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L'ASSEMBLEE  CONSTITUANTE. 


Cette  assembla,  d'abord  convoquée  sous  le  titre  à' états  généraux^ 
plus  tard  se  proclamant  assemblée  nationale^  a  reçu  de  son  œuvre 
principale,  la  constitution  de  1791,  le  titre  .d'assemblée  constituante  ^ 
titre  qu'elle  a  conservé. 

L'histoire  de  ses  travaux  est  celle  de  la  plus  grande  révolution  peut^ 
être  qui  ait  changé  les  rapports  des  hommes  entre  eux  par  Tintroduc- 
tipn  de  la  philosophie  et  de  la  logique  dans  les  lois  constitutives  d'un 
grand  peuple. 

U  est  difficile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  l'assemblée  constituante 
et  de  ses  immenses  travaux,  si  Ton  n'embrasse  h  la  fois  et  ce  qu'elle  a 
détruit  et  ce  qu'elle  a  fondé  ,  si  on  ne  la  suit  dans  sa  triple  mission 
de  gouvernement  révolutionnaire,  de  pouvoir  constituant  et  d'as- 
semblée légblative. 

RetraçoMcn  peu  de  mots  la  situation  morale  et  politique  de  la 
France  au  moment  où  les  états  généraux  furent  convoqiiés. 

ha  constitution  alors  existante  de  la  monarchie  n'était  autre  chose 
qu'un  ensemble*  de  faits  qui  s'étaient  produits  dans  la  succession  des 
temps,  mais  que  le  temps  aussi  avait  fini  par  altérer  profondément. 

Ainsi  étaient  les  droits  de  la  couronne,  tes  privilèges  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  l'action  judiciaire  et  politique  des  parlemens ,  les  droits 
et  franchises  des  communes  et  des  provinces. 

Le  droit  civil  lui-même,  composé  d'usages,  de  précédens  aussi  va- 
riés, aussi  divers  que  les  circonstances  et  les  lieux  qui  les  avaient  vus 
naître,  avait  subi  les  mêmes  influences  que  la  constitution  féodale  et 
religieuse  du  pays  dont  il  dérivait  eô  grande  partie. 

Raconter  comment  les  rois  de  France  de  la  première  race  cam-  « 
paient  plutôt  qu'ils  ne  régnaient  sur  les  pays  par  eux  conquis;  com- 
ment cette  invasion  armée  se  convertit,  sous  la  seconde  et  troisième 
race,  en  wi  vaste  établissement  territorial  qui  n'était  autre  chose  dans 
le  principe  que  l'occupation  du  pays  conquis  par  une  armée  perma- 
nente et  non  soldée;  comment  les  propriétés  restées  libres^  les  villes , 
les  communes,  le  clergé  lui-même,  viennent  se  coordonner  avec  ce 
grand  fait  qui  domine  le  moyen  âge  ;  comment  cette  puissante  orga- 
nisation, toute  fondée  sur  les  transactions  de  la  force,  s'altère  par  les 
eroisades,  par  l'organisation  des  troupes  soldées,  par  l'invention  de 
la  poudre,  par  les  chartes  d'affranchissement  achetées  ou  conquises 
par  les  communes ,  par  l'influence  de  deux  ou  trois  maximes  telles 
qa^lft  loi  salique  et  Tinaliénabilité  du  domaine  royal^  dont  l'elTet  fut. 
%  a 
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d'apporter  à  la  couronne  une  force  de  concentration  et  d'absorption 
toujours  croissante  tandisqua  tojnt  autouip  dJelte  se  divisait  et  s'affai- 
blissait, par  les  exécutions  et.  eQofiacatîoM  dft  la  justice  royale,  par 
les  séductions  mêmes  de  la  Cour  qui  transfbrma  ces  grands  feuda- 
taires  en  courtisans,  par  Tactivité  industrielle  et  commerciale  qui  dé- 
plaça les  richesses,  opposa  la  puissance  de  Tor  à  celle  de  la  propriété 
foncière,  envahit  même  celte  propriété  juaque-là  réservée  à  la  féoda- 
lité, étera^raristocnitie  <le»liina4ëies^t  du  lalanl^ca  sonciirimc»  anec 
celle  de  la  naissance  3  comment  enfin  cette  puissante  organisation  féo- 
dale attaquée  par  son  faite  et  par  ses  bases,  par  le  roi  son  suzerain ,  et 
par  les  communes  ses  vassales,  minée  par  les -progrès  de  la  civilisation, 
ruinée,  dégradée  par  les  amorces  du  plaisir,  dépossédée  de  ses  ar- 
mures, de  ses  forteresses,  de  sa  préémîneDoe  en  forée,  ew  nchesses , 
do  sa  puissance  et  matérielle  et  morale,  était  détruite  de  Mi  k)Ng*temp« 
a^WBtque  notre  révolution  de  1789  éclatât,  oe  serait  refaire  Thia* 
toire  de  France,  ce  qui  est  au  dessus  de  nos  forces  et  excéderait  k» 
limites  d*une  simple  notice. 

Il  nous  suffira  de  rappeler  qu'à  Tépoque  où  h»  état»*généraux  tv^^ 
rent  convoqués  en  1788,  la  vieille  constitution  monarchique  de  !&• 
France  était  gravement  modifiée  par  cette  destruction  du  régime  féo- 
dal. De  suzerain,  le  roi  était  devenu  souverain  absolu^  il  n'avait  plus 
de  grands  vassaux,  mais  vingt  millions  de  sujets,  tous  soumis^  à-peu- 
près  au  même  titre,  corps  et  biens,  à  sa  suprême  volonté. 

Le  pouvoir  royal  avait  triomphé  du  régime  féodal  et  l'avait  cem- 
plétement  détruit;  il  avait  affaibli  le  pouvoir  du  clergé  et  l'avait  ré- 
duit à  n'être  plus  pour  lui  qu'un  instrument  politique.  Dans  cette 
double  victoire,  il  avait  eu  pour  auxiliaire  tout-puissant  le  temps  et 
la  civilisation  ;  mais  il  eut  à  son  tour  à  compter  avec  le  temps  et  la 
ctTÎlisation.  Débarrassé  de  ses  entraves  ,  mais  aussi  de  ses  étai», 
exposé  seul  et  à  nu  en  présence  d'une  nation  déclassée  et  nivelëe, 
obligé  de  remplacer  la  force  de  l'organisation  féodale  et  la  puissance 
des  croyances  religieuses  par  la  force  de  ses  armées  et  par  la  séduc- 
tion de  ses  largesses .  il  se  trouva  dans  la  double  nécessité  d'un  sjs^ 
tème  de  guerres  et  de  dilapidations  financières  qui,  en  aggravant  les 
charges  du  peuple,  devait  provoquer  des  résistances'^  et  amener 
cette  crise  politique  et  financière  dont  Louis  XVI,  après  bien  d'inutiles 
tentatives,  ne  put  sortir  que  par  la  convocation  des  états-généraux  de 
la  mition. 

Comme  il  arrive  dans  les  maladies  invétérées,  te  mal,  loi^qu'il  fatlm 
leeonder,  se  trouva  plus  profond  qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé.  Le 
déficit  financier  ne  semblait  exiger  qu'une  réforme  financière  ;  mais 
la  question  des  finances  était  elle-même  subordonnée  à  toutes  les  a«* 
très  questions  politiques  et  sociales,  et  il  y  avait  déjà  toute  une  rév>e- 
lution  dans  cette  nécessité  de  recourir  à  la  nation  pour  légaliser  les 
impôts  extstans,  et  déterminer  selon  quelles  formes  et  quelles  condi- 
tiens  les  impôts  à  venir  seraient  votés  et  dépensés. 

Les  états-généraux  n'avaient  pas  été  assemblés  depuis  1614  :  les  tra- 
ditions de  cette  représentation  si  imparfaite  de  la  nation  s'étaient  per- 
dues à  travers  le  despotisme  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  à  travers 
les  oorruptiens  de  la  régence  et  de  Louis  XV.  D  fallut  ouvrir  aux 
^crivaiuftet  aux  publicistes  uue  espèce  de  concours  pour  déterminer 
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dtaprèt  qasl  m&àt  et  Mkm  qoéHcB  bases  les  états^rénëraix  seratteM 
uiim|efn^  de  Ur  «elle lîbsrté  ittkttitée  d'exMnen  et  de  disensskin  doM 
It  Ffanoe  se  trouTS  en  fesseasUm  de  fait  pour  ta  première  fois,  ei 
qnu  péèodMit  au  trafaux  de  rassemblée  censlitiuaile,  lei  prépaita^ — 
elias  ftwUits* 

iKai^re  part  et  dans  ce  long  intenralle  qui  s'était  éeoolé  depuis  la , 
énrôère  ieme  des  états-généraux  ,  une  réToIntton  cemplÂte  s'était 

£rée  dans  les  mœwrs^  dans  les  idées,  dans  les  rapports  sociaux.  Let^ 
inetsen/i  entre  les  difSérens  ordres  dcTenaient  tous  les  jours  de  plu» 
es  plus  nominales.  Entre  ks  pririlégiés  et  le  tiers-état  s'était  formée 
oBi  dasse  kitermédtaire ,  celle  des  écrivains ,  puissance  nouvelle , 
oambattant  la  tradition  par  la  lo^que ,  l'habitude  par  le  raieonne* 
flwnt ,  mettant  à  nu  tons  les  préjugés  et  tous  les  abus  en  présenoe 
du  bon  sens  et  de  la  justice^  n'ayant  pour  arme  que  la  presse  et  Ut 
pubikité.  pour  influence  que  son  intelligence,  quelqueMs  la  flatterie 
qui  lut  donna  accès  auprès  des  rois  et  des  grands,  puissance  qui  finîi; 
par  envabir  toutes  les  convictions  et  intnKbtsit  dans  les  moeurs  et 
dans  les  idées  la  domination  de  la  raison  et  de  la  philosophie  avant 
que  rassemblée  constituante  les  fit  passer  dans  les  lois. 

Pour  qui  ferait  abstraction  de  ces  antécédens,  les  travaux  de  l'a»* 
semblée  constitnante  seraient  inexplicables. 

Opérer  la  révolution  la  plus  complète  qui  se  soit  jamais  opérée  dans 
un  pays;  passer  le  ni  veau  de  Tégalité  partout  où  était  le  privilège; 
faire  rentrer  dans  le  droit  commun  deux  ordres  prévilégiés  qni 
avnienl  boolerersé  la  France  et  TEurope,  et  ensanglanté  vingt  fois  nos 
provtnœs  petir  la  moindre  de  ces  prérogatives  qui  leur  sont  arra« 
eMesen  masse  et  d'un  seul  coup;  changer  entièrement  les  eonditione 
de  la  propriété  foncière^  la  séparer  de  tous  ces  droits  seigneuriaux 
miles  et  honorifiques  qui,  à  raison  des  habitudes  de  dix  siècles,  sem^ 
blasent  en  être  les  élémens  constitutifs  ;  fonder  Tégalité  absolue  en 
droits  et  en  devoirs  pour  les  hommes  et  pour  les  propriétés;  pour^ 
snhrre  la  noblesse  jusque  dans  ses  faveurs  de  cour,  dernière  consola- 
tion de  sa  puissance  décbue;  saisir  dans  sa  toute- puissance  ce  clergé 
séenUer  et  réf^ier  dont  rétablissement  plus  vieux  que  la  monarchie 
elle-même  se  fondait  tout  à  la  fois  sur  une  immense  richesse  terrî- 
tonaie  et  sur  l'empire  des  consciences^  le  dépouiller  de  ses  propriétés 
poar  en  enrichir  l'étaL  le  déraciner,  pour  ainsi  dire,  du  sol,  le  con* 
traindre  k  se  contenter  d'un  simple  traitement  précaire,  soumis  an 
bon  plaisir  d'ime  SMSsemblée  de  laïcs,  ramener  le  culte  à  un  simple 
«rvice  publie,  soldé  comme  tous  les  autres  services,  dépendant  du 
pouvoir  temporel  par  la  police,  par  les  répressions  pénales  ordinaires, 
enlever  k  la  religion  catholique  elle-même  son  caractère  dominant 
fOur  creuser  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  une  se- 
ynrMion  profonde  et  infranchissable  ;  consommer  enfm  en  quelques 
jours  une  révolution  religieuse  que  tant  de  siècles  avaient  si  laborieu- 
noment  préparée;  fondre  dans  une  unité  absolue,  soumettre  ù  des 
jwrmeg,  à  des  lois  identiques  ces  provinces  dont  les  privilèges  avaient 
éÈé  la  eooditionde  leur  réunion  à  la  France,  privilèges <|u'elles  avaient 
tant  de  fois  défiendus  les  armes  à  la  main  ;  dépouiller  les  communes  de 
^ee  chartes  qu'elles  avaient  achetées  par  tant  de  sang  et  par  tant  de 
trésors;  puis,  pénétrant  dans  les  conditions  privées,  détruire  ces  mal- 
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trises,  ces  jurandes  auxquelles  se  rattachaient  tant'd*exîstences  :  abolir 
toutes  ces  charges  devenues  deTéritabies  patrimoines  pour  les  famille» 
qui  les  avaient  achetées  3  donner  un  accès  libre  à  tous,  dans  toutes 
les  professions,  toutes  les  carrières  ^  remplacer  partout  le  classement 
par  Tégalité,  les  libertés  locales  par  la  liberté  commune,  le  monopole 
par  la  concurrence^  poursuivre  le  privilège  jusqu'au  sein  des  familles, 
y  établir  ce  principe  si  juste  et  si  fécond  de  l'égalité  des  partages, 
poser  ces  grandes  bases  de  notre  droit  civil  plus  tard  consacrées  dans 
le  Code  civil 5  substituer  à  une  législation  pénale,  à  une  procédure 
criminelle  empreintes  de  barbarie,  une  législation  et  une  procédure 
criminelle  inspirées  par  la  philantropte  la  plus  pure  et  la  philosophie 
la  plus  élevée^  détruire  cette  antique  puissance  des  parlemens,  et  dir 
même  coup  leur  enlever  et  leur  action  politique  et  leurs  attributions 
judiciaires;  balayer  ces  mille  juridictions  diverses  qui  par  leurs  con- 
flits ruinaient  et  désolaient  les  justiciables,  et  à  la  place  fonder  •  cette 
belle  et  imposante  organisation  judiciaire  dont  le  premier  degré,  la 
justice  de  paix,  et  le  dernier,  la  cour  de  cassation,  sont  restas  debout 
et  ont  re<;u  la  consécration  des  temps;  puis,  s'attaquantà  la  royauté  elle* 
môme,  la  dépouiller  de  son  prestige  religieux,  de  ses  droits  séculaires, 
pour  la  réduire  à  Tétat  d'une  simple  magistrature,  avec  une  origine 
toute  terrestre,  un  pouvoir  tout  délini, — voilà  ce  que  l'assemblée  con- 
stituante a  pu  accomplir  en  vingt-six  mois  au  milieu  des  obstacles  de 
toute  nature  suscités  par  la  cour,  par  les  ordres  privilégiés,  par  les  inté- 
rêts menacés,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la  famine, 
sous  les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  en  présence  d'une  banque- 
Toute  imminente  et  d'un  déficit  toujours  croissant.  Certes  notre  raison 
le  confondrait  en  présence  d'un  tel  prodige,  elle  en  chercherait  vaine- 
ment l'explication  ailleurs  que  dans  cette  longue  préparation  des  siècles 
qui  avaient  mûri  et,  pour  ainsi  dire,  consommé  d'avance,  au  moins 
dans  l'ordre  moral,  la  plus  grande  partie  de  cette  révolution  politique 
et  sociale  que  l'assemblée  constituante  ne  fit  en  quelque  sorte  que  re- 
connaître et  promulguer. 

Et  c'est  précisément  parce  que  tous  ces  privilèges,  toutes  ces  iné- 
galités, toutes  ces  injustices,  toutes  ces  anomalies  du  vieil  ordre 
social  étaient  frappés  de  mort  dans  les  convictions  avant  que  l'assem- 
blée constituante  les  abrogeât  légalement;  c'est  pour  cela,  qu'à  tra- 
vers bien  des  vicissitudes  diverses  et  malgré  bien  des  tentatives  dtffé- 
.  rentes  ,  aucune  de  ces  choses  n'a  pu  reprendre  vie  en  France.  Leur 
fin  était  plus  qu'une  fiction  légale  ,  c'était  un  fait  consommé. 
'  Nous  n'entendons  cependant  pas  contester  l'immensité  de  l'œuvre 
de  l'assemblée  constituante  :  c'est  une  belle  gloire  pour  elle  d'avoir 
été,  pour  ainsi  dire  ,  le  résumé  du  travail  intellectuel  et  moral  de 
dix  siècles  ,  d'avoir  eu  la  hardiesse  de  retrancher  toutes  les  parties 
mortes  de  cette  vieille  société,  au  risque  de  périr  elle-même  dans  les 
convulsions  que  devait  nécesisairement  produire  une  telle  régénération. 

Une  idée  assez  répandue  et  que  les  hommes  de  tous  les  gouvememens 
ne  manquent  jamais  de  reproduire,  parce  qu'ils  y  voient  un  argument 
pour  le  système  de  rigueur  et  de  force  matérielle  qui  est  le  plus  facile 
de  tous,  c'est  que  l'assemblée  constituante  n'aurait  pu  opérer  cette  ré- 
novation de  l'ordre  social  qu'à  l'aide  de  la  faiblesse  de  Louis  XVL 

Cette  idée  est  démentie  par  les  faits.  Ce  n'est  pas  volontairement  et  à 
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l'étourdie  que  la  royauté  assembla  les  états-généraux  :  elle  avait  comme 
le  pressentiment  des  consécjuences  de  cette  grande  mesure.  Combien 
dressais  infructueux ,  combien  d'expédiens  employés  .  combien  de  mi- 
nistères usé^,  combien  de  coups-d'état  frappés  avant  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême!  Aurait-on  oublié  les  ministères  des  Galonné,  des  La- 
moignon,  les  lits  de  justice  ,  Texil  des  parlemens,  celui  du  duc  d'Or- 
léans, la  cour  plénière,  les  conseillers  saisis  sur  leurs  sièges  et  empri- 
sonnés, les  notables  deux  fois  assemblés,  Necker  renvoyé  et  rappelé,  le 
déficit  à  combler,  les  courtisans  à  satisfaire?  Aurait-on  oublié  toutes  ces 
causes  qui  imposèrent  à  la  couronne  la  convocation  des  états  comme 
la  plus  impérieuse  des  nécessités,      i 

Après  la  réunion  de  ces  états,  que  d'efforts  employés  pour  com- 
mettre les  trois  ordres  les  uns  contre  les  autres  et  faire  avorter  ainsi 
toute  réforme.  Cette  tactique  avait  constamment  réussi  dans  les  pré- 
cédens  états  5  la  rivalité  des  ordres  entre  eux ,  l'impossibilité  de  con- 
cilier des  intérêts  si  différens  ,  de  réunir  dans  une  même  formule  des 
Tceux  si  divers,  de  s'entendre  sur  rien,  avaient  fait  échouer  les  pré- 
€édens  états-généraux  dans  toutes  leurs  tentatives  de  réforme.  Si  ces 
moyens  jusqu'alors  infaillibles  n'eurent  pas  cette  fois  le  même  succès. 
il  ne  faut  pas  l'imputer  au  défaut  d'habileté  de  la  part  de  la  cour^  ce 
fut  encore  la  faute  du  temps. 

Dans  les  anciens  états-généraux,  l'équilibre  existait  entre  les  ordres. 
on  pouvait  les  balancer  les  uns  par  les  autres  ;  cet  équilibre  ,  le  temps 
l'avait  rompu  ;  le  nombre ,  la  force  ,  la  puissance  intellectuelle  étaient 
au  tiers-état.  A  cette  question  :  que  doit  être  le  tiers-état  ?  Sieyès  avait 
pu  répondre  aux  applaudissemens  publics  :  Le  tiers-état  doit  être  tout. 

Le  tiers-état  le  sentait  bien  ;  aussi  ne  le  vit-on  pas,  comme  jadis,  se 
présenter  en  suppliant,  à  genoux  et  son  humble  requête  à  la  main. 

Dès  le  début  des  états  ,  il  s'empare  de  la  salle  commune  ,  et 
fait  signifier  aux  deux  autres  ordres  qu'ils  aient  à  venir  se  joindre  à 
lui  pour  vérifier  ensemble  leurs  pouvoirs.  Rejetant  la  qualification 
de  tiers-état,  qui  impliquait  l'existence  de  deux  autres  ordres ,  il  prend 
Je  nom  deconwiunes,  puis  celui  d'assemblée  nationale.  Il  se  garde 
bien  d'engager  directement  la  question  de  la  fusion  des  trois  ordres  et 
du  vote  par  tête  :  il  eût  infailliblement  échoué  -,  il  proteste  au  con- 
traire par  ses  commissaires  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  vérification  des 
pouvoirs  en  commun,  dissimulant  ainsi  le  but  auquel  il  tend  , 
mais  sûr  de  l'atteindre  par  cette  voie  indirecte.  Ce  thème  une  fois 
fait ,  il  n'est  plus  possible  de  l'en  faire  sortir  5  et  se  renfermant 
dans  son  inertie  et  son  impassibilité ,  confiant  dans  les  divisions  in- 
testines du  clergé  et  de  la  noblesse ,  dans  le  besoin  impérieux 
d*une  réforme  pour  le  peuple ,  de  ressources  financières  pour  la 
cour,  il  attend  pendant  deux  mois  avec  une  admirable  réserve 
que  le  clergé  adroit  et  cauteleux .  par  ses  ruses  et  ses  essais  de  con- 
ciliation .  que  la  noblesse  ,  par  ses  emportemens  et  ses  violences  ,  la 
couronne,  par  ses  prétentions  et  ses  habitudes  du  pouvoir  absolu,  se 
compromettent  tous  et  viennent .  autant  par  lassitude  que  par  la  peur 
des  colères  du  peuple ,  se  jeter  dans  ses  bras. 

Ce  fut  la  première  victoire  du  ticrs-tilal,  et  elle  fut  immense,  car 
elle  eut  pour  conséquence,  ainsi  que  tons  Tavaieiit  prévu,  la  fusion  des 
trois  ordres  et  le  vote  par  tête. 
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Cette  victoire  était  méritée:  le  tiers- état,  dans  cette  circonstance^ 
fut  décisive,  sut  juger  avec  une  admirable  perspicacité  sa  position,  ses 
forces,  le  côté  faible  de  ses  adversaires  ;  u  sut  attendre  ,  se  modérer 
et  oser  à  propos ,  ce  qui  est  rare  même  pour  les  hommes  les  plus 
consommés,  ce  qui  semblait  impossible  pour  une  assemblée  aussi 
nombreuse,  aussi  jeune,  et  sans  aucune  expérience  de  tactique  po> 
litique. 

A  ce  moment ,  la  couronne  se  résigna-t-elle  à  subir  la  conséquence 
de  cette  fusion  des  trois  ordres  ?  Non  :  elle  en  appela  à  la  force  et  4  la 
force  ouverte.  On  connaît  assez  et  la  fermeture  par  autorité  du  roi 
de  la  salle  des  séances,  et  le  serment  du  jeu  de  paume ,  et  cette  séance 
royale  du  23  juin ,  espèce  de  lit  de  justice  où  le  roi ,  voulant  imposer 
son  programme  à  la  France,  débutait  ainsi  :  «  Le  roi  veitt  que  Tan- 
^  cienne  distinction  des  états  soit  conservée  en  son  entier  comme  es- 
te sentiellement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume.  i>  Déclaration 
qui  équivalait  à  une  négation  de  toute  réforme  politique.  Qui  ne 
connaît  les  événemens  qui  suivirent  cette  séance,  les  paroles  mémora- 
bles de  Mirabeau,  de  Sieyès,  l'agglomération  de  troupes  aux  environs 
de  Versailles  et  de  Paris,  Tappareil  militaire  et  menaçant  déployé  aux 
portes  de  rassemblée,  les  adresses  et  les  députations  au  roi  pour  obtenir 
réloignement  des  troupes,  les  soulèvemens  populaires,  la  défection  des 
gardes  françaises ,  l'improvisation  des  municipalités  et  des  gardes 
nationales,  et  enfm  la  prise  de  la  Bastille  qui  fut  le  dénoûment  de  cette 
lutte  où,  il  faut  le  reconnaître  de  bonne  foi^  la  force  ne  céda  qu'à 
la  force? 

Tel  fut  le  premier  acte  de  ce  grand  drame.  A  partir  du  14  juillet^ 
la  révolution  fut  accomplie.  Le  pouvoir  et  la  force  étaient  passés  dans 
l'assemblée  nationale  :  on  vit  tous  les  grands  corps  de  Tétat  venir 
lui  rendre  leurs  hommages  j  touteâ  les  provinces  ,  toutes  les  cités  lui 
envoyer  leurs  adresses;  le  roi  lui-même  la  supplier  de  rétablir  Tordre 
dans  le  royaume.  Il  ne  s'agissait  plus  pour  elle  que  de  régler  et  fixer 
l'avenir. 

Un  de  ces  élans  d'enthousiasme  et  de  générosité,  qu'explique  à 
peine  cette  vivacité  d'impression  qui  est  propre  à  notre  nation ,  vint 
hâter  et  simplifier  dans  la  célèbre  nuit  du  4  août  l'œuvre  del'assembléep 
Dans  cette  nuit  à  jamais  mémorable  où  éclata  une  si  noble  émulation 
de  sacrifices  et  de  désintéressement^  un  immense  autodafé  fut  dressé 
de  tous  les  privilèges  soit  individuels,  soit  collectifs,  de  toutes  les  dis- 
tinctions et  inégalités  de  castes,  de  professions,  de  villes,  de  provinces  : 
trois  grandes  conquêtes  furent  assurées,  la  liberté  ,  l'égalité  et  l'unité 
de  la  France. 

Il  n'est  malheureusement  pas  dans  la  nature  de  l'homme  d'abandon- 
ner, sans  un  retour  amer  sur  le  passé,  tout  ce  qui  faisait  son  bonheur 
dans  cette  vie  ,  le  pouvoir  et  la  richesse.  A  un  premier  entraînement 
devaient  succéder  les  regrets;  ils  devaient  naître  surtout  lorsqu'on  vit 
l'assemblée  convertir  impitoyablement  en  lois  et  en  résolutions  pra- 
tiques toutes  et  chacune  des  conséquences  de  ce  mouvement  d'enthou- 
siasme. D'ailleurs  un  parti  nombreux  et  puissant  ne  s'était  pas  associé 
à  cet  élan  de  générosité  ;  il  avait  protesté ,  s'était  rallié  pour  recon- 
quérir les  positions  perdues  :  le  théâtre  de  la  lutte  et  la  tactique  fi- 
rent seuls  changés. 
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Ce  fut  alors  %ue  oomAneDcéreBt  du  côté^e  la  cour  les  émigrationt , 
VoB  appels  à  rétranger ,  les  intrigues  diplomatiques ,  les  excès  pro- 
voqués et  encouragés,  les  refus  calculés  de  sanction  royale,  les 
libelles  contre  rassemblée ,  les  enrôlemens  secrets  ,  les  préparatiii 
militaires  de  Bouille  en  Lorraine  et  en  Franche-Comté ,  les  manilesta- 
iîons  menaçantes  des  officiers  des  gardes  et  régimens  dévoués  5  ce  fut 
alors  qu^éclatérent  du  côté  du  peuple,  et  par  une  réaction  inévitable, 
les  violences  du  6  octobre,  les  mesures  de  défiance  et  de  sûreté  contte 
le  roi  et  sa  famille ,  ces  humiliations ,  ces  contraintes  qui  enin 
jpoussérent  Louis  XYI  au  parti  désespéré  de  la  fuite  et  amenèrent  s«n 
arrestation  à  Yarennes. 

Jamais  rassemblée  ne  se  montra  si  grande,  si  résolue  que  dans  cette 
crise.  Déjà  en  possession  de  fait  du  gouvernement 'du  pays,  la  dis- 
parition du  roi  ne  changeait  rien  à  son  action,  à  ses  pouvoirs  ^  mais 
cet  événement  pouvait  devenir  un  prétexte  de  résistance  au  dedans, 
d'agression  au  dehors.  Six  jours  et  six  nuits  furent  consacrés  à  parer 
à  toutes  les  éventualités  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère }  après 
quoi  rassemblée  reprit  paisiblement  le  cours  des  travaux  de  la  coo- 
atitution« 

Le  roi,  ramené  à  Paris,  fut  amnistié,  c'est  le  mot  propre ,  par  ras- 
semblée constituante,  puis  replacé  sur  le  trône,  gardé  à  vue  5  et  c'est  à 
œ  fantôme  de  royauté  avilie,  dégradée,  que  fut  solennellement  remît 
le  dépôt  de  la  constitution. 

«  Ce  ^ui  vous  garantit,  Sire,»  disait  Thouret  au  roi  en  lui  présentant 
la  constitution,  «  votre  titre  de  roi  des  Français,  c'est  Je  besoin  qu'une 
«  aussi  grande  nation  aura  toujours  de  la  monarchie  héréditaire.» 

l]n  roi  ramené  entre  des  gendarmes,  mis  en  surveillance  sur  son 
trône,  était  un  phénomène  qui  ne  pouvait  vivre. 

C'était  peut-être  une  pensée  plus  honorable  que  raisonnable  qae 
celle  de  vouloir  concilier  une  révolution  aussi  radicale  avec  la  con- 
servation de  la  dynastie  contre  laquelle  elle  était  faite.  C'était  deman- 
der à  une  famille  une  abnégation  sur-humaine  que  d'exiger  d'elle  un 
oubli  complet  de  son  passé  :  les  r^rets  d'un  côté,  les  défiances  de 
l'autre,  devaient  entretenir  une  guerre  sourde  entre  la  dynastie  con- 
aervée,  mais  dépouillée,  mutilée,  et  les  pouvoirs  nés  de  la  révolution. 
La  paix  ne  pouvait  être  ni  sincère  ni  durable. 

Si  l'assemblée  eût  été  moins  honnête,  moins  fidèle  à  ses  engagemens, 
elle  eût  peut-^tre  senti  qu'à  une  telle  révolution  il  fallait  une  dynastie 
BOOTelle  qui,  s'identifiant  avec  cette  révolution,  lui  dût  tout  et  n'eût 
rien  4  lui  reprocher ,  qui  n'eût  ni  regrets  ni  ressentimens  à  satisfaire, 
mais  auflsi  qui,  par  cette  raison,  n'inspirât  ni  défiance  ni  inquiétude; 
rassemblée  constituante  ne  voulut  pas  imiter  le  parlement  anglais  de 
1688  :  il  faut  le  dire,  c'est  la  partie  morale  de  cette  assemblée  qui  dans 
eette  circonstance  l'emporta  sur  la  partie  politique.  Si  ce  fut  unefaule, 
ectte  faute  fut  celle  de  la  vertu  et  Je  la  bonne  toi. 

Une  assemblée  peut  adopter  des  fictions,  se  passionner  pour  des  ab- 
ilractiens;  il  n'en  est  pas  de  même  des  masses.  Le  peuple  ne  crut  plus 
à  la  royauté  dès  qu'il  n'eut  plus  ni  confiance  ni  respect  pour  elle;  4e 
là  eette  lutte  non  plus  entre  la  couronne  et  l'assemblée  constituante 
•outenue  par  le  peuple,  mais  entre  le  peuple  et  la  couronne  soutemie 
fêr  l'assemblée  c>onstituante,  Uitte  dans  laquelle  les  deux  plus  grandes 
1.  b 
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és  de  Fépoque,  cell^  de  Lafayette  et  Bailly  Tinrent  se  briser; 
ie  là  ce  funeste  conflit  du  Champ-de-Mars  qui  jeta  un  si  triste  reflet 
sur  les  derniers  jours  de  rassemblée  constituante,  et  qui  arrachait  à 
Babaud  St-£tienne,  au  moment  de  se  retirer,  ces  mots  jprophétiques  : 
ia  France  n^apasjait  sa  révolution,  elle  l'a  commencée! 

Telles  sont  les  trois  phases  bien  distinctes  que  rassemblée  nationale 
a  eu  à  traverser  j  dans  la  première  on  la  voit  soutenir  une  lutte  contre 
les  ordres  privilégiés  et  la  couronne  pour  se  constituer  elle-même; 
-dans  la  deuxième,  elle  constitue  la  France  au  milieu  des  intrigues  et 
des  orages  qui  Tenvironnent^  dans  la  troisième,  elle  s'elTorce  de  con- 
solider et  défendre  son  œuvre  contre  les  passions  soulevées. 

Comme  toutes  les  assemblées,  l'assemblée  constituante  ne  s*était 
pas  d*abord  bien  rendu  compte  des  nécessités  qu'emportait  la  mission 
qu'elle  avait  reçue  et  acceptée,  celle  de  refaire  la  constitution  du 
pays.  Si  elle  les  avait  aperçues  tout  d'abord,  elle  eût  reculé  peut-être 
devant  l'immensité  de  sa  tâche  j  ce  n'est  que  graduellement  et  succes- 
sivement, c'est  de  nécessité  en  nécessité,  d'incident  en  incident^  qu'elle 
s'est  trouvée  portée  au  point  où  elle  est  arrivée. 

Tout  pouvoir  constituant  doit  être  unique  et  souverain.  Faire  une 
constitution  d'accord  avec  deux  ordres  privilégiés.,  avec  l'autorité 
royale  intéressée  à  maintenir  le  statu  quo,  c'était  chose  impossible; 
on  ne  pouvait  demander  à  ces  pouvoirs  un  véritable  suicide.  Ou  la 
réforme  devait  avorter,  ou  l'assemblée  devait  absorber  tous  les  autres 
pouvoirs  ;  et  c'est  à  ce  résultat  que  la  force  des  choses  la  conduisit. 

De  pljis  et  pour  briser  tant  de  résistance  il  fallait  bien  à  l'assemblée 
nationale  un  point  d'appui  et  un  levier;  elle  ne  pouvait  les  trouver 
que  dans  le  peuple.  £lle  ne  provoqua  jpas  les  insurrections  populaires; 
elle  en  profita  avec  réserve  et  modération,  et,  sans  se  priver  de  cette 
force  qui  lui  était  nécessaire,  elle  parvint  à  la  régulariser  et  souvent 
à  la  modérer. 

Elle  s'est  fait  gouvernement,  parce  que  c'était  la  condition  indispen- 
sable de  l'accomplissement  de  son  œuvre,  et  parce  que  d'ailleurs  le 
gouvernement  du  roi  s'était,  après  la  prise  de  la  Bastille,  complètement 
annulé,  et  qu'il  fallait  bien  que  le  gouvernement  fût  quelque  part. 

Enfin,  comme  assemblée  politique  et  révolutionnaire ,  elle  a  eu  le 
premier  de  tous  les  mérites,  elle  a  accompli  largement  sa  mission,  elle 
4'a  fait  avec  sagesse,  courage,  constance  et  intelligence;  elle  a  même 
dépassé  toutes  les  espérances,  toutes  les  prévisions.  Ses  torts,  si  elle 
-en  a  eu,  sont  ceux  de  la  nécessité,  ses  fautes,  celles  de  la  bonne  foi  et 
de  l'honnêteté;  et,  lorsqu'on  considère  de  combien  d'élémens  étrangers 
les  uns  aux  autres,  pour  ne  pas  dire  hostiles ,  tette  assemblée  était 
composée,  combien  d'intérêts  ennemis  elle  représentait,  combien  de 
^causes  de  dissolution  elle  avait  en  elle  et  hors  d'elle;  lorsqu'on  con- 
sidère que  nous  sortions  alors  d'un  long  esclavage,  qu'il  n'y  avait 
dans  le  pa^^s  ni  habitudes,  ni  mœurs  politiques  ;  qu'elle  fut  obligée  de 
marcher  à  travers  tous  les  obstacles,  sans  précédens,  sans  guide,  sans 
traditions;  qu'elle  fut  dans  la  nécessité  de  gouverner,  tout  en  brisant 
les  uns  après  les  autres  tous  les  ressorts  du  vieux  gouvernement,  on 
ne  peut  assez  admirer  par  quel  génie  heureux  cette  assemblée  a  pu 
résoudre  un  si  difficile  problème. 

Dans  cette  circonstance ,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  comme 
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lors  de  notre  réyolution  de  1830,  s'est  Térifié  un  phénomène  qui  est 
peut-être  propre  à  notre  France,  c*est  que  sans  unité,  sans  combinai- 
son, sans  direction,  tout  s'est  coordonné,  sous  la  loi  de  la  nécessité, 
avec  une  merYeilleuse  intelligence. 

Ainsi  rassemblée  constituante  ne  pouvait,  avec  son  président  et  son 
bureau  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  avec  son  règlement  intérieur 
tout  démocratique,  satisfaire  aux  conditions  gouvernementales  qui 
exigent  de  la  suite,  de  Tensemble  dans  les  mesures  :  hé  bien  !  elle  crée 
des  comités  qui  satisfont  à  ces  conditions.  Ses  comités  de  rapports, 
d'informations,  de  subsistances,  de  finances,  de  diplomatie,  de  la 
lierre,  de  la  marine  se  partagent  les  attributions  du  gouvernement. 
Les  ressorts  secondaires  manquaient  complètement  ;  les  magistra- 
tures consulaires  des  villes,  les  états  des  provinces,  les  parlemens, 
tous  ces  pouvoirs  intermédiaires  étaient  ou  ennemis  ou  brisés  ;  Paris 
surtout  avait  besoin  d'une  administration  qui,  en  donnant  pleine  sé- 
curité et,  au  besoin,  appui  à  l'assemblée,  protégeât  cependant  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  et  pourvût  à  la  rareté  des  subsistances  qui  se 
faisait  cruellement  sentir  :  eh  bien  !  voilà  qu'à  Paris  et  dans  les  qua- 
rante mille  communes  s'organisent  des  municipalités  qui,  sorties  du 
sein  des  populations,  se  mettent  en  rapport  et  se  trouvent  en  parfaite 
harmonie  avec  l'assemblée  constituante. 

A  tout  gouvernement  il  faut  une  armée  :  avec  la  rapidité  de  l'élec- 
tricité se  répand  dans  les  villes,  dans  les  campagnes  on  ne  sait  quel 
bruit,  on  ne  sait  quelle  terreur  panique  qui  arme  aussitôt  les  citoyens; 
il  se  forme  dans  tpute  la  France  une  garde  nationale  qui  se  réunit, 
s'organise  comme  par  enchantement. 

A  la  t6te  de  la  municipalité  de  Paris  est  placé  Bailly,  le  président  du 
Jeu  de  paume  5  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  Lafayette  ;  et  par  ces 
deux  hommes  se  trouvent  rattachées  à  l'assemblée  nationale  toutes 
les  forces  actives  de  la  révolution. 

Les  finances  étaient  un  écueil  contre  lequel  la  vieille  monarchie 
s^était  brisée,  et  contre  lequel  la  réforme  pouvait  à  son  tour  échouer  : 
le  crédit  n'accompagne  pas  toujours  l'enthousiasme.  Les  emprunts 
proposés  par  Necker  n'avaient  pas  réussi;  l'assemblée  avait  eu  beau 
recommander  le  paiement  provisoire  des  impôts  existans,  elle  fut  dés- 
obéie  en  ce  point:  comment  payer  des  impôts  proclamés  oppresseurs 
auxquels  on  ne  laissait  qu'une  existence  éphémère?  L'assemblée  devait 
d'ailleurs  à  l'espoir  de  l'abolition  définitive  de  ces  impôts  une  grande 
partie  de  sa  popularité  ;  elle  avait  encore  besoin  de  cette  force 
qu'elle  aurait  pu  compromettre  par  des  mesures  fiscales.  Cependant 
il  fallait  de  l'argent  :  les  biens  du  clergé  attribués  à  l'état  par  une  me- 
sure hardie  et  vigoureuse  satisfont  à  cette  nécessité.  Cette  mesure 
sauva  la  révolution;  mais  il  n'appartenait  peut-être  qu'à  l'assemblée 
nationale  de  l'oser  et  de  la  mettre  à  exécution. 

C^est  ainsi  qu'avec  ses  comités,  avec  ses  quarante  mille  municipa- 
lités organisées,  avec  ses  trois  millions  de  gardes  nationaux  en  armes, 
avec  ses  assignats  garantis  par  les  biens  du  clergé,  avec  tous  ces 
moyens  de  force  et  d'action  dus  à  quelques  combinaisons  heureuses, 
mais  en  grande  partie  à  ce  merveilleux  instinct  national  qui  ne 
manqua  jamais  à  la  France  dans  ses  grandes  crises,  l'assemblée  con- 
0titaante  se  trouva  réunir  les  élémens  du  f^onvernement  le  plus  fort 
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qui  eût  jamais  exkté,  élémens  dcmt  les  gotiTernemens  qcn  font  «ni^i 
ont  usé  pour  faire  de  grandes  choses,  mais  dont  ils  ont  aussi  trop 
souvent  abusé  pour  se  livrer  à  de  déplorables  excès  de  violence  et  de 
tyrannie. 

Mous  venons  de  considérer  rassemblée  nationale  comme  assemblée 
révolutionnaire  et  comme  gouvernement  5  mais  c'est  surtout  comme 
itfsemblée  constituante  qu'elle  doit  être  jugée  et  appréciée. 

Dans  ce  grand  travail  de  la  constitution  l'assemblée  subit  Tinlhience 
inévitable  des  idées  alors  dominantes  et  de  la  réaction  contre  le  passé. 

La  politique  de  J.-J.  Rousseau  tonte  rationnelle,  toute  h^ique, 
avait  saisi  avec  bien  plus  de  force  les  convictions,  surtout  dans  ks 
classes  du  barreau  et  cle  la  bourgeoisie,  qui  dominaient  dans  rassem- 
blée (1),  que  ne  Tavait  fait  la  politique  plus  pratique  de  Montesquieu. 
On  peut  dire  que  l'assemblée  constituante  était  plus  logique  que  poli- 
tique, plus  théoricienne  que  pratique,  plus  philosophe  qu'homme 
d*état.  Aussi,  admirable  lorsqu'elle  pose  des  principes  généraux, 
lorsqu'elle  proclame  ses  théories  de  gouvernement,  lorsqu'elle  rap- 
pelle les  droits  de  Thomme,  cette  assemblée  est  moins  heureuse  dans 
l'organisation  pratique  des  différens  pouvoirs  de  l'état.  On  sent  alors 
qu'elle  délibère  sous  l'inspiration  du  Contrat  social.  ^ 

«c  Ce  livre  immortel,  disait  Rabaut-St-Etienne,  fixe  toutes  les  idées. 
«  Là  se  trouvent  réunis  tous  les  principes  autour  desquels  viennent  se 
c  rallier  tous  lés  bons  esprits. 

Avec  une  telle  admiration  pour  le  Contrat  social^  il  devenait  diffi- 
cile, il  faut  en  convenir,  de  fonder  un  gouvernement  dont  la  propriété 
el  une  monarchie  héréditaire  devaient  être  les  bases. 

Nous  retrouvons  cette  inHuence  dans  chacune  des  institutions  que 
rassemblée  a  fondées 5  cédant  aux  idées  philosophiques  dont  ses 
membres  étaient  imbus,  recherchant  avant  tout  l'unité,  l'uniformité, 
l'ordre  logique,  elle  fut  entraînée  dans  une  organisation  rectiiigne  et 
mathématique  dont  les  faits  ne  s'accommodaient  pas  toujours.  Ainsi , 
après  avoir  divisé  la  France  en  départemens,  les  départemens  en  dis- 
tricts, les  districts  en  cantons  et  les  cantons  en  communes,  elle  crot 
jiouvoir  soumettre  au  même  mode  d'administration  communale  la 
plus  petite  bourgade  et  la  plus  grande  ville  de  France  5  comme  si 
l'identité  qu'elle  avait  mise  dans  les  mots  devait  aussi,  par  cette  seule 
naison,  exister  dans  les  choses. 

Mais  ce  qui  exerça  surtout  la  plus  grande  influence  sur  les  travaux 
^soDstituans  de  l'assemblée,  ce  furent  les  souvenirs  du  passé  et  les  in- 
quiétudes de  Tavenir. 

On  avait  toujours  vu  la  couronne,  ployant  sous  la  loi  des  états-gé- 
néraux tant  qu'ils  étaient  assemblés,  mais  se  relevant  aussitôt  après 
leur  dissolution,  fouler  aux  pieds  ce  qu^ils  avaient  fait,  rétablir  tous 
les  abus,  recommencer  toutes  les  oppressions.  Le  remède  était  dans 
une  assemblée  à  réunion  fixe  et  périodique:  mais  la  réaction  s'arrête- 
i^lle  jamais  au  point  juste  de  la  nécessité  !  Il  fut  décidé  que  le  corps  lé- 
g^aûî  serait  permanent;  comme  si  ce  ressort  si  puissant  de  la  repré- 
sentation nationale  ne  devait  pas,  par  un  jeu  continu, ou  tout  détruire^ 

X4)  Pliu  des  deux  tiers  des  membres  de  l  assemblée  appartenaieni  au  barreau  «i  à 
la  magisuature. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SUB  L'AMKMKMr  OOIfSTITUAfITB. 


M  /'user loi  mème^^  emmnem  un  gou^itienimt  qBcIcmyifc  potrwai 
résister  aux  froUenens  non  tnlerroinpus  d*une  anasi  poitsante  mt- 
dhinef  eMome  ^  des  temps  de  repos  n*élaîent  pas  nécessaires  au  pon- 
▼oir  f^îslatif  et  an  peurotr  exécutif  dans  cette  lutte  naturelle  et  taé- 
ntable  qui  s'établît  entre  eux  ! 

Les  rÎTalltés  des  trois  ordres  araient  offert  à  rancîenne  monarchie 
le  moyen  assuré  de  perpétuer,  d'envenimer  tous  les  abus:  ce  n'est 
pas  assez  d'abolir  la  ciistinction  des  ordres,  l'assemblée  consti* 
tuante  rejette  toute  idée  de  dîrision,  toute  pensée  d'équilibre.  Tout 
entière  à  ses  impressions  du  passé,  elle  ne  calcule  pas  si  une  seide 
épreuve  est  suffisante  à  la  confection  de  la  loi,  si,  cbez  une  nation  (pii 
sent  et  agit  si  rite,  il  n'y  a  pas  à  se  prémunir  contre  l'entraînement 
et  contre  la  précipitation  dans  l'acte  le  plus  influent  sur  les  destinée» 
publiques  :  elle  concentre  tous  les  pouroirs  législatifs  dans  une  seule 
assemblée,  et  ne  se  préoccupe  pas  si,  seule,  en  [>résence  d'un  pouvoir 
l^siatif  ainsi  constitué,  la  couronne  pourra  faire  l'office  de  pouvoir 
modérateur,  sans  se  briser. 

La  royauté  avait  abusé  du  pouvoir  exclusif  de  faire  la  loi!  Tassem^ 
blée  ne  se  contente  pas  de  lui  enlever  ce  pouvoir;  elle  borne  sa  par- 
ticipation à  la  loi  à  un  simple  veto  suspensif,  insuffisant  pour  rien 
empêcher^  mais  très  suffisant  pour  la  compromettre. 

Les  agens  de  cette  royauté  s'étaient  rendus  suspects,  odieux  même.! 
hé  bien,  rassemblée  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  membre  dn 
corpe  législatif  avec  toute  autre  fonction,  elle  étend  cette  incompati- 
bilité jusqu'aux  ministres  eux-mêmes  ;  comme  si  la  séparation  dts^ 
pouvoirs  devait  avoir  pour  conséquence  de  les  rendre  tout-^-faît 
étrangers  les  uns  aux  autres;  comme  si  les  rouages  d'une  même  ma- 
chine  pour  bien  fonctionner  n'avaient  pas  besoin  de  se  lier  ensemble 
par  quelque  point  I 

Le  clergé  avait  été  un  instrument  de  despotisme;  il  avait  ensan- 
^anté  la  France  par  son  intolérance;  il  relevait  d'une  puissance  étran- 
gère :  non  contente  de  lui  enlever  toute  influence  civile  #u  politiqus, 
ratsemblée  exige  de  lui  un  serment  civique;  elle  veut  rattacher  le 
prêtre  à  l'état  par  une  contrainte  légale ,  et  cda  au  moment  même  eè 
eQe  vient  de  faire  tous  ses  efforts  pour  l'en  isoler;  toiyours  dominée 
par  cet  esprit  de  réaction  et  de  peur  exagérée  du  passé,  elle  vent 
deux  choses  contradictoires,  elle  provoque  des  résistances  qui  soot 
las  préludes  d'one  guerre  civile. 

liêies  influences ,  mêmes  erreurs  dans  Ferganisation  des  poovàb» 
ireadiirea.  Lee  intendant,  lea  subdélégnés  amenl  abusé  de  leurs 
pouvoirs  :  pour  y  remédier ,  l'assemblée  rend  l'admtnistratMMi  dana 
tentes  ses  branches  collective  et  élective  ;  elle  rMnpt  ainsi  toute  nnîlé^ 
tnetu  subordination ,  deux  conditions  indispensables  k  l'action  du  pai»- 
voir  central.  Elle  se  contente  de  consacrer  en  théorie  la  distinctîem 
des  fiOBvoirs  locaux  et  du  pouvoir  central  délégué  ou  non  délégoé^ 
dans  la  pratique  ,  elle  donne  à  tous  ces  pouvoirs  indistinctement  ime 
même  origine ,  celle  de  Télection  populaire,  et  rend  ainsi  leur  Méoêgm- 
lion  purement  nominale. 

Les  pariemens  avaient  usurpé  des  attributions  administratives  et 
politîqnee  :  par  une  réaction,  dumt  nous  snfaissens  encore  aiyonrdlini 
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les  conséquences ,  elle  transporte  à  Vadministration  une  partie  des 
attributions  judiciaires  et  purement  contentieuses. 

Les  charges  des  juges  étaient  vénales,  elle  les  rend  électires;  elle 
.  les  met  hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  et  de  la  fortune  ;  mats  les 
rend-elle  indépendantes  des  factions,  en  temps  de  trouble,  et  es 
coteries  électorales,  en  temps  ordinaire  t 

C'est  ainsi  que  dans  toutes  ces  questions  organiques  rassemblée 
constituante  fut  entraînée  au  delà  de  son  but.  Pouvait-il  en  être 
autrement,  et,  pour  les  plus  importantes  de  ces  questions,  l'assemblée 
n'eut-elle  pas  à  subir  les  nécessités  de  sa  position?  pouvait-elle  con- 
fier à  un  pouvoir  qui  se  déclarait  ennemi,  la  surveillance,  la  direc- 
tion, la  répression  des  pouvoirs  municipaux ,  et  en  outre  le  pouvoir 
judiciaire?  pouvait-elle  partager  la  puissance  législative  entre  les  élus 
du  peuple  et  les  castes  privilégiées  qu  elle  venait  de  dépouiller?  pouvait- 
elle  ne  pas  obéir  à  cette  conviction  intérieure  qui  Tavertissait  que  les 
pouvoirs  qu'elle  confierait  aux  adversaires-nés  et  en  quelque  sorte  obligés 
de  la  réforme  qu'elle  venait  d'opérer,  étaient  des  armes  dont  ils  se 
serviraient  infailliblement  pour  essayer  de  détruire  cette  réforme? 

Peut-être  moins  d'hostilité ,  une  résistance  moins  opiniâtre  dans  les 
pouvoirs  réformés,  plus  d'expérience,  plus  d'idées  pratiques  dans  les 
réformateurs,  eussent-elles  permis  à  cette  assemblée  de  s'arrêter  dans 
les  limites  d'une  réforme  juste  et  modérée  j  mais  tant  de  sang-froid , 
de  réserve,  de  modération,  étaient-ils  compatibles  avec  les  qualités 
chaleureuses,  avec  l'enthousiasme  et  l'entraînement  qui  font  les  révo- 
lutions? Il  n'était  pas  donné  à  l'humanité  de  réunir  tant  de  conditions 
opposées  :  rien  ne  pouvait  d'ailleurs  suppléer  à  l'expérience  des  faits 
-et  à  l'action  du  temps. 

Comment  d'ailleurs  reprocher  à  l'assemblée  constituante  cette  sus- 
ceptibilité craintive  pour  une  liberté  naissante,  lorsqu'on  la  voit  tour- 
ner cette  susceptibilité  contre  elle-même,  interdire  à  ses  membres 
tout  accès  dans  le  corps  législatif  qu'elle  venait  de  créer,  et  sacrifier 
encore  dans  cette  circonstance  l'utilité  pratique  à  une  logique  inflexi- 
ble, à  une  défiance  excessive,  à  une  délicatesse  exagérée? 

Au  milieu  de  ces  erreurs  ^  que  de  grandes  et  admirables  con- 
ceptions ,  que  de  principes  féconds ,  que  de  larges  bases  posées  à 
tous  les  gouvememens  à  venir  !  Il  faut  bien  que  l'édifice  élevé  par 
l'assemblée  constituante  n'ait  pas  été  parfaitement  coordonné^  puis- 
qu'à  peine  élevé  ,  il  s'est  écroulé;  mais,  il  faut  le  dire,  les  matériaux 
étaient  si  riches ,  si  abondans,  si  bien  choisis,  que  depuis  40  ans , 
c'est  encore  avec  ces  matériaux  que  tous  nos  législateurs  construisent. 

Ce  que  nous  devons  surtout  admirer  dans  les  travaux  constituans  de 
l'assemblée ,  c'est  sa  grande  théorie  de  la  division  des  pouvoirs  ,  la 
netteté  de  ses  divisions ,  les  définitions  appliquées  à  chacun  de  ces 
pouvoirs;  cette  pensée  si  hardie,  et  qui  pour  tout  autre  eût  été  témé- 
raire, delà  nouvelle  distribution  de  la  France  en  départemens^  ce 
changement  radical  et  complet  de  la  carte  politique,  administrative, 
judiciaire  et  même  religieuse  de  la  France  ;  cette  régularité ,  cette 
uniformité  qu'elle  introduisit  dans  la  législation,  dans  les  juridictions, 
dans  le  gouvernement  du  pays  ;  certes  un  seul  de  ces  bienfaits  suffi- 
rait à  la  gloire  d'une  assemblée.  Que  dire  de  leur  ensemble  ! 

Cette  assemblée  ne  mérite  pas  moins  notre  reconnaissance  et  notre 
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admiration  pour  ses  travaux  purement  législatifs.  Ce  qu'elle  avait  fait 
dans  Tordre  administratif  et  politique ,  elle  voulut  le  faire  dans  les  lois 
civiles.  Elle  voulut  en  faire  disparaître  toutes  les  inégalités ,  les  di- 
versités ,  les  anomalies.  Elle  voulut  fondre  en  un  seul  et  même  corps 
de  droit  et  codifier  cette  immensité  de  lois,  de  coutumes,  de  juris- 
prudences diverses  qui  jetaient  tant  d'arbitraire  et  tant  de  confusion 
dans  la  justice  civile.  Le  temps  seul  hii  manqua  ;  mais  elle  déposa 
cette  grande  pensée  dans  sa  constitution ,  et  nomma  un  comité  pour 
la  réaliser.  C'est  ce  comité  qui  prépara  ce  travail  que  devait  réaliser  un 
homme  qui,  lui  aussi,  résumait  en  lui  toutes  les  facultés  d'un  grand 
peuple,  toutes  les  forces  d'une  grande  révolution. 

Ce  qu'elle  ne  put  faire  pour  les  lois  civiles  ,  elle  l'accomplit  pour 
les  lois  pénales.  Son  Code  pénal  et  son  Code  de  procédure  criminelle 
ont  servi  de  type  aux  codes  qui  nous  régissent.  On  peut  reprocher  à 
son  Code  pénal  d'avoir  substitué  d'une  manière  trop  absolue  à  l'arbi- 
traire de  1  homme  l'arbitraire  de  la  loi.  La  loi  ne  peut  définir  et  gra- 
duer toutes  les  nuances  qui  diversifient  un  fait.  Appliquer  une  même 
peine  à  tous  les  faits  divers  qu'embrasse  une  définition  générale  ,  c'est 
confondre  ce  qu'il  serait  juste  de  distinguer,  c'est  donner  à  la  justice 
humaine  le  caractère  d'une  aveugle  fatalité.  Ce  Code  pénal  ne  recon- 
naissait pas  même  un  minimum  et  un  maximum  dans  la  peine  à  ap- 
pliquer ;  le  juge  était  enchaîné  dans  un  texte  inflexible  -,  le  droit  de 
grâce  refusé  au  roi  ne  pouvait  même  pas  corriger  ce  qu'une  condamna- 
tion pouvait  avoir  de  trop  rigoureux.  Pour  éviter  un  excès,  et  toujours 
entraînée  par  cette  réaction  contre  le  passé  qui  la  dominait,  elle  était 
tombée  dans  un  excès  contraire  ;  elle  avait  remplacé  l'injustice  du 
libre  arbitre  des  hommes  par  l'injustice  aveugle  des  catégories  légales. 

Le  Code  pénal  de  1810,  en  créant  un  minimum  et  un  maximum 
dans  l'échelle  de  la  pénalité,  avait  déjà  modifié  cet  arbitraire  de  la  loi , 
mais  la  plus  importante  et  la  plus  utile  et  la  plus  juste  des  modifi- 
cations est  celle  qui  a  été  introduite  dans  ce  code  depuis  notre  ré- 
volution de  1830,  au  moyen  du  droit  attribué  au  jury  de  déclarer 
les  circonstances  atténuantes.  Par  cette  heureuse  innovation ,  une 
part  plus  large  a  été  attribuée  à  l'appréciation  de  l'homme  dans  la 
répartition  des  châtimens.  A  c6té  de  1  inflexibilité  des  définitions  lé- 
gales ont  été  placés  la  conscience  et  le  discernement  du  jury  pour  la 
corriger  et  la  concilier  avec  cette  immense  variété  que  la  nature  a 
mise  dans  les  faits  des  hommes,  comme  dans  tout  ce  qu'elle  a  créé.  Du 
reste^  la  flétrissure,  les  peines  perpétuelles,  les  tortures,  les  violences 
inutiles  furentjproscrites  par  l'assemblée  constituante.  Dans  cette  car- 
rière d'humanité  et  de  douceur ,  elle  ne  s'arrêta  que  devant  les  impé- 
rieuses nécessités  sociales. 

Quant  au  Code  de  procédure  criminelle  ,  peut-être  un  peu  trop  de 
facUité  pour  les  arrestations  préventives  était-elle  accordée  aux  simples 
officiers  de  police  judiciaire  parmi  lesquels  étaient  les  officiers  de  gen- 
darmerie }  mais  ce  code  était  d'ailleurs  laidement  libéral  pour  toutes 
les  autres  parties  de  la  procédure  :  le  cautionnement  pour  la  liberté 
provisoire  n'était  pas  fixé,  c'était  au  juge  à  le  déterminer,  et  on  se 
souvient  que  ce  juge  était  l'élu  du  peuple. 

Le  plus  grand  progrès  qui  signala  cette  partie  de  la  législation  fut 
riotrbdaction  du  jury,  dans  tous  les  degrés,  pour  l'accusation  comme 
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|Kmr  le  jugement;  réforme  autant  politique  que  judiciaire,  qui  trans^^ 
portait  à  la  société  elle-môme.  représentée  par  le  jury*  ce  droit  de  hantm 
pistice  qui  jusqu'alors  arait  été  Fattributde  la  puissance  royale.  Toute» 
les  autres  garanties  judiciaires,  telles  que  la  publicité,  le  droit  de  dé>- 
HiDse.  la-lLberlé  du  débat  oral,  la  communication  de  l'instruction  écrite, 
se  retrouTent  dans  ce  code.  Les  différentes  questions  à  soumettre 
au  jury  offraient  une  complication  trop  grande  ;  le  Code  de  1810  les 
a  ramenées  avec  raison  à  une  formule  plus  simple. 

L'armée^  b  marine  reçurent  aussi  le  bienfait  d'une  législation 
pénale  et  d'une  procédure  criminelle  rédigées  dans  Tesprit  le  plus, 
libéral.  Ce  qu'il  faut  surtout  remarquer  dans  ces  codes ,  c'est  cette 
régie  de  compétence  qui  restreignait  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  non  seulement  aux  seuls  militaires  en  activité  ,  mais  qui,  à 
fégard  des  militaires  eux-mêmes,  n'atteignait  que  les  délits  propre- 
ment militaires,  et  laissait  à  la  juridiction  ordinaire  les  délits  comr 
muns  ;  témoignage  d'un  respect  pour  la  liberté  des  citoyens,  pour  la 
prééminence  de  l'ordre  civil  sur  Tordis  militaire  que  les  gouverne- 
mens  suivans  n*ont  pas  toujours  imité.  Du  reste ,  le  système  du  jury, 
et  pour  Taccusation  et  pour  le  jugement,  était  étendu  à  la  juridictioa 
militaire  et  faisait  ainsi  participer  l'armée  à  toutes  les  garanties  dn 
droit  civil.  L'expérience  n'a  peut-être  pas  encore  suffisamment  vérifié 
si  de  telles  garanties  sont  compatibles  avec  la  discipline  militaire  qpi 
est  aussi  le  premier  besoin  des  armées. 

Par  son  Code  rural .  l'assemblée  constituante  pourvut  aux  intérêts 
de  l'agriculture  avec  une  sollicitude  marcj^uée.  Elle  plaça  la  propriété 
agricole  sous  la  protection  spéciale  du  juge  de  paix  et  des  corpt 
municipaux.  Ce  code  nous  régit  encore.  Quelques  modifications  suf- 
firaient pour  le  compléter  et  l'approprier  aux  besoins  actuels  de 
notre  civilisation. 

Retracer  tous  les  travaux  législatifs  de  rassemblée  constituante,  ce 
^rait  parcourir  toutes  les  branches  de  notre  législation  civile  et  ad- 
ministrative ;  car  aucune  de  ces  branches  ne  lui  est  restée  étrangère: 
elle  avail  tout  détruit,  elle  a  tout  réédifié.  Ses  décrets  sur  les  mines» 
sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  les  péages,  la  propriété  lit- 
téraire, les  brevets  d'invention,  le  notariat,  les  oHiciers  ministériels, 
les  spectacles,  les  douanes,  la  police  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  ports,  la  reconstitution  et  l'aliénation  du  domaine  national,  le  ra- 
chat des  rentes,  les  nombreuses  applications  de  Tabolition  du  régime 
féodal,  le  deisécheinenl  des  marais.  Tunité  des  poids  et  mesures,  la 
répartition  des  coutribalions,  la  contribution  mobilière,  l'enregistre- 
ment et  le  tiaibre.sur  l'organisation  du  trésor  et  de  la  comptabilité 
nationale,  fornit^nt  le  plus  beau  monument  de  législation  générale  que 
jamais  lé^isl.iteur  ait  fondé.  Dans  toutes  et  chacune  de  ces  lois  domi- 
nent de  graiiJds  pensées  d^émancipation  et  de  régula(*ité;  dans  toutes 
sont  déj>ji:W  dd  p  lissjus  germes  de  civilisation:  elles  sont  encore  la 
règle,  et  en  <|'ielf|ue  sorte  le  principe  auquel  se  rattachent  toutes  les 
lois  faites  plus  trird  sur  les  mômes  objets;  et  c'est  toujours  aux  sources 
de  TasseinMée  constituante  qu'il  faut  remonter  pour  saisir  l'esprit,  le 
point  de  diparl  et  l'idée-mère  de  nos  lois  nouvelles. 

Tant  el  de  si  importans  travaux  ne  détournèrent  pas  l'assemblée 
constituante  de  la  pensée  morale  et  jihilosophique  de  la  révolution;  elle 
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j.andifit  avec  grandeur.  En  même  tempi  qu'elle  «iffisait  à  toutes  les 
nécessités  d'un  gouyernement  rérolutîonnaire,  qu'elle  dotait  la  Franc» 
d'uneconstitutiou,  qu'elle  réglait  toutes  les  branches  delà  législation, 
Réassurait  Tinstruction  gratuite  aux  pauvres,  elle  élevait  un  mon»» 
ment  de  reconnaissance  à  l'abbé  de  r£pée,elle  ouvraitûn  asile  aux  mal* 
heureux  sourds-et-muets,  chargeait  les  municipalités  de  pourvoir  ans 
récoltes  des.absens.  Cédant  aux  inspirations  d'une  noble  et  utile  pre^ 
nagande,  elle  proposait  à  l'Angleterre  de  se  coneerter  avec  elle  pour 
faire  jouir  l'Europe  entière  du  bienfait  de  l'unité  des  poidaet  mesurc% 
eiitreprise  vraiment  philantropique  et  qu'il  serait  digne  de  notre  ci- 
TiUsatipn  actuelle  de  reprendre;  au  mobile  des  vanités  de  cour,  eUt 
aubstituait  celui  de  la  reconnaissance  nationale;  et  elle  inscrivait  am 
firontispice  du  Panthéon  cet  appel  solennel  à  la  vertu  et  au  patrto* 
tisme:  aux  grands  hommes  la  patrie  reconnaissante ',  elle  décré- 
tait que  deux  frégates  seraient  expédiées  à  la  recherche  de  La  Pej- 
rouse;  elle  proclamait  solennellement  que  la  nation  française  renon- 
çait à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquétea, 
qu'elle  n'emploierait  jamais  la  force  contre  la  volonté  d'aucun  peuple; 
aie  recevait  au  sein  de  la  société  française  le  cooitat  Venaisstn^  par 
relTet  d'mae  accession  libre  et  spontanée  de  cette  population. 

C'est  ainsi  que  l'assemblée  constituante  a  rehaussé  son  œuvre  par 
ce  caractère  de  haute  moralité,  de  grandeur,  de  véritable  noblesse,  qai 
lèra  toujours  de  cette  glorieuse  époque  celle  vers  laquelle  les  amis  d« 
la  liberté  et  de  la  civilisation  se  reporteront  avec  le  plus  juste  orgueiL 

A  l'énumératton  de  tant  de  travaux^  il  semblerait  qu'un  siècle  à 
peine  a  sufii  pour  les  accomplir;  et  cependant  depuis  le  17  juin  1789, 
jour  où  elle  s'est  constituée  et  proclamée  assemblée  nationale,  jusqu'au 
1*^  novembre  1791,  il  ne  s'est  écoulé  que  28  mois.  On  s'explique  à 
peine,  lorsqu'on  en  juge  surtout  par  comparaison  avec  nos  assemblées 
actuelles,  comment  le  temps  a  pu  matériellement  lui  suBlîre.  L'éton* 
aement  redouble,  lorsqu'on  se  rappelle  que  le  gouvernement  tout  en^ 
tier  était  passé  dans  cette  assemblée,  qu'il  fallait  qu'elle  pourvût  k 
tous  les  besoins,  à  toutes  les  nécessités  du  jour;  qu'une  partie  de  ses 
séances  étaient  consacrées  à  la  lecture  des  adresses  envoyées  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  â  la  réception  de  toutes  les  députations  ad- 
mises à  sa  barre;  détails  qui  auraient  sufli  pour  absorber  et  écraser 
no  pouvoir  organisé  avec  son  unité  d'action  et  ses  mille  agens  subor- 
donnés, et  qui  semblait  ne  devoir  laisser  aucun  instant  libre  à  une  a»« 
semblée  si  nombreuse  et  dont  l'action  paraissait  si  compliquée  et  si 
eMbarrassée. 

£t  cependant,  ce  ne  sont  même  pas  de  simples  textes  de  lois  qne 
cette  assemblée  rédigeait  :  il  y  a  cela  de  remarquable,  que  les  lois  de 
rassemblée  constituante  portent  avec  elles  leur  commentaire;  o» 
sont  des  traités  plutôt  que  des  lois  ordinaires.  Il  y  a  plus,  comme 
die  était  dans  la  nécessité  de  renouveler  les  idées  pour  ainsi  dire  eU' 
même  temps  que  les  lois,  quelques  uns  de  ses  décrets  organiques  sont 
accompagnés  de  longues  instructions  qui  étaient  elles-mêmes  rédigées, 
délibérées  et  votées  comme  les  lois.  Sa  sollicitude  législative  va  même 
phis  loin  ;  elle  joint  quelquefois  à  ses  instructions  des  formules  d'aa^ 
lOir  pour  faciliter  de  plus  en  plus  l'exécution  de  ses  prescriptions. 
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Comment  donc  expliquer  ce  problème,  qui  parait  insoluble,  de  tant 
de  choses  opérées  en  si  peu  de  temps  ? 

Par  Tenthousiasme,  par  ce  feu  sacré  qui,  surtout  en  France,  a  tou- 
jours fait  des  miracles,  par  cette  énergie  active  que  donne  le  senti- 
ment d'une  haute  mission, par  Tempire  de  la  nécessité,  parcette  noble 
émulation  de  travail  qui  avait  pour  principe  le  plus  pur  patriotisme 
et  pour  perspective  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Il  faut  le  dire,  le  règlement  intérieur  de  celte  assemblée  était  aussi 
admirablement  propre  à  faciliter  la  rapidité  de  ses  travaux. 

Les  séances  commençaient  à  huit  heures  du  matin,  se  prolongeaient 
jusqu'à  rheure  du  diner;  les  bureaux  se  réunissaient  à  quatre  heures; 
à  six  ou  sept  heures  commençaient  les  séances  du  soir  qui  n'étaient  pas 
les  moins  pleines  ni  les  moins  importantes,  et  qui  se  prolongeaient 
souvent  fort  avant  dans  la  nuit^  témoin  celle  du  4  août.  Le  travail  de 
rassemblée  constituante  était  suspepdu  tout  au  plus  par  les  repas  et 
le  sommeil,  il  n'était  pas  interrompu.  Cette  continuité  de  travaux 
avait  le  grand  avantage  d'entretenir  les  esprits  toujours  en  activité.et, 
sans  aucune  distraction,  de  les  tenir  tendus  sur  l'objet  qui  était  à  l'or- 
dre du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  fût  expédié. 

Il  faut  compter  aussi  poui  beaucoup  la  coopération  des  divers  co- 
mités composés  de  l'élite  en  tout  genre  des  membres  de  l'assemblée  ; 
comités  pour  la  plupart  non  mobiles,  non  accidentels,  mais  perma* 
nens,  qui  par  conséquent  pouvaient  embrasser  un  ensemble,  suivre 
un  projet  dans  toutes  ses  parties,  concevoir  et  proposer  quelque  chose 
de  grand. 

C'est  dans  ces  comités  que  furent  méditées,  préparées,  coordonnées 
toutes  ces  importantes  organisations  de  la  justice,  de  l'administration, 
des  ftnances,  de  l'armée,  et  que  furent  rédigés  tous  les  codes  différons 
que  nous  avons  déjà  rappelés.  C'est  enfin  dans  un  de  ces  comités  que 
fut  rédigée  la  constitution  de  1791 5  comité  où  brillaient  Meunier. 
Talleyrand,  Sieyès,  Clermont-Tonnerre,Lally-Tollendal,  l'archevêque 
de  Bordeaux,  Bailly,  Rabaud  de  St-£tienne,  Volney,  Lanjuinais,  Treil- 
hard.  Fréteau,  Bergasse,  noms  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  Français 
ami  de  son  pays  d'ignorer,  et  qui  doivent  être  à  jamais  consacrés  par 
la  reconnaissance  nationale. 

L'assemblée  avait,  dans  les  questions  importantes,  adopté  la  règle  sa- 
lutaire de  la  division  du  travail.  Ainsi,  dans  toute  loi  fondamentale,  les 
principes  généraux  étaient  d'abord  formulés  en  autant  de  questions 
distinctes  et  livrées  aux  méditations  de  tous  ^  lorsque  les  idées  étaient 
mûres  sur  ces  questions ,  elles  étaient  soumises  à  des  délibérations 
préliminaires  :  si  on  s'accordait,  on  renvoyait  aux  comités  pour  ré- 
diger les  résolutions,  et  la  rédaction  elle-même  était  encore  sujette  à 
délibération  et  révision. 

C'est  ainsi  que,  plus  tard,  le  conseil  d'état  faisait  ses  codes  qui  ont 
aussi  l'empreinte  de  la  grandeur  et  de  la  durée.  Ce  mode  de  travail  a 
aussi  quelque  analogie  avec  les  trois  lectures  des  bills  dans  le  parle- 
ment anglais. 

La  méthode  est  bonne  pour  tout  travail  intellectuel ,  elle  l'est  sur- 
tout pour  la  confection  des  lois  ^  et  là  où  la  méthode  est  mauvaise^ 
les  instrumens  fussent-ils  excellens,  les  lois  seront  toujours  mauvaises^ 
incohérentes  et  incomplètes.  L'exx»érience  nous  l'a  assez  appris, 
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Dans  rassemblée  constituante  se  rencontra  aussi ,  il  faut  le  recon- 
naître, la  plus  grande  réunion  d'hommes  éminens ,  de  talens  puissans  par 
leur  direrslté  même ,  de  caractères  élerés  et  purs  qui  se  soient  peut-être 
jamais  réums  dans  une  assemblée  politique,  h  semblait  que  la  nature  » 
se  mettant  en  harmonie  arec  la  nécessité  d^s  temps,  eût  fait  un  effort 
pour  créer  ensemble  tant  d'hommes  d'une  si  haute  distinction.  La 
mort,  les  proscriptions,  le  temps  ont  largement  moissonné  parmi  ces 
hommes,  et  cependant,  lorsque  l'empire  s'est  fondé ,  c'est  encore  parmi 
eux  que  Napoléon  Tint  choisir  ses  meilleurs  conseillers,  ses  plus  savans 
légistes,  ses  premiers  hommes  d'état. 

Plus  nous  nous  éloignerons  de  cette  grande  révolution,  plus  cette 
TÎe  politique  et  sociale  que  l'assemblée  constituante  nous  a  conquise 
par  ses  immortels  travaux  ,  se  développera  et  pénétrera  dans  nos 
mœurs,  plus  aussi  s'étendra  le  cuite  de  reconnaissance  qui  est  dû  à 
cette  assemblée;  quelles  que  soient  les  modifications  qui  ont  été  ou  qui 
pourront  être  un  jour  apportées  à  son  œuvre,  ce  n'en  sera  pas  moins 
Ters  elle,  vers  ces  jours  de  jeunesse,  de  foi  vive^  de  grandeur  véritable 
que  nous  nous  reporterons  toujours  avec  le  plus  de  bonheur;  c'est 
qu'en  effet  cette  grande  et  glorieuse  époque  de  1789  a  commencé 
pour  notre  patrie  une  ère  toute  nouvelle,  celle  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, de  la  dignité  humaine,  de  l'unité  française;  c*est  que  l'assemblée 
constituante  n'a  laissé  à  ses  successeurs  qu'à  maintenir  et  perfection* 
ner  son  œuvre,  et  que  la  création  aura  toujours  dans  l'admiration  des 
hommes  une  part  plus  grande  que  la  conservation  et  le  perfection- 
nement. 

ODILONBARROT. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

CONSTITUANTE"». 


N*  1.  ss  17  juin  1789. s  Déclaration  des  états  généraux,  par  laquelle  , 
après  s'être  constitués,  ils  prennent  le  titre  d*a$semblée  nationale  (2). 
(B.,U,  13.)  

tf*  2.  »=  17 juin  1789.—  30  mars  1791.  (Lett.  pat.)  =  Décret  de  rassemble 
portant  autorisation  de  percetfoir  provisoirement ,  et  Jusqu'à  sa  dissolu^ 
tion,  les  impôts  tels  qu'ils  sont  établis.  (B.,  I,  1 5.) 


H**  3.=20  juin  1789.  =b  DÉCRET  de  rassemblée  (  dans  la  séance  du  Jeu  de 
Paume  )  portant  que ,  partout  où  elle  est  réunie,  là  est  rassemblée  na- 
tionale, et  que  tous  ses  membres  prêteront  à  t instant  serment  de  ne 
jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances 
f  exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie, 
(B.,I,17.) 


N**  4.=2djuin  1789.  =  Déclaration  du  roi  concernant  la  présente  tenue 
des  états  généraux.  (L.,  1, 94.) 

Art.  l*'.  Le  roi  yent  que  Tancienne  distinction  des  trois  ordres  de  l'é- 
tat soit  conservée  en  son  entier,  comme  essentiellement  liée  à  la  constitua 
tîon  de  son  royaume;  que  les  députés  librement  élus  par  chacun  des  troii 
ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant,  avec 
Fapprobation  du  souverain,  convenir  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  représentans  de  la  na- 
tion. £n  conséquence,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par 


(i)  Louis  XVI  tTait  manifeité,  dis  le  omis  de  Borcubre  1787,  U  Tolonté  de  convoquer  les 
Atfs  géoàwn  y  oui  oe  forent  cependant  ootcHs  que  le  5  mai  1789. 

Dans  nntervsUe,  plosiears  mesores  forent  prises  ponr  parvenir  à  cette  convocation  :  nous  d» 
ferons  ootammeot  on  arrêt  dn  conseil  d*état  do  roi  qoi  prescrivît  des  recherches  sur  les  formes 
«rîvies  antérieoreoeot  pour  la  réunion  des  éuts  des  provinces,  et  un  autre  arrêté  dn  5  octobre 
«livaBft  qoi  ordonna  la  convocation  d*ane  assemblée  des  notables. 

Uneseiasioo  édaU  dans  rassemblée  anssitAt  après  Touverture  des  éuts.  Les  dépotés  des  ordres 
pririiégiés,  la  noblesse  et  le  clergé»  voulurent  vérifier  séparément  leurs  pooroirs,  et  résistèrent 
peadant  Idog-teaqis  am  démarches  qui  furent  dites  et  ans  mesures  qui  furent  prises  pour  parve- 
lir  à  la  réonioo  des  trois  ordres  :  enfin ,  les  députés  des  communes  résolurent  de  se  constituer  en 
k«r.  alMCoce  ;  et  c'est  ce  au*ib  exécutèrent  dans  la  séance  dn  17  juin  17B9  :  leor  décision  est  te 
poimtdedépartdeeerecoed.  Les  dépotés  des  ordres  privilé|iés  ne  se  réunirent  qae  le  27  dn  mêse 
aoii  et  après  la  déclaration  du  roi  do  93  join. 

(s)  Vojes te déclaratioQ di  roi dii3^, 

1.  I 
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its  députés  de  l'ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles  qui 
auraient  pu  s'ensuivre ,  conmie  inhales  et  inconstitutionnelles. 

2.  S.  M.  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou  à  vérifier  dans 
chaque  cfadmbpe,  smr  feM)uèls  SlTie  ^eSt  Jbinft  Atvé  im  ae  'MlH^em,  point 
de  ODnttstàYi<m  :*  ordoutae  S.  H,  quiil  €A«dra  doiuié  conftdHnW^iMi  res- 
pective entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque  ordre,  et 
sur  lesquels  les  parties  iiWtérei&éês  se  pout^POiraieÉit)  il  y  sera  statué,  pour 
la  présente  tenue  des  états  généraux  seulement,  ainsi  qu'il  sera  ci-^après 
ordonné. 

3^  Le  roi  casse  et  annullc ,  cciFiiii  anticonstitutionnelles ,  contraires  aux 
lettres  de  convocation  et  opposées  à  l'intérêt  de  l'état ,  les  restrictions  de 
pouvoir  qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  états  généraux,  les  em- 
I^Ackeraient  d'adopter  ies  ^èriTi«s4de<4éMMrtit6Mi^'prise5'^^ 
thre^u  en  comnvii,  par  Ir^vicm  <lisintct4es' trois -oHAms. 

4.  Si,  contre  l'intention  <lu  roi,  quelques  uns  des  députéfr^i^vaiftit'Mt  le 
serment  téméraire  de  ne  point  s^écâiier  d'une  forme  de  délibération  quel-' 
oonque,  S.  H.  laisse  à  leur  ooascienœ  ée  txNfêidérer  si  Iss  \Aispo4ttais 
^'eUe  va  régler  s'écartml  -de  te  leHre  x<Ht^  J'^s^ritxte  ywgngicfsgrt  qu'ils 
auraient  pris. 

5.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront  gênés  par  leur  mandat 
•de  demander  à  leurs  commettans  un  nouveau  pouvoir;  mais  S.  M.  leur-«ah 
jbfajt'  de  rester,  en  attendant,  aux  états  généraux,  pour  asûster  à  toutes  lès 
€éltt>é»lftitM!is  Tsttir^  les  affaires  prcssattles  de  Tétat ,  fet  y  donner  ^un  avis<x>n*- 
«SuIMif. 

•^  ^S.  M.  déttâre  que,  dans  les  tenues  suivantes  d'états  généraux,  cïte  ne 
«MMtîra  t'as  que  les  cÀiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
rés comme  impératifs  :  ils  ne  doivent  être  que  de  simples  instructbns  Con- 
fiées à  la  conscience  et  à  la  libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait 

7.  S.  M.,  ayant  exb#ité,  pMH'  ^Mlot  de  IVtM,  les  trois  ordres  à  se 
réunir  pendant  cette  tenue  d'états  seulement,  pour  délibérer  en  commun 
Silr  te 'aflnkires  d*trne  liffîté  générale,  vent  faire  connaître  ses  intentions 
'^Wtt*  îa  manière  dotit  il  pourra  y  être  procédé. 

'8.  ^er<mttt«ûmïétee*it€Xce()tées  des  affaires  qui  pourront  être  traitées  en 
'CMUfiittn  ceHes  qui  tegaf dent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des 
'trois  ordres,  latorme  de  constitution  à  donner  au^  prodiains  états  ^né- 
ticux,  les  proptîêtés  féodales  et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les  préix>- 
'g^ltives  honorîfit)ues  dés  deux  premiers  ordres. 

9.  Le  consentement  particulier  du  clergé seca nécessaire^pour  t^it^.les 
dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  discipline  ecclésiastique, 

'»r  i^wmt  <lf sJ«^es  et  C0it»<«^iniltors  «t'Téguliers. 

10.  Les  délibérations  à  prwiAre  JfKr'  les  trois  ùrâtfèsrèOtAi  wnr  tes  pffà- 
t&tts  coftteStës,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  .se  pourvoiraient  «bk 
états  généKoix^ «erontppises.il  la.tpkuKilité'dessuflra^es;  «Mtîs  si  tes  Ayix 
tiers  des  voix,  dans  l'un  «éss  litoisi'tipdwfs,  véàttmÊàMt  tm^te  Is'déiîM- 

i^vÉïkNi  4e<  l*ito9MiM«e,  VirtRiire«eft«iiif|K«liée'*i»^w^ 
"vaiHrtft  ttacué  par  S.^ïtf. 

n.  *Si,  dans  la  vue  de  tkolîter  la  rémuouidfts  trois  ordres,  ils  âé^rsIleÀt 
q«e  les  4élibéralâoRs^fqu'ils.««voftt  -à  pneMite^'m  yommmiÊL  ^assasssRti seule- 
«Mntà  im  phu«li*é>tles  tè8Éfit>«itvsidts<v9ix,  i&M.  «St  ^disposée'è  «otQtVMr 
cette  forme. 

ISU.  Les  affoires  qui  auront  été  décidée 'AaHs  lès  assemblées  des  trois  ^^or-, 
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Ares  i*éunîs  seront  remises  le  lendemain  en  dénbérâtion  si  eent  fnetiAire» 
de  l'assemblée  se  réunissent  pour  en  Taire  la  demande. 

13.  lieirôi  désire  que,  dans  cette  circotlstdnee,  et  pont  ramener  les  es- 
prits à  la  conciliation ,  tes  trois  ôhambres  commencent  à  nommer  sépafé- 
tiient«ime  commission  composée  du  nombre  de  députés  qu'elles  Jugeront 
cofiTenalile.y  pour,préparer'la  forme  et  la  distribution  des  bureaux  de  cotH 
Ikenres  qui  devront  traiter  les  différentes  affaires. 

14.  Rassemblée  générale  des  députés  des  trois  m*dres  sera  pr'éèldée  pat 
tes  .présidons  choisis  par  chacun  des  ordres ,  et  selon  leur  rang  ûf dina&e. 

15.  Le  bon  ordre ,  la  décence,  et  la  liberté  même  des  suffrages,  exigent 
nue  S.  M.  défende,  comme  elle  le  fait  expressément,  qU*aucttne  fMersômie, 
autre  que  les  membres  des  trois  ordres  composant  les  états  gén'ératEX,puiàte 
assister  à  leurs  délibérations,  soit  qu'ils  les  prennent  eu  commun  ûu  sépâM 
séoient. 


f|«  9.  »'«  Jiihi 'f7«9. 1»:  DicaLt/MAffiWf  dat  McmiùRS-diprùi. 

'Abst.  l".Antfannouftl  impôt  ne  sera  établi,  aucanancLen  ae^ra  prarogé 
«li-delà  du  terme  fixé  par  les  lois ,  sans  le  consentement .  das  rfpréstntansde 
>ltoa«tiau. 

IL  Le»impoêidaaft  Bouvelles  qui  seront  établies,  ou  les  anciennes  qui  seront 
-fflUTCgéaSi,  ae  le  s<rtmt<qae  pour  TintervaUe  qui  devsas*écoulcr  jusqu'à  Té- 
.^aque^ée  la  tenue  sairante  des^  états  générai». 

a.JiÉtft  eaipgunts  pMvraiU  deirenir  l'occasion  nécessaire  d'uu  accroissement 
•«d^ÎBipdt,  lui«iaii'n*cHira  lieu  «ans  le  consentement  des  états  génékaux;  sous,  la 
igiwiÛtiMitoiitffcisqa^enoasde  guerre,  ou  d'autre  dangar  national^  le  souve- 
rain aura  la  faculté  d'emprunter  sans  délai  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
'«Mnae  de  vetu  miUiont  :  car  Tiatention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais 
JMpUfe  letsalot  de«0Q  eaipive  dans  la  dépendance  de  personne. 

4.  Les  états  généraux  cMunineroat  aveesoin  la  situation  des  finances,  et 
.  ito^ëeannderoaBtads  les  tenseignemens  propres  à  les  éclairer,  parfaitement. 

:ft»  Im  t ahleau'  des  «svenas  et  des  dépenses  sera  rendu  public  chaque  année, 
^JÉlÉiiani  ilfuiwj.prapoaéeipftr  les  états  gcaéraux  et^pprouvée.par  S.  M. . 

••  il  tn  sumaies  allouées  à  chaque  dépaitiunent  seront  déterminées  d*une 
manière  fixe  et  invariable,  et  le  roi  soumet  à  cette  règle  générale  les  fonds 
ifeènMS  qui  sont  destinés  à  l'entretien  de  sa  maison. 

l^lafmktmX  que,  ^aur  assurer  eette  fixité  des  diverses  dépenses  de  l'état,,  il 
Inisoit  indiqué  par  les  états  généraux  les  dispositions  propres  à  remplir  ce  bat; 
*at  S.  M.  fes  adaptera  y  si  elles  s'aecordeatavec  la  dignité  royale  et  la  célérité 
hrfii|i  ■  hmI  I  le  duservice  publie. 

8.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle  aux  lois  de  ^honneur  et  de  la  pro- 
filé a»)iaÎMtcroBt  «uwnne  atteinte  à  la  foi  publique,  et  le  roi  attend  d*eux 
^ifur  la  «Mifionee  des-  créaaeifirs  de  l'état  «oit.  assurée  et  consolidée  de  la  sia- 
Aîèfie  latptes-autkeatiqae. 

9L<Lan^ueles  dfspuailieas  fiNnaeVesaaaimcées^par  le  clergé  et  la  noblesse, 

de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires ,  auront  été  réalisées,  par  leurs  dé- 

'  iiWim fUitjae.,  ■  Kiateatian  duvei  est  de  les  sanctionner ,  et  quUl  n'existe  plus 

IÊa$as«iB  p«i«fïMntiie»atiitfihutians  pécuniaires  aucune  espèce  de  t  privilèges 

on  de  distinctions. 

ack. Le  rai  veut  x^^,  pour  coasacrtr  une  disposition  si  importante, 'le 
-laatt»  de 'iSffA//afSMtaboUdaBS«on  royaume^  et  qii^on  réunisse  cet  impôt  «oit 
-«McyvÎQglMan»,feoittâtaitleaitt]»iiiSK>sition.tcrTitoriale;  ouqu'il  soit  enfin 
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remplacé  de  quelque  manière,  mais  toujours  d*aprèscles  proportions  justes, 
égales ,  et  sans  distinction  d'état ,  de  rang  et  de  naissance. 

11.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-Gef  soit  aboli  du  moment  où  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes  de  Pétat  auront  été  mis  dans  une  exacte  balancé, 

12.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception ,  seront  constamment  respectées, 
et  S.  M.  comprend  expressément ,  sous  le  nom  de  propriétés ,  les  dimes, 
tens  y  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux,  et  généralement 
tous  les  droits  et  prérogatives  utiles  ou  honorifiques  attachés  aux  terres  et 
aux  fiefs ,  ou  appartenant  aux  personnes. 

13.  Les  deux  premiers  Oàdres  de  l'état  continueront  à  jouir  de  l'exemption 
des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  approuvera  que  les  états  généraux 
s'o€cu[)ent  des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  charges  en  contributions 
pécuniaires ,  et  qu'alors  tous  les  ordres  de  l'état  y  soient  assujettis  égale- 
ment. 

14.  L'intention  de  S.  M.  est  de  déterminer,  d'après  l'avis  des  états  géné- 
raux ,  quels  seront  les  emplois  et  les  charges  qui  conserveront,  à  l'avenir,  le 
privilège  de  donner  et  de  transmettre  la  noblesse.  S.  M.  néanmoins ,  selon  le 
droit  inhérent  à  sa  couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui ,  par  des  services  rendus  au  roi  et  à  l'état ,  se  seraient  montrés 
dignes  de  cette  récompense. 

lô.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté  personnelle  de  tous  les  citoyens 
d'une  manière  solide  et  durable ,  invite  les  états  généraux  à  chercher  et  à 
lui  proposer  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  l'abolition  des  or- 
dres connus  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet  avec  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  et  avec  les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager  dans  cer- 
tains cas  l'honneur  des  familles ,  soit  pour  réprimer  avec  c*élérité  les  com- 
mencemens  de  sédition ,  soit  pour  garantir  l'état  des  effets  d'une  intelligence 
criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

16.  Les  états  généraux  examineront  et  feront  connaître  à  S.  M.  le  moyen 
le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté  de  la  presse  avec  le  respect  dû  à  la 
religion,  aux  moeurs,  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

17.  Il  sera  établi,  dans  les  diverses  provinces  ou  généralités  du  rojraume, 
des  états  provinciaux ,  composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du  clergé 
dont  une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l'ordre  épiscopal  y  de  trob 
dixièmes  de  membres  de  la  noblesse ,  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  da 
tiers-état. 

18.  Les  membres  de  ces  états  provinciaux  seront  librement  élus  par  l«s 
ordres  respectifs ,  et  une  mesure  quelconque  de  propriété  sera  nécessaire  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

19.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux  délibéreront  en  commun  sur 
fontes  les  affaires  ;  suivant  l'usage  observé  dans  les  assemblées  provincialei 
^e  ces  états  remplaceront. 

20.  Une  commission  intermédiaire ,  choisie  par  ces  états ,  administrera  les 
affaires  de  la  province  pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  ees 
commissions  intermédiaires,  devenant  seules  responsables  de  leur  gestion, 
auront  pour  délégués  des  personnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par 
les  états  provinciaux. 

21 .  Les  états  généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  pour  toutes  les  autres 
parties  de  l'organisation  intérieure  des  états  provinciaux ,  et  pour  le  choix 
âes  formes  applicables  à  Pélection  des  membres  de  cette  assemblée. 

22.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les  assemblées  pro- 
TÎnciales  sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  états  provinciaux  l'admimstra- 
tion  des  hôpitaux |  des  prisons,  des  d^!pô£s  de  mendicité,  des  enfans  troirrés. 
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rinspection  des  dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  Tentretien  des  forets ^ 
fur  la  garde  et  la  vente  des  bois ,  et  sur  d'autres  objets  qui  pourraient  être 
administrés  plus  utilement  par  les  provinces. 

23.  Les  contestations  survenues  dans  les  provinces  ou  il  existe  d'anciens 
états,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées , 
devront  fixer  Pattention  des  états  généraux,  et  ils  feront  connaître  à 
S.  M.  les  dispositions  de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est  couvenable  d'adopter  , 
pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes  provinces. 

24.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens 
propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans  ses 
mains,  et  de  hii  proposer  également  leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
plus  convenable  à  faire  relativement  aux  domaines  engagés. 

26.  Les  états  généraux  s'occuperont  du  projet  conçu  depuis  long-temps  par 
S.  M.  de  porter  les  douanes  aux  frontières  du  royaume ,  afin  que  la  plus 
parfoite  liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure  des  marchandises  natio- 
sales  ou  étrangères. 

26.  S.  M.  désire  que  les  fâcheux  effets  de  l'impôt  sur  le  sel  et  l'importance 
de  ce  revenu  soient  discutés  soigneusement ,  et  que ,  dans  toutes  les  supposa 
tions ,  on  propose  au  moins  des  moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

27.  S.  M.  veut  aussi  qu'on  examine  attentivement  les  avantages  et  les  în-' 
convéniens  des  droits  d'aides  et  des  autres  impôts,  mais  sans  perdre  de  vue 
la  nécessité  absolue  d'assurer  une  exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses de  rétat. 

28.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par  sa  déclaration  du  23  septembre. 
dernier,  S.  M.  examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  seront 
présentés  relativement  à  l'administration  de  la  justice  et  aux  moyens  de 
perfectionner  les  lois  civiles  et  criminelles. 

29.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'  il  aura  fait  promulguer  pendant  la  tenue  et 
diaprés  l'avis  ou  selon  le  vceu  des  états  généraux  n'éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  leur  exécution,  auam  retardement  ni  aucun  obstacle 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume. 

30.  S.  M.  veut  que  l'usage  de  la  corvée  pour  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

31.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  main-morte,  dont  S.  M.  a 
donné  Texemple  dans  ses  domaines ,  soit  étendue  a  toute  la  France,  et  qu'il 
hn  soit  proposé  les  moyens  de  poui*yoir  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due 
aux  seigneurs  en  possession  de  ce  droit. 

32.  S.  M.  fera  connaître  incessamment  aux  états  généraux  les  réglemens 
dont  elle  s'occupe  pour  restreindre  les  capitaineries ,  et  donner  encore  dans 
cette  partie,  qui  tient  de  plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  un  non— 
veaa  témoignage  de  son  amour  pour  ses  peuples. 

33.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à  considérer  le  tirage  de  la^  milice 
MHS  tons  ses  rapports,  et  à  s'occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû 
àk  défense  de  l'état  avec  les  adoncissemens  que  S.  M.  désire  pouvoir  pro- 
corer  à  ses  sujets. 

<34.  Le  roi  vent  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  public  et  de  bienfaisance 
envers  ses  peuples ,  que  S.  M.  aura  sanctionnées  par  son  autorité  pendant 
la  présente  tenue  des  états  généraux,  celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté 
personnelle ,  à  l'égalité  des  contributions ,  à  l'établissement  des  états  provin- 
ciaux ,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consentement  des  trois  or* 
drcs  pris  sûrement.  S.  M.  les  place  à  l'avance  au  rang  des  propriétés  na- 
tionales, qu'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  sous  la 
garde  la  plus  assurée. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


#  ASSEMBLÉS  If A«Mf4[I«  CONSTITUANTE. 

35.  S.  M.  j  après  avoir  appelé  les  états.  génëi'MUL  «  stboeiipcr',  <fè  eoseerl 
àrec  elle,  des  grands  objets  d'utilité  piibjiiq]ie,.et  de  tmitcequi  penTeontri*- 
Imer  au  bonheur  de  son  peuple,  dédm  d«  la  manière  la  pkisexpreasé 
qu'elle  Teut  conserver  en  son  entier  9  et  sana  la  moindre  atteinte ,  l'inslîhi- 
oon  de  Tannée ,  ainsi  que  toute  autorité ,  paliee  et  poKvoîrsnr  le  militaire, 
adâ  qme  les  monarque  firangus.oi  ont  conuftamnetic  jovi^ 


<>  ^  waa  juin. lli^v^Jùtmansurr^inpMabèiHêdes  députés.  (B.,  i;  18.). 

J^TUii^lS  juin  17I9.==Arrété  de  f  assemblée  pour  réclamer  la.  Ukvt4  4cim 
séances  et  là  publication  de  leurs  résuljtats^  (B.»I>  18u). 


]|kB.3»^  jniu  1789.^B]6Qi'EicwfT<&  roipourla  convocation  des  ossenMh» 
éiec0rales^  à^teffetda  oanf^ierde  nomveawp  mandats  à  cemst  des*  dê^ 
pûtes  qui  se  croiraient  liés  p€W  des  mandats  impératifs  {ï),  (L.,  I',  IPO&y 


B^I^4««pi^4hjmîUtfcl7t9  s=AAnftTA  cm  admet  six  représentons  pour  la  a>* 
hnie  de  Saint-Domingue  (2).  (B.,  I>  21 .} 


Ifiita^KS  juillet  1789.  =  DÉCRET  de  rassemblée  portant  que  les  mamdatM 
impératifs  ne  peuvent  suspendre  ses  délibérations.  (B.>  I,.290, 


If*  11,820  juillet  1789.  »^ARBÉTÉ«fe  rassemblée  déekunmt.qim  les 
gers  ne  peuvent  pas  être  députés.  (B.,  If  JH») 

li;49*poaojliîUcl  17ai9.asaÉOLnfBNT  à  Vusage  de  rassemblée  natiOMde  (?f^f 

(B.,I,38.) 

CBAPXTBX  i**.  —  Do  président  et  du  secrëttire. 

1.  n  7  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  x>our  quinze  joius(,îl'iitrmtt 
pmt  continué,  mais  il  sera  éligible  de  nouTcau  dans  unie  aulraïqwmwilniM. 

3:  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme  suivante  :  kshnrwwï 
seront  convoqués  pour  l'après-midi  ;  on  y  recevra  les  billets  des  v^otass^ct: 
1er  recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se  feront  daM  les  bitfMiHB 
mêmes  sur  une  liste  particulière  qui  sera  signée  par  le  présidiei^^^t  le  mk 
crétaire  du  bureau, 

Oiaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  dft  pe^rten  at<liilfe 
dans  la  salle  commune,  et  de  s'y  réunir  avec  deux  se<n:v^taiiies  -darTMWMwhl  ^ 
pour  y  faire  le  relevé  des  listes  et  en  composer  unetgéixéride.  Sx  «Hcune  ùm 
penonnes  désignées  n'a  la  majorité  des  voîx,^  savoir,  la^aoîtàé^  vxm  «sr 


^•«•^•■••i»" 


ïït 


(x)  Yoyes  les  art.  5  ot  6  de  la  dÀdaratioo  dn  a3  jaio  précédent,  n®  4. 

(3)  U  facolté  d*éliredei-dépiUétoViî«la  plntfMr  les  ookww^  dayirf»-  Uivi  laitiHrtwn  4a.  — 
Maure  an  8  :  elles  pearent  seaknent  nommer  des  délégués  avjrâjdn  ministm  deJa.mwiaek. 

(Q'^jes  le  décrH  du  13-17  j*">  '79<»  "^^  rorganisation  dn  corps  législatif;  le  rédeoeiH  d» 
kateasMsemUéodn  18  ootobro  179»;  «etet  de  la  eonreotMn  nationale ,  arrêté  le  98  septeon- 
kiL4y9»;b«iwlilwtton4n&4mAayaa3,lit6<oaU<dn.*»ftiin>iro^w8,titi»etS«;  IftW 
4n  iigniToscan  $  ;  J^r^flMwni  ialénenr  da  ttihairtidn  arda  nênmwKm^  JÉfi<ns|iiiinfil>> 
4n  ZA  fructidor  an  10  et  eehû  da  19  acAt  18071  le  réaleoioot  data  làtinJMr»  dip<4<|Wié>jda  l4^i 
jda  i9i4,  et  celnideU  diambre  &  pairs  do  a  juillet  suitant;  ep£n  la  loi  régji(wnt»ire.da.<JU 
— ÉNiolaméma  a— éoy  wm  les  rapoortt  "dis  chambres  avec  le  roi  etentre  oUes. 
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lit*  Bcpon»  égftfcicMft  '  I  «pportéfes  dftns  la  salle  commmie.  Si  dam  Fe  second 
scrutin  personne  n'avait  la  majorité,  les  dèm- stt|ef s qm  auront  lepljns  de 
TtâtBeMBt'seolB  préienfeéé  anr  eiioik  des  Itareaux  pour  le  troisième  scrutin  ; 
el|  aiea»  dyégaUté'éé  Toît  entre  les  èetuteonenrrens,  le  phis  â^  sera  nop»* 
mé  président. 

4.  Les  fonctions  du  préMenb  seront  de  asaintenir^  l'ordre  dans  l'assem- 
hUe  »  d*y^  tûi?a  obacrrer  les  réfplemens^.  d'j  accorder  la  parole ,  d'énoncé 
les  questionssm: lesnnêUes  l'aMembl^  aoca  à  délibérer,  d'aunoncer le rÀ- 
9niM^dtsi.$iM:a9g^.  de  prononcer  leadécisions  de  l'assemblée ,  et  d'y  porter 
la  parole  en  son  nom.  Les  lettres  et  paquets  adressés  à  l'assemblée  nationale 
et  <pû  séSTOtik  caressés  am  président  seronl  ôayerts.  dans  l'assemblée^  Le 
président  annoncera  les  jours  et  les  beures  des  séances;  il  en  fera  Vour 
reitnre  et  la  clôture*  et»  danstouA  les.  ca9,  il  sera  soumis  à  la  yolonlé  ^ 
rwemUée. 

5.  En  l'absfiooe  du  préâdeot,  son  ^^éctss^wf  le  remplacera  dans  les- 
mlms».  fonctions». 

6.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de  cbaque  séance,  les  objets  dont  on 
dcvra^'offcuper  dans  la  séance  suÂyante,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

7.  l'ondre  du. jour  sera  consigné  dans  un  registre  dont  le  président  sesa. 
dépositaire. 

8.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élection  des  secrétaires  par  un  seul 
scrutin  ;  chaque  bureau  poEfterarâ.noms^  et  pour-éti*e  élu  il  suftira  d'avoir 
obtenu  la  simple  pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  particulières. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le  travail  des  notes ,  la  rédaction 
dd  procès-verbal,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes  collatîonnées  entre 
dl«s;  celle  des  délibérations,  la  réception  et  l'expédition  des  acte$et  ex- 
traits, et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secrétariat. 

10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée  tous  les  quinze 
jours;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les  premiers  remplacés,  et  ensuite  ce 
sera  les  plus  anciens  de  fonctions» 

It,  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  aucun  comité  ni  poiv 
aucune  députation  pendant  leur  exercice, 

OMMr»«  ?l>*-4Mrt  lit' la,  «kwikcu 

1.  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  huit  heures  du  matin^  néa»- 
la  séance  ne  pourra  commencer  s'il  n'y  a  deux  cents  membre 


2.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille; 

is  La  séance  ouverte,  chaeun  restera  assis. 

êL  Le  silence  sera  constamment  observé. 

'  9.  La  sonnette  sera  le  stgnal  du  silehce  ;  et  eehii  qui  continuerait  de  paribr, 
malgré  le  signal,  sera  repris  par  le  président  au  nom  de  l'assemblée. 

••  Ibttt  membre  peut  réclamer  le  silence  et  Ftordre,  mais  en  s'adressant 
MafVciMent. 

7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'improbation  sont  absolument  dé» 


A  Personne  n'entrera  dans  la  srile  ni  Ven  sortira  que  par  les  corridors» 
9.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  parler  au  président  m  aux'secré*» 


la  Les  suppléans  qui  voudront  assister  aux  séances  de  rasseariAéenall^ 
auront  une  jdace  distincte,  e^  qui  leur  sera  eaduarrement  afledéa 
une  trdmne. 
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11.  La  barre  de  la  chambre  sera  résenrée  pour  les  personnes  écrangèr«s 
qui  auront  des  pétitions  à  faire,  ou  pour  celles  qui  seront  appelées  ou  ad- 
mises devant  l'assemblée  nationale. 

12.  U  est  défendu  à  toos  ceux  qui  ne  sont  pas  députés  de  se  placer  dans 
Tenceinte  de  la  salle,  et  ceux  qui  y  seront  surpris  seront  conduits  dehors  par 
l'huissier. 

CBAPiTRB  xu.—  Ordre  pour  la  paiole. 

1.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  la  parole  au 
président;  et  quand  il  l'aura  obtenue,  il  ne  pourra  parler  que  debout. 

2.  Si  plusieurs  membres  se  lèvent,  le  prudent  donnera  la  parole  à  celui 
qui  se  sera  levé  le  premier. 

3.  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision^  l'assemblée  pronon- 
ocra. 

4.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un  membre  s'écarte  delà 
question,  le  président  l'y  rappellera.  S'il  manque  de  respect  à  l'assemblée,  ou 
s'il  se  livre  à  des  personnalités,  le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 

6.  Si  le  président  néglige  de  rappeler  à  l'ordre,  tout  membre  en  aiurale 
droit. 

6.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour 
expliquer  l'ordre  ou  le  mode  de  procéder  dans  l'affoire  en  délibération,  ou 
pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

CBAPiTRx  zv.  — Des  notioot. 

1.  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se  fera  inscrire  au 
bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite  pour  être  déposée  sur  le  bureau  après  qu'elle 
aura  été  admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  par  deux  personnes,  sans 
quoi  elle  ne  pourra  pas  être  discutée. 

5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même  de  la  séance  dans 
laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'est  pour  une  chose  lu'gente  et  quand  l'as- 
semblée aura  décidé  que  la  motion  doit  être  discutée  sur-Ié-champ. 

6.  Avant  qu'on  puisse  discuter  une  motion,  l'assemblée  délibérera  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  délibérer. 

7.  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne  pourra  plus  recevoir  de  correc- 
tion ni  d'altération,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendemens  délibérés  par  l'as- 
semblée. 

8.  Toute  motion  sur  la  législation,  la  constitution  et  les  finances,  sur 
laquelle  l'assemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  sera  donnée  à 
l'impression  sur-le-champ,  pour  qu'il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous  les 
membres. 

9.  L'assemblée  jugera  si  la  motion  doit  être  portée  dans  les  bureaux,  on 
SI  l'on  doit  en  délibérer  dans  l'assemblée  sans  discussion  préalable  dans  les 
bureaux. 

10.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  a  parler  sur  une  motion , 
le  président  fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  l'ordre 
•ù  ils  l'auront  demandé. 

11.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme  prescrite  pour  l'ordre  de  la  pa- 
role, au  chapitre  ui, 

12.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
de  deux  fois  sur  une  motion  sans  une  permission  expresse  de  l'assemblée,  et 
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Bol  ne  demandera  la  parole  pour  la  seconde  fois  qa*après  qne  ceux  qui  Taa* 
ront  demandée  ayant  lui  auront  parlé. 

13**  Pendant  qu*une  question  sera  débattue,  on  ne  recevra  point  d'autre 
motion,  si  ce  n*est  pour  amendement  ou  pour  Cadre  renvoyer  à  un  comité, 
on  pour  demander  un  ajournement. 

14**  Tout  amendement  sera  mis  en  délibération  avant  la  motion;  il  en  sera 
de  même  des  sous-amendemens,  par  rapport  aux  amendemens. 

150  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur  joint  aux  secrétaires  réduira 
sa  motion  sous  la  forme  de  question,  pour  en  être  délibéré  par  oui  ou  par 
non. 

16**  Tont  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une  question  soit  divisée, 
lorsque  le  sens  l'exigera. 

17**  Tout  membre  aiua  le  droit  de  parler,  pour  dire  que  la  question  lui 
parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

18**  Toute  question  sera  décidée  à  la  majorité  des  suffrages. 

19*  Toute  question  qui  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  auia  été  portée  dan» 
«ne  session  de  l'assemblée  nationale  ne  pourra  y  être  agitée  de  nouveau. 
Orihrc  de  b  dîscassion  cTanc  qoestioo  relatiT«  à  la  constttnkion  oo  à  la  légialation. 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législation  sera  portée  trois 
fois  à  la  discussion ,  à  des  jours  différens,  dans  la  forme  suivante  :  la  motion 
sera  lue  et  motivée  par  son  auteur,  et,  après  qu'elle  aura  été  appuyée  par 
deux  membres  au  moins,  elle  sera  admise  à  la  discussion.  On  examinera 
ensuite  si  elle  doit  être  rejetée  ou  renvoyée  à  la  discussion  des  bureaux  :  en 
cre  cas,on  fixera  le  jour  auquel  la  question,  après  avoir  été  discutée  dans  les 
bureaux ,  sera  reportée  dans  l'assemblée  générale  pour  y  subir  la  dernière 
discussion.  Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  ou  adoptée  à  la  majorité 
des  suffrages,  savoir  :  la  moitié  des  voix  et  une  en  sus,  et  l'on  ne  pourra 
plus  revenir  aux  voix.  Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé;  et,  s'il  y 
a  quelque  doute,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  sur  une  liste  alphabétique  par 
bailliage,  complète,  vérifiée  et  signée  par  les  membres  du  bureau. 

CBAPITRE  T.—  Des  pctitions. 

1^  Les  pétitions,  demandes,  lettres,  requêtes  ou  adresses  seront  ordi* 
nairement  présentées  à  l'assemblée  par  ceux  de  ses  membres  qui  en  seront 
ohat^és. 

V  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des  pétitions  à  présenter  veulent 
parvenir  immédiatement  à  l'assemblée,  elles  s^adresseront  à  un  des  huissiers 
qui  les  introduira  à  la  barre,  où  l'un  des  secrétaires,  averti  par  l'huissier, 
ira  recevoir  directement  leurs  requêtes. 

Des  dépQtatioDS. 

Les  dépuiations  seront  composées  sur  la  liste  alphabétique,  afin  que  les 
«lembres  soient  députés  par  tour,  et  les  députés  conviendront  entre  eux  de 
^ui  qui  devra  porter  la  parole. 

Des  comités. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au  scrutin  par  listes,  et 
dans  les  bureaux,  comme  il  a  été  dit  des  secrétaires.  Personne  ne  pourra 
être  membre  de  deux  comités. 

CHAPiTai  VI. — ^Des  bureaux. 
1*  L'assemblée  se  divisera  en  bureaux  où  les  motions  seront  discutées, 
tant  y  former  des  résultats.  Ces  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais 
uniquement  selon  l'ordre  alphabétique  de  la  liste ,  en  prenant  le  premier,  W 
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trente-unièine,  lè-iomaBfe^miiîème ^  et  amsi  é&mâit,  Itat  scront'renwiTeMë ' 
chaque  mois,  et  de  manière  que  les  mêmes  dépotés  ne  se  retrouTcroat  pto 
eosembte.  Pmt  ^t  elKt^  lepremkr  et  la-  liste  sera  avec  le  trente-Hieuxiènic^ 
lei  soixante «-qnatnème'y  le  cent«-Mzième;  en  sorte  qn'à  chaque  renonre}* 
iement  le  second  sera  reculé  d'un  nombre-,  et  de  lui  au  troiâème,  quatrième 
et'cî]iquièBie>  ete. ,  laaqa^èt  trente  ^  on  comptera  autant  de  membres  qu'il  en. 
aura  été  compté  dit  premier  an  deuxième.  Ce  travail  sera  f^t  par  lés  secr^ 
taitesj  qui  le  tieiidttuir  toiô^nrs  prêt  pour  le  jourdn  renoureUemeiit  dtof 
bmroaux. 

2*  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  dimanche,  il  y  aura  assembléelB^ 
nérale  tous  les  matins^  et  bureau  totis  les  soirs. 

3*  Lorsque  cinq  bureaux  s'accorderont  pour  demander  une  assemldje  g/^ 
nérate>  elte  aura  lieu. 

cMAFsras  Ytu  "-  £)•  1«  4U«trikiiioa  d«t  proett^icrbiMb^. 

t*"L*iinprimenr  de  l'assemblée  nationale  communiquera  directement  arec 
le  président  et  les  seerétanres  ;  il  ne  recevra  dVnrdre  que  d'eux. 

X*  Le  pmMifr-verbal  de  chaque  séance  sera  livré  à  l'impression  le  jour 
q)l'iL  aura  été  approuvé,  et  envoyé  incessamment  au  domicile  <le&  députés. 
La  c&çi^  remise  à  l'imprimeur  sera  signée  du  président  et  d'un  secrétaire, 
.  3**  Oulre.cet.exempiaire,  rimjyimeur  délivrera,  à  la  lin  de  cbaq^e  moîs^ 
àr^iuufuift  député ,  dans  son  domicile,  un  exemplaire  complet  et  broché  ea, 
fonnat  ii^%4c  tous  les  procès^-verbaux  du  mois* 

kt  Si  l'assesablée  nationale  ordonne  l'impression  de  pièces  autres  que  left 
pirooè^vcrbaux^  il  sera.suivi  pour  leur  impression  et  pour  leur  distributi^m 
l«»«)âmes  j:!ègle&<<^.  ci-rdessus. 

CKArtrmE  vnc. — Dim  arcbivet  et  éa  «ccrétarial; 

PU  serai  fait  choix,  pour  servir  durant  le  cours  de  la  présente  session, 
d'un  lieu  sûr  pour  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  originales  relatives  aux  opé- 
rations de  rassemblée,  et  il  sera  établi  des  armoires  fermant  à  trois  cle£i 
dont  Tune  sera  entre  les  mains  du  président,  la  seconde  en  celles  d'un  des 
seorétakeb,  et  la  troisième  en  celles  de  l'archiviste,  qui  sera  élu  entteles 
mes^bres  de  l'assemblée  au  scrutin  et  à  la  majorité. 

2**  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée  sera  d'abord  copiée 
par  l'un  des  commis  du  Imreau ,  et  la  copie  collationnée  par  un  àe» 
seeréifttres,  ete  signée  de  lui,  demeurera  au  secrétariat.   L'original  sert^ 
aussitôt  aprèây  déposé  a»x  archives  et  enregistré  sur  un  registre  destiné  à  eel' 
effet. 

3**  Une  des  deux  minutes  originales  du  procès-verbal  sera  pareillement 
déposée  aux  archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  seppé- 
tairesponr,  leur,  usage  -et  celui  de  rassemblée. 

4»  Les  expéditions  de  pièces  et  auties  actes  qui  seront  déposés  au secré«- 
tariat,  y  seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de  dates,  en  liasses  et  car- 
Ions;  un  des  commis  du  bureau  sera  chargé  spécialement  de  leur  garde,  et 
ne  le»  eQmanunk|MX«>quVMi  prétideat  et  aux  secrétaires,  ouisuc  leuraerAtes 
dannéa  pat*  écciti 

ô""  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires,,  et  avant. «p»  ctnm 
nouvellement  nommés  entrent  en  fonctions,  il  sera  fait  entre  eux  et  les  an- 
ciens secrétaires  un  récolement  des  pièces  qui  doivent  se  trouver  au  secré- 
tariat. 

c*  L'assemblée  avisera,  avant  la  un  de  la  session*  au  choix  du  dépôt  di 
la  sûreté  des  titres  et  papiers  nationaux. 
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9t^t^amt.ktMAif799jwmimcÊmw  portant  cm  bt  M:k»raeÊon»  ths  droits  de^ 
thommt précédera  la  constitution ii),  ÇB,,  I,  U.) 

■  >  

^U.mméif  0^  7,  Ser  11  août*-  3  iKnreBilira]7«0;(Lett  psi.)  "»DtaiB« 
perêamt'  oMitiom  da  régime  féodal,  des-  jttaicee  seigneuriales  ,  des 
dtmer  y  de  h  vémUiêé  des  offhee  ,  dee  primléges ,  dt»  aanates,  tit 
la  pturmlUé  deehéséjkesy  «£  (îQ.  (fi^  I»  &!;) 

Aav.  l*'.  L'iHemblée  BatÎMude  dëlmit  flutièreDMnt  le  régiine  féodal^  «t 
décrète  qne,,daiis  lei  droiU  el  davoin:teil  Moéavoc  que  ceosueU,  ocox  qui 
tîamynt  à  la  mam-morto  réelle  on  pcmoiUMUe  et  à  la  servitude  parsMk*^ 
nelle, et  ceux  qai  les  représentent, soat  aholUfiam  indennîté,  et  tous  Icsaor» 
tns  déclarés  rachetables»  et  <^pte  le  prix  et  le  mode  du  rac^t  seront  fiiéa 
par  rassemblée  nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  supprimétrinp 
ca décret,  ocmtiaueront  néanmoins  à  être  per^ua  jusqu'au  rembonricment. 

X  Le  droit  exci«si£  dee  fUîes  et  oolombiera  est  aboli;  lea  pigeons  seront 
eafegmée  aux  époques  fixées  pan  ka  oonunnnaatéa;  et  durant  oe  ten^pdr  ilbi 
seront  regardés  comme  gibier,  et  chacim  aura  drjoit  da  lea  tuer  soc  tan 

X  ]>  droit  exclusif  de  laciiaaw  et  des  garennes  ouT^rtes  est  pareiUement 
abûli;  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  de  fiûre  détruire,  acR<i* 
lement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sanX  à  sa  conformer  aux 
loia  de  police  qui  pourront  être  £aiteft  relativement  à  la  sûreté  publiqqe(4). 

Toutes capitainoie^  môme  royales,  et  toutes  réserres  de  cbassc,  sona 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  sontpareillement  abolies,  etil  sera  ponrfa, 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  lî^ 
bcrté ,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel,  des  galéneaa 
et  des  bannis  pour  simple  fait  de  chasse,  Télargissement:  des  prisonnien^ 
acCoellement  détenus,  et  Tabotition  des  procédures  existant  à  cet  égard. 

4.  Toutes  les  justices  seigneurîalei  sont  supprimées  sans  aucune  indeBOiT 

QÎté;  et  néanmoins  les  officiers  de  ce»  justices  continueront'  leurs  fonctiona 

'  I     ■  I  II  II      — — i— 1 

S  Cette  «ydaratioD  n*a  été  adopiée  que  dans  les  aëaocea  des  20  août  et  joncs  suirau. 
Voyez  pour  le  développement  et  rcxccalion  de  ce  décret,  les  lois  des  19  septembre — 3  novwi* 
Iki799;xô — aSnars;  3---9mai;  12 — igooTembre;  14 — 1 9  novembre  ;  i  ft— -«9  d<k—br»i  790^ 
ai  décèoibre  1790  ;  5  janvier  1791  :  ;.o^io  avril  1791  ;  14  et  i5  sepÉMsIve-^  oolabredftto' 
■éœaoDée;  17  août;  a5 — aSaoûl,  '  é  août — 14  septembre  1799$  ioj<Ha$,»7JvilklJ792s  ks 
«rdret  da  joor  des  a  octobre  1793;  7  vcotoso  au  1  et  29  Doréal  suivant  ;  la  rcsolulioii  du  trlbnual 
dn  ^7  ventôse  an  8  (  Sin.*  I,  2,  226)  et  Pavis  du  conseil  dictât  do  3o  plnviose  an  1 1. 

Le  décret  des  4  «ont  et  jours  suivans  nVst  exécutoire  qu'à  partb*  du  3  novembre  1769  »  àkÊlè 
éêwm.  proottl^adeo.  Cass.«  26  frocUdor  an  1 1  ;  Scr.,  V,  2,  32e. 

(3Q  PIsaieurt  arrêts  de  eassatiim»anotaaMHot  coinidu  27  juillet  1800  {[SutiJUK^  Xé4^)».«al 
ilmm  <fMe  rtofraction  à  un  régLcnem  ionnivi^a i  qui  proliibe  la  sorlio  des  pig«0BS  » .  dajos.  on  tiwyi 
éftwrwiné,  n'est  passible  d'aucune  peine«  sauf  le  droit  du  propriéuirc»  sur  le  terrain  doq^iU 
«•■mettent  le  dé^ât,  de  les  tuer. 

Iilttai  pctMoos  qa*one  action  civile  est  ouverte  k  cekri  qui  a  éprouvé  le  dmnnwfe,  snrtoofr  i% 
thÊfm  taé  les  pigeons.  Yojrez  hivM  de  Ungkde»  V<»  CotonhUr  :  wsuUMt  de  l'âirét  cité  cinyeii 


CeW  fii  tae  des  pi^eonf  et  s'en  enyere  heft  do  teape  prohibé  «MOioiet  oavoL  Gass^  20  acp» 
tnahrf  1823  ;  Sir.»  XXIV,  x,  99. 

(4)  Le  propriétaire  d'un  Uoi»«  qui  a  laissé  considérablement  aecrcîCre  le  nombre  dès  lapine 
q|m  ^jtronvent,  est  paaatblb  de  la  réparation  du  donmaj^  qolb  oweaionuenl»  Cae»^  3  janvier 
aàfoi  ScB.,  X,  I»  109. 

B  J^esi  Mirfte«t»  a iù'osc oppose  àet  qee  leepysfrictaâres  ^nimm  détBMsisaemt  Us^lapins.  Cm^ 
16  B«fembre  x8i6;  Sia.»  XYl,  2,  23. 
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J2  ASSEMBLÉS  NATIONALB  CONSTITUANTE. 

Jnsqu^à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  rassemblée  nationale  à  rétabUssement 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

5.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  en  tiennent  lien, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et  perçues,  même  par 
abonnement,  possédées  par  les  corps  séculiers  et  réguliers  y  par  les  béné- 
ficiers,  les  fabriques  et  tous  gens  de  main-morte,  même  par  l'ordre  de  Malte 
et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même  celles  qui  auraient  été  aban- 
<]ojii)ées  à  des  laïques  en  remplacement  et  pour  option  de  portion  congrue, 
9ont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à 
la  dépense  du  culte  divin ,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels ,  au  soula^ 
gement  des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères, et  à  tous  les  établissemens,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux, 
communautés  et  autres,  à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuellement  af- 
fectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  et  que  les  anciens  pos- 
sesseurs soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement ,  rassemblée  na« 
tionale  ordonne  que  lesdites  dîmes  continueront  d'être  perçues  suivant  les 
lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  elles  seront 
racbetables  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  ;  et  jusqu'au  rè- 
glement à  faire  à  ce  sujet,  l'assemblée  nationale  ordonne  que  la  percep- 
tion en  sera  aussi  continuée. 

6.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leiu*  origine,  à  quelques 
personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte,  domaines  apanagistes, 
ordre  de  Malte,  seront  racbetables;  les  champarts  de  toute  espèce,  et  sous 
toute  dénomination ,  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  fixé  par  l'as- 
semblée. Défenses  sont  faites  de  plus  à  l'avenir  ci4er  aucune  redevance 
non  remboursable. 

7.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  municipalité,  est  supprimée 
dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement;  et  néanmoins  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices,  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en 
percevoir  les  émoluraens,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  remboursement. 

8.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  supprimés,  et  cesseront 
d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  poiu'vu  à  Taugmentation  des  portions 
congrues  et  à  la  pension  des  vicaires;  et  il  sera  fait  un  règlement  pour  fixer 
le  sort  des  curés  des  villes. 

9.  Les  privilèges  pécmiiaires  personnels  ou  réels  en  matière  de  subsides, 
sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  ^r  tous 
les  biens,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme;  et  il  va  être  avisé 
aux  moyens  d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les  contribu- 
tions, même  pour  les  six  derniers  mob  de  l'année  d'impositions  courantes. 

10.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus  avanta- 
geuses aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient ,  et 
dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  Tunion  intime  de  toutes  les  parties  de 
l'empire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces, 
principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés  d'habitans,  soit  pécu- 
niaires, soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeureront 
confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français. 

11.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être  admis 
à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civils  et  militaires ,  et  nulle 
profession  utile  n'emportera  dérogeance. 
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12.  A  ravcnir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Rome,  en  la  yice-légatioa 
d*  Avignon  y  en  la  nonciature  de  Luceme,  aucuns  deniers  pour  annates  o« 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ;  mais  les  diocésains  s'adresseront  a 
leurs  évéques  pour  toutes  les  provisions  de  bénétices  et  dispenses,  lesquelles 
seront  accordées  gratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expectatives  et 
partages  de  mois,  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

13.  Les  déports,  droits  de  côte-morte,  dépouilles,*  vac<zr,  droits  censauz, 
deniers  de  Saint-Pierre  et  autres  de  même  genre,  établis  en  faveur  des  évê- 
<iaes,  archidiacres,  archiprêtres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous  autres, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  sont  abolis;  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, à  la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprêtres  qui  ne  se- 
raient pas  suflisamment  dotés. 

14.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque  les  re- 
venus du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  sera  titulaire,  excéderont  la 
somme  de  trois  mille  livres.  Il  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  posséder 
plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou  une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  pro- 
duit des  objets  de  ce  geiure  que  l'on  possède  déjà  excède  la  même  somme 
de  trois  mille  livres. 

15.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  nationale  de  l'état  des 
pensions,  grâces  et  traitemens,  elle  s'occupera ,  de  concert  avec  le  roi ,  de 
la  suppression  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  mérités  et  de  la  réduction  de 
ceux  qui  seraient  excessifs,  sauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  somme 
dont  le  roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

16.  L'assemblée  nationale  décrète,  qu'en  mémoire  des  grandes  et  impor- 
tantes délibérations  qui  viennent  d'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  France, 
une  médaille  sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté,  en  action  de  grâce,  un  Te 
Dcum  dans  toutes  les  paroisses  et  églises  du  royaume. 

17.  L'assemblée  nationale  proclame  solennellement  le  roi  Louis  "Xyires- 
tauratewr  de  la  liberté  française. 

18.  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  roi,  pour  présen- 
ter à  S.  M.  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre ,  lui  porter  l'hommage  de  sa 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de  permettre  que  le  Te 
Deitm  soit  chanté  dans  sa  chapelle,  et  d'y  assister  elle-même. 

19.  L'assemblée  nationale  s'occupera,  immédiatement  après  la  constitu- 
tion, de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  développement  des  prin- 
cipes qu'elle  a  iixés  par  le  présent  arrêté ,  qui  sera  incessamment  envoyé 
par  MM.  les  députés  dans  toutes  les  provinces,  avec  le  décret  du  la  de  ce 
mois,  pour  l'un  et  l'autre  y  être  imprimés,  publiés  même  aux  prônes  des 
paroisses,  et  affichés  partout  où  besoin  sera  (1). 


N.  15.=9  août  1789.=^Régl£Mei«t  du  roi  pour  la  réunion  de  ses  conseils  {t^, 

L.,  1,114.) 

Le  roi  ayant  reconnu  la  nécessité  de  faire  régner,  entre  toutes  les  par- 

(i)  Vojcx,  sur  les  questions  rcUtÎTes  à  i*abolitioii  da  rëfpine  féodal,  les  arréU  rapportés  avM 
les  lois  des  i5— 28  mars  1790,  a5 — a8  août  1792  et  17  juillet  f793> 

(a)  Vojez  les  lois  des  1 5  octobre  1789 — ao  août  1790 ,  ao  octobre  i789---a^août  1790 ,  6 — 1 1 
seplasbre  1790,  27  avril — a5  mai  1791  ;  l'acte  constitufionnel  du  aa  friniau^  an  8,  art  5a  et 
sniT.;  le  règlement  do  5  nivôse  an  8  ;  la  loi  du  a8  pluviôse  suivant,  et  Tarrété  du  7  fructidor  même 
année  ;  les  art:  66  et  suiv.  do  sénatiis-consulte  du  16  thermidor  an  10  ;  les  art.  ^5  et  suiv.  de  celui 
«fa  aS  floréal  an  la  ;  le  décret  du  11  juin  1806 ,  et  le  règlement  du  aa  juillet  suivant;  les  ordoo- 
aaocrsdcs  29  juin  1814,  a3  aoât  i8i5  et  10  septembre  1817  ;  la  charte  de  i83o,  art.  69;  l'or- 
doonaocc  du  ao  août  i83o,  et  celle  du  a  février  i83i.  Une  loi  nouvelle  sur  le  conseil  d*éta«, 
«rt  actaellemtot  soumise  aox  diambres. 
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«ftotle  r^dinhiishatiofii,  c«t  aceord  et  cMte  nnhé  si  dénttdbUes  dans'tons 
iec  temps,  et  plus  néeessvîres  encore  itans  Yes  temps  dlfReUes,  S.  M.  a  Ju^ 
•  à  propos  de  rémiîr  an  eonseil  d*état,  le  ednsell  des  dépMies  et  le  comeil 
M^  des  teanees  et  du  commeree;  et  pour  qfae  'tes  alliives  contentlemes 
q«i 'étaient  portées  par  les  secrétaires  d'état  an  conseil  des  dépêches,- soient 
À'fav^ir  Tuesitt  diseutéesdanstne  ferme  cap^le  de  préserver  dos  varia- 
^àmm  «t'éss  vorprises',  8.  M.  aen  même  temps  jngé  eoirrenable  de  former, 
liour  ees  •of«e»d*afftûreB,  mi  eomîté  semblable  à  cehii  qui  existe  pour  les 
«ffinres  conteittieeBes  du  département  des  finances  :  elle  espère  tronrer 
dans  cet'éMbiissemeitt  les  mêmes  atantagea  et  la  même  utilité  que  le  co- 
inité  covtettieuK  des  finances  «  constamment  proemés  depuis  son  insti- 
totion. 

Aarr.  T*'.  'Le  eonseQdes  dépêches  et  le  conseil  rot«1  des  finances  et  du 
tcotnnerce  seront  et  demeureront  réunis  au  conseil  d'état,  pour  ne  former 
là  l^renir  qn^Hn  seul  et  même  conseil,  lequel  sera  composé  des  personnes 
•que  le  roi  Jugera  à  propos  d'y  appeler. 

9.  Pour  mettre  d'autant  plus  d'accord  dans  toutes  les  parties  d'adnnnis' 
Iration,  et  prévenir  l'influence  de  la  faveur  ou  des  prédilections,  le  roi  a 
ordonné  que  tontes  les  nominations  aux  charges,  emplois  ou  bénéfices  dans 
Téglîae,  la  magistrature,  les  afftdrea  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  la 
iiaaanee  et  la  maison  du  roi,  seront  présentées  dorénavant  à  la  décision  de 
S.  M.  dans  son  conseil. 

3.  Toutes  les  demandes  et  affaires  oontentîeuses  qui  étaient  rapportées  au 
«•ns^l  des  dépêches  par  les  secrétaires  d'état,  seront  renvoyées  de  chaque 
'département  à  un  comité  que  S.  M.  établit  aous  le 'litre  de  comité  tonten- 
«renx  tles  dépattemem. 

4.  Le  comité  sera  composé  de  quatre  conseillers- d'état,  et  il  y  sera  atta- 
VAié  quatre  maîtres  des  requêtes,  en  qualité  de  rapporteurs. 

5.  Les  avis  du  comité  seront  remis  au  secrétaire  d'état  du  département, 
'4Ét  dans  le  cas  oii  une  àffliire  aura 'paru  d'une  nature  et  d'une  importance 
*ielles  quH  doive  en  être  rendu  un  compte  particulier  au  roi ,  S.  M.  appel- 
lera à  son  conseil  les  eonseitttrs  d'état  composant  ledit  comité,  et  le  maître 
des  requêtes  rapporteur,  pour,  snr  son  rapport,  être  statué  par  S.  M. 

e.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  comité  contentieux  des  finances, 
"«t  S.  "M.  se  réserve  en  outre  d'appeler  particulièrement  à  sondit  conseD,  le 
contrôleur  général  de  ses  finances,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
pourront  rexiger. 

N»  16.=23août  1789— 30  avril  17S0.  (Lett.  pat.)*^B«ctrtBT7m*«ftfefan?7tt^itti- 
eun  citoxcn  ne  peut  être  inquiété  à  raison  de  ses  opinions.  (B.,  1,  70.) 

%jo  |7.=26  août— 3  novembre  t789.=T)ÉCLARATiON  des  droits  de  fhomme 
■et  du  citoyeniX),  (B.,  1,  71.) 


K»  1S.:=3,  9, 10,  II,  12, 14,  17,  21,  22,  23,  29,30  septembre  et  I""  octobre 
—  3  novembre  t789.=DÉCRET  concernant  les  hases  fondamentales  de  la 
constitution^  (Dup^«  I,  26  ^  suiv.) 
Art.  1^.  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation,  et  n* 

•  peuvent  émaner  que  d'elle. 

-   ■  .  -  ^^^ ,.  — .^^ — ■      I  ■■  .. 

(i)  Vojcz  le  texte  en  tète  de  la  conslilution  da  3 — 14  «cptoibre  179t. 
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^>ii^fcai^myw»rtwttitaîs  tBt  tacmvëlûqptyTÏ  l^-arponil  en  Arasice 
d'aotoiilé'Sapéneitf e  à' li:im;  le i^rve^règae  <fÊLe  par  ^èHe,  ètxae n^est  qu'en 
Y3nla4cslott  <in*il  pmtexigtr  r«béîsfiaBCC. 

^X*i»ti  n^ilée  BirkinalcapecoamiiCitdédar^rCegiiBepoiiiis  foodaMqK 
4wz4lelam«»arGlMQ».q«e.ia  jfiew»nw du fioi»ert  iimcriable etwicréef  <ant 
lelcdfie  est  indiviftlUa;  que  ia  oMvoaneieitliéréditaire  dan»  la  saoe  l^é^ 
4§unfte,  denàleen  -nâle  «l^i^aivopdbeiàe'i^'inKigénitiire  i-ÀV^icliifion  ,p»- 
,^éUlclle^el■ab^ol^^e4^fttfe■Mne^.et>4e  Aenrc  Jcwairfwett  ,<Bnf.elgBdre  laen 
jjBJjUiersar  l'effet  4q»rf«iaiaiatiens* 

^L'mcifclée^aatâQwate  lerajpcnPMiflie^ 

*^I.*aig<inb>ég  aatmialeAe-eera  c&mfmétqfÊe  d^aii^iBhaxilM^ 

^4Aaqne  l<i§iiUlH»ftseici  ée^cHacans. 

7.  Le  renouTeUemoit  v'dasiCMniM'es  4e  sha^pie  Ugialatare  lecva  ^Attt' en 
ilÉtalîlâ. 

4.iL«p<Mnrair  i^gtslatiC 'VéaideidaBB  rMWihl^c  4Mitianaley^i*axqw»a 
aînti^^joit  ; 

.9. ÀmcmkmolU'éa eerp» Wgwlalil ne fawptav^trecaMÎdéré oommc  Joii.^Ul 
nVsl  laît  fiar  leans^véïênlaBA  de  la  aalûm  yllhnanBentet  légalement  iélna»^et 
sH  n'eit  aanetîeiié  par  le  RKmanKlae. 

40.X«  roi|pent«eteBep  sen  «ensemeaMnt^HDMMtes  du  coppal^gûlatit 

11.  Dans  le  cas  où  le  roîireâtteaa .  san  monsenf  wenti  oaiefast-netscra^e 


'i2;Lftnfes  sMpensîf  cetaeMi  à  la  seooade  des  l^gislatma  ifui  soÎYMnt 
K<qBi^a1tra  proposé  la  lai. 

13.  Levoî  i^ent  inviter  TasMoMée  nationale  4  fk^ndre  «m  o^jet  en  «an- 
Âdéntien;  mais  la.  proposition  des  loia  afi^rtîent  eouduaivenwnt aux  repré- 
seatani  delà  mtfion. 

14.  La  création  et  la  suppression  des  oflkies  ne  pentront  wrùr  lien  ffn^en 
i  firiiHittn  dHoiacte  du  oerps  législatif,  samctienné  par  le  rei. 

Mkr^acuniiiifièt  om'contnbutîon,  en  natare<iu  en'argentyne  peat  ètrt 
[JcW,  mnnm  rinpwnit  direct  «a  indirect,  ne  petit  tee£ût  autteneat  ^nepar 
«nn  décret  «ssprès  de  l'assemblée  des  repréeentans  de  la  nation. 

16.  Le  pouvoir  exéentif  jw^iénie  réside  ddushreaMnt  dans  la  «MÛn 

l7.Lepc«voîr  eaéontifnepentlaireaaoanelot,  même  provisoire,  mais 
^antanent  des  prodanatîans  conformes  anx  leîs^  ponr  eneiHl<HRnert)nren 
rappeler  robaenFation. 

16.Xes  aûntstre»  et  les  antres  Bfensdn  pefurcur  eacicatîf  sont  responsables 
^^efemplni  dos -fonds  de  lenr  départenMsnt,  ainsi  c|«e  de  toutes  tesintec- 
•iani  y 'ils  pentfgont  en  ■■■  il  1 1  e  env«rs  les  lais,  i|uels  ipie  soient  les  ordres 
^'îls  aîentreçns;  ariaisanonn  ^irdre  dm  roi  ne  pourra  «tre  exéeuté,  s'il  n'a 
été  signé  i>ar  sa  majesté,  et  contresigné  par  un  secrétaire  d'état,  ou  par  Tor* 
4onMattnt  da  départttnent. 

HU'liepavPOirjndÎQiaîrenepenrra  enanonn  caa^tre  exercé  parleroi, 
ni  par  le  corps  légblatif^  mais  la  justice  aéra  «dmimstrée  nu  nom  du  roi, 

Fks#cnls  tribonanx.  établis  par  4«  k>i,  snvaKt  les  principes  de  la  cansti- 
ly  «t selon,  les  iormes  délêt'nnnées  par  la  4oL 


W»  l>fer.is  septembre  1789.=Dêcii«t^/  décide  «>  at>oir  lieu  à  délibérer, 
'sar  iagaektcn  de  savoir  si  ta  branche  régnante  en  Espagne  pourrait 
m^cir^s  droits  sur  la  couronne  de  France.  (B.,  I,  83.  ) 
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N*  20.= 23  septembre — 3  noyembre  1789.==Déciiet  concerncuit  lapercep^ 
Uon  des  impôts  et  la  réduction  du  prix  du  sel  (1).  (B.,  I,  88.) 

L'assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les  circonstances  publiques 
relatives  à  la  gabelle  et  aux  autres  impôts,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  discours  du  premier  ministre  des  finances  du  27  août  dernier;  con- 
sidérant que,  par  son  décret  du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  percep- 
tion, dans  la  forme  ordinaire,  de  toutes  les  impositions  qui  existent,  jus- 
qu'au jour  de  la  séparation  de  l'assemblée,  ou  jusque  à  ce  qu^  il  y  ait  été 
autrement  pourvu;  considérant  que  l'exécution  de  ce  décret  importe  es- 
sentiellement au  maintien  de  l'ordre  public  et- à  la  fidélité  des  engagemens 
que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde;  voulant  néanmoins  venir,  autant 
qu'il  est  en  elle,  au  secours  des  contribuables,  en  adoucissant  dès  à  présent 
le  régime  des  gabelles,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  administrations  provinciales,  les  Juridictions  et  les  munici- 
palités du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
au  moyen  d'assurer  les  recouvremens  des  droits  subsistans ,  que  tous  les  ci- 
toyens seront  tenus  d'acquitter  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des  bar- 
rià^es  et  des  employés,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

2.  La  gabelle  sera  supprimée  aussitôt  que  le  remnlacement  en  aura  été 
concerté  et  assuré  avec  les  assemblées  provinciales. 

3.  Provisoirement,  et  à  compter  du  1"  oct.  prochain,  le  sel  ne  sera  plus 
payé  que  trente  livres  par  quintal,  poids  de  marc,  ou  six  sous  la  livre  de 
seize  onces,  dans  les  greniers  des  grandes  et  petites  gabelles.  Les  provinces 
qui  paient  le  sel  un  moindre  prix  n'éprouveront  aucune  augmentation. 

4.  Les  réglemens  qui,  dans  plusieurs  villes,  bourgs  et  paroisses  des  pro- 
vinces de  grandes  gabelles,  ont  établi  le  sel  d'impôt ,  n'auront  plus  lieu  à 
compter  du  !•'  janvier  prochain. 

5.  Les  réglemens  qui,  dans  les  mêmes  provinces,  ont  soumis  les  contri- 
buables imposés  à  plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  capitation ,  à  lever  an- 
nuellement dans  les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité  déterminée  de  sel, 
et  qui  leur  ont  défendu  de  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront 
plus  lieu  également  à  compter  du  f  janvier  prochain. 

S.  Tout  habitant  des  provinces  de  grandes  gabelles  jouira,  comme  il  en 
est  usé  dans  celles  de  petites  gabelles  et  dans  celles  des  gabelles  locales,  de 
la  liberté  des  approvisionneroens  du  sel  nécessaire  à  sa  consonnnation , 
dans  tels  greniers  ou  magasins  de  sa  province  qu'il  voudra  choisir. 

7.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera,  soit 
de  menues,  soit  de  grosses  salaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé;  il  pourra 
même  faire  à  son  choix  les  levées,  soit  aux  greniers,  soit  chez  les  regrattiers  ; 
il  se  conformera,  pour  le  transport,  aux  dispositions  du  règlement  qui  ont 
été  suivies  jusqu'à  présent. 

8.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et  supprimées;  il  est  défendu  aux 
employés  et  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans  les  maisons  et  lieux  fer- 
ma, et  d'y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

9.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-sauniers  coupables  du  premier 
faux-saunage,  et  non  payées  par  eux,  ne  pourront  plus  être  converties  en 
peines  afflictives  ;  et  quant  aux  faux-sauniers  en  récidive,  les  lois  qui  les 
soumettent  à  une  procédure  criminelle  et  à  des  peines  afflictives  sont  éga- 

(i^  Voir  le  règlement  da  37  du  même  mois;  la  loi  da  ai — 3o  mars  1790;  celle  du  16  mara 
x8oo,  sur  le  rctabiisscrocnt  de  l'impôt;  les  art.  48  et  sait,  delà  loi  do  24  avril  de  la  même  aimée  ; 
d  celle  dy6  ami  z8^5,  sur  reiploitatioo  detniocsde  sel  gemme. 
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jement  réyoqaées;  Os  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des  amendes  doubles 
de  celles  encourues  pour  le  premier  faux-saunage. 

10.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  délégations ,  en  quelque  lieu 
qa*elles  soient  établies  pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  à  pré- 
sent révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont  lesdites  commissions 
connaissent  seront  portées  par-devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  con- 
naître. 

N*  2l.=27  septembre  1789.=Réolbiient  fait  par  le  roi  pour  r exécution 
de  la  précédente  loi.  (L.>  I^  143.) 


K*  22.=19  septembre  1789 — 3  novembre  suivant.  (Lett.  pat.)=DÉcmBT  qui 
prononce  l'abolition  des  droits  de  franc-fief  ouverts,  (B.,  I,  95.) 

N*  23.s=3 — 12  octobre  1789.  =  Décret  qui  autorise  le  prêt  de  V argent  à 
intérêt (l).(B.yl,  ICI.) 


Jî»  24. =6  octobre  1789.=Décret  sur  tinséparaàilité  de  l'assemblée  et 
du  roi  pendant  la  présente  session ,  et  jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit 
achevée.  (B.,  I,  lOi.  ) 

N*  26.=7,  8,  10  octobre  et  5  novembre  —Novembre  1789.  =  Décret  sur  les 
articles  de  constitution  relatifs  aux  contributions,  à  la  sanction  et  à  la 
promulgation  des  lois.  (  Dup.,  I,  66. } 

Art.  1*''.  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de  quelque  na- 
ture qu*eUes  soient ,  seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  acuités. 

2.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s*écoulera  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  session  suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque  y  si  elle  n*est  pas  renouvelée  ;  mais  chaque  législature  votera  de 
la  inanière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable ,  les  sommes  destinées,  soit 
à  l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  soit  au  paiement  de  la 
liste  civile. 

3.  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi ,  ou  séparément  à  me- 
jore  qu'ils  seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session. 

4.  Le  consentement  royal  sera  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  for» 
Biule,  signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécuter. 

JLe  refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

5.  La  promulgation  des  lois  se  fera  suivant  cette  formule  : 

Louis  p€Lr  la  grâce  fie  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  tétat ,  ROI 
DBS  FRANÇAIS ,  à  tous  présens  et  à  venir  y  salut.  L* assemblée  nationale  a 
décrété ,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  r 

Id  sera  la  copie  littérale  du  décret,  sans  addition  ni  observation. 
Miindons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  nuH 
micipalités  ,  que  les  présentes  ib  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire, 
pubUer  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs ,  et  exécu^ 
ter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contre^ 
signer  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  Fétat. 
A le 

CO  ^o/**  U  loi  da  3  leptembre  1807.  ^ 
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Les  ûgnatures,  eontrefietng  et  sceau  seront  imifonncs  pour  tout  le 
Toyamne. 

6.  La  loi  étant  fianctioniiée ,  a  en  sera  envoyé  k  rassemblée  nationale  une 
expédition  signée  et  scellée,  pour  être  déposée  aux  archÎTes. 

7.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront  le  nom  et  Tintitulé  de  loU  • 
elles  seront  scellées  et  expédiées  aussitôt  après  que  le  consentement  du  roî 
aura  été  apposé  au  décret. 

S.  Elles  seront  directement  adressées  à  tous  les  tribimaux,  corps  adminis- 
tratiCi  et  munkipatités. 

9.  La  transcription  sur  les  registres,  lecture,  publication  et  affiche  se- 
ront faites  sans  délai,  aussitôt  que  les  lois  spront  parvenues  aux  tribunaux, 
corps  admiaistratife  et  mumcipaUtés;  et  elles  seront  mises  a  exécution  dans 
le  ressort  de  cbaqw  tribusAl,  à  compter  du  jour  où  ces  formalités  y  auront 
été  remplies. 

lï*  26.=8  et  9  octobre — 3  novembre  1789.  (Lett.  pat.)=I)ÉCRET  sur  la  réfor- 
motion  de  quelques  points  de  lajurisprudence  criminelle  (l).  (B.,  1, 1 23.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu*un  des  principaux  droits  de  rhomme, 
qu'elle  a  reconnus,  est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  Tépreuve  d'une 
poursuite  criminelle,  de  toute  retendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  dé* 
fense  qui  peut  se  concilier  avec  Tintérôt  de  la  société ,  qui  commande  la 
punition  des  délits;  que  Tesprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jusqu'à  présent  en  matière  criminelle,  s'éloignent  tellement  de  ce  premier 
principe  de  l'équité  natm-elle  et  de  l'association  politique,  qu'ils  nécessi- 
tent une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire  pour  la  recherche  et  le  juge- 
ment des  crimes  ;  que,  si  Texécution  de  cette  réforme  entière  exige  la  len- 
teur et  la  maturité  des  plus  profondes  méditations,  il  est  cependant  possible 
de  fidre  jouir  dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  disposition» 
-qid,  sans  subvertir  l'ortfa^  de  procéder  actuellement  suivi,  rassureront  Tin- 
tiocence  et  ffEHnIiteront  la  justification  des  accusés,  en  même  temps  qu'elles 
Ikonoreront  davantage  le  ministère  des  juges  dans  Fopinion  publique^  Si 
arrêté  et  décrété  les  articles  qui  stiîvent  : 

Art.  !•.— Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  et, au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la  communauté 
4m  liabitans  nommera  un  nombre  suffisant  de  notables ,  eu  égard  à  l'éten- 
due du  ressort,  parmi  lesqu^s  seront  prb  les  adjoints  qui  assisteront  %, 
finstmction  des  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

2.  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes  nracors  et  de 
probité  reconnue;  ils  devront  ê^e  âgés  de  vingt-cinq  ans  an  moins  et  sa- 
Toir  signer.  Leur  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans.  Us  prêteront 
•crment  à  la  cot&raane,  entre  les  mains  des  ofiicîers  mnnioîpamx  ou  syndics^ 
4PÊL  de  cdut  qui  la  préside, 4e  remplir  fidèlement  leurs  lonctiooB,  eftaurCevt 
de  garder  un  secret  invioiaMe  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  autres  «des 
de  la  procédure.  La  fiste  de  leurs  aoms,  qualités  et  démenés,  seim  ddpo- 
sée,  dans  les  «rois  jours,  aux  greffes  des  triiMuiaux,  par  le  grdier  ^  la 
Mnidpali»é  «u  de  la  eotmanaulié» 

%.  Aecuae  pkônfee  ne  peunsa  être  présentée  «a  j«ge  qn'ta  préscna»  4e 
:adieiiils  amenés  par  ie  plaî^naal^  «tpar  leâ  pris  à  «an  obesx;  il  4 


(i)yoyex]a  loi  additioDoelle  des  ao — aS  t^ril  1790;  celles  des  16 — 90  septelabce  1701  et  sx 
tolire  sdIv.;  leO>de  des  dâlti  «t  des  pMiiss  da  3  brnmsire  an  4,  le  Code  de  rSio»  et  It  M  4a 


»  pMBSS  do  3  brnmsire  an  4,  le  Code  de  rSio»  et  la  M  4a 
A  Ban  iS3i. 
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ftlt  mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans  Tordonnance  qui  sera 
tendue  sur  la  plainte,  et  ils  signeront  ayec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

4.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  qui  accu- 
seront d'office,  seront  tenns  de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte ,  s'ils 
ont  on  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité,  et  s'ilb  ont  un  dénoncia- 
teor,  ils  déclareront  en  même  temps  son  nom ,  ses  qualités  et  sa  demeure , 
afin  qu'il  soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  l'information,  ayant  qu'elle 
Mît  commencée(l). 

ft.  Les  procés-yerbanx  de  Tétat  des  personnes  blessées  ou  des  corps  morts , 
msi  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  armes,  bardes  et  ef- 
fets qui  peuyent  senrir  à  conyiction  ou  à  décharge,  seront  dressées  en  pré- 
sence de  deux  adjoints  appelés  par  le  juge ,  suivant  Tordre  du  tableau  men- 
tionné en  l'artide  2  ci-dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs  obseryatipns, 
dont  il  sera  fait  mention ,  et  qui  signeront  ces  procès-yerbaux ,  à  peine  de 
nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  distance  du 
dief-lîen  de  la  juridiction,  les  notables  nommés  dans  le  cbef-lieu  pourront 
être  ^suppléés,  dans  les  fonctions  d'adjoints  aux  procès-yerbaux,  par  les 
membres  de  la  municipalité  ou  de  la  commimauté  du  lieu  du  délit,  pris  en 
pareil  noml»*e  par  le  juge  d'instruction  (  1). 

6.  L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être  faite  secrète- 
ment ,  mais  en  présence  de  deux  adjointe  qui  seront  également  appelés  par 
le  juge ,  et  qui  assisteront  à  l'audition  des  témoins. 

7.  Les  adjoints  seront  tenus,  en  leur  ame  et  conscience,  de  faire  au  juge 
les  obsenrations ,  tant  à  charge  qu'à  décbarge,  qu'ils  trouveront  nécessaires 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins  ou  l'éclaircissement  des  faits  déposés, 
et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'information,  ainsi  que  des 
réponses  des  témoins.  Le  procès- verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages, 
par  les  deux  adjoints  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et  sans  désem- 
parer, à  peine  de  nullité ,  et  il  en  sera  également  fait  une  mention  exacte ,  à 
peine  de  ûuix. 

i.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  qui  se  ferait  sur  le  lieu  même 
pour  flagrant  délit,  les  adjoints  pourront,  en  cas  de  nécessité ,  être  rem- 
placés i>ar  deux  principaux  babitans,  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être 
tnfrndns  comme  témoins ,  et  qui  prêteront  sur-le-champ  serment  devant  le 
juge  d'instruction. 

9.  Les  décrets  d'ajoornement  personnel  ou  de  prise  de  corps  ne  pourront 
plas  être  prononcés  que  par  trois  juges  au  moins ,  ou  par  un  juge  et  deux 
fradnés  ;  et  les  commissaires  des  cours  supérieures  qui  seront  autorisées  â 
décréter  dans  le  cours  de  leur  commission ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  appe- 
kot  deux  juges  du  tribunal  du  lieu,  ou,  à  leur  défaut,  des  gradués. 

Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être  prononcé  contre 
les  domiciliés,  que  dans  le  cas  où,  par  la  nature  de  l'accusation  et  des 
charges,  il  pourrait  échoir  peine  corporelle.  Pourr<mt  néanmoins  les  juges  faire 
arrêter  sur-le-cbamp,  dans  le  cas  de  iagrant  délit  ou  de  rébellion  à  k  justice. 

10.  L'accusé  décrété  de  prise  de  coips  pour  quelque  crime  que  ce  soit, 
«■ra  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra 
oonlérer  librement  en  tout  éut  de  cause,  et  l'entrée  de  la  prison  sera  toujours 
permise  auxdita  conseils.  Dans  le  cas  où  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir 
par  lui-même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'office,  à  peine  de  nullité  (3). 

(i)  CcL  ne  s^obcerte  plu  :  totcx  les  art.  35g  et  366  du  Code  d'instr.  crin, 
fa)  Cette  dispositioa  est  remplacée  par  celle  de  Tart.  3a  do  oilaM  Coda. 
(3)  Yojcs  l'art.  394  du  Code  d'iastr.  cna. 
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11.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier  ou  se  sera  présenté  sur 
le  décret  d'assigné  pour  être  ouï ,  ou  d'ajournement  personnel,  tous  les  ac- 
tes de  rinstruction  seront  faits  contradicloirement  avec  lui ,  publiquement^ 
et  les  portes  de  la  chambre  d'instruction  étant  ouvertes  :  dès  ce  moment  Pat- 
sistance  des  adjoints  cessera. 

12.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le  juge 
le  fera  paraître  devant  lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les  procès-verbaux  ou  rapports  et  l'information; 
il  lui  fera  représenter  aussi  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il 
lui  demandera  s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil ,  ou  s'il  veut 
qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'offlce.  En  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le 
conseil,  et  l'interrogatoire  ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  suivant 

Pour  cet  interrogatoire  et  pour  tous  les  autres,  le  serment  ne  sera  plu» 
exigé  de  l'accusé,  et  il  ne  le  prêtera,  pendant  tout  le  cours  de  rinstruc- 
tion, que  dans  le  cas  où  il  voudrait  alléguer  des  reproches  contre  les  té- 
moins. 

13.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accusés  qui  comparaîtront  vo- 
lontairement sur  un  décret  d'assigné  pour  être  ouïs,  ou  d'ajournement 
personnel. 

14.  Après  l'interrogatoire,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
signée  du  greffier,  sera  délivrée  sans  frais  à  l'accusé,  sur  papier  libre,  s'il 
la  requiert;  et  son  conseil  aura  le  droi(  de  voir  les  minutes  ainsi  que  les 
effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 

15.  La  continuation  et  les  additions  de  l'information  qui  auront  lieu  pen- 
dant la  détention  de  l'accusé,  depuis  son  décret,  seront  faites  publiquement 
et  en  sa  présence ,  sans  qu'il  puisse  interrompre  le  témoin  pendant  le  cours 
de  sa  déposition, 

16.  Lorsque  la  déposition  sera  achevée,  l'accusé  pourra  faire  faire  au  té- 
moin, par  l'organe  du  juge,  les  observations  et  interpellations  qu'il  croira 
utiles  pour  l'éclauxissement  des  faits  rapportés,  ou  pour  l'explication  de  la 
déposition.  La  mention,  tant  des  observations  de  l'accusé  que  des  réponses 
du  témoin,  sera  faite,  ainsi  qu'il  se  pratique,  à  la  confrontation,  mais  les 
aveux  ,  variations  ou  rétractations  du  témoin.,  en  ce  premier  instant,  ne 
le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

17.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  l'extraordinaire 
que  par  trois  juges  au  moins.  Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera,  en 
présence  de  l'accusé  ou  des  accusés,  procédé  d'abord  au  récolement  des 
témoins,  et  de  suite  à  leur  confrontation.  Il  en  sera  usé  de  même  par  rap- 
port au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire,  et  à  leur  confron- 
tation entre  eux.  Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouvés  en  tout  état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance  des  char- 
ges, et  l'accusé  sera  admis  à  les  prouver  si  les  juges  les  trouvent  perti- 
nens  et  admissibles. 

18.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être  présent  à  tous  les  actes  de 
l'instruction,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce 
qu'il  doit  dire  ou  répondre ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou 
rapport  quelconque,  lors  desquels  il  pourra  faire  ses  observations,  dont 
mention  sera  faite  dans  le  procès-verbal. 

19.  L'accusé  aura  droit  de  proposer,  en  tout  état  de  cause,  ses  défenses  et 
faits  justificatifs  ou  d'atténuation  :  et  la  preuve  sera  reçue  de  tous  ceux  qui 
seront  jugés  pertinens,  et  même  du  fait  de  démence,  quoiqu'ils  n'aient  point 
été  articulés  par  l'accusé  dans  son  interrogatoire  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure. I-«s  témoins  que  l'acausé  voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nom- 
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mer sur-le-cliamp,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  Tétrc  en 
mène  temps  que  ceux  de  Vaccusateur ,  sur  la  continuation  ou  addition  d'in- 
formation. 

20.  Il  sera  libre  à  raccusé  soit  d'appeler  ses  témoins  à  sa  requête,  soit  de 
les  indiquer  au  ministère  public,  pour  qu'il  les  fasse  assigner:  mais,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer  ses  diligences  ou  de  fournir 
l'indication  de  ses  témoins,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  aura  admis  la  preuve. 

21.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des  juges,  les  conclusions  do 
ministère  public  données  ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire 
prêté  et  le  jugement  prononcé,  le  tout  à  l'audience  publique.  L'accusé  ne 
comparaîtra  à  cette  audience  qu'au  moment  de  l'interrogatoire ,  après  lequel  ' 
il  sera  reconduit ,  s'il  est  prisonnnier  :  mais  son  conseil  pourra  être  présent 
pendant  la  séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini, 
les  conclusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges  seront 
tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  chambre  du  conseil ,  d'y  opiner  sur  délibéré, 
et  de  reprendre  incontinent  leur  séance  publique  pour  la  prononciation  du 
jugement. 

22.  Toute  condamnation  à  peine  afllictive  ou  infamante ,  en  première  in- 
stance ou  en  dernier  ressort ,  exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'accusé  sera 
condamné,  sans  qu'aucim  juge  puisse  jamais  employer  la  formule,  pour  les 
cas  résultant  du  procès,  - 

23.  Les  personnes  présentes  aux  actes  publics  de  l'instruction  criminèUe 
se  tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dû  au  tribunal ,  et  s'interdiront  tout 
signe  d'approbation  ou  d'improbation ,  à  peine  d'être  emprisonnées  sur-le- 
champ  par  forme  de  correction,  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  juge,  et 
qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine;  ou  même  poursuivies  extraor- 
dinairement,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

24.  L'usage  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire,  et  la  question  dans* 
toosJescas,  sont  abolis. 

26.  Aucune  condamnation  à  peine  afQictive  ou  infamante  ne  pourra  être 
prononcée  par  les  juges  en  dernier  ressort,  qu'aux  quatre  cinquièmes  (1). 

20.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les  procès  poursuivis 
d'office,  et  dans  ceux  qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  les 
cours  supérieures.  La  même  publicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport ,  les  con- 
chiskins,  le  dernier  interrogatoire ,  le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé 
et  le  jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appel. 

27.  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  déjà  faites  subsisteront , 
Buis  il  sera  procédé  au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement,  suivant  les 
bonnes  prescrites  par  le  présent  décret ,  à  peine  de  nullité. 

28.  L'ordonnance  de  1770,  et  les  édits,  déclarations  et  réglemens  concer- 
nant la  matière  criminelle,  continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremeni  ' 
wdonné. 


K*  27.  =39  et  12  octobre  1789. «Déchets  relatifs  au  transport  des  séances 
de  C assemblée  à  Paris,  (B.,  I,  122  et  132.) 


la  octobre. —  Prêt  h  intirîf,  Toy.  3  octobre. 


(i)  Après  avoir  varié  boim  les  différeotes  législatioDS,  la  majorité  oéoMtaire  pour  la  oondamiMi» 
te  a  te  portée  à  bait  cootre  quatre  par  la  loi  du  4  BMrs  Mu 
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N«»28.=  13  octobre  1789.= Déchet  qui  anéantit,  en  matière  de  poursm^ 
tes  judiciaires  ,  ies  lieux  privilégiés,  (  B.,  I,  133.) 


N»  29.  =  15  octobre  1789.=Décekt  portant  que  les  députés  ne  peuvent  se 
dispenser  d'assister  aux  séances,  pour  vaquera  l'exercice  cTautres/onC' 
tions  publiques,  (  B.,  I,  134.) 

N*  30.=18  octobre  1789.=OaDONNANCB  du  roi  portant  que  les  fournis- 
seurs des  provisions  destinées  à  la  consommation  de  sa  maison ,  de 
celle  de  la  reine  et  des  princes  ses  frères  ^  sont  soumis  aux  droits  «T^jt» 
trée  dans  Paris.  (  Lf  If  242.) 


îf*  31.  aa  20  octobre  1789—29  août  1790.  (Lctt.  pat.)e=DÊcBrr  sur  la  con- 
tinaation  despouî*oirs  du  conseil  d^état ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  arrêts 
de  propre  mouvement  et  d'évocation ,  et  qui  reconnatt  au  roi  le  droit  de 
faire  des  proclamations  pour  Vexécution  littérale  des  lois,  (  B.,  1, 1 39.  ) 

N»  32. =21  octobre.— 3  novembre  17 S9. ^^j^écmbt  qui  établit  une  loi  nusr^ 
tiale  contre  les  <Utroiq>emens  (l).  (  B.,  I,  139.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  affemût  les  empopea, 
mais  que  la  licence  les  détruit  ;  que ,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire  ,  la 
liberté  il'existe  que  par  Tobéissaiice  aux  lois;  que,  si  dans  les  temps  calnuss 
cette  obéissance  est  suffisamment  assurée  par  l'autorité  publique  ordinaire, 
il  peut  survenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par  des  causes 
souvent  criminelles,  deviennent  Tinétrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent; 
que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momentanément  des  moyens  extraor^ 
dinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et  conserveries  droits  de 
toos,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale. 

Abt.  l*'.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  en  péril,  lès  offi- 
ciers municipaux  des  lieux  seront  tenus ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  de  la  commune,  de  déclarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployée 
à  l'instant  pour  rétablir  l'ordre  public,  à  peine,  par  ces  officiers,  d'être 
responsables  des  suites  de  leiu»  négligence. 

%,  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fenêtre  de  la  mai- 
son de  ville,  et  en  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours ,  un  drapera 
rouge;  et  en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront  les  chets  des 
gardes  nationales,  des  troupes  réglées  etdesmarédiaussées,  de  prêter  maio- 
forte. 

3.  Au  signal  seul  du  drapeau  rouge,  tous  attroupemens,  avec  ou  sans 
armes ,  deviendront  criminels,  et  devront  être  dissipés  par  la  #wce. 

4.  L«s  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées  requises  par 
les  ofticiers  municipaux,  seront  tenues  de  marcher  sur-le-champ,  commam- 
dées  par  leurs  ofticiers,  précédées  d'un  drapeau  rouge,  et  accompa^ées 
tfun  ofticier  municipal  au  moins. 

4».  B  sera  demandé  par  un  des  officiera  mnnkipanx  aux  personnes  at-* 
troupées  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion,  et  le  grief  dont  elles  deman- 
dent le  redressement.  Elles  seront  autorisées  à  nommer  six  d'entre  elles 


(f)  Voyec  1m  loUdec  aS — a6(évrier  1790,  06  et  27  jaillct — 3  «oàt  1791,  aS  août  de  U  1 
aimée,  k  décret  du  a3  juia  1793;  et  U  loi  du  xo  avril  x83i,  qui  Corme  le  dernier  éui  ùm  U 
l^ùlttioa  iur  U  matière. 
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pour  exposer  leurs  rédamatîons  et  présenter  leurs  pétitions,  et  tennes  de 
«e  séparer  sor-le-chanip  et  de  se  retirer  paisiblement. 

6,  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  moment,  &  leur 
sera  lait  à  haute  voix,  par  les  officiers  municipaux,  ou  l'un  d'eux,  trois 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leur  domicile.  La  première 
sommation  sera  exprimée  en  ces  termes  :  Jvis  est  donné  que  la  loi  martiale 
€jt proclamée,  çue  tous  aWroupemens  sont  criminels;  on  va  faire  feu,  que 
tes  bons  citoyens  se  retirent,  A  la  deuxième  et  troisième  sommations,  il  suf- 
fira de  répéter  ces  mots:  On  va  faire  feu;  que  les  bons  citoyens  se  reti^ 
rwmt,  I/offiotcrimmieipal  énoncera  q^  c'est  ou  la  première,  ou  la  seconde, 
ott  la  dermère. 

7.  Dans  le  cas  où,  soit  avant,  soit  pendant  le  prononcé  des  sommations, 
l'attrouponent  coinmettrait  quelques  violences,  et  pareillement  dans  le  cas 
o4,  après  les  sommations  faites,  les  personnes  attroupées  ne  se  retireraient 
1^  paisiblement,  la  force  des  armes  sera  a  l'instant  déployée  contre  les  sé- 
ditieux, sans  que  personne  soit  responsable  des  événemens  qui  pourront  en 
résulter. 

S.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé,  n'ayant  fait  aucune  violence,  se  reti- 
rerait paisiblement.  Soit  avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  som- 
mation, les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition,  s'ils  sont  connus,  pourront 
seuls  être  poursuivis  extraordiiiairement,  et  condamnés,  savoir  :  à  une  pri- 
son de  trois  ans,  si  l'attroupement  n'était  pas  armé;  et  à  la  peine  de  mort,  si 
l'attroupement  était  en  armes.  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  les 
autres. 

9.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence ,  ou  ne  se  re- 
livemt  pas  après  la  dernière  sommation,  ceux  qui  échapperont  aux  coups 
de  la  force  militaire,  et  qui  poturont  être  arrêtés,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an,  s'ils  étaient  sans  armes  ;  de  trois  ans,  s'ils  étaient  armés; 
€t  de  la  peine  de  mort,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des  violences. 
Dians  le  cas  du  présent  article,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  se- 
ront de  même  condamnés  à  mort. 

10.  Tous  chefs ,  officiers  et  soldats  des  gardes  nationales ,  des  troupes  et 
dts  maréchaussées,  qui  exciteront  et  fomenteront  des  attroupemens,  émeutes 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  punis 
de  mort  ;  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  réquisition  des  officiers  mu- 
■icipanx,  seront  dégradés  et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

11.  n  sera  dressé  par  les  officiers  municipaux  procès-verbal  qui  contien- 
dra le  récit  des  faits. 

12.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  municipaux  rendront  un 
iéeret  qcd  fera  cesser  la  loi  martiale  ;  et  le  drapeau  rouge  sera  retiré,  et  rem- 
placé pendant  huit  jours  par  un  drapeau  blanc. 

V*  aSr-»  34  octobre  17«9.— ArrétA  éle  Jtoêêemhlée  qui  refuse  la  franchise 
éee  ports  de  lettres  et  paquets  qui  lui  était  offerte  par  les  administra^ 
teurs  des  postes.  (B.,  I,  147.) 

V*  34.efe=28  octobre— 3  novembre  1780.=  Décret  qui  suspend  rémission 
des  vœux  monastiques.  (1)  (B.,  I,  150.) 

fp    z^ssei.2~^  aotvembre  1789.  «=  Décret  qui  met  les  biens  ecclésiastiques 
à  la  disposition  de  la  nation.  (B.,  I,  \^7..) 

(i)  Voy^sx  la  lot  da  xS^xq  février  1790,  l'article  3  du  décret  daa4  jaia  zSo4,  et  la  loi  du  «4 

«B  X83&. 
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3  nortmhrt.-=Féodûlité,  voy.  4,  6,  7,  8  et  xx  août  1789:  Droits  de  Vhomme,  tôt.  26  août 
1789:  Con/tt'teft'on,  Toy.  3, 9, 10  septembre  et  jours  suivios,  7,8  et  10  octobre  1789:  Imfto- 
siiions,  voy.  a3  et  «7  septembre  1789:  Franc^Jief,  toy.  09  septembre  1789  :  Jurisprudence 
criminelle,  Toy.  8  et  9  octobre  1789:  Lti  martiale,  voy.  ai  octobre  1789  :  Fœux  aumme- 
tiques,  Toy.  ao  octobre  1789.  ^^^^^^ 

4  novembre  t'jSg,=^iens  eeeUsiastiquêt ,  woj,  9  noTanbre  1789. 

^^^36.  =  6  —  SnoTembre  1789.  (Lett.  pat.)=sDÂCRET   peoyisoire  sur  la 
police  de  Paris.  (B.,  1, 155.) 

N*  37.  =  7  novembre  1789 — 26janTier  1790.  =  Décket  portant  qu'aucun 
membre  de  Rassemblée  nationale  ne  pourra  obtenir  de  place  élans  le 
ministère  durant  les  sessions  de  rassemblée  actuelle.  (B.,  I,  159.) 


N^  38.  =  9— 27  DOTembre  1789.  (Lett.  pat.  )  =  Décret  7»/  sursoit  à  la  no^ 
mination  à  toujt  bénéfice  ecclésiastique ,  à  V exception  des  cures.  (B.,  I^ 
163.)  

K»  39.  =  16—29  noYerobre  1789.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  abolit  Texpédi- 
tion  des  provisions  <r offices  dejudicature  (1).  (B.,  I,  168.) 

N^  40.  =  27— 29  norembre  1789.  (Lett.  pat.)  =  Décret  portant  suppression 
des  étrennes ,  gratifications  ,  vin  de  ville ,  etc. ,  que  recevaient  les  agens 
de  f administration  {!).  (B.,  I,  177.) 

27  DOTembre  i'jSg.=:Bénéfices  ecclésiastiques,  roj.  9  novembre  1789. 


39  DOTembre  i'jSg.=sOfficesdejuMcature,  voy.  x6  novembre  1789:  Étrennes  et  gratificattamt,. 
voy.  27  novembre  1789. 


K*41.»:30noTerabre  1789— janvier  1790.  (Lett.  pat.) = Décret  jDorlonX 
que  la  Corse  fait  partie  de  l'empire  français.  (B.,  l,  180.) 

27 — 19  novembre  fjSg.=jirtieles  de  constitution,  Toy.  7,  8  octobre. 

N»  42.=11— 11  décembre  1789.  (Lett.  pat.)  =  Loi  concernant  les  délits  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  et  bois  (3).  (B.,  I,  189.) 

N»  43.=13  décembre  1789.=Lettres  patentes  du  roi  qui  prorogent  jus^ 
qu'au  \*^  janvier  le  délai  accordé  aux  nonrcatholiques  pour  remplir  les 
formalités  prescrites p€ir  Fédit  de  novembre  1787.  (L.,  1, 388.) 

K*  44.  =  14  décembre  1789.  (Lett.  pat.)  =  Décret  sur  la  constitution  des 
municipalités  {k).  (B.,  1, 196.) 
Art.  l*^  Les  municipalités  actuellement  subsistant  en  chaque  ville,  bourg, 

(i)  Voy.  Tart.  7  des  déereU  des  4  août  1789  et  jours  soivans,  sor  Tabolition  de  la  véoafilé  de 
b  magistrature. 

(9)  Voyez  Part.  X74  da  Code  pénal. 

(i)  Vovez  la  loi  des  18^26  mars  1790,  le  Code  rnral  do  a8  septembre — 6  octobre  1791»  1* 
Code  Torcstier  du  31  mai  18^7,  la  loi  dn  6  juin  suivant:  et  les  ordonnances  des  i^'août  X&79  3 
novembre  et  17  décembre  1818. 

(4)  Voyez  la  loi  des  99  et  3u  décembre  1789 — 6  janricr  1790;  celle  des  3—3  février  1790;  U 
constitution  du  5  fructidor  an  3,tit.  I*^  art.  5,  et  tit.  7.  aru  174  et  soiv.;  celle  do  aa  firimairo  an  S; 
Ja  loi  du  a8  pluviôse  de  k  même  année,  arL  12  et  soiv.;  rarrétt  do  9  acasidor  an  S»cehii  4«  % 
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fcroiflte  <m  commiinaiité,  aons  le  titre  d*hôtels-de-TiIle,  mairies ,  ëchevinats, 
eonsnlatSy  et  généralement  sous  quelque  titre  et  quaJification  que  ce  soit, 
sont  supprimées  et  aboties;  et  cependant  les  ofBciers  municipaux  actuelle^ 
aient  en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rem< 
placés. 

2.  Les  offiders  et  membres  des  nranicipalités  actuelles  seront  remplacés 
par  Toie  d'élection. 

3.  Les  droits  de  présentation ,  nomination  ou  conBrmation ,  et  les  droits  de 
présidence  on  de  présence  aux  assemblées  municipales,  prétendus  ou  exer- 
cés comme  attachés  à  la  possession  de  certaines  terres,  aux  fonctions  de  coni> 
mandant  de  province  ou  de  TÎlle,  aux  éréchés  ou  arclievéchés,  et  générale- 
ment à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être ,  sont  abolis. 

4.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire 

5.  Tons  les  citoyens  actife  de  chaque  Tille,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nanté,  pourront  concourir  à  l'élection  des  membres  du  corps  municipal. 

6.  Les  citoyens  actifr  se  réuniront  en  une  seule  assemblée,  dans  les  cora- 
mnoantés  où  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habitans;  en  deux  assemblées,  dons 
Jes  oommonautés  de  quatre  nulle  à  huit  mille  habitans;  en  trois  assemblées, 
dans  les  communantés  de  huit  mille  à  douze  mille  habitans,  et  ainsi  de 

7.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers,  professions  ou  cor- 
porations, mais  par  quartiers  ou  arrondissônens. 

8.  Les  assemblées  de  citoyens  actiiis  seront  convoquées  par  le  coçps  muni- 
cipal,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance  sera  oi*- 
"▼erte  en  pinésence  d'un  citoyen  chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer 
r<^et  de  la  convocation. 

9.  Toutes  les  assemblées  particulières  dans  la  même  ville  ou  communauté 
seront  indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

10.  Chaque  assemblée  procédera,  dès  qu'elle  sera  formée,  à  la  nomination 
d*mi  président  et  d'un  secrétaire;  il  ne  faudra,  pour  cette  nomination,  que 
la  simple  pluralité  relative  des  suffrages,  en  un  seul  scrutin  recueilli  et  dé- 
pouillé par  les  trois  plus  anciens  d'âge 

11.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite,  à  la  pluralité  relative  des  suf* 
frages,  trois  scrutateurs  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  subséquens, 
de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  proclamer  les  résultats.  Ces  trois 
scrutateurs  seront  nommés  par  un  seul  scrutin  recueilli  et  dépouillé,  comme 
le  précédent ,  par  les  trois  plus  anciens  d'&ge. 

12.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  administrations  municipales  se« 
roni  les  mêmes  que  pour  les  administrations  de  département  et  de  district; 
néanmoins  les  parens  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  lils,  de  beau-père  et 
éfi  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  pourront  être 
en  même  temps  membres  du  même  corps  municipal  (I). 

13.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  dont  il  sera  parlé  ci-après  ne 
poorront  être  nonunés  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune  (2). 

14.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  des  corps  municipaux  (3). 

16.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts  indirects,  tant  que 


s  ao  9  ;  le  téoaliu-eoDflolle  orgtok)oe  du  i6  thermidor  ao  lo,  «irl.  lo  et  is»iiv.;  l'arrêta  da 
X4  oÎTCMe  ao  XI,  et  Tivis  da  coDieil  d'état  du  même  jour;  eufin  la  loi  du  ai — ^3  mars  i8Jf . 
fi^  L'art,  ao  de  la  loi  du  9 1  mars  a  réduit  eea  incapacités. 
isi  VoTei  l'art  i5  de  la  BBéme  loi. 
Ç^  Y«y«rirt.  iS  dt  k  loi  précitée. 
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ces  impôts  siUMBsteront,  ne  peuvent  être  admis  «amémeleHipe  aox  foMtkmâ 
DmnicUKdes  (1). 

16.  Les  maires  seront  toujonr»  élot  à  k  plnraJîté  alMohit  dca  toîx.  Si  Im 
prefliier  scrutin  ne  donne  pas  oette  pluralité ,  li  sera  procédé  à  m  second; 
si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore ,  il  sera  procédé  à  un  troisième,  dans  le», 
quel  le  choix  ne  pourra  plus  se  foire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  Enûn,  s'il  y  avait  égalité  de  s«f^ 
firages  entre  eux  à  ce  troisième  scrutin ,  le  fJus  &gé  serait  préféré  (2). 

17.  La  nomination  des  autres  membres  du  corps  mumcipal  sera  tnle  an 
scrutin  de  liste  double. 

18.  Dans  les  villes  ou  communautés  ou  il  y  aura  phistciirt  aoscmbléea  pov*- 
ticulières  des  citoyens  actifs ,  ces  assemblées  ne  seront  regardées  que  ounme 
des  sections  de  l'assemblée  générale  de  ville  ou  connmmauté  (3)* 

19.  £n  conséquence,  chaque  section  de  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  fera  parvenir  à  la  maison  commune  ou  maison  de  vtHe  ic  reeensensnt 
de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  mention  du  nombre  de  suffi*ages  que 
ohaque  citoyen  nommé  aura  réunis  en  sa  laveur;  et  le  résultat  général  à» 
tous  ces  recensemens  sera  formé  dans  la  maison  commune. 

20.  Chaque  section  particulière  de  rassemblée  générale  des  citoyena  a^<»^ 
pourra  envoyer  à  la  maison  commune  un  commissaire  pour  assister  au  T^ 
censément  du  scrutin: 

21.  Ceux  qui,  dès  le  premier  scrutin,  réuniront  fat  phu'idité  absolus^c'esl** 
à*dire  la  moitié  des  suffrages  et  ^m  en  sus,  seront  définitiveiBent  âut.  -—  Si, 
au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  un  nombre  snfisant  de  citoyens  élus 
à  fat  pluralité  absolue  des  voix,  on  procédera  à  un  second  scrutin;  let 
ceux  qui  obtiendront  une  seconde  fois  la  pluralité  absolue  seront  de  même 
élus  définitivement. — Enfin ,  si  le  nombre  nécessaire  n'est  pas  rempli  par  les 
deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  fsiit  un  troisième  et  dernier;  et  à  celui^ 
M  suffira,  pour  être  élu,  d'obtenir  la  pluralité  relative  des suffirages. 

22.  Les  citoyens  qui,  par  l'événement  du  scrutin,  auront  été  nomaés 
membres  du  corps  municipal,  seront  proclamés  par  les  officiers  nnianctpaia 
en  exercice. 

23.  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale  des  citoyens  sera  divisée  en  plur 
sieurs  sections,  les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensera  la  maîsoii 
commune,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  en  sorte  que  les  scrutias 
ultérieurs,  s'ils  se  trouvent  nécessaires,  puissent  se  Idre  dès  le  même  Jour, 
et  au  plus  tard  le  lendemain. 

24.  Après  les  élections,  les  citoyens  actifi  de  la  communauté  ne  pourront 
ni  rester  assemblés,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune,  sans 
tme  convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  commune) 
dont  il  va  être  parlé  ci-après.  Ce  conseil  ne  pourra  la  refuser,  si  elle  est  re^ 
quise  par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  communautés  au-dessovs 
de  4,000  âmes,  et  par  150  citoyens  actifs  dans  toutes  les  antres  commu- 
nautés (3). 

26.  Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes,  bourgs,  paroisses  ou 
communautés,  seront  au  nombre  de  trois,  y  compris  le  maire,  lorsque  la 
population  sera  au-dessous  de  600  âmes;  —  De  six,  y  compris  le  maire ^  de- 
-'  -  — - 

fij  Voy*»  l'art.  ï8  prédU. 

(a)  VoTcz  l'art.  49  de  la  loi  do  ar  mars,  snr  la  noarinttioa  dei  «nueffleri  moaîdpasK  paroil 
lesquels,  f  r.uf  les  cxccptiuns  de  Part.  \  sont  choisis  les  maires. 
Ci'i  Vovct  art.  43  et  siiît.  de  la  loi  da  ai  mu», 
(4j  Yo/ex  le  même  article  43. 
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pqîs  500  âmes  josqu'à  3,000;— De  neuf,  depuis  3,000  âmes  jusqu'à  io,000;— 
De  douze,  depuis  10,000  âmes  jusqu'à  25,000;  —  De  quinze,  depuis  25,000 
âmes  jusqu'à  60,000;  —  De  dix-huit,  depuis  50,000  âmes  jusqu'à  100,000;  -^ 
De  Tingt-un,  au-dessus  de  100,000  âmes. — Quant  à  la  ville  de  Parb,  attendu 
ion  immense  population,  elle  sera  gouremée  par  un  règlement  particulier, 
qui  sera  donné  par  l'assemblée  nationale ,  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les 
tttaes  principes  que  le  règlement  général  de  toutes  les  munidpalîtés  du 
rojaume  (1). 

26.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  commune,  sans 
x^^  délibératiYe;  il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les 
alBdres  de  la  conmmnauté. 

27.  Dans  les  villes  au--dessus  de  10,000  âmes,  il  y  aura  en  outre  un  subs^ 
tut  du  procureur  de  la  commune,  lequel,  à  défaut  de  celui-ci,  exercera  ses 
Cmctions. 

2S.  Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  au 
acnitin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffirages ,  dans  la  forme  et  selon  les  r^les 
prescrites  par  l'art.  1 5  ci--dessus,  pour  l'élection  du  maire. 

29.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lorsqu'il  y  aura  Heu  d'en 
nommer  un ,  sera  élu  de  la  même  manière. 

30.  Les  citoyens  actiUs  de  chaque  communauté  nommeront  par  un  seul  scm- 
tîn  de  liste,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  notables 
double  de  celui  des  membres  da  corps  municipal* 

31.  Ces  notables  formeront  avec  les  membres  du  corps  municipal  le  conseil 
général  de  la  commune,  et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affidres  importantes, 
mÊSL  qu'il  sera  dit  ci-après  (2). 

32.  U  y  aura  en  chaque  municit>alîté  un  secrétaire-greffier  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  11  prêtera  serment  de  remplir  fidèlement  ses 
fonctions,  et  pourra  être  changé  lorsque  le  conseil  général,  convoqué  à  cet 
effet,  Taura  jugé  convenable ,  à  la  majorité  des  voix. 

33.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  aussi,  suivant  les  circon- 
stances, nommer  un  trésorier,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sàreté  des  fonds  de  la  communauté.  Ce  trésorier  pourra  être  changé  comme 
le  secrétaire-greffier. 

34.  Chaque  corps  mimicipal  composé  de  plus  de  trois  membres,  sera  divisé 
en  conseil  et  en  bureau. 

36.  Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  officiers  nmnicipaux ,  y  compris  le 
maire ,  qui  en  fera  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers  formeront  le  conseil. 

3<L  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  municipal  tous  les 
ans,  et  pourront  être  réélus  pour  une  seconde  année. 

37.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  l'exécution,  et  borné  à  la  simr 
pie  régie.  Dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres,  l'exécution  sera 
confiée  au  maire  seul. 

38.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois;  il  com«- 
nencera  par  arrêter  les  comptes  du  bureau ,  lorsqu'il  y  aura  lieu;  et  après 
crtte  opération  faite ,  les  membres  du  bureau  auront  sâmoe  et  voix  délibéra- 
tive  avec  ceux  du  conseil  (3). 

39.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  du  corps 
aumidpal  seront  prises  dans  l'assemblée  des  membres  du  conseil  et  du  bureau 

{i\  Vorez  poar  Paris  U  loi  du  ai  mt' — 97  join  1790 ,  et  fart.  55  de  odie  da  2X  aart  i83i. 
|9^  VoTcz  rart  i5  de  U  loi  do  18  pluviôse  an  8,  et  Tirt  9  de  b  loi  précitée. 

t  dMTMt  te  réaoir  ^Bitra  lÎMt  p«r  Minét  s  «rt.  s3  dt  la  nette  loi» 
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réunis,  à  Texception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes,  qpif. 
eouune  il  rient  d*étre  dit,  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

40.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera  néces- 
saire pour  recevoir  les  comptes  du  bureau;  et  celle  de  la  moitié,  plus  un,  des 
membres  du  corps  municipal ,  pour  prendre  les  autres  délibérations. 
«  41.  Dans  les  villes  au-dessus  de  25,000  âmes,  l'administration  municipale 
pourra  se  diviser  en  sections ,  à  raison  de  la  diversité  des  matières. 

42.  Les  ofticiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus  pour  deux  ans,  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année  (1).  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront 
sortir  à  l'époque  de  l'élection  qui  suivra  la  première.  Quand  le  nombre  sera 
impair,  il  sortira  alternativement  un  membre  de  plus  ou  un  membre  de  moins* 

43.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  an&;  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  années  :  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nouveau 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans  (2). 

44.  Le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leurs  places 
pendant  deux  ans,  et  pourront  également  être  réélus  pour  deux  autres  an- 
nées; néanmoins,  à  la  suite  de  la  première  élection,  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune  n'exercera  ses  fonctions  qu'une  année  ;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions suivantes,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  seront  rempla- 
cés ou  réélus  alternativement  chaque  année. 

45.  Les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvellemens  annuels  se  tiendront^ 
dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après  la  St-Martin,  sur  la  convocation 
des  officiers  municipaux. 

46.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substi- 
tut devient  vacante  par  mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué 
une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs ,  pour  procéder  à  une  non* 
velle  élection. 

47.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  viendra  à  mourir  ou  donnera 
sa  démission,  ou  sera  destitué,  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera  dans  le 
bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour  le  temps  qui  lui  restait  à 
remplir,  par  celui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages  (3). 

48.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a  un ,  prê- 
teront le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  laconstituti  on  du  royaume  y 
d^ être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir  leurs  fonc^ 
tions.  Ce  serment  sera  prêté  à  la  prochaine  élection  devant  la  commune ,  et 
devant  le  corps  municipal  aux  élections  suivantes  (4). 

49.  Les  corps  municipaux  aiux)nt  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
unes,  propres  au  pouvoir  municipal;  les  autres,  propres  à  l'administration 
générale  de  l'état,  et  déJ^^çuées  par  elle  aux  municipalités. 

60.  Les  fonctions  \  «-opres  au  pouvoir  municipal ,  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  des  assemblées  administratives,  sont  : — DeVégir  les  biens  et  reve- 
nus communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés;  —  De  régler  et 
d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs;  —  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la 
charge  de  la  communauté;  —  D'administrer  les  établissemens  qui  appartien- 
nent à  la  commune,qui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particuliè- 

(i\  lis  sont  actiic'Ilerocnt  Dominés  ponr  6  ans  :  art.  17  de  la  loi  du  ai  mars. 
(iS  Ils  sont  nommés  pour  3  ans  :  art.  4  de  la  mèaie  loi. 

(3)  Voyez  art.  46  de  la  bi  précitée. 

(4)  V(^ez  l'art.  47  de  la  méMe  loi,  qui  preM»it  la  fonmile  de  aerBent  UX\it  aa*eU«  «it  Aablie  pw^  te 
Ioido3iaoûlx83o. 
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rement  destinés  à  Tusage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  ; — De  faire  jouir 
les  habltans  des  ayantages  d'une  bonne  police ,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité  y  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics  (1). 

51.  Les  fonctions  propres  à  l'administration  générale,  qui  peuvent  être 
déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  l'autorité  des  assem- 
blées administratives,  sont  : — La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée  ; — ^La  perception  de  ces  con- 
tributions  ;  —  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  dis- 
trict ou  du  département; — La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans 
le  ressort  de  la  municipalité  ; — La  régie  immédiate  des  établisseroens  publics 
destinés  à  l'utilité  générale  ;  —  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques;  —  L'inspection  directe  des  travaux 
de  réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres  objets 
relatilii  au  service  du  culte  religieux. 

52.  Pourl'exercice  des  fonctions  propres  ou  déléguées  aux  corps  munici- 
paux, ils  auront  le  droit  de  requérir  les  secours  nécessaires  des  gardes  natio- 
nales et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  expliqué. 

53.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  conseil  municipal ,  le  procureur  de 
la  commune  et  son  substitut ,  ne  pourront  exercer  en  même  temps  les  fonc- 
tions municipales  et  celles  de  la  garde  nationale. 

54.  Le  conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres  du 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration municipale  le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le 
convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  :  —  Sur  des  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles;  —  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales;  —  Sur  des  emprunts; — Sur  des  travaux  à  entreprendre;  —  Sur 
remploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursemens  ou  recouvremens; — Sur  les 
procès  à  intenter; — Même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond 
du  droit  sera  contesté  (2). 

(i)  Les  maires  ont  le  droit  de  faire  des  réglemeos  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  des  boulan» 
géra,  oo  Tendémiaire  an  xa.  Bail,  crim.,  IX,  5  ;  pour  commissiooDer  an  vidangeur  privilégié,  ao 
plnTiose  an  xa,  Bull,  crinu,  IX,  xox  ;  pour  défendre  des  dépôts  de  fumier  dans  les  mes,  19  prairial 
an  i^  Bu4.  crim.,  IX,  aa3;  pour  établir  des  droits  de  place  sur  le  marché  et  dans  un  port,  par 
rtm  de  police,  a6  floréal  an  i3,  BuU  crim.,  X,  a44  ;  pour  faire  des  réglemens  surle  balayage  des 
ff«et  et  ruisseaux,  a8  août  :8i8,  BoU.  crim.,  XXIII,  355;  pour  Tétalage  et  vente  de  la  raoru«  tt 
dn  poisson,  même  dans  des  boutiques,  a6  janvier  x 8a i ,  Bull,  crim.,  XXYI,  19  ;  pour  le  passage 
des  hoilves,  8  novembre  i8ax  ,  BuU.  crim.,  XXVI,  493  ;  dWdonncr  la  démolition  des  édifices  me- 
naçant mine,  ai  décembre  i8ai,  Bnll.  crim.,  XXVI,  555  :  d*cmpécfaer  des  dépôts  de  fumier, 
Moe  sur  des  terrains  privés,  6  février  x8a3,  Bull,  crim.,  XXVHI,  49;  de  prescrire  aux  bouchera 
de  faire  leore  tueries  chez  eux,  portes  fermées,  5  juin  i8a3,  Bull,  crim.,  XXVIII,  a3a;  de  défendre 
la  dusse  sur  les  finages  des  lieai  à  vendanger,  a7  novembre  xHa3,  Bull,  crim.,  XXVIll,  449$ 
les  maires  ont  le  droit  de  faire  des  arrêtés  sur  la  police  des  distillateurs,  et  d'empêcher  le  verse- 
aeot  des  eaux  insalubres,  a  octobre  x8a4,  Buli.crim.,  XXIX ,  401  ;  de  (aire  des  réglemens  sur 
la  pofice  des  bains  en  rivière,  dans  Tintérêt  des  mœurs,  x5  octobre  x8a4 ,  Bull,  crim.,  XXIX,  43i  ; 
des  r^emens  de  voirie  pour  les  constructions  et  alignemens,  et  sur  la  hanleur  des  maisons,  3o 
■■net  7  décembre  x8a7,  BolL  crim.,XXXlI,  193  et 911; de  faire  des  injonctions  individuelles 
d'cakver  des  fuinera  déposés  dans  one  rue  de  rille ,  9  mai  i8a8,  BuU.  crim.,  XXXIII,  36x  ;  7  aoàt 
i8aû,BalL  crim.,  XXX IV,  464  ;  de  orohUier,  le  versement  des  lieux  d'aisance  dans  un  canal,  aa 
•cCobre  x8ao,  BuIL  crim.,  XXXIV,  oxa  ;  de  faire  des  réglemens  pour  Tusage  des  biens  conuno- 
nvUf  3f  Miillel  x83o ,  BuU.  crim. ,  XXXV,  443;  de  prescrire  aux  logeura  de  tenir  des  registres, 
19  avril  x83i,BnU.  crim.,  XXXVI,  X90;  de  prescrire  dans  des  débis  l'enlèvement  de  falgue  ma- 
rine» ao  mai  x83f,  BuIL  crim.,  XXXVI,  ao7  ;  de  prendre  des  arrêtés  d'alignement,  même  dans 
ksTÎflef,  x8juhi  x83i,  BuU.  crim.,  XXXVI,  a5o;de  prescrire  aux  entrepreneura  de  bateaux  4 
▼■peur  rioscriptioo  des  voyageurs  à  leur  départ,  ao  octobre  x83x,  BuIL  crim.,  XXXVI ,  454. 
(s)  Yojes  sur  le  mode  dVxcrcer  les  actions  appartenant  aux  communes  et  sur  l'autorisation  qui 
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65.  Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subordonnés  aux  admînbh^ 
trations  de  département  et  de  district,  pour  tout  ce  qui  concernera  les  folio- 
tions qu'Us  auront  à  exercer  par  délégation  de  Tadministration  générale» 

56.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  pmnicipal,  toutes 
les  délibérations  pour  lesquelles  la  couYOcation  du  conseil  général  de  la 
commime  est  nécessaire ,  suivant  l'art.  54  cirdessus,  ne  pourront  être  exé» 
entées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou  du  directoire  de  dépar- 
tement, qui  sera  donnée,  s*il  y  a  lieu,  sur  Tavis  de  l'administration  o^  da 
directoire  de  district. 

57.  Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  municipaux,  a^Hrès  qu'ils  a»> 
ront  été  reçus  par  le  conseD  municipal ,  seront  vérifiés  par  Tadministration  oal« 
directoire  de  district ,  et  arrêtés  définitivement  par  l'administration  ouïe  direo* 
toire  de  département,  sur  l'avis  de  celle  de  district  ou  de  son  directoire. 

58.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de  quatre  mille  âmes,  les  comptes  de 
l'administration  municipale,  en  reeette  et  en  dépense,  seront  ûnpriméi  cha- 
que année. 

59.  Dans  toutes  les  communautés  sans  distinction,  les  citoyens  actifs  poor-^ 
ront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité,  sans  déplacer  et  sans  frais,  com- 
munication des  comptes,  des  pièces  justificatives  et  des  délibérations  àa 
corps  municipal,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

60.  Si  un  citoyen  croit  être  per^nnellement  lésé  par  quelque  acte  àa 
corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration  on 
au  directoire  de  département,  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  l'administratioD 
de  district,  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  faits. 

61 .  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  seraient  rendus  coupables;  mais  avant  de  porter  celte  dénonciation  de- 
vant les  tribunaux ,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  Tadministration  ou  au  di- 
rectoire de  département,  qui,  après  avoir  pfis  Pavis  de  Tadministration  de 
district  ou  de  son  directoire,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant 
les  juges  qui  en  devront  connaître. 

62.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes 
en  assemblées  pai'ticulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions,  soit  au 
corps  municipal,  soit  aux  administrations  de  département  et  de  district,  smt 
au  corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  officiers 
municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer 
que  dix  citoyens  pour  apporter  et  présenter  ces  adresses  et  pétitions^  (1). 

N«>  45.=19  et  21  décembre  1789— janvier  1790.  (Lett  pat.)=DÉCRET  concer- 
nant la  caisse  et  escompte,  et  portant  établissement  cTune  caisse  de  tex* 
traordinaire,  (B.,  I,  228.) 

krl.  1".  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  continueront  d'être  reçus  'en 
paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particulières  jusqu'au  l*'  juillet 
1790:  elle  sera  tenue  d'effectuer  ses  paiemens  à  bureau  ouvert  à  cette  époque* 

2.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  public,  d*ici  au  1^  juillet  pro- 
cbaÎR,  quatre-vingts  nulllons  en  ses  billets. 

leur  est  néocssairc  pour  pjaid^,  les  loi»  des  ^9  TendéBiaire  m  5  et  98  jplwiose  iQ  8  ;  Iw  Vt^^ 
4e«  17  vendcuUairc  ao  xo  et  a4  gensinalao  ix,  et  TavU  du  rooseU  (Têtat  du  28  juid — 3jui)kt 
x8o6 . 1  ojeii  aussi  les,  arrêta  rapportés  dans  les  notes  sur  les  lois  précitées, 

(x)  Celle  loi  était  suivie,  aiofi  que  oelie  do  aa  décembre  sur  les  assemblées  primairef  dlnaU'qo» 
tkws  que  nous  ne  rapportons  point  dan»  c«  recoeil^  à  cnuae  des  changenens  que  la  liéyiiUtion  » 
^rourés  et  qui  les  rendent  inutiles* 
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3.  Ln soixantenlix  minions,  déposés  par  la  caisse  d'escompte  an  trésor 
royal  en  1789,  lui  seront  remboursés  en  annuités  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt,  et  trois  pour  cent  pour  le  remboursement*  du  capital  en  vingt 
années» 

4.  n  sera  donné  à  la  caisse  d'escompte,  pour  ses  ayances  de  l'année  1789 
et  des  six  premiers  mois  1790,  cent  soixante-dix  millions  en  assignats  sur  la 
caisse  de  Textraordinaire,  ou  billets  d'achats  sur  les  biens-fonds  qui  seront 
mis  en  vente,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  payables  à  raison  de  dix 
millions  par  mois,  d^uis  le  1^  janvier  1791. 

5.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer  vingt-cinq  mille  actions 
nouvelles,  payables  par  sixièmes,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  l*'  jaib* 
vier  présent  mois,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de  caisse,  et  mpitié  en 
effets  qui  seront  désignés. 

e.  Lie  dividende  sera  fixé  invariablement  à  six  pour  cent;  le  surplus  de» 
bénéfices  restera  en  caisse  ou  dans  la  circulation  de  la  caisse  pour  former  un 
fonds  d'accumulation. 

7.  Lorsque  le  fonds  d'accumulation  sera  de  six  pour  cent  sur  le  capital  de 
la  caisse ,  il  en  sera  retranché  cinq  pour  être  ajoutés  au  capital  <»yî*frftt|t 
alors,  et  le  dividende  sera  payé  à  six  pour  cent  sur  ce  nouveau  capital 

8.  La  csdsse  d'escompte  sera  tenue  de  rembourser  à  ses  actionnaires  deux 
mille  livres  par  action,  en  quatre  paiemens  de  cinq  cents  livres  chacun,  qui 
seront  effectués  le  l*'  janvier  1791,  le  1«'  juillet  de  la  même  année,  le  l*' jan- 
vier 1792  et  le  1*'  juillet  1792.  Ce  remboursement  toutefois  ne  pourra  avoir 
Eea  qu'autant  qu'il  restera  à  la  caisse  un  fonds  libre  en  circulation  de  cin- 
quante millions  au  moins. 

9.  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  laquelle  seront  versés 
les  fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes  qui  se- 
ront ci -après  ordonnées,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de 
rétat.  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances  exi-* 
gibles  et  arriérées,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'as* 
semblée  nationale  aura  décrété  l'extinction. 

10.  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts  et  des  maisons 
royales  dont  le  roi  voudra  se  réserver  la  jouissance,  seront  mis  en  vente, 
ainsi  qu'une  quantité  de  domaines  ecclésiastiques  suffisante  pour  former  en* 
send)le  la  valeur  de  quatre  cents  millions. 

U.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessamment  lesdits  ob* 
jets,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de  leur  vente,  après  avoir 
Bsça  les  renseigneBiens  qui  kd  seront  donnés  par  les  assemblées  de  départe^ 
ment,  conformément  au  décret  du  2  novembre. 

12.  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  assignats  portant  in- 
féra à  cinq  po«r  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à 
vendre,  lesquels  assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits 
kiaw.  n  sera  éteint  dcsdits  asûgnato,  soit  par  lesdiles  ventes,  soit  par  les 
rentrées  de  la  oonlrilMStion  patriotique,  et  par  toutes  les  autres  raœttes  ejp- 
ifAiifi^^iiigiii'et  mt\  p^pT7^T?t  avoir  Miro^  cent-vingt  ^^iiion»  ^oi  1791^  cent  nul~ 
lions  en  1792,  quatre-vingts  millions  en  1793,  quatre-vingts  millions  en  1794» 
et  le  msrfàm  en.  179S.  

W*  4«.=s22  décembre  1789— janvier  1790.  (Lett.  pat.)»D£cnET  swlaeonsti» 
tuUon  des  anemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives  (1). 

Art>  t*^.  n  sera  ftût  une  nouvelle  divinon  du  royamne  en  départemens  ♦ 
(i)  yvjtz  la  loi  des  a9  et  3o  décembre  l^^Ç|-^l9wmr  1790;  ceikt  dos  >— 3  févriar ,  se  lé-^ 
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tant  pour  la  représentation  que  pour  Tadministration.  Ces  départemens  id» 
ront  au  nombre  de  soixante-quinze^  à  quatre-vingt-cinq. 

2.  Chaque  département  sera  divisé  en  districts^  dont  le  nombre,  qui  ne 
pourra  être  ni  au-dessous  de  trois^  ni  au-dessus  de  neuf,  sera  réglé  par  l'as- 
semblée nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  du  département,  après 
avoir  entendu  les  députés  des  provinces. 

3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appelées  cantons,  d'environ 
quatre  lieues  carrées  (lieues  commîmes  de  France). 

4.  La  nomination  des  représentans  à  l'assemblée  nationale  sera  faite  par 
départ  emens. 

5.  Il  sera  établi,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  une  assemblée  ad- 
mmistrative  supérieure,  sous  le  titre  é* administration  de  département, 

6.  Il  sera  également  établi ,  au  chef-lieu  de  chaque  district ,  une  assemblée 
administrative  inférieure,  sous  le  titre  à! administration  de  district. 

7..  Il  y  aura  une  municipalité  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté de  campapne. 

8.  Les  représentans  nommés  à  Veissemhlée  nationale  par  les  départemens 
ne  pourront  être  rejrardiés  comme  les  représentans  d'un  département  parti- 
culier mais  comme  les  représentans  de  la  totalité  des  départemens,  c'est-à- 
dire  de  la  nation  entière. 

9.  Les  membres  nommés  à  V administration  de  département  ne  pourront 
être  regardés  que  comme  les  représentans  du  département  entier,  et  non 
d'aucun  district  en  particulier. 

10.  Les  membres  nommés  à  V administration  de  district  ne  pourront  être 
regardés  que  comme  les  représentans  de  la  totalité  du  district,  et  non  d'aucun 
canton  en  particulier.  ^  ,     , , 

n.  Ainsi  les  membres  des  adm'mistrations de  district  et  de  département,  et 
les  repi'ésentans  à  l'assemblée  nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués, 
et  leur  destitution  ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

12.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  va  être  parlé,  celles  des  électeurs 
des  administrations  de  département,  des  administrations  de  district  et  des 
inunicipalitt  s,  seront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront 
y  être  admis. 

SECTION  i*"*. De  la  Tormalion  des  assemblées  ponr  rélecdon  des  représentans  à  raaseoUée 

natîoDale. 

Art.  1*'.  Tous  les  citoyens  qui  auront  droit  de  voter,  se  réuniront,  non  en 
assemblées  de  paroisse  ou  de  communauté,  mais  en  assemblées  primaires  par 
canton. 

2.  Les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  réuniront  les  qualités  qui  vont 
être  détaillées  ci-après,  auront  seuls  le  droit  de  voter,  «^  de  se  réunir  pour 
former  dans  les  cantons  des  assemblées  primaires. 

3.  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  sont  :  1*  d'être  Français 
ou  devenu  Français;  2°  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  3"  d'être 


<vrier — 4  mars,  19 — 10  avril  et  la — no  août  de  la  mime  année  ;  celles  des  i5 — a;  mars  1791  et 
3--I4  septembre  suivant,  soct.  a;  la  constituUon  du  a4  juin  1793,  art.  Il  et  sur».;  celle  du  5 
froctidor  au  3,  art.  17  cisuiv.,  art.  174  et  suiv.;  la  loi  sur  les  élections  du  a5  fructidor  an  3;  celle 
du  5vcnio»ean5  sur  les  a.sscii.biccs  primaires  communales  et  électorales;  celle  sur  la  même  bM!- 
tière  du  8  ventôse  an  6;  celle  sur  les  élections  du  6  germinal  an  6  ;  la  constitution  du  aa  frimaire 
an  8  ;  la  loi  du  a8  pluviôse  suivant,  sur  la  division  du  territoire  fran^is;  la  loi  du  i3  ventôse  an  0^ 
le  sénatus-consullc  orj;anit|uc  du  16  thermidor  an  10  ;  celui  du  a8  floréal  an  ia;ie  décret  da 
17  janvier  i8u6;  la  loi  des  élccfiousdesS — 7  février  1817,  celle  du  ag  juin  i8ao;  enfin,  comiBt 
dernier  état  de  h  législation,  la  loi  électorale  du  19 — aS  avril  i83i. 
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domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an;  4®  de  payer  une 
contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  6®  de  n*étre  point 
dans  Vétat  de  domestidtc,  c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

4.  Les  assemblées  primaires  formeront  un  tableau  des  citoyens  de  cbaque 
canton,  et  y  inscriront,  chaque  année,  dans  un  jour  marqué,  tous  cenx  qui 
auront  atteint  Tàge  de  vingt-un  ans,  après  leur  avoir  foit  prêter  serment  d( 
fidélîté  à  la  constitution,  aux  lois  de  Tétat  et  au  roi  :  nul  ne  pourra  ètn 
âecteur  et  ne  sera  ëligible  dans  les  assemblées  primaires,  lorsqu'il  aura  ac-« 
coropll  sa  vingt-cinquième  année,  s'il  n'a  été  inscrit  sur  ce  tableau  civique. 

6.  Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur  insolvable,  ne  pourra  être  ad- 
mis dans  les  assemblées  primaires,  ni  devenir  ou  rester  membre,  soit  de 
rassemblée  nationale,  soit  des  assemblées  administratives,  soit  des  munici- 
pialitéft. 

6.  Il  en  sera  de  même  des  enfans  qui  auront  reçu  et  qui  retiendront,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  insohra* 
ble ,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes;  excepté  seulement  les  enluit 
mariés  et  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  ou  avant 
son  insolvabilité  entièrement  connue* 

7.  Ceux  qui,  étant  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  ci-dessus,  feront  cesser  la 
cause  de  cette  exclusion,  en  payant  leurs  créanciers  ou  en  acquittant  leur 
portion  virile  des  dettes  de  leur  père,  rentreront  dans  les  droits  de  citoyen 
actif,  pourront  être  électeurs,  et  seront  éligibles,  s'ils  rémussent  les  condi* 
tions  prescrites. 

8.  U  sera  dressé  en  chaque  municipalité  un  tableau  des  citoyens  actîii, 
avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  citoyens 
qui  réuniront  les  Conditions  ci-dessus  prescrites,  qui  rapporteront  l'acte  de 
leur  inscription  civique,  aux  termes  de  l'art.  4,  ft  qui,  depuis  l'Age  de  vingt- 
dnq  ans,  auront  prêté  publiquement  à  l'adunnistratioB  de  district,  entre 
les  mains  de  celui  qui  présidera,  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  constitution  du  royaume,  d^ être  fidèles  à  ia  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
leur  seront  confiées, 

9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de  citoyen  actif  dans  plus  d'an 
endroit  ;  et  dans  aucune  assemblée,  personne  ne  pourra  se  flûre  représenter 
par  un  autre. 

10.  II  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordre;  en  conséquence,  poinr 
la  formation  des  assemblées  primaires ,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  sans 
aucune  distinction,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient. 

11.  n  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton. 

12.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  à 
neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  en  ce  canton  ;  mais  dès  le  nombre 
de  neuf  cents,  il  s'en  formera  deux  de  quatre  cent  cinquante  chacune  au 


13.  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former,  autant  qu'il  sera  pos- 
ûble,  au  moins  de  six  cents,  de  telle  sorte  néanmoins  que,  s'il  y  a  plusieurs 
assemblées  dans  ce  canton,  la  moins  nombreuse  soit  au  nombre  de  quatre 
cent  cinquante. 

Ainsi,  au-delà  de  neuf  cents ,  mais  avant  mille  cinquante,  il  ne  pourra 
y  avoir  une  assemblJe  complète  de  six  cents,  puisque  la  seconde  aurait  moins 
de  quatre  cent  cinquante. 

Dès  le  nombre  de  luilie  cinquante  €^  aur-deià  ,  la  première  assemblée 
sera  de  six  cents,  et  la  deuxième  daqur.«  t  cent  cinquante  ou  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  quatorze  centc,  il  n'y  en  aura  que  deux ,  nne  de 
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et  Va«ltve.de'liiiif«eitts;«idlBs  vqÉtoe'éeùU,  ii'^'mYoMnttrâVtt^y 
def&x  ccats  ««t  deux  de  "quatre  «cnt  cmqttante/  aiasî  de  sùt^,  m- 
lant  le  nombre '«Ae*«ito/«is  4i«ti&'de*diaqtieeant<m. 

f*4^i)tti9  tes  fMes'de^qoàtre'ttille'auwB^tét  atimeâsôiËs/iMiy )ai«ft-a  ^'ùne 
■wihlf  f  priimirr  fl  y  ^en  ftflnt11eax*âÉÉis*^8èUe&  *qùi  mtt^âOt  qdifrë  mille 
«toêftliMqa'à  hmt  mMe  ;  trob  du»  -oriteM'tmlt 'mliîte  a»e$  jusqu'à  douze 
■éMeyctJMDs» défaites  Cetf-asseiiAlées'SlsMiat'tiiM^miées.par  qiuirtifer^  ou  ar- 

.cAfr.iQlMqwi«i9aBftMée  prkuidre,  aiis&itdC'qtfdIe  Mffa  formée,  éli»ison 
piâittint  ftnm  MorfKaîretm-fiCMlliii'flfdiyidoéf  età^la  phiy^ité  absolue  des 
«Mx;>|u9qM^,  te<d»yen  d-âgé«tielfilnK»la'Séttttie;  les  trois  plus  anciens 
4SÉgeiapi«s>ledoyenrr«cueitteMiÉt  «t-dépMéHer^  Vie 

l'assemblée. 
.Bli.  Ilisem^r«ttédé'eM»ttite>MeM'an'tMul««el*ttliA\le  «httpte,  àià  ttomi- 

iide-trois  scrtUatem-s  ^'  qtti'yctet rôtit ■ètki^uiftcirorit  les  scrutins  snb>- 
V  :•  ctlttHei^sera-  enoiire  ««eueiilf'ét  dépouillé  ipter  les'troiâ  |Vlus  aadeas 

17.  Les  assemblées  primaires  nomntftt'dttC^im  éléètèfurà  YflisOn  de  cvnt 
dtetfBBS  aetiliy  ptésemouittimpi^ésetti^l^lâ^aAfiléa,  mais  ajf^t  di'ôit  djy 
«Éecçiti^Mrte  que,  ju«qu*à«6ilt'eniqil«Me  titoyens  atlife, il séca  nommé 
Biiélcotear,  «(rqu^il'eiy«era  nommé  deux- de|mis  eetat  dn^uaïiite-im  dtoy^ns 
titsC» juiqu>àJd««x  œst-  einquanltt ,  értiiisi  de  sàEte. 

18.  Cbaque  assemblée  primaire  choisira  les  électeurs  qu'elle  àfUra  d]H>ilde 
MtMer.,tdtaBS>t«a^  le^-eitoyeos^élipMerdtt'ttaïnèn. 

iMi^Boupétve^éMgibl&'dteis  ks  «SBemMées  primaires /il^ttdt^  ^h^iuiir  aàx 
fùadlt}é6ideifzil(iy(m'fa«tîr*ei^è«5U»dKUilléeS'l^  tondltioti  dé  payer  Unecon- 
iHlMftlioii  ^ditfeote'iHasilMCe,  et  quirse^mmtte^au'inoinsi'kL  Valeur  locale  de 
iioD  j^uniées^  detrârail. 

20.  ides<toûte«rs'ie»otttdioÎ8is'p«rtes'asseniftIées  primait^,  en  un  seiil 
iGVidin'de  liste  dOttble>ds  nonAbrexles'^eeteurs  qn*il  s'agb*a  de  nommer. 

v3U'IAvYa«awqu^tm^sëtd  degfé'd*â«aion'intermédiaire  étttreles  assem* 
blées  primaires  et  rassemblée  nationale. 

itl;  SousOflS'éleMtdys^neMuiÉés'par  lerassûkiblées'pt'hiiaîres  'dé  dhafque  dé- 
pÊÊttÊUffM'  se  »rélittiJoiit ,  ^sans-'diAtîMdioti  'd^état  ni  de  condition,  en  une 
seule  assemblée,  pour  élire  ensemble  les  rçprésentans  à  l'asseniBlée  na- 

cta.  Qtt^mniiiÉblée'ae  tousses'  éteotenrs  due  détm^emeAt  se  tiendra  alter- 
nativement dans'ltts^iobeffr-lieax'ëes  dlffôtens  diâlricts  Hi)e  chaque  dépar- 
tement. 

UnÈÊmsMt'iifué  l^aiM9iibféedes'^<^eiit^'Sefa'forttiée,  elle  élira  son  pré- 
sktant^iscM  «tonltaire  «r  tsfofs<«cr«eatinu» ,  en  la  'ibtuie  preserite  par.  les  art. 
1 7<et^autt«4desSnsipMr  lesMsIMflUéés^ritttâires. 

25.  Les  représentans  à  rassemblée  nationale  seront  éhis  au  scrutin  in'divi- 
iudi  jetà'4ai^hv2lli£éiiâ>adltM»  âe5'«uffAi|t^ 

ai  le  pnmiBir  s«tini  if  inmlni  ^pour  chaqtte  lr«ptésetttaht))Û^il  ^jagit  de 
iiiM^Mi  fnedétewiitiwpas^rfl»ftiatiwt*pttr1tt*plttraiiité  ab*soiue,  il  àera  procédé 
\  un  second  scrutin.  ^ 

^'ce  socdnd'sarutîn  ne'éotme'pas  etioore  la  pluralité  absolue,  il  seira 
proeédéÀuatroisièBie.eiitee'leade'st  citoyens  seulement  qui  seront  recon- 
nus par  les  scrutateurs  et  annoncés  à  rassemblée  avoir  obtenu  le  plus  grand 
ooadice  de  snlùd^ges. 

Eniin,  si  à  ce  tDoisiènie  surtttin  les  «uffrages  étaient  partagés,  le  plus 
jn6ica4'&ge  serait  préfévé^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


as  DÉCKKBRB   17B0.  15 

16.  Le  nombre  des  repr^sentans  qui  com^WMMffdrtt  ^faa#lilli>fée'1ftàffottÉl& 

y:.Le'tiowtMre*ée  ityii^iiÉHê  i*Yimrttrtln'^trMs»mbféBTtitfmia1e  y«f« 
distrîbaé  entre  tous  les  départemens  dvi^ft^^iMie;  ÉÉfumieaf  ti'ùb  pi  oftWilHÉiS 
AitfrrkoiM,  ifte  lBr)h)fmlaHi(m'et'«le1ift(>É»vifrtbtt 

iS.  Le  premier  Utoisllii'iAliillli^fAVâYll^ft  i^pv^MiUânf!n^tWnlt*rtfss€nkM§6 
mtidoftio  Acv#fltlBCTicwi  tffrntttfus  ^  %v  éMfi|iie'  il  éplil  f  Mi  wilt  iiuiliiiivra'  ef^àh^ 
oient  trois  représentons  dipreetr«^«tatle. 

J9é  I»e  «e(ï0iM}rtin««8eiti^ttf4biiënàt1a"tMfYnilft^ 
n9piiiàti0rf  du  i^yftuïiKp^scra'  itKIsée  "cn'OutAnt  'tlei^pttrts  Cfùt  ce  AiNKind^nen 
•dAnnni  éc  l'cpieseiJluiiSy'et  dmqn^vépartvntfnt  iroiAvii^ni^iintant'  <Aei^pré- 
senrans  de  cette  seconde  classe  qo*î1  contîenVhra^  de  t^srrts  de^p4lf>u1att(m. 

ao.'Leécréier't)erS'«efni  «ttrîhaé  a  la  oontrllmticm  dhreere.  La^nMise  èh- 
tifi^ide  ht oontïillutilba  dbre'ôte  du  ro^mne  wcrti'diTisée^to  tnitvtit  de'pufii 
<|ii'i]^  0iiiti*de*iefjiésèliiaiis  dsns^e  demtertîefs;  etiHiaitiAs  dépa^tmmt 
nonneNi  Alitant' denneprésisntxns'de'eettë  seconde'elMSe  t|iifib  imIli  u'de^psrts 
de  contribution  directe. 

^|.'£<cs  rtftntemànsrè  11msemMée'natfbflâle,ré1ài'|lBr<elià(fiierfisse 
dé  'Sé^fàM  CcuMiii f (Be*  ^Mu  1  uiit  être  chuiiis  tjveifnnni  les'cituyoïié  âigîUles>dii 
o^parlejnetil» 

32.  Pour  être  élîftible  &  rassemblée  nationale,  il  faudra iNiyer  une eontr»- 
iotJDo  directe  équivalente  à  la  Trtenrd*uii  niwc  d^rgerit  ,^^en- outre  "aYdir 
aae.prefifytë  Ibntièrelqttelcompie. 

33.  Les  électeurs  nommeront  par  «cratin  de  liste  dOuMe,  à-la.pluralitére- 
lathre  dcsfufKrafcs,  un 'nombre  de  ilippléans  égal  au  tîiers  de  eehir  dira  re- 
présentaBsï  l'«SMniblée  nstionala,  pour  remplacer  cenx-ci  y  en  \eas  âeBkt/it 
MdedémtsMii. 

84.'L*acte  d-'électîén^sera  le  seul  titre  des  fonctions  des  rtprësentans  de  la 
nation  ;  la  liberté  de  leors  suffrages  ne  pourant  être  gênée  par  «ueun  man- 
db^jMUtîcttlitn»  le»  as^femMéts .  priniAbres  eMeelles  dés  électeurs  adresseront 
wectànent  an corpslégîslatif  les  pétitions'et  instmctÎMi» qu'elles  TOodront 
■il  Cubre^parTenir. 

35.  Les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  'd'élecdon  ne  pourront, 
fera  las  électioM  ^ntes,  ni  oantlnncr  leurs  séances,  ni  les  reprendre  Jus- 
^JMiVépoqme  des  âeetioils  suivantes. 

Art  I*'  Il  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d'élection  intermédiaire  entre  les  as- 
MnUéesrfyrianaires^et  les  assemblées  administratires. 

3.'A|nrèi'ilv6ir.Bomroé  les  représentaps  à  l'assemblée  nationale,  les  mêmes 
ébeCgm»  éinroilt  en  cbi^e  département  les  membres  qui,  au  nombre  de 
trcnte^tî^^  coniposeront  V administration  de  département. 

3.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  ensuite  au  chcï-lieu  de 
tetmdlMnk^y^et  y  Nommeront  les  membres  qui,  au  nombre  de  douze,  com- 
poseront ra<//7î//î/.rt!r/7f /ow  rfie  rf/>/r/tff. 

4..Les  nnembrcs  de  ^administration  de  départemeiit  seront  choisis  parmi 
IsyeîtoyenB  élîgibles  dedous  les  districts  du  département ,  de  manière  ccpcn- 
tianfqn^l  y  ait  toujours  dans  cette  administration  deux  membres  au  moins 
de  chaque  district. 

«.  i»e«  membres  de  l'administration,  de  district  seront  choiôs  parmi  les  ci- 
toyens ^Hgîbles  de  tous  les  cantons  du  district. 

6.  Pour  être  éligible  aux  administrations  de  département  et  de  district,  il 
tadra  réunir  aux  conditions  requises  pour  être  dtoyài  actif,  celle  de  payer 
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une  contribution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des  impositions  indirectes,  tant 
qu^elles  subsisteront,  ne  pourront  être  en  même  temps  membres  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district. 

8.  Les  membres  des  corps  numidpanx  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  des  administrations  de  département  et  de  district. 

9.  Les  membres  des  administrations  de  district  ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  des  administrations  de  département. 

10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judicature  et  qui  auront  les 
conditions  d'éligibilité  {nrescrites,  pourront  être  membres  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  mais  ne  pourront  être  nommés  aux  di- 
rectoires dont  il  sera  parlé  ci-après. 

11.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district  seront 
dioisis  par  les  électeurs,  en  trois  scrutins  de  liste  double.  A  chaque  scrutin , 
ceux  qui  auront  la  pluralité  absolue  seront  éhis  définitivement ,  et  le  nombre 
de  ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième  scrutin  sera  rempli  à  la  plura- 
lité relative. 

13.  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de  district,  sera  per- 
manente, et  les  membres  en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ; 
la  première  fois  au  sort,  après  les  deux  premières  années  d'exercice,  et  en- 
suite à  tour  d'ancienneté. 

13.  Les  membres  des  administrations  seront  ainsi  en  fonctions  pendant 
quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui  sortiront  par  le  premier  renouvelle- 
ment au  sort,  après  les  deux  premières  années. 

14.  En  chaque  administration  de  département,  il  y  aura  un  procureur- 
gênéral-syndic,  et  en  chaque  administration  de  district  un  procureur-syndic. 
Us  seront  nommés  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, en  même  temps  que  les  membres  de  chaque  administration,  et  par  les 
mêmes  électeurs. 

16.  Le  procureui^énéral-syndic  de  département  et  les  fnrocnreurs-syndics 
de  district  seront  quatre  ans  en  place  ^  et  pourront  être  continués  par  une 
nouvelle  élection  pour  quatre  autres  années;  mais  ensuite  ils  ne  pourront 
être  réélus  qu'âpre  un  intervalle  de  quatre  années. 

16.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district,  en 
nommant  ceux  des  directoires,  comme  il  sera  dit  ci-après ,  choisiront  et  dé- 
signeront celui  des  membres  des  directoires  qui  devra  remplacer  momenta- 
nément le  procureur-géncral-syndic  ou  le  procureur-syndic,  en  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  autre  empêchement. 

17.  Les  procureurs-généraux-syndics  et  les  procureursr-syndics  auront 
séance  aux  assemblées  générales  des  administrations,  sans  voix  délibérative  y 
mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucuns  rapports  sans  qu'ils  en  aient  eu  commu- 
nication, ni  être  pris  aucune  délibération  sur  ces  rapports  sans  qu'ils  aient 
été  entendus. 

18.  Us  auront  de  même  séance  aux  directoires  avec  v<hx  consultative  ,  et 
seront  au  surplus  chargés  de  la  suite  de  toutes  les  afhires. 

19.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de  district ,  nomme- 
ront leur  président  et  leur  secrétaire  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Le  secrétaire  pourra  être  changé  lorsque  l'administra- 
tion  le  trouvera  convenable. 

20.  Chaque  administration  de  département  sera  divbée  en  deux  sections  , 
/une  sous  le  titre  de  conseil  de  département,  l'autre ,  sous  celui  de  direc- 
êoire  de  département*. 
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31.  Le  eonseil  de  déparlement  tiendra  annuellement  une  session,  pour 
fixer  les  règles  de  chaque  partie  de  l'administration,  ordonner  les  travaux 
et  les  dépenses  générales  du  département,  et  receyoir  le  compte  de  la  ges- 
tion du  directoire.  La  première  session  pourra  être  de  six  semaines,  et  celle  % 
des  années  suivantes  d'un  mois  au  plus.  - 

22.  Le  directoire  de  département  sera  toujours  en  activité  pour  Texpédi-  \, 
tion  des  affaires,  et  rendra  tous  les  ans  au  conseil  de  département  le  compte  * 

de  sa  gestion,  qui  sera  publié  par  la  voie  de  l'impression. 

23.  Les  membres  de  chaque  administration  de  département  éliront,  à  la  te 
de  leur  inremière  session,  huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire;  Us 
les  renouvèlleTont  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  président  de  l'adminis- 
tration de  département  pourra  assister  et  aura  droit  de  présider  à  toutes  Ici 
séances  du  du^ctoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un  vice-président. 

24.  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  le  conseil  de  département 
ecmimencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le  compte  de  la  gestion  du 
directoire;  ensuite  les  membres  du  directoire  prendront  séance  et  auront 
VOIX  délibératxve  avec  ceux  du  conseil. 

25.  Chaque  administration  de  district  sera  divisée  de  même  en  deux  sec- 
tions, l'une  sous  le  titre  de  conseil  de  district ^  l'autre  sous  celui  de  direc- 
toire  de  district ,  et  ce  directoire  sera  composé  de  quatre  membres. 

26.  Le  président  de  Tadministration  de  district  pourra  de  même  assister  et 
aura  droit  de  présider  au  directoire  de  district.  Ce  directoire  pourra  égale- 
ment se  choisir  un  vice-président. 

27.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  22,  23  et  24  ci-dessus,  pour  les 
fonctions,  la  forme  d'élection  et  de  renouvellement,  le  droit  de  séuice  et  de 
Toîx  dâîbérative  des  membres  du  directoire  de  département,  aura  lieu  de 
même  pour  ceux  des  directoires  de  district. 

28.  Les  administrations  et  les  directoires  de  district  seront  entièrement  sub- 
ordonnés aux  administrations  et  directoires  de  département. 

29.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session  annuelle  que 
pendant  quinze  jours  au  plus ,  et  l'ouverture  de  cette  session  précédera  d'un 
mois  celle  du  conseil  de  département. 

30.  Les  conseils  de  district  ne  poiuront  s'occuper  que  de  préparer  les  de- 
mandes à  Êdre  et  les  matières  à  soumettre  à  l'administration  de  département 
pour  l'intérêt  du  district,  de  disposer  les  moyens  d'exécution,  et  de  recevoir 
les  comptes  de  la  gestion  de  leur  directoire. 

31.  Les  directoires  de  district  seront  chargés  de  l'exécution  dans  le  ressort 
de  leur  district,  sous  là  direction  et  l'autorité  de  l'administration  de  dépar- 
tement et  de  son  directoire,  et  ils  ne  pourront  fiiire  exécuter  aucuns  arrêtés 
du  conseil  de  district,  en  matière  d'administration  générale,  s'ils  n'ont  été 
approuvés  par  l'administration  de  département. 

Sumov  m.— Des  foùctrant  des  aMembléet  adainutratiTM. 

Art.  I*'.  Les  administrations  de  département  sont  chargées,  sous  l'inspeo* 
tion  du  corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  décrets  : 

1*  De  répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées  à  chaque  dé- 
partement. Celte  répartition  sera  foite  par  les  administrations  de  départe- 
ment entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrations  de  disr- 
trict  entre  les  municipalités; 

2*  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  seront  établies, 
les  rôles  d'assiette  et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque  muni- 
cipalité; 

3»  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  oui  concerne,  tant  la  perception 
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et  le  Tersement  du, produit  de.ces  contributions^  q^ie^lefienrice  et  le;^  rope* 
lions  des  agens  qui  en  seront  chargés  ; 

4"  D*ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des  dépenses  qxa  seyoïvt 
assignées  en  chaque  département  sur  le  produit  des  mêmes  coutributions, 

2.  Les  administrations  de  département  seront  encoi-e  chargées  sous  raii- 
torité  et  Tinspection  du  roi ,  comme  che(  suprême  de  la  nation  et  de  Padmi- 
mUtration  générale  du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette  administration, 
notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

1?  Au  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des  mcndians  et  vagaJi>Qi)4s- 

2*  A  rinspection  et  à  l'amélioration  du  régime  des  hôpitaux ,  iiôteUr 
Dieui  ctabUssemeus  et  ateliers  de  charité,  prisons,  maisons  d'arrêt  et  d^ 
correction  ; 

3°  A  la  surveillance  de  l'éducation  publique  et  de.rienseignement  poli- 
tique, et  moral  j 

4**  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés,  en  chaque  départe- 
ment, à  Tencouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie^  et  a  toute  espace 
de  bienfaisance  publique  ; 

5"  A  la  conservation  des  propretés  publiques  ; 

6*»  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes  ; 

7**  A  la  direction  et  confection  des  travaux  pou^  la  confection  des  rou- 
les f  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés  dans  le  département  ; 

S*»  A  l'entretien ,  réparation  et  reconstruction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  religieux.  ; 

9»  Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  ; 

10^  EnOn,  au  service  et  à  remploi  des  milices  ou  gardes  natipnales^  aixj^si 
qjf*il  sera  réglé  par  des  décrets  pai'ticuliers. 

3.  Les  administrations  de  district  ne  participeront  à  toutes  ces  fonctions , 
dans  le  ressort  de  chaque  district,  que  sous  Tautorité  interposée  dts  adxm- 
nistrations  de  dépailement. 

4.  Les  administrations  de  département  et  de  district  seront  toujours 
tenues  de  se  conformer,  dans  Texercice  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles 
établies  parla  constitution,  et  aux  décrets  des  législatures  sa];ictionnés  pkr 
Ic^roi. 

5.  Les  délibérations  des  assemblées  administratives  de  département  ^  sur 
tQU^^Jles  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  Tadministration  géuéral^  du 
royaume,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux,  e^traôrdinairoBy 
ii6..pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  du  roi.  Qpânt 
à)*expédition  des  affaires  particulières  et  de  tout  cp  qui  s'exécute  en  re^tu. 
d^4élibératiQns  déjà  approuvées,  l'autorisation  spéciale  du  roi  ne  sera  jràs 

6.  Les  administrations  de  département  et  de  district  ne  ponnront  établit 
aucun  impôt,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénominatioB  que  ce  soit, 
enrépartû:au€ua<att-delà.^to.sQn»fnes<etdu.tenip^Ai^P^  le  corps  légis- 
latif, ni  faire  aucun  en^prunt,  sans  y  être  autorisées  par  lui,  sai^  à  pourvoir 
à  rétablissement  des  moyens  propres  à  leur  procurer  \ts  fonds  nécessaires 
au  paiement  des  dettes  et  des  dépenses  locales,  et  aux  bassins  imprévus  et 
uraens. 

7.  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Texçrciçe  de. leurs  fonctions  ad- 
ministratives par  aucnm  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

8.  Du  jour  où  les  ad^i^trations  de  dé[>artement  et  de  district  seront 
formées,  les  états  provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  les  assemblées 
inférieures  qid  existent  actuellement,  demeurfsront  supprimés  et  cesseirônt 
«ntf^f^™^''^^^'^  fonctions. 
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ment  et  le  pouToîr  exécutif  suprême.  Les  ciBiÎOTRirwséépagtis»  .il 
et,  ikiJbd^U^gtté»^ ,  {Xfamwi%  Hmtm ,  JwMÉîona  t  nmsir^cpM  . 

JKX.  Q«n^k9i*^P9r«miefft'<q«î  onlt^  enijfuf^à  piirfatm  um*  ad 
coiiiinan^,et  4|pi«oiil4cftaé^icn  fdiaiiwBii éipMttuwuRy  chaque* ( 
tttt«»n«^  4é|Wrf«»nift  iienmemideoxtoDMnîisaiiiesiqmiM 
ftil^emeW>k»Ja>iliqwdatieyifd6fcd4ttft^^  mm  l^oréffm&'pTétéâêWt; 

ffprt^t9UîrI%gn^p^Mrtîtionitoi^  dalfeta».entre'le&.diffii«ites  partiet-dé^ 
pTOTinoe,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le  complik!e«>aen» 
rendo  i  une  assemblée  formée  de  qoatre  antres  commissaire&  nommés  par 
cbaque  admiMstratlon  de  département. 

Nf  47*T=24  déi:emi)rer-déçwabrft  i7a»*,(Ve^t*  pat^==DBCOX  deIMu€mkliée 
qui  déclare  les  non-^atAoltques  adtnissiblcs  à  tous  les,  emfi/aif  civiUM 
miliiaires.  (B.,  1^2%!.) 

K»a«.»29,et30xlécemlvi:e  l7S9H9<ivier  1790^ (LetU pat)» DÉcuT^reM^ 
au^/omitiow  inurùcipale^MiM^assemàliéesjp^imaures.  (fi.^Xr^^i«>,,, 

Déceabre  1789:  Ifom^cathoUquM,  toy.  x3  dôocmbre  1789;  MumUifaUiés,  toj.  14  dv 
N*49.= 


15  janvier  1790.  (Lett.  pal.)  =  Déchet  concermmt  les  prisom- 
r  détenus  enveriudoidtats particuliers  (1).  (B.,  H,  4.) 

»•  50.  =  4et  5  — 14  janvier  1790.  (bctt.  pat.)  =  Décret /?ortowfj*«/?e/wioii 
dtpokemerd'des  ppnsions,  appoinUptens  et  traitement  des  Français 
absens  du  royaume  sans  mission,  et  qui  ordonne  h  séquestre  des  revenus 
de  leurs  bénéfices.  (B.,  II ,  0.) 

Att.  1*^  Les  arrérages  échus  jmgtfan  i^  janrier  présent  mois,  de  toute 
pension,  traitement  conservé,  don  et  gratiûcation  annuelle,  qui  n'ex- 
céderont point  la  sommé  de  trois  mille  livres,  .seront  payés  conformément 
aux  réglemens  existans;  et  sur  celles  desdîtes  pensions  et  autres  grâces  qui, 
tonUi  iV— Il  fi-et  rassemblées  «or  une  même  tête,  excéderont  ladite  somme 
de  trois  mille  livres,  il  sera  payé  provisoirement  pareille  somme  de  troisr 
■■Mé'lli^es'flettlemeiit',  et  par  année,  excepté  toutefois  à  Tégard  des  septna- 
fépiait'ga»'  àMt  les -pensions,  traitemens  conservés,  dons  et  gratifications  an- 
BMile»^  seront'  payés  provisoirement  jusqu'à  concurrence  de  douze  niiOe 
JHones;  et  sera  le  premier  ministre  des  finances  chargé,  le  jour  de  la  sanction 
dn  présent  décret ,  de  se  faire  apporter  l'état  desdîtes  pensions ,  dons  et  gr»^ 
liâcations  annuelles,  au-dessus  de  trois  mille  ou.  de  douze  mille  livres,  q«fc 
anraient  pu  étte.  payés  dans  l'intenralle  dn  1*'  janvier  an  jour  de  la  sanc- 
tion, pour  arrêter  définitivement  ledit  état^. . 

3.  A  compter  du  1*'' janvier  1790,  le  paiement  de  toutes  pensions,  traite* 
Bcns  conservés,  dons  et  gratifications  amraelles  à  échoir  ea  la  \ssiwmêm 
année,  sera  différé  jusqu'au  l*'juilJet  prochain,  pour^  être  payés  à  ladite 
^K>que,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l'assemblée  nationale. 

3.  n  sera -nommé  un  comité  de  douze  personnes,  qui  présentera  inoes^ 
samment  à  l'assemblée  nationale  un  plan  d'après  lequel  les  pensions,  traite- 
\  dons  et  gratifications  actuellement  existans,  devront  être  réduits  sn|^ 


(l)  Y07CS  la  loi  do  16— a6  mars  1790. 
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primés  ou  augmentés ,  et  proposera  les  régies  d*après  lesquelles  les  pensioàs 
deTTont  être  accordées  à  ravenir. 

4.  U  ne  sera  payé ,  même  proyisoirement ,  aucune  pension ,  don ,  gratiOca- 
tiouy  appointemens  et  traitemens  attribués  à  quelques  fonctions  publiques  , 
a«x  Français  habituellement  domiciliés  dans  le  royaume,  et  actuellement 
absens  sans  mission  expresse  du  gouTemement ,  antàieure  à  ce  jour. 

5.  Les  reyenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  français  sont  absens  du 
royaume  y  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret y  sans  une  mission  du  gouTemement ,  antérieure  a  ce  jour,  seront  mis 
en  séquestre.  ^ 

6  janner  1790  :  Assemblée*  primaire*,  toy.  29  décenbre  1789.  ^ 

N<»  51. =7  janvier— 16  mars  1790.  (Lett.  ^dX,)=:DàctiET  portant  que  lesgar* 
des  nationales  prêteront  serment  entre  les  mains  des  maires  et  des  of- 
ficiers municipaux.  (B.,  II,  8.) 

N*  sa.  os  12—15  janyier  1790.  (Lett.  pat.)sDécBBT  portant  que  toutes  per^ 
sonnes  chargées  de  la  garde  des  prisonniers ,  détenus  en  vertu  et  ordres 
particuliers,  en  enverront  à  Rassemblée  C état  et  t extrait  des  ordres  de 
détention.  (L.,  1, 479.)  

N*  53.3=12—16  janvier  1790.  (Lett.  pat.)  :£=DAcbet  portant  que,  nonobstant 
toute  attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doivent  informer  sur 
tous  crimes.  (B.,  H,  1 1 0  

x4  jaovier  :  Appointemen*  eipemeion*,  toj.  4  et  5  jantier  1790. 

H*  54.  =s  15— 16  janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCBET  relatif  aux  conditions 
exigées  pour  être  citqjren  actif.  (B.,  H,  15.) 

K*  55. 8=  15  janvier  1790.  =s  Décrbt  qui  fixe  la  nomenclature  des  quatre^ 
vingt-trois  départemens  du  royaume  (1).  (B.,  II,  IS.'V 

l5  JMTier  1790  :  Pn*otuder*,  Toy.  la  jaovier  1790. 

t6  janvier  1790  :  Juge*,  vojr.  la  janvier  1790  :  Citeyeiu  aetfs,  voy.  i5  do  mCna  omu. 

H*  56.  =  18  et  20  janvier  1790  —janvier  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décbbt qui  t^ 
franchit  de  la  formalité  du  contrôle  et  des  droits  de  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  municipalités  et  autres  corps  administratifs, 
et  qui  détermine  Vétat  des  villes  et  communautés  mi-parties  entre  d\f^ 
férentes provinces.  (B.,  II,  19.) 

N*  57.  ss  20— 24  janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DÉGBET  portant  que  la  contrit 
bution  à  la  garde  soldée  doit  être  regardée  comme  impôt  direct,  rel€Ui* 
vement  à  la  qualité  de  citoyen  actif.  (B.,  II,  26.) 

TU*  58.SK21  janvier — janvier  1790.^Décrbt  concernant  les  condamnations 
pour  raison  de  délits  ou  crimes  (2).  (B.,  I,  31.) 
Art.  i^.  I-.es  délits  du  même  genre  seront  punis  par  le  même  genre  de 
peine,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables. 

11)  Voyez  la  loi  da  a6  février — 4  mars  raivant. 
a)  Voyex  la  loi  des  s  et  9  octobre  1789,  a*  16,  sor  la  juritpmdeoce  crtminelle. 
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1.  Les  délits  et  les  crimes  étant  personneb ,  le  supplice  d'un  coupable  et 
les  condamnations  infamantes  quelconques  n'impriment  aucune  flétrissure  à 
sa  famille^  l'honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  n*est  nullement  entaché, 
et  tous  continueront  d'être  admissibles  à  toutes  sortes  de  professions,  d'em* 
plois  et  de  dignités. 

3.  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  pourrk  jamais  être  pro* 
noncée  en  aucun  cas. 

4.  Le  corps  du  supplicié  sera  déUyré  à  sa  famille ,  û  elle  le  demande.  Dans 
tous  les  cas,  il  sera  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  et  il  ne  sera  fait  sur  le 
registre  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

N»  S9.=s23  janrier— 7  avril  1790.  (Lett.  pat>=sDÉGBXT  gui  asstgettit  tous  les 
citojrens  au  iogement  des  gens  de  guerre.  (B.,  II,  37.) 

a4  janfier  :  Gmtdê  soUée,  to/.  ao  janvier  1790. 

H*  60.  =  26  janvier— 9  septembre  1790.  (Lett  pat)a>DÉcmBT  qui  dé/end  a 
tout  membre  de  t  assemblée  nationale  d accepter  aucune  place  ou  don 
du  gouvernement  {\).  (B.,  II,  46.) 

a6  juTÎer :  Défutés,  toj.  7  norembre  X7S9;  Caitêe  d'tseompt»,  tôt.  19  et  ai  cUceobre  1780; 
AtsémUêtâ  frimmire*,  toj.  aa  décembre  1789;  Fonctiomt  municipales,  toj.  a9  et  3o  <fi- 
*^    )  aoivuit;  Contrôle,  fojr.  18  et  ao  janner  1790. 


K*  «l.»38^3l  janvier  1790.  (Lett.  pat.)«DtoLBT  concernant  la  continua^ 
tion  du  paiement  des  octrois,  droits  d^ aides  de  toute  nature  ,  et  autres 
droits  réunis,  sans  aucun  privilège,  exemption  ni  distinction person^ 
nels.  (B.,  II,  46.) 

N*  a2.==28  janvier— janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DtouBT  portant  que  les  Juifs 
connus  en  France  sous  le  nom  de  Juib  portugais ,  espagnols  et  avignonr 
Vi^jr  jouiront  des  droits  de  citojren  act^f,  (B.,  II,  49.) 

If»  •3.==s29  janvier— 3t  août  1790.  (Lett.  pat.)=3DÉCRBT  qui  annule  le  réginrn 
prohibitif  des  haras  (2).  (B.,  II,  52.) 

3i  janTÎer  :    Octrois,  roj.  a8  do  aéne  nois. 

laurier  1790:  Corse,  toj.  3o  novembre  1789;  Caisse  d'escomptOf^oj,  19  et  ai  décembre  17^1 
AssembUes  primaires  et  administrative*,  vojr.  aa  décembre  178^  a9  et  3o  du  mèoie  moiai 
'Droits  de  timbre  et  contrôle,  voj.  x8  et  ao  janvier  1790;  Crimes,  voj.  ai  janvier;  Jt^s  ^ 
V07.  a8  janvier. 

N*  •4.^b2— 3  février  1790.  (Lett.  pat.):»  DÉcasT  cotUenant  diverses  dispo^ 
sitions  relatives  aux  assemblées  de  communautés  et  aux  assemblées  pri» 
maires.  (B.,  II,  56.) 

Art.  l*'.  Dans  les  assemblées  de  communautés  et  dans  les  assemblées  pri- 
maires, les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  savent  écrire  pourront 
âcuis  écrire  au  premier  scrutin,  en  présence  les  uns  des  autres,  le  bulle- 
lin  de  tout  citoyen  actif  qui  ne  pourrait  récrire  lui-même  -,  et  lorsqu'on 
aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scrutateturs  pourront  seuls,  après  avoir 

(i)  Vojex  la  toi  du  la^i 4  septembre  i83o. 

if^)  Vojex  le  décret  dis  4  HiiUet  1806  et  lea  ordonnances  det  a8  mai— 9jnui  i8aa  et  id  jaa» 
ars  iSaS. 
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prél^,le  sermei^de  h^en  reii^plîi;  Jcars  tQW^o^^  ^t  ^.pfAe^Jc$m3fft^ime, 
tour  lè«jCi;Htiti  ^ost^èiup,  les.*)Uirètins  de  ceux  qui  n^  ^nuroat  p^^j^xr 
ifne  pourra  êttç  reçu  4u/:tm  au^e  bulletjn'que  ceu^  qi^aïA^pp^  été;écrH^ 
ou  par  les  citoyens  aplil^  ou  p^  1^  troi*  plps^suipiei^  cî;Agi}»^pn,p^,lcs  troM 
kaNitateurs,  dans  KàssemBlée  même  sur  le  bureau. 

lé  Iku  même  la  quomVle  contribution  directe  exigée  p^  Jbe^,déqpêw.ai||4r 
1*W»î^.§i4»  *B.**>PW^c5r»<iws  wolqi»  partiç,du,#;^jMwpç,,q^.^spii. , 

3^.,I^,me»l>w.4ç»  awfmhfafo  di^  conwpi|Banr43.fet  fla^«»sc«a;»i(ées«p^ 
tnaires  prêteront  individuellement  ^isennent  P^^ptiqtti(j.,le  jp^^^ip^^^i^ 
noncera  la  formule,  et  les  citoyen»  arfifa,  appelés  l'un  après  Fautre,  répon- 

4.  Dans  (ofis  Hf  \i^ujL4>\^^4^viàmJ3l^sMfi^^ 
plissent  les  fonctions  municipales  conjointement  avec  les  anciennes  muni- 
cipalités, les  opératmis>«etatPW8é'l'tBxéoutio»'dtt'déûrel  de  l'assemblée  sur 
la  formation  des  municipalités  Douveltes,  seront  faites  pai:  les  pfUciers  nys^ 
aii^w^e^ies^oonkésxonîointen^nt.  Dans  ^e^  littux  xm  d'dncîennes  manî- 
ci|iftlMt«étoctÎYe9'Oii*non*él«etiTes  sont  restées  en  possession  des  fonctions 
municipales,  quoique  des  comités  élus  librement 's^  soient  établis,  elles 
^céderont  aussi  à  l'exécution,  des  décrets  cojooeniant  les  nouyeUesjmuiîfÂc 
1^1^  CQni^int^^t.aYecJies,jCQfiiit^.lU^nwnt  élus.  D«)6  Jtout^aiilE&cas, 
les  comités  élus  librement  seront ^sbai^éi  seuls  «de  rexéeiifeMn.d«<4é«<etf re- 
latif aux  municipalités. 

JK.Ï^QwqirAgftwiiwdaeaimBakip^^ 
Wm»»  él^(itttnuui\  ett^antEflt  f  auask  qoek^uet  <MnoniB«tioB -qwe-^esoit,  ne 
jgllpr»#tiril>».€Qirtifiaenftiici<«a  fonQtmfMwniciptle  )  les  «ompagiiies«nnées , 
sous  le  titre  de  milice  bourgeoise,  gcttde  nationale,  vohmtaire*^  oW  sous 
toute  autre  dénomination,  ne  se  mêleront  ni  directement  ni  indirectemenl 
èirFlidÉÛiiîstration  mumcipidc,  mais  obéiront  aux  réquisitions  des  officiers 
nmnîeipauaE,  en^'oonformité^des  décrets  de  rassemblée  nationale. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  ti^y^  a  que  des  contributions  territoriales,  dans  ceux 
ou  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution  directe,  soit  parce  qu'elle  a  été^co^r 
Tertîe  en  impositions  indirectes,  soit  par  touU  autre  cause,  il  est  décrété  » 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'impôt,  que  tous  les  citoyens  qui  réu- 
niront d'ailleurs  les  autres^  conditions  pres<vites  par  les  décrets  de  l'assem- 
blée, seront  réputés  citoyens  actiDs. et.  éligibles  ;  excepté  dans  les  Tilles 
OMpi  di|«àt^n'a|ra^t  mipi»pMélé»  m  faciilf es .  connues,  n'awont  d'àiUeon 
ntpfoïéssionvni'iné^er;  et*  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront  aucune 
propriété  foncière,  ou  qui  ne^tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  .de  trente 
liTres  de  bail. 

7^.11  mxpaiT«»«aet..piAeftfi  M  rina4>nrrfttion  desartkïtsoi  diMWM» 
élM^  pgeeé  Jé<  àndennimn  dlii  éieslîent  dans  les  lieux  où  elles  se  treirrereiit 
faites.  ^ 

3  iMèt  17901  AssemhUet,  toy.  a  fétri«r. 

]f»^M.«x5^]2léTrtér  \19(i,{!Lje^i^U)^iyÈaKmtportantqueious  possessettn 
defbénêfites  ou  de  pensions  sur  bénéfices,  ou  sur  -biens  ecclésiasttgues, 
seront  tenus  d^en  faire  leurs  décUtrauons^  et  portant  en  outre  suppre^ 
sion  des  maisons  religieuses.  ^B. ,  U ,  %'o.) 

JUi.  .1^.  Tous  pofiftRsteiwi  de  bénéfices  ou  de  pensions  sur  béaéficesi  sur 
les  économats,  sur  le  clergé  général,  sur  celui  des  diocèses  ou  sur^  des  bteas 
ecclésiastiques  quelconques,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  même  les  chevaliers 
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sent ,  de  déclay»gi^ffpy»<j^  i9^;iM3ieim,iQ^piB9U»-d^ii^iyiUf^^«f  ^^     itDPI^ 
▼eroHlfc,Qu.AMaiT*H«î'a«I>*fl?  WftrtWPe,,  le  .iioii*r^,  le^iitr^diçs  M>^éioet 

«iii|,.dé<4¥¥  d^»4iépéftûpa.etKeii3iwftfl^'iUA 

'a>  .1^  ogWjPff^jinHi^M^Ra^My  4^aI»t.<^^Lies4i^»,xlMat»l;w^^^  seront,  j^ùjfjy 
Ha[»t^j^B^'pXi^mf:^eÉ^^f  et.dAlf^^vaàpp,i.l'ass^i»Wéei,iiaU9ii|le, 
OwsJa  jipUajjng  toiimcoà^^  jtuypnt  été  rf^iy.. 

3,.î.ifî%,P¥y»fay^d^  r^ssiembléiç  . nationale ,j  posse9««iM».de  l^é9^0i;;e^,()^ 
p«{niPB|»^i)owr«»t.i;8çiff^  l^ur  ,déçlawtioft.w.cgmUé.  eiyl^i^viy^^,  ^,^ 
MOflius»,  ejyieii,  seront  towt^iaites  sur  B^P^  libre  et  sai^iiç3^ij^-.Ufli^^ 
outre  .déor^»  ea  attendant»  des  su{yf^e;^onci,pU]^,cQi^id4ral4^..1aMsa^ 
pression  d'une  maison  de  religieux  de  chaque  ordre  dans  toute  muiùciiijd^ 
<uiileii.exi»tedeux4  de  deiw, jji^i\son>^danyi.tovutf  iT^^kijv>)i^ou jlj^  eyste 
tffpis-y  de  troisi  dan^  toute  nuujicipaUté. oà  il. en, exista  quatre;  e^coQll^ 
quence,  la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine, ,  eUf.  le^t  assiÉQf^ 
biéea^^d^.départenient  indimueront  aussitôt  aprèsJeur>  formation,  celles  ie^ 
dites  maisons  qu'elles  préfèrent  de  supprimer  en  veBtu.4tt. présent  déc^, 
p^or  les  emplaoementi  en  être  aussitôt  mis  en.vent^  ea  ,exéci4iiw^et  CQiffoi- 
Clément  an  dçcret  du  19  décembre  dernier. 

Il  féfrier  1790  :  Béné/Sces,  voy.  5  férrier  1790. 

Mf  ^=3s;l3-:-19.  février  1790.  (Lett.  p3iU)=MzTytçBLET  çui prohibe  en  France  leé 
vœux  monastiques  de  Pun  et  de  t autre  sexe  (1).  (B. ,  II',  116.) 

N*  67.  =  16  février  1790.  =DÉGm^  s^r  la  réforme  du  sceau  de  Pétai* 

(B.,U,118.) 

K*  68.=18février-— 7  mars  1790.(Lett.pat.)=DÉCRETÇK/a«(4çtri>e  lesxomir 
téà  de  rassemblée  nationale  à  demander  dans  tous  les  dépôts  publics  cofi^ 
munîcation  des  pièces  nécessaires  à  leurs itrawmx.,{fi'9^*9  ^lAr) 

19  fiétricr  1790:  f^œux  monastiquet ,  toy,  i3  lévrier  1790. 

H*  4»j=»  1»  et  20  —  26  février  1790.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des 
religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons,  (B.,  II,  122.) 

Jl*  70.F=% 20  .février.-r  2&  mars  1790.  (LeU..  pat.)  =  DAounr  qui  déeiar^  im 
religieux  sortis.de  leurs,  maisoar  imapuMes  de  succéder ^ej  dercccp^k 
par  donations  ou  .testament  autres  choses,  qjue  des^ rentes  ou  petuiem 
viagères  ÇX).  (B,,  IX,  1230    

V  71.=23— 26  février  1790.  (Lett.  pat.)==  Décret  concernant  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,   et  la  perception  des  impôts^,  (B^  UÇ, 

4k^  1^.  Nul  ne  poi^rya,  sf>fi<  pp'^nft  H'Atrft  puni  rnmwift  pprf iirhaf  i>nr  dtt 


& 


[s)  Voyez  la  ii^tc  «or  la  loi  du  a8  ocioWf— 3  nomihM:i989^  nS  34. 
YojH  la.  îoi.«Ki  i8 — %^  ■ar».z790. 
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repos  public,  se  prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  roi  ou  de  l'as- 
semblée nationale,  s'il  n*est  reyétu  des  formes  prescrites  par  la  constitution, 
et  s'il  n'a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonction. 

2.  Le  discours  que  S.  M.  a  prononcé  dans  l'assemblée  nationale, 
Ie4dece  mob,  et  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Français,  seront 
incessamment  envoyés  à  toutes  les  municipalités  du  royaume,  ainsi  que 
tous  les  décrets,  à  mesure  qu'ils  seront  acceptés  ou  sanctionnés,  avec  ordre 
aux  officiers  municipaux  de  faire  publier  et  afficher  les  décrets  sans  frais;  et 
aux  curés  ou  vicaires  desservant  les  paroisses,  d'en  faire  la  lecture  au  prône. 

3.  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que  la  confiance 
publique  met  à  leur  disposition,  pour  la  protection  efficace  des  propriétés 
publiques  et  particulières  et  des  personnes,  et  pour  prévenir  et  dissiper 
tous  les  obstacles  qui  seraient  apportés  à  la  perception  des  impôts;  et  si  la 
sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  et  la  perception  des  impôts,  étaient 
mises  en  danger  par  des  attroupemens  séditieux,  ils  feront  publier  la  loi 
martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  mutuellement  main-forte  a  leur 
réquisition  respective  ;  quand  elles  s'y  refuseront,  elles  seront  responsables 
des  suites  du  refus. 

s.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages  par  un  attroupement,  la 
<*ommune  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu  l'empêcher, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  et  la  responsabilité 
sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux,  sur  la  réquisition  du  directoire  de 
%1istrict.  

^•72.=26  février (15  janvier,  16  et)— 4  mars  1790,  (Lett.pat.}==DÉcmBT  <sur 
la  division  administrative  du  royaume  en  déparUmens  (I).  (B.,  II,  128.) 
La  France  sera  divisée  en  quatre-vingt-trois  départemens; 

SAVOIR  : 

Provence 3 

Dauphiné 3 

Franche-Comté , 3 

Alsace ,  .   . 

Lorraine,  Trois-Evéchés  et  Barrois 

Champagne,  principauté  de  Sedan,  Carignan  et  Mousson,  PliilippeviUe, 

Marienbourg,  Givet  et  Charlemont 

lies  deux  Flandres,  Hainaut,  Cambrésis,  Artois,  Boulonnais,  Calaisis,  Ar- 

drésLs 

Ile-de-France,  Pai'Ls,  Soissonnais,  Beauvoisîs,  Amiénois,  Yexin-Français. 

Normandie  et  Perche 

Bretagne  et  partie  des  Marches  communes w«  .  . 

Haut  et  bas  Maine,  Anjou,  Touraine  et  Saumurais 

Poitou  et  partie  des  Marches  communes •  •  • 

Orléanais,  Blaisois  et  Pays  chartrain 

Berry 

Nivernais 

Bourgogne,  Auxerrois  et  Sénonob,  Bresse,  Bugey  et  Valromey,  Dombes 

^i^  V.U  loi  des  a3 — a8  août  1790;  ocUe  da  19  Tcodémiairc  an  4;  la  lot  do  ïi8  pluviôse  an  8  q«i 
a  diTÎsé  par  arrondisleaient  le  lerriloire  dont  Ja  division  o*aYait  eu  lieu  ju9(]|ic-là  que  par  distrieU 
OQ  cantons;  et  l'arrêté  du  17  veotose suiTanl.  Nos  conquêtes  avaient  porté  jusqu'à  cent  trente  le 
Donbre  de  nos  départemeof  :  les  traités  qoi  nous  ont  été  imposés  ea  1814  et  18 f5,  l'ont  rédoU  à 
qaatre-vingt-sii. 
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et  pays  de  Gex 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais 

Bourbonnais. 

Marche»  Dorât,  bant  et  bas  Limousin 

AngoUiDois ••••••... 

Amûs  et  Saintonge 

Péngord • 

Bordelais,  Bazadois,  Agénoîs,  Condomois ,  Armagnac,  Chalosse,  pays  de 

Marsan  et  Landes 

Qoercy 

Bouergue.  • • 

Basques  et  Béam. 

BigOTe  et  Qaatre-Vallées 

Gouserans  et  Foix 

Boosaillon 

Langnedoc,  Comminges,  Nebouzan  et  Ririère-Verdun 

Velay,  baote  et  basse  Auvergne 

Corse 

TITRE  l*'. — ARTICX.U  oiiriRAiix. 

Art.  f.  La  liberté  rëserrée  aux  électeurs  de  plusieurs  départemens  ou 
districts  par  différens  décrets  de  l'assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi 
pour  le  choix  des  cbefis-lieux  et  Templaoement  de  diyers  établissemens ,  est 
celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  l'assemblée  nationale  on  iiux  législatures 
qui  suivront,  ce  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général  des  admi 
lustrés  et  des  juridioahles. 

2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  départemens  et  les  districts, 
il  est  entendu  que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis  à  l'administration 
directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  communautés  de  campagne  com- 
prennent de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  tontes  les  maisons 
isolées  dont  les  habitans  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu. 
'  3.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départemens 
cm  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux  départemens  ou  les  deux  dis- 
tricts ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration  de  la  rivière. 

4.  La  diviâon  du  royaume  en  départemens  et  en  districts  n'est  décrétée , 
«luant  à  présent,  que  pour  l'exerdce  du  ponvcûr  administratif;  et  les  ancien- 
nés  divisions  relatives  à  la  perception  des  impôts  et  au  pouvoir  judiciaire 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Les  dispositions 
rdatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  sièges  des  tri- 
liiiiianx  sont  subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

TITRE  IL— Dxnsiov  DU  AOTAUMS. 
VépÊXttBiBtnt» 
f  '  Av.— 4L'a8semb1ée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Bourg.— 
n  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Bourg,  Trévoux, 
Bfontfaid,  Pont-de-Vaux,  ChAtillon,  Belley,  Saint-Rambert,  Nantua,  Gex. 
—-Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  districts  de  Saint-Rambert 
et  de  GhâdUon,  seront  placés  dans  les  villes  d'Amberieux  et  Pont-de-Yesle. 
-^Beygé  et  Saint-Trivier  seront  admis  à  partager  les  établissemens  de  leurs 
aifetricts. 

AisifK. — La  première  assemblée  des  âecteurs  de  ce  département  se  tien* 
dra  à  Cbaony,  efrils  proposeront  l'une  des  deux  villes  de  Laon  ou  de  Sois* 
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sons  pour  être  chef-lieu  du  département.— Le  d4partem^t^«st  divûé 
districts,  dont  les  cbeb-lieux  sont  :  —  Soissons,  Laoh,  Saint-Quentin.,  Gli^» 
têau-Thierry,  Guise  provisoirement^  Chàm^y.provispiremeru.^-Lesél^eltman 
du  district  de  Guise  délibérlerontilôrs  de  leur  première  asseniblée  H^nf>^ft»q 
lille,  sur  la  fixation  du  chèf-^eû  et  sur  là  réunion  ou  le  part^tge  «ntre  Gaie 
et  Yervins,  des  ébiblissemeos  résultant  de  la  consàtution.— Les  électmn^én: 
<fistrict  de  Chauiiy  proposeront  la  tixatiôn  des  dilfereas  établistemeii^,  .40: 
les  partageant  entre  fchauny,  Coucy  et  La  Fère. 

Allier.— L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  en  la  ville  de  MouliiM.^ 

U  est  diyisé  en  sept  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Moulins,  le  Doft* 
jon,  Cusset,  Gannat,  Montmarault,  Montluçon,  Cerilly.  l/mmemMée  ^àa 
^département  proposera,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  k^prmnîère  légialatorQ^tltf: 
nkluction  à  six  districts. 

Alpes  ^Basses}.— L*asseinblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoî»»* 
ment  à  JDigne. — Il  est  divisé  en  dnq*  districts,  dont  les  cheis-lieux  sont  :  — 
IJiigne,  Forcalquier,  Sisteron,  Castellane,  fiarcelonette.  — La  y'ùàe  de  Ht- 
nosque  pourra  concourir  avec  Forcalquier  jpour'les  établissemens  qui  scsmit 
fixés  dans  ce  district. 

AL9E8  (Hautes).  —  La'prèniCSte  flUétiififée  des  tieëteurs  de  ce  département 
se'tieiidra4àGMrgct.^^Il8iy d^^  eknx  des  «viltes  dâfas"lés- 

quelles  lWsembtéedn<dépaUineirt(doit><it<rrier,-iwry<iri^ 
etsur-la^fintion  dudmètoiÉe,4iiniMvdoitiA>int>aHènfar.-4C^  dépgfteifllflat 
e|t  divité^én  qnatfendfltrvMB^'dAttt 'te  clKlMîtax' sUnt? ---(Gtip,)Aill^illi , 
BiiançoByfiemB. 

Ardéchb.— La  première  assemblée  de  ce  départ«iiMr9é*ti«ndra  à*Pri^, 
etpounn  altoiwiHkm  les  trillès^dfàiiiMRiay,  fFouman^  (AxAmém,  tprmis  ^ 
le  BouiyiCe-  départeinrot^qt»  diviié>p»iJf  isob  emen»  iénrsgtlt'dtm'fet8*aqht*fes 
che£^Iitux  sont  : -^Piitsa,  làiiBona]!^,  Tearnon, lÉiilièiMtt,^crRDux , ^illfe^ 
neuTeHle-^r9,r^Argtnttète.^^^£fcs«éaneesrtles(«ttsemUées'i^  tHstvhft»tte 
Tournoi,  VeraoM,,  'Privés,  lAubcM»  et  l^Ay^enrière»,  rMentehuA  nttire 
Saint-Pei«y,.Saijgites,ila  VoÙtci,  Montptsat,  Jo5tease:^iie8*iil«ecieinsfta 
département  déliJièrecMit'«ur>la4livistott  des  ëttblisictttAs  de  t5es  >diBCi>i(3li 
entre  lesivilles  ci^deesUs*énoncées.'— 'L/ttdsemblé&autorise'Keiféciitèon'  plm-- 
visoire  de  la  conveKItiOn^deSidëptttéstde  larfart>viBee,  déposée  'an  •  coBih!é?tte 
constitution. 

Arobnnbs.— »La  iitemîère^tesembléede^leeteufs-de^oe  dtfpurfmueAt  *m 
tiendra*  à  Mézière&j  ils  y  déUbèrefont«ur  la*fiKMion<du'«liisMi«u  de  ce  dé^ 
partement.<— Il  est  divisé  en igix'distfi€t»|>dbnt4eStfcl«fi»*litfux.*sdUt:nCtl«fi^ 
viUe,  Sedan, :Rhéttl,  Rocroy,  VouzieiiS,-GMUidpiEé.  La-fiDGétionde^asséiéa- 
blées  de  district  à  'Cbarieville  et  à  iGran^pré  est  ^provisoire.  'Les  éleetnmi 
proposeront  le  partage  des  établissemens  avec  Mézières  et  Buzancy. 

Abriége.— La  premièire-ttà^lnbtée'de  'Cè  ïïé)f^téxÀent  se  tiendra  à  Foix , 
etpourra'altemerentreles  villes •dfeFoix,  Saint-Girons  et  Pamiers. — Ce 
départensentAest  divisé^en^ trefistdistrictB  y  donMes^chtMieiis^^BOfit  : — TttftlB- 
con,  Soint-GiroM,  Mirepoîx.-^Le6tribilntxix«qidi{iili]Mmt*étte<ttréës^^ 
rontplacés  àfoift,  Mxït-Lîii«rs  et.'PAniers. 

Adbb. — L\Mseiftblée  défc&diépartemènt  sctiendratdHnstfai  viHe^Htoyés. 

Il  est  divisé en^sixdiitFieto^v dont! les  elUeâ^leaàrsont.f^Troy^s,  f^>g«M- 
MT-Seine,  Areîs-siir^ubeVBar««uiv-Aitlm,fBtD'«sor^eine,  fi^ 
teurs  de  oe  département  délibéreront  si  la  ville  de  Méry  doit  partager  aVec 
ceUed'Arcis-sur^Aube les élabliasenitorde  ce  district. 

AuBB.'^L'aasemblée  derte-dépurteihent^tiendniiproviioiremcaRt'à  Car- 
caisonne,  et  les  électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner,  et  entre  quelles 
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m'  tlÉftft^liHit-%<mt:'^-Catfiriàa9a^  Cd^tëtilsmdary /la  Grosse,  UmDii^, 
llarboiiii«y  Quillan. 

lliaiji/<Ctff<»éltf«aeiUy<f<lt»èft^'0fartot>^3a1Btafc^  —Ce  'dépàftèm^At  ^ 
ditisé  en  neuf  districts,  dont  les  cfaefe-lieux  sont  :  —Rodez.  Viïîéttsth^be , 
iÊÊiÊinl*^ia(i^i^^itttëè,^9^m^^  Sâint-itfrlque,  Sâmt^ 

|)teln;S«it(!tm%.-^Ë&pAltoilâtlrà  éa  éèt  éialbli  dans  4è 

%«DoBfe^0t/-mit6!l1Ë.'— 't'â^âeiÂÉfôe  'de  éé  dépàifemeAt  se  tiendra  dans  k 
^l»É^»ilâ.—*»sfera divisé >ffl-shcdi$ti-ièts /délit  les  èheTs^ll^a  sont:  ASjç, 
lÉHéSy^Mkrseille,  Tàf«6ét>n,"A{St/Sà[Ion.^t'as^énifiIée  et  le  dîrèaoire^^ 
gitttM3»ti*inwi  utH'Oftt  <Mt^rc«tfe*Yme^  ëfelfè  ^e  Saiht-n  emy .  — i^'aecteins 
du  département  délibéreront  s'il  y  a  lien  de  foire  alterner  entre  .Pertûis  et 
ltèt'/ràsèlfiiâ»lé«  deilUtHct  j[^H)TisbfrèmeÂt  indiquée  à  Â'pt.— rassemblée  «t 
fëm^moM'Ûe  Bàlôh'alteraëi^^t'eittre  Martignes  et'ISàlon.— £n  tous  les  cas 
lÉr)^r«tttére  assfeotBlée  retû  à^^àj^ascon,  Aptet  Sàlon. 

(keVAiyt](s.--''L'âtsséàibMe  de  ce  département  se 'tiendrai  dans'Ia  TÎUe  de 
Gaen. — Il  est  divisé  en  six  district^,  dont  les  che£s-U«ux  sontrCaen,  Bayeux^ 
fcMfee,  tilsiétntjï^ont-rtrVôqàe,  Vire.— hSCî!  y  a  un  étaï>lissement  dejws- 
liite^UâOisie  dlàtrïict  dé^LisIeux/à  sera  placé  â  Orbeo.— La  yîlle  dePont^'Ë- 
Vft|Ufe  'réunira'  lies  étàbli^semèns  de'son  district. -^Bi  lesrprindpes  qui  ser^ 
décrétés  sur  Tordre  judiciake  permettent  d!étâBtîr  plusieurs  tiibunâux  dans 
Ik^lÉlémedlétnèt^  rassemblée  nationale  déterminera  s^Ii  doit  en  être  ^lacé 
tttf  IftUfi  }aTÎllé1Se"H6Yiaetir. 

*^iti&Ai..-^hdrpr^ttiîète  a^iàliléé  dé  ce  iféîtàârfément  se  UenUra  à  Saint- 
Vlèfiir;  eties  '»éât««es  alteincroïlt  Micéesiîvemeilt  eûlre  Aurillac  et  Baiht- 
Www.--  H-«^diTfeé'«tt  iplatre  districts,  tt6rtt'les  ^éft^lieux  ^ànt  :*Sarnt- 
Wi^itr,  ^ftttHllafe,**Hrofîac,  'Murât.  —L'adttdniitt^tiôn  de  cfe  départèihî^t 
^pmttU pi^tjfpbSér'k  la'|rt^hâiné*régli!àtilre  la sttpi^rfessîôn  du'dîèlrlèt  deT&n^ 
flteV^ntfletferi*tc]lîffe,ttBfnrctei*aà/Se^éttttirâit*à  celui  de  Saiùt-Ploùr.  ~ 
L'établissement  d'un  tribunal  suti^rîair,  è^l  a  lieu  dài^s^ce  afép^ârteftiehty 
«vAMftÉéM  A<urillac.-^La*fiH«d\éSà!ets  obtiendra'te  siég:éde  la  jtirïaictiôn, 
M»ett*ÉÉl  etéé'ttsUn  lediàtriet-de^HTaUriac. 

^em^Mmtit.^^HlfiiAseaÉbïéeàete  dépaiteujfettt  se  tiendra  à  Atagôtûétfië.  — 
QHSHnftisé  ^tn'six'  districts,"  déMit^les t^efe-^lieux'  sottt  :  AUj^^àél^iae,  La  Roéitc- 
ftWMttt'^fScMnîNïiij»,  l^tilfecy  '  Co|^i]/ae  ,'Barbesietxx. 

^SÊUÉÊtl^iln^s^9k*^tMtVK.  'Lapi^Mière  assemblée  'de  te  ^pâxUétiiéAt  se 
1iiiulrti*«*6àihté«,^«t  àltemètâ  ettsnite^éiitre'le^TÎlles  de  La'Rochelle,  Saint- 
JeaiFKl'Angély  et  Saintes,  à  moins  que,  dans  le  cours  dcf  la  première  sessito^ 
nnjWiniWL  'Bu'UlittoiltemeUt-tte  i^kvpose  ttHé  autre  dispo^tion  déOnitive.  ~ 
Baa«i»eMM9 Wl^attemat  tt'atirait  pas'!ieu,'la'dHé'de  La  Roéhèlie  obtîehdt'a 
«MztttM'MIAiBÉëAMMisimblics'qni  sertnit  le  'plus  avahtageux  à  son  cotn- 
merce ,  sauf  à  avoir  égard  aux  conventions  des  députés^  du  département ,  re- 
la^f^uUMUlt A  lVtti)W«ce<ntaittHgs'tribunauJc.  ~^Ce  département  est  divisé  en 
•ef(^lMéiéts,dent'hes'éhe(^tteux'sotit:  Saintes,  La  Rochelle,  Saint-Jeaii- 
d*Aa^;VR!0A€!tàitt  ,4tfstt«Mies ,  IVms.— Les  éle6tenrs  du«eptième  distriet , 
—cMiiiéij  -àllontticu ,  y  délibèrerottt  sur  la  fixation  du  chef-lieu.  —  L'tle  de 
RééBMiit  district'de  La  Rochelle.— L'iled'Aixeât  du  district  de  Rcrcfaéfort. 
— ^'L'fle  ffOleron  est  du  di^ttict  de  Marenties. 

(hnni^  "^L'asseUibTéede  ce  département  se  tiendra  à  Bourges.— U  est  di- 
râéensept  districts ,  dont  les  che^Iieux  sont:  Bourges,  Yierzon,  San* 
Mittt^Aittknd^  Château- M èillant,  Sancoms  et  AUbigny.  —  S'il  ^st 
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créé  des  tribunaux  dans  les  districts  de  Chàteau-Meillant ,  Sancoinset  Aul»- 
gny ,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Lignière ,  Dun-le-Roi  et  Henriche^ 
mont. 

CoRRÉZE.  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tuile. — Il  est  di- 
Tisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Tulle,  Brîyes,  Uzer- 
ches  y  Ussel. 

'  Corse.—  L'Ile  de  Corse  ne  formera  provisoirement  qu'un  seul  départe- 
ment. L'assemblée  des  électeurs  se  tiendra  dans  la  Pieye-d'Orezza.  Us  y  dé- 
libéreront s'il  est  avantageux  à  la  Corse  d*étre  partagée  en  deux  départemeoâ  ; 
et ,  dans  le  cas  où  ils  croiraient  que  la  Corse  ne  doit  pas  être  divisée ,  ils  îdk 
diqueront  le  lieu  où  l'assemblée  de  ce  département  doit  se  tenir. — Ce  dépar- 
tement est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bastia,  Oletta» 
lUe-Rousse,  la  Porta-d' Ampugnani ,  Corté,  Cervionne,  Ajaccio,  Vico, 
Tallano. 

Côte-d'Or.—  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Dijon.  —Il  est 
divisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Dijon ,  Saint-Jean-de- 
Lône,  Chàtillon-sur-Seine ,  Sémur-en-Auxois,  Is-sui>-Tille ,  Amay-le-Duc, 
Beaune;  sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il  en  est  créé  dans  Je 
district. 

C6tes-du-Nobd. — L'assemblée  de  ce  département  ne  tiendra  dans  la 
viUe  de  Saint-Brieux.  —  U  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-4ieux 
sont  :  Saint-Brieux ,  Dinant ,  Lamballe ,  Guingamp ,  Lannion ,  Loudéac  , 
Broonf ,  Pontrieux ,  Rostemen. 

Creuse. — ^L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans 
la  ville  de  Guéret ,  sauf  l'alternative  en  faveur  d'Aubusson. — Cet  alternat 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aurait  obtenu  un  tribunal 
supérieur  aux  autres  tribunaux  du  département. — Ce  département  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  somt  :  Guéret,  Aubusson,  Felle- 
tin ,  Boussac ,  la  Souterraine ,  Bourganeuf ,  Evaux.  —  Les  électeurs  du  dé- 
partement délibéreront  s'il  est  plus  convenable  de  placer  le  district  désigné 
provisoirement  pour  Evaux ,  à  Chambon ,  et  partageront  entre  ces  villes  les 
établissemens  de  justice  et  d'administration. 

DoRDOGNE.—  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Périgueux  et 
pourra  alterner  ensuite  à  Sarlat  et  à  Bergerac. —  Il  est  divisé  en  neuf  dis- 
tricts, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Périgueux,  Sarlat,  Beiigerac,  Nontron , 
Ëxideuil ,  Montignac ,  Riberac ,  Belvez ,  Montpont.  —  Montpaziez  obtiendra 
le  tribunal ,  s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Belvez.— Les  électeurs  délibé- 
reront sur  la  division  des  établissemens  d'administration  et  de  justice  entre 
les  villes  de  Montpont  et  Mussidan  ;  chacune  d'elles  ne  pourra  obtenir  qne 
l'un  des  établissemens. 

DouBS. — L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  département  et  son  direc- 
toire se  tiendront  toujours  dans  la  ville  de  Besançon. —  Ce  d4>ârtement  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Besançon,  Quingey,  Or- 
nans,  Pôntarlier,  Saintr-Hippolyte,  Baume. 

Drôme. — La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Chabeuil.— Usy  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
l'assemblée  de  département  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet  alternat  et  soi' 
la  fixation  du  directoire,  qui  ne  doit  point  alterner. — Ce  département  est 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Romans,  Valence,  le 
Crest,  Die,  Montélimart,  le  Buis. —  La  principauté  d'Orange  forme  provi- 
soirement un  dbtrict  sous  l'administration  de  ce  département  ;  elle  pourra 
opter  Sun  union  à  un  autre  département. 

£uR£.— L'iiâseniblée  de  ce  dé^aitement  se  tiendra  dans  la  ville  d'év)'<uju 
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—H  est  dinsé  en  six  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Évreox ,  Bemay, 
Pont-Audemer  ,  LonrierSy  les  Andelys,  Yerneuil.  —Les  électeurs  du  dé- 
partement dâibèreront  s'il  est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
districts.  La  TÎlle  de  Gisors  obtiendra  rétablissement  du  tribunal,  qui 
pourra  être  fixé  dans  le  district  des  Andelys. 

BumE-BT-IiOUi.— L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  lairille  de 
Chartres. — H  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  cheis-lieux sont  :  Chartres, 
Dreux ,  Châteauneuf-en-Thimerais ,  Nogent-le-Rotrou,  Châteaudun,  Janyille. 

FiNiSTÉAB. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  proYisoirement  à 
Quimper,  et  l'assemblée  des  électeurs  délibérera  si  cette  disposition  doit  de» 
meurer  définitiTe.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts  dont  les  che&- 
lieux  sont  :  Brest ,  Landemau,  Lesneven,  Morlaix,  Carhaix,  Châteaulin, 
Qnimper,  Quimperlé,  Pont-Croix. 

Gabd.— La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nîmes,  et 
les  séances  alterneront  successivement  entre  Alais,  Uzès  et  Nîmes. — Ce  dé- 
partement est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Beaucaire^ 
Uzès,  Nimes  ,  Sommières,  Saint-Hippolyte,  Alais,  le  Vigan,  le  Pont- 
Saint-Esprit.  — Les  assemblées  des  districts,  fixées  provisoirement  au  Poni- 
Saint-Esprit,  à  Beaucaire,et  à  Saint-Hippolyte,  alterneront  ensuite  entre  ces 
-villes  et  celles  de  Bagnols,  Villeneuve  et  Sauve.— Les  électeurs  de  ces  deux 
premiers  districts  délibéreront  sur  la  fixation  de  leurs  assemblées  et  la  sup- 
pression de  leur  alternat. —  L'importance  de  la  ville  de  Nîmes  sera  prise  en 
considération  lors  de  l'établissement  des  tribunaux. 

GABONifB  (Haute). — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Toulouse. 
— H  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs^lieuxsont:  Toulouse,  Rieux, 
Tînefranche-en-Lauraguais,  Castel-Sarrasin,  Muret,  Saint-Gaudens ,  Be- 
'wéiy  Grenade. — La  ville  de  Beaumont-de-Lomagne  aura  le  tribunal,  s'il  en 
est  établi  dans  le  district  de  Grenade. 

Gkbs. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Auch. — Il  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Auch,  Lectoure,  Condom,  No- 
garo,  l'Ee-en-Jourdain,  Mirande. — L'assemblée  de  ce  département  délibé- 
rera s'il  convient  d'établir  en  faveur  de  Vic-Fézensac  un  septième  district. 

Gironde. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Bordeaux.  H  sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bor- 
deaux, Liboume,  La  Réole,  Bazas,  Cadillac,  Bourg  ou  Blaye,  Lesparre.  — 
L'assemblée  de  département  proposera  de  fixer  quelques  établissemens  dans 
la  ville  de  Sainte-Foi  et  dans  celle  de  Castelmoron-d' Albert.  Les  électeurs  du 
district  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  à  Bourg  ou  Blaye,  s^assembleront  à 
Bordeaux  et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  district  à  Bourg 
<ra  à  Blaye ,  et  sur  le  partage  des  autres  établissemens  entre  ces  deux  villes. 
— Les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois  ne  seront  point  admis  à  cette 
délibération,  et  ces  paroisses  ont  l'option  de  s'unir  au  district  de  Liboume 
on  de  rester  à  celm  de  Bourg  ou  de  Blaye. 

IttmAULT.  —  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Mont- 
pellier, et  alternera  entre  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons  et  Montpellier.  —  C^ 
^ëparûment  est  divisé  en  quatre  districtc,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mont' 
pellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons. 

I1.LE-BT-V1LAINE.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
•▼îllc  de  Rennes.—  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Bennes,  Saint-Malo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  La  Guerche  ,  Bain,  Bedon» 
Montfort. 

IviMUB.  —L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  àChft- 
teanroux,  et  elle  délibérera  si  elle  doit  «*ester  fixée  à  Cbàteauronx  ou  être 
1.  * 
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transférée  à  Issoudun. — Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  doiH  le» 
okefs-Iieux  sont  :  fosondnn,  Châteauroux,  La  Chàtrie^  Ârgenton,  LeBlane, 
Châtillon-sur-Indre. — Les  villes  de  Vatan,  Valaiicey ,  Buzançois,  Levroa, 
Sçiint-Benoit-^u-Saut ,  Saint-Gaathier,  Aigurande  et  autres,  pourront  oi)|e- 
lûr  le  partage  des  établissemens  de  leurs  districts  respectif. 

iNDRE-ET-LoiRE. — L'asscmblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tours^  — 
n  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Tours,  Âmboi^»^, 
Cbàteau-Renaod,  Loches,  Chinon,  PreuHv,  Lai^^ais.— SU  e^t  établi  im 
Inbunal  dans  le  district  de  Langeais,  il  sera  placé  à  Bourgueîl.  —  Richelieu 
sera  aussi  le  siège  d'un  des  établissemens,  si  rassemblée  nationale  le  }u|^ 
«WBveiiabie. 

MteB. — La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  département  se  tiec^ 
dnà  MoiranS'— Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
rassemblée  de  département  doit  alterner,  sur  Tordre  de  cet  alternat ,  et  sur 
It  tixation  du  directoire,  qui  ne  doit  point  altemer. — Ce  département  esl 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  cbefs>lieux  sont  :  Grenoble,  Viejine.y 
Sftint-MarceliB,  La  Tour-4u^Pin. 

J<JEA. — L'assemblée  et  }e  directoire  de  ce  département  se  tiendront  aJiter-» 
saliveraent  dans  les  villes  de  Lons-le-Saulnier,  Dôle ,  Salins, PoUgny.-~L*as-« 
semblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours  dans  b  ville  d'Arbois. — Ce  dépai»- 
lei^ent  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  spat  :  Pôle,  Salins»  Po^ 
lipiy,  Loas-le-Saulnier,  Orgelet  et  Saint-Claude. 

liANDES.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirem^ent  4 
Hont-de-Marsan. —  Les  âecteurs  proposeront  un  alternat ,  s'ils  le  jugent 
convenable  aux  intérêts  du  département.  Ce  département  est  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  diefe-Meux  sont:  Mont-de-Marsan,  Saint-Sevec» 
Tartas,  Dax.  —  S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  département,  iJ  sera pU^ 
4Pax. 

Loir-et-€her. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Blois.  —  n  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-Keux  sont  :  BloiSj^ 
Y.endôme,  Romorantin,  Mont-Doubleau,  Mer,  Saint- Aignan. —  Letribm^ 
qui  pourra  être  établi  dans  le  dista^ct  de  Saint-Aignan  sera  fixé  à  Montr 
ricbard. 

LoiRB  (Uautb--)* — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville^ 
dtt  Puy.  —  U  est  divisé  en  trois  dis^cts,  dont  les  cbefe-lieux  sont  :  le  Puy^ 
Brioude ,  Yssengeaux. —  La  première  assemblée  délibérera  si  Yssengeaux 
dpit  être  définitivement  ohef-lieu  du  district ,  et  pourra  proposer  la  division 
49S  établissemens  de  oc  district,  entre  les  différentes  villes  qui  y  sont  situées^ 

LoiiiE-lNFtoiEUiiE. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nantes. 
^  U  est  divisé  en  neud  dtstriots,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Nantes,  Ancenis , 
Gb^eaubriant,  Blain ,  Savenay,  Clisson ,  Guerande ,  Paimboeuf,  Machecoul. 

Loiret. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Orléans.  —  XI  est 
dînrisé  en  sept  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléans ,  Beaugençy  ,, 
Neuville,  Pitliiviers,  Montargis,  Gien,  Bois-Commun. 

Les  électeurs  du  département  examineront  s'il  est  plus  avantageux  de  plar 
cer  le  district  de  Bois^ommun  dans  la  vil}e  de  Lorris,  ou  de  faire  parts^^er 
les  établissemens  à  cette  dernière,  en  la  détachant  du  district  de  Montargis. 
Us  délibéreront  aussi  sur  le  partage  des  établissemens  dans  le  district  de  Pi- 
tbiviers,  et  sur  la  dùtributmn  de  ceux  qui  seront  déterminés  par  la,  consd^ 
tution  dans  les  dilCéraites  viUes  du  département. 

LOT.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Cabors.  —  H  est  divisé 
«n  six  districts,  dont  les  cbe£s-lieux  sont  :  Cabors,  A^ontauban»  Lauzerte, 
<S«nrdon,Martel,Figeae.  — Les  électeurs  délibéreront  sur  Inutilité  ou  les 
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hconTénlens  de  la  dlTÎsion  de  ce  département  en  xm  plus  grand  norobn^ét 
districts.  —  Les  établissemens  du  district  de  Lauzeite  seront  partagés  «f«r 
Moissac  :  les  électeurs  indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  aéra 
fixé ,  de  manière  q[ue  Moissac  soit  le  c^e^lieu  du  district  ou  le  siège  de  la  j»* 
ridîctîon. 

liOT-ET-GARomm.— La  première  assemblée  de  ce  département  se  ttencfam 
à  jlgen,  et  alternera  dans  les  yiUes  qui  en  seront  jugées  susceptibles  par  ks 
électeurs,  qui  pourront  néanmoins  inroposer  la  fixation  du  chef-lieu. — -Gt 
département  est  divisé  en  neuf  districts  dont  les  cbels^lieux  sont  :  Ages, 
Kémc  y  Gastel-Jalouz ,  Tonneins,^  Marmande,  Villescove,  Valence ,  Moad 
fliemquin,  Lauzun. 

lO£Éii£. — La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Menée, 
et  pourra  alterner  arec  Marve^ols.  —  Ce  département  est  proirisoirement  d»- 
Tiséensept  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Mende,  MarvejolSy  Flo- 
lac,  Langogne,  ViUefoaty  Meirreys»  Sajnt-<^bely.  —  Les  électeurs  détibè^- 
reront  si  rétablissement  du  district  indiqué  à  Saint-Chely  sera  placé  à 
Malzieu. 

Maine-et-Loibb.  — La  pcenière  assemblée  de  œ  département  se  tieodva 
â  Angers;  ensuite  alternativement  à  Saumur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  ae 
juge  l'alternat  contraire  à  l'intérêt  de  ce  déparleraent.  —  H  est  divisé  «i  huit 
districts,  dont  les  cbefe-lieux  sont  :  Angers,  Saumnr,  Beaugé,  Châtett»» 
neuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cbolet,Yibters. 

Hahcbe. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans 
Hi  ville  de  Coutances  :  les  électeurs  délibéreront  si  l'assemblée  de  département 
doit  alterner ,  et  si  Coutances  doit  définitivement  en  demeurer  le  cbef4ieu. 
— Ca  département  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  cbefis-lieux  sont  : 
Avranches,  Coutances  ,  Cherbourg ,  Valognes,  Carentan,  Saint-Là,  M«v- 
tain.  —  Ces  élablissemens  sont  fixés  provisoirement  à  Carentan.  Les  habi-* 
tans  de  ce  district  auront  la  faculté  de  demander  d'autres  cbefs-lieux  d'ad- 
ministration^  et  de  préposer  le  partage  de  l'administration  et  de  la  justice. 

Marne.  —  L'assemblée  de  ee  département  se  tiendra  pre^visoirement  dans^ 
li  viDe  de  ChiUons-sur-Mame ,  et  les  éleetem^  délibéreront  si  elle  doit  a^ 
temer. — Ce  département  est  divisé  en  six  districts, dont  les  chefi»-lieux  sont: 
Châlons,  Beims,  Sainte-Menebould,  Vitry^e-Français,  Épemay,  Sezamie» 

Maane  (Uauxb-).  —  La  première  assemblée  de  ce  d4>artement  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Cbaumont.  — Les  âecteurs  délibéreront  si,  pour  les  sessions 
suivantes,  l'assemblée  doit  alterner  entre  Chaumont  et  Langres,  et  si  elle 
doit  définitivement  être  fixée  à  Chaumont.  —  U  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  Bourbonne,  Bourmont, 
Joînville,  Saint-Dizier.  —  La  ville  de  Vassy  aura  le  tribunal,  s'il  en  est  créé 
dans  le  distriet  de  Saint-Dizier. 

Maykmme.  —  L'assemblée  de  ce  d^iartement  se  tiendra  à  Laval,  sauf  à 
placer,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  établissemens  qui  pourront  être  déorétés  par 
Fasseniblée  nationale ,  dans  les  villes  de  Mayenne  et  Château-Gontier.  —  Ce 
département  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Emée, 
Mayenne,  Lassai,  Sainte-Susanne,  Laval,  Craon,  Chàtcau-Gontier.— La  ville 
d0  Villaine  pourra  partager  les  établissemens  avec  Lassay  ;  mais  Lassay  con- 
servera l'option.  —  La  ville  d'£vron  partagera  aussi  avec  celle  de  Sainte- 
Snsanne ,  et  aura  l'option. 

MsiTBTHE.  —  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Bancy,  et  ensuite  les  séances  alterneront  avec  Lmiéville.— Cet  alternat  n'est 
4écrété  que  provisoirement.  —  U  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefe^ 
Settx  sont  :  Nancy,  Lunéville*  Blamont«  Sarreboiurg,  Dienze,  Vie,  Pont- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


53  .    ASSEMBLÉE   NATIONALE  CONSTITUANTE. 

à-Mousson ,  Toul ,  Vezelise.  —  L'assemblée  de  district  n'est  que  proTisotre- 
ment  à  Vie.  —  L'assemblée  du  département  proposera  des  dispositions  défi» 
nitives  telles,  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux  établissemens. 

MEUSE. — L'assemblée  et  le  directoire  de  ce  département  se  tiendront  pour 
la  première  fois  dans  la  yille  de  Bar.  Us  alterneront  de  quatre  ans  en  quatre 
ans  avec  Saint-Mibiel  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  suprême 
de  judicature  dans  ce  département ,  la  yille  de  Bar  aura  l'option  :  l'alternat 
oessera  en  abandonnant  l'un  des  deux  établissemens  à  la  ville  de  Saint-Mî- 
hiel. — Ce  département  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  : 
Bar-le-Duc,  Gondrecourt,  Commerci,  Saint-Mihiel ,  Verdun,  Clermont, 
Étain,  Stenay.  —  Ces  districts  pourront  être  réduits  à  quatre,  à  la  prochaine 
législature ,  sur  la  demande  du  département.  Les  établissemens  seront  parta- 
gé entre  Gondrecourt  et  Vaucouleurs,  Clermont  et  Varennes,  Montmédj 
et  Stenay;  l'option  réservée  à  Gondrecourt,  Varennes  et  Stenay. 

Morbihan.— L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Vannes.— Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Vannes,  Auray ,  Henné- 
bon,  le  Faouet,  Pontivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort,  La  Roche-Bernard. 

—  Le  district  est  établi  provisoirement  à  Auray.  —  L'assemblée  de  départe- 
ment proposera  celles  des  deux  villes,  d'Hennebon  ou  Lorient,  qu'elle 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  district. 

Moselle.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Metz.  —  U  est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Metz  , 
ÎA>ngwy  propisoiremerity  Briey,  Thionville ,  Ssaloms  provisoirement  ^  Bon- 
lay,  Sarguemines,  Bitche,  Morhange.  —  Bouzonville,  Villers-la-Montagne 
et  Longuyon  pourront  obtenir  les  tribunaux,  s'il  en  est  fixé  dans  les  districts 
de  Sarlouis  et  Longwy. 

NiÉVBE.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nevers.  —  Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefo-lieux  sont  :  Nevers,  Saint-Pierre* 
le-Moutier,Decize,  Moulins-en-Gilbert,  Chàteau-Chinon,  Corbigny,  Qa- 
mecy,  Cosne ,  La  Charité. 

Nord. — ^L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  DouaL 

—  Il  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Valenciennes  , 
le  Qiiesnoi ,  Avesnes ,  Cambrai ,  Douai ,  Lille ,  Hazebrouck ,  Bergues. — Les 
villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le  Quesnoi,  Cambrai,  Lille  et  Douai,  réu- 
niront l'administration  et  la  justice.  —  Bailleul  sera  le  siège  de  justice,  s*il 
en  est  établi  dans  le  district  d'Hazebrouck. — ^Les  électeurs  du  district  de  Ber- 
gues délibéreront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être  placé  à  Bergues  ou  à  Dun- 
kerque. 

Oise.  —  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  vîUe 
de  Beauvais ,  et  pourra  proposer ,  dans  le  cours  de  sa  session ,  le  lieu  ou  se- 
ront convoquées  les  suivantes ,  si  elle  ne  juge  pas  qu'eUes  doivent  être  con- 
tinuées à  Beauvais.  —  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Beauvais,  Chaumont,  Grandvilliers,  Breteuil,Clermont9 
Senlis,  Noyons,  Compiègne,  Crépy. 

Orne. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  d'Alençou. 

—  U  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  —  Alençon,  Dom- 
front ,  Argentan ,  Laigle ,  Belesme ,  Mortagne. 

Paris.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Paris. 

—  Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  Saint- 
Denis,  le  Bouig-la-Reine.  —  Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-U- 
Reine  seront  seulement  administratifs. 

Pas-de-Calais.  —  Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront  dans  la 
ville  d'Aire.  Ils  délibéreront  sur  le  lieu  de  Icui's  assemblées  subséquentes,  et 
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n  rétablissement  de  l'assemblée  de  département,  fixée  provisoirement  à  Ar- 
ras ,  sera  définitif.  —  Il  est  divisé  en  huit  districts ,  dont  les  chefe-lienx  sont  : 
Atras,  Calais,  Saînt-Omer,  Béthune,  Bapaume  ,  Saint-Pol ,  Boulogne, 
Montrenil. — Réservé  à  Hesdin  l'établissement  du  tribunal,  s*il  en  est  placé 
dans  le  district  de  Montreuil. 

Pbt-de-dôme. — La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Clermont  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  supé- 
rieur dans  ce  département,  il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du  département 
t^û  convient  de  le  placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à  celle  de 
Rioui ,  auquel  cas  l'administration  serait  fixée  dans  la  ville  de  Riom.  —  Ce 
département  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Cler- 
mont, Riom,  Ambert,  Thiers,  Issoire,  Besse,  BiUom,  Mgntaigu. — ^Les  élec- 
teurs du  département  détermineront  si  l'assemblée  du  district,  indiquée  pro- 
visoirement à  Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  ou  à  Tauve. 
—  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera  prise  en  considération  lors  de 
l'établissement  des  tribunaux. 

Pyrénées  (basses-). — La  première  assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  délibéreront  sur  le  choix 
de  la  ville  dans  laquelle  se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce  département^ 
et  s'il  y  a  lieu  à  Taltemat.  —  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  cbefs-lieux  sont  :  Pau,  Ortez,  Oléron,  Mauléon,  Saint-Palais,  Ustaritz. 
Pyrénées  (Hautes-). —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tar- 
Dcs.  —  n  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Tarbes, 
Vie,  Bagnères,  Argelès,  la  Barthe-de-Nestes  ou  les  Quatre-Vallées.  — Ar- 
gel^  sera  seulement  siège  d'administration  du  district  de  la  Montagne;  tous 
les  antres  établissemens  seront  à  Lourde.  —  L'assemblée  des  électeurs  du  dis- 
trict des  Quatre-Vallées  se  tiendra  à  la  Barthe-de-Nestes  et  y  délibérera  sur 
la  division  des  établissemens.  —  L'assemblée  de  département  délibérera  s'il 
est  convenable  de  former  un  sixième  district  à  Trie  ou  dans  toute  autre 
viDc. 

Pyrénées-Orientales.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Perpignan.  —  H  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Pcas 
pignan,  Ceret,  Prades. 

ftHiN  (Bas-).  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Strasbourg. — 
Il  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Strasbourg,  Ha- 
guenau,  Wissembourg,  Benfeld.  —  L'établissement  de  district  dans  la  ville 
de  Benfeld  est  provisoire. 

Khtn  (Haut-). —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Colmar.  —  H 
est  divisé  en  trois  districts ,  dont  les  chefe-lieux  sont  :  Colmar ,  Altkirch  , 
Belfort. 

Rhône-et-Loire.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoi- 
rement dans  la  ville  de  Lyon ,  et  alternera  dans  les  villes  de  Saint-Étiennc  , 
Montbrison ,  Roanne  et  Villefranche,  à  moins  que  les  électeurs  ne  préfèrent 
d'en  fixer  définitivement  la  résidence.  —  Ce  département  est  divisé  en  six 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  la  ville  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon, 
Saint-Ï^tîenne ,  Montbrison,  Roanne,  Villefranche.  —  L'assemblée  du  dis- 
trict de  la  campagne  se  tiendra  dans  la  ville  de  Lyon.  ' 
Saoive  (Haute-).—  L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  département  et  son 
directoire  se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Vesoul  et  Gray,  de 
manière  cependant  que  lesdites  assemblées  et  directoires  seront  deux  fois  de 
mite  dans  laville  de  Vesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de  Gray.  — Ce  dé- 
partement est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  —  Vesoul  ». 
Gray  y  Lare,  Luxeuil ,  Jussey ,  Champlitte. 
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flAOlCE-ET-Lof RV.— Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront  à  Mâcon 
pour  y  nommer  les  membres  de  l'assemblée  de  département.  Ils  se  retireroat 
ensuite  dans  le  cbeMieu  de  Tun  des  districts,  autre  qae  ceux  de  Mâcon  tt  ^ 
C3hUons,  pour  y  délibérer  sur  le  lieu  des  séances  des  assemblées  subsétpea- 
tes.  —  La  première  assemblée  se  tiendra  proTisoiremeat  à  Bttoon.  —  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  sept  districts,  dîont  les  diefe-Heux  soni  :  Mâo^a, 
Obftlons,  Loubans,  Autun,  Bourbon-Lancy,  Cbaroll«s,  SéDnuv^n-BnoBnais 
propîsoiremenU  —  Les  électeurs  proposeront  celles  dés  deux  lôllcs  4e  S4> 
mnr  ou  Marcigny  dans  laquelle  le  district  doit  être  txii  ;  el  dans  le  cas^à  Se- 
mur  conserrerait  le  district ,  Marcigny  aura  le  tribunaL 

Samthe. — ^L*assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  du  Mans^ 
—  n  est  divisé  en  neufs  districts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  :  le  Mans,  Saiafe- 
Calais,  Chiteau-du-Loîr,  La  Flècbe,  Sablé,  SiUé-le-GniUaume,  Fi«nay-le- 
Vicomte,Mamers,  La  Ferté-Bemard. — L'assemblée  mationsde  prendra  en 
considération  la  demande  des  députés  du  haut  Maine,  relativement  au  nom 
bre  et  à  remplacement  des  tribunaux  de  justice. 

Seipte-et-Oise. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  viUe  de 
Versailles.  —  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  cbe&-lieux  sont  provi- 
soirement :  Versailles,  Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise,  Dourdaa»  Moatr 
fort,  Étampes,  Corbeil ,  Gonesse.  —  Rambouillet  sera  le  siège  de  la  juridic- 
tion du  district  de  Dourdan« 

Sbine-Ih FÊUEURE.  —  L'assembléc  de  ce  département  se  tiondra  dans  la 
ville  de  Rouen.  —  U  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefr4ieux  sont  : 
Romen,  Caudebec,  Montivilliers,  Cany,  Dieppe,  Neucbàtel,  Goomay. — 
Les  villes  de  Fécamp,  d*£u  et  Aumale  présenteront  à  rassemblée  des  élec- 
teurs de  ce  département  leurs  réclamations,  et  les  électeurs  proposeront  à 
rassemblée  nationale  les  cbangemens  ou  modifications  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. —  Les  électeurs  du  district  de  Montivilliers  délibéreront  sur  la  fixa- 
tion du  chef-lieu  de  district  «entre  les  vQIes  du  Havre  et  de  Montivilliers.  — 
Les  villes  de  ce  département  pourront  prétendre  à  la  répartition  des  établie 
semens  qui  seront  déterminés  par  la  constitution. 

Sbuve-et-Mabne. — La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendca 
à  Mehm;  D  y  sera  délibéré  si  les  suivantes  continueront  d'y  avoir  lien,  ou  si 
elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. —  Ce  département  est  divisé  en  cinq 
districts,  dont  les  che&4ieux  sont  :  Melun,  Meaux,  Provins,  NeoMors, 
Rosoy.  — Coulommiers  aura  le  tribunal  de  justice,  s'il  en  est  fixé  un  dans  lé 
district  de  Rosoy. 

Sèvres  (Deux-). —L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Niort ,  Saint-Maixent  et  Parthenay ,  en  commençant 
par  Niort.  —  La  première  assemblée  de  ce  département  pourra  proposer  dA 
la  fixer  dans  Tune  de  ces  trois  villes  ou  dans  toute  autre.  — Ce  département 
est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chels-4ieux  sont  :  Niort,  Saint-Maixent, 
Parthenay ,  Thouars ,  Melle ,  Cbàtillon.—  S'il  est  créé  un  siège  de  justice  dans 
le  district  de  Cliâtillon,  il  sera  placé  à  Bressuire* 

Somme.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Amiens^  —  U  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  ehers-lieux  sont  :  Amiens,  AbbeviUe, 
Péronne,  Donllens,  Montdidier.— Sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville, 
à  partager,  s' il  y  a  lieu ,  avec  la  ville  de  Roye  les  étsd>lissemeas  (^  pour- 
ront être  créés  dans  ce  district. 

Taan ,  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  à  Cas» 
très,  et  pourra  alterner  enti-e  Alby  et  Castres.  — Ce  département  est  divisé 
en  cinq  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Castres ,  Lavaur .  Alby  ,  Gaîh 
JaCf  LaCaune. 
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Tab. —  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tteadra  à  Toukoi,  et 
^arra  smemer  ensuite  entre  teutes  les  TiUes  désignées  poiH*  chefe-iieux  des 
4ifltricts ,  en  solvant  Tordre  dcs.phis  aftéuagés  et  imposési.  -*•  Les  électews^ 
imfmWi'i  à  Toukm  ^  dittib^reront  si  le  directoire  doit  étare  &cé  dans  un  des 
cheMieiuc.,  et  indiqneront  celui  qui  leur  paraîtra  le  pkis  coarenable.  —  Ge 
département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Toulo% 
Gi-asse,  Ryères,  Ikaguigiian  ^  Saiot-MaxîiBia)  BrignoUes,  Fréjus^  Saint- 
PaHl-4e6-Vence  y  Barjolfi*  —  La  ville  de  Fréjus  n'est  que  tMn>visoireaient  le 
cbef-lTeu  de  son  district  ^  et  le  département  pourra  proposer  un  autre  draf-* 
lieu. 

YBUDÉE. —L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  FoatenajMe-GoiBlt* 

—  U  est  divisé  en  six  districts^  dont  les  cheis-lieux  sont  :  Fontenay-te- 
Comte ,  La  Châtaigneraie ,  Montaigu,  ChaUans,  les  Sables-d'Olonne  i  Lft 
Roche-sur-Yon.  —  Les  électeur»  exanûnerout  s'il  est  utile  de  placer  dans  Is 
ville  de  Pousanges  le  tribunal  qui  pourra  être  eréé  dans  le  district  de  La  GIM^ 
taigneraye. 

VixzfNB. — L'assemblée  de  ee  département  se  tiendra  à  Poitiers»  — H  est 
diidsé  en  six  districts^  dont  les  che£s-lieux  sont  :  Poitiers,  ChAtellerault)  Leu^ 
<lua,  MontmorilloB ,  Lusignan^  Civray.  —  La  ville  de  Mirebeau  a  la  fettuUé 
d*Dpter  sa  réunion  avec  Loudun  ou  avec  Poitiers^  et  elle  obtiendra  un  des  élu» 
blissemeus  qui  pourront  être  créés  dans  le  district  auquel  eUe  sera  réunie^ 

VicnivB  (Haute-). — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Lîmog«s. 
— U  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Limoges^  le  Doraty 
BeUae  ,  Saint-Junien ,  Saint-Yrieix ,  Saint-Léonard.  —  Réservé  à  la  viUe  dr 
Rocbecheuard  un  tribunal ,  s'il  en  est  établi  un  dans  le  district. 

¥080Bft.  — Les  électeurs  de  ce  département  s'assembleront  à  Épinak  HH 
déUbèrerunt  sur  la  division  des  étabiissemens  principaux  de  ce  départedMOt 
entre  Mireeourt  et  Kpinal^  et  celle  des  deux  villes  qui  aura  obtenu  l'aniriiÉ 
falée  de  département  ne  pourra  prétendre  au  tribunal  de  justiee^  -^Ce  éé» 
partement  est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Épinai  y 
Mirecourt,  Saint-Dié,  RamberviUers ,  Remiremont,  Bruyères  ^  Darney» 
IffciichÂteau^  La  Marche. 

TOKiw. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  d'Auxerre. 

—  U  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefo^lieux  sont  :  Auxerre,  Sena^ 
Joigny,  Soint-Fargeau ,  Avallon ,  Tonnerre ,  Saint-Florentin.  — L'assem- 
blée de  département  délibérera  si  le  chef-lieu  de  district,  désigné  à  Saîntt- 
Florentin  ^  ne  serait  pas  plus  convenablement  placé  à  ViUeneuve4e-RoL 

Sft  Onia  1790  :  Ritigieux,  my.  19  et  ao  février  1790}  Sdretàt  roy.  aà  du  méaie  mois» 

lf»73.sâsS8  février.— 21  mars  1790:  (Lett.  pat.)=  DécEBT  concernant  la  cois- 
stittttionde  ratmée(ji).  (B.,  II,  162.) 

Art.  l*'  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 

X  L'amél»  est  essentiellement  destinée  à  défendre  la  patrie  contre  les  eaae- 
mis  extérieurs. 

3,  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  ro^^^ome,  ni  admis  au  service  de  l'étal, 

(i)  Vojexla  loi  dua3  octobre  (al  septembre  el) — 29  octobre  1790;  celle  du  19  fructidor  an 
H;  «eUes  des  aS  niroêe  an  7  cl  ta;  «icsiidor  suivant;  le  règlement  du  17  vcnti)se  an  JJ;  les  déertU 


_j  8  fmclidor  an  i3  et  «9  juillet  iHio  ;  la  loi  du  10  mars  1810  ;  les  inslruclintis  ponr  son  e 
ti«&  des  10 — 3i  mai,  x  i  jutn»  i-x  aoAt — 8  septembre,  cl  it  octobre  suituns;  rurdobbaoce  du  t^, 
jtfltier  i9fx,  sur  les  entreprises  d»  nfmplaremen5,ct  b  loi  du  li — 13  mars  iS3l« 
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aucun  corps  de  troupes  étrangères,  qn*en  vertu  d'un  acte  du  corps-législatif, 
sanctionné  par  le  roL 

4.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  et  aux  auti«s  dépense» 
militaires  seront  votées  annuellement  par  les  législatures. 

5.  Les  législatures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  i>orter  aucune  atteinte  ' 
au  droit  appartenant  à  chaqfue  citoyen  d'être  admissible  à  tous  emplois  et 
grades  militaires. 

6.  Tout  militaire  en  activité  conserve  son  domicile,  nonobstant  les  absences 
nécessitées  par  son  service,  et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s'il 
a  d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  et  si, 
lors  des  assemblées  où  doivent  se  Êûre  les  élections,  il  n'est  pas  en  garnison 
dans  le  canton  où  est  situé  son  domicile. 

7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de  seize  ans,  sans  interruption  et 
«ms  reproche,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  est  dis- 
I>ensé  des  conditions  relatives  à  la  propriété  et  à  la  contribution,  sous  la  ré-^ 
serve  exprimée  dans  l'article  précédent,  qu'il  ne  peut  exercer  ses  droits  s'il 
€8t  en  garnison  dans  le  canton  où  est  situé  son  domicile. 

8.  Chaque  année, le  14  juillet,  il  sera  prêté  individuellement,  dans  les  lieux 
où  les  troupes  seront  en  garnison,  en  présence  des  officiers  municipaux,  des 
citoyens  rassemblés,  et  de  la  troupe  entière  sous  les  armes,  le  serment  qui 
suit  : — Savoir,  par  les  officiers,  de  rester  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
â  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi,  de 
Iiréter  la  main-forte  requise  par  les  corps  administratifs  et  les  officiers  cnrils 
et  municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui  sont  sous  leiu^  ordres  contre 
aucun  citoyen ,  si  ce  n'est  sur  cette  réquisition ,  laquelle  sera  toujours  lue  aux 
troupes  assemblées  :  —  Et  par  les  soldats,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi  et  à  la  constitution  ;  de  n'abandonner 
jamais  leurs  drapeaux,  et  d'observer  exactement  les  règles  de  la  discipline 
militaire.  —  Les  formules  de  ces  sermens  seront  lues  à  haute  voix  par  le  com« 
mandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque  officier  et 
ensuite  chaque  soldat  prononcera  en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  jure. 

9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges  militaires  est  supprimée. 

10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  guerre,  et  tous  les  agens  mili* 
taires ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  sujets  à  la  responsabilité ,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  qui  sont  et  seront  déterminés  par  la  constitution. 

11.  A  chaque  législature  appartient  le  droit  de  statuer, — 1®  Sur  les  sommes 
â  voter  annuellement  pour  Tentretien  de  Tarmée  et  autres  dépenses  militaires  ; 
—  2®  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  sera  composée; — 3® Sur  la  solde 
de  chaque  grade;  —  4®  Sur  les  règles  d*admission  au  service  et  d'avancement 
dans  les  grades  ;  —  5®  Sur  la  forme  des  enrôlemens  et  les  conditions  du  déga- 
gement ;  6®  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de  la  nation  ;  •— 
V  Sur  les  lob  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires;  —  8^  Sur  le  traite- 
ment des  troupes,  dans  le  cas  où  elles  seraient  licenciées. 

K*  74.=s  28  février— 5  juillet  1790.=  Décrit  qui  ordonne  que  In  solde  des 
sous^ficiers  et  soldats  de  V armée  sera  fiugmentée  à  compter  du\^  mtU 
suivant.  (B.,  2,  105.)  

4  man  1790  :  Division  de\i  France, ,  Toy.  a6  février  1790. 

K*  7  5. =6 — 7  mars  1790.  (Lett.  'paX,)=DÊciiET  portant  que  le  roi  sera  supplié 
de  surseoir  à  r  exécution  de  tous  jugemens  des  juridictions  prev6taies{i). 
^  (B.,  II,  172.) 

{ i)  Voyez  le  décret  do  3o  iiuirs— 3  tTril  1790,  celui  du  -^  '    ncotcmbrc  1790,  art.  18,  «ur  Yik' 
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7  ■«•  1790 1  Comiiés,  toj.  x8  férrier  X790:  Jugemens  prepStaux,  toj.  6  mars  saÎTaoL 

H»»  76.=8»10  mars  1790.  (Lett  pat.)s«DÉGEBT  ^u/  autorise  les  colonies  a 
faire  connaître  leur  vœu,  sur  la  constitution,  la  législation  et  tadminis'- 
trationgui  leur  connemœni  (1).  (B.,  11^  172.) 

L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  les  adresses  et  pétitions  des  villes  de 
commerce  et  de  manufoctores,  sur  les  pièces  nouvellement  arrivées  de  SainU 
DcRningae  et  de  la  Martinique,  à  elle  adressées  par  le  ministre  de  la  marine,  et 
sur  les  représentations  des  députés  des  colonies;  —  Déclare  que,  considérant 
les  colonies  comme  une  partie  de  l'empire  français,  et  désirant  les  faire  jouir 
des  fruits  de  l'heureuse  régénération  qui  s'y  est  opérée,  elle  n'a  cependant 
jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  constitution  qu'elle  a  décrétée  pour 
le  royaume,  et  les  assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  et  particulières;  —  En  conséquence,  elle  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaître  son  vœu  sur  la  con- 
stitution, la  législation  et  l'administration  qui  conviennent  à  sa  prospérité  et 
an  bonheur  de  ses  habitans,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes  géné- 
raoz  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la  conservation 
de  leurs  intérêts  respectifs. 

2.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  coloniales  librement  élues 
par  les  citoyens,  et  avouées  par  eux ,  ces  assemblées  seront  admises  à  expri- 
mer le  voeu  de  la  colonie.Dans  celles  où  il  n'existe  pas  d'assemblées  semblables, 
il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les  mêmes  fonctions. 

3.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir  dans  chaque  colonie  une  instruction 
de  l'assemblée  natioftale,  renfermant,  r  les  moyens  de  parvenir  à  la  forma- 
tion des  assemblées  coloniales  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas;  2^  les 
]>ases  générales  auxquelles  les  assemblées  coloniales  devront  se  coziformer 
dans  les  plans  de  constitution  qu'elles  présenteront. 

4.  Les  pians  préparés  dans  lesdites  assemblées  coloniales  seront  soumis  à 
rassemblée  nationale,  pour  être  examinés,  décrétés  par  elle,  et  présentés  à 
Tacceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

5.  Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur  l'organisation  des  municipalités 
et  des  assemblées  administratives  seront  envoyés  auxdites  assemblées  colo- 
niales, avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  la  partie  desdits  décrets  qui  peut 
s'adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  décision  définitive  de  l'assemblée 

mlatioii  des  anciennes  Juridictious  prevôtales;  la  lot  du  18  pluviôse  an  9  sur  réUblisseiaeiit  des 
triboBanx  spéciaux;  Part.  63  de  la  charte  de  1814 >  la  loi  du  20—27  décembre  i8i5  qui  a  établi 
dci  ooors  prevôtales  jusqu'après  la  session  de  1817,  etTart.  54  de  la  charte  de  x83o. 

Yojrea  aussi  le  décret  dn  18  octobre  18x0  portant  création  des  cours  preyôtales  des  douanes,  «t 
cdni  du  a6  avril  x8i4  qui  les  a  supprimées. 

(i)  Vojez  les  décrets  des  a5  juiu — 10  juillet,  24 — 18  septembre  1790  et  97  juillet  1793;  eeux 
ê»  16  ploviose  et  la  germinal  an  a  qui  ont  aboli  Tesclavage  des  noirs;  la  loi  dn  la  nivôse  an  a; 
Fait.  91  de  la  constitution  dn  aa  frimaire  an  8;  Parrété  do  29  germioal  an  9;  la  loi  dn  3o 
ftvcal  an  xo  qni  a  rétabli  l'esclavage;  les  arrêtés  des  6  prairial  et  zx  messidor  snivans;  celoi  dn 
sa  «cBdéniaire  an  xx;  l'art.  73  de  la  charte  de  i8z4;  le  décret  du  39  mars — x*'  avril  z8x5 
^oi  abolit  la  traite;  l'ordonnance  dn  8  janvier — x*'  février  18x7  ;  la  loi  du  x5 — 18  avril  ponr  la  ré» 
pression  de  la  traite;  l'ordonnance  do  aa  novembre  X819;  celle  du  7  janvier  x8aa  sur  1' .rga* 
aisation  jodiciaire  dn  Sénégal;  celle  du  ai  août  x8a5  sur  le  (gouvernement  de  rile-Bourboof 
celle  da  o  février — aa  Juin  x8a7  sur  le  gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe;  la 
loi  do  aS—aô  aTril  1827  sur  la  répression  de  la  traite  et  l'ordonnance  do  37  août  i8a8  »  sor 
*  Iffonvememcnt  de  la  Gaiane. 

Vorec  sortout  la  lot  du  a4 — 3o  avril  x 8 33  sur  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques  dans  let 
net,  celle  do  même  joor  sor  leur  régime  législatif,  et  l'ordonnance  do  3o  avril — l'^mai  soi» 
»  portant  abolitioa  de  certaines  peines  criminelles. 


Voyesi 
€wioHies, 
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nationale  et  du  roi  sur  les  modiOcatlons  qui  auraient  pu  y  être  apportées  y  et 
Usanciioa  pf«vi«oire  eu  gouveraettr  peur  resémidoaiits^nrétte  qé,  i 
prâpor  tes  a»omWére  admânijtiwlâiv^Bfc^ 

,  6.  Les  mêmes  assemblées  coldoiales  éncmceroBÉ  Uêêt  ^mm  sur  les  i 
tiens  qui  pourraient  être  apportées  au  régime  prohibitif  du  commerce  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  pour  être,  sur  leurs  pétitions,  et  après  ayoir  en- 
tendu les  représentations  du  commerce  français,  statué  par  rassemblée  nation 
nale,  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Au  surplus,  rassemblée  nationale  décJav^ 
<iu*ene  n*a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  commcroft^ 
soît  direct,  soit  indirect,  de  la  France  avec  ses  colonies;  met  les  coioat  €ft 
leurs  propriétés  sous  la  sauve  garde  spéciale  de  k  nation;  déclare  crimiiMl 
envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à  esLciter  des  soulèvemens  contre  eux* 
Jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les  citoyens  desdites  colo- 
nies ,  elle  déclare  qu*il  n*^  a  lieu  contre  eux  à  aucune  inculpation  ;  eUe  attend 
de  leur  patriotisme  le  mamtien  de  la  tranquillité»  et  une  fidélité  invîoiaMe  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roL  , 


M^  77.  :=  15—28  mars  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  nOt^am»  éim^Jh^- 
£*m*(l).(B.,I,t81.) 
L*i»semMée  nationale,  considérant  qu'aux  iwmcs  de  fart.  I^^  s«i  décrets 
des 4,  «,  7,  8  et  11  août  1789,  le  régime  féodal  est  entièrement  détruit;  qu'à 
l'égard  des  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels,  ceux  qui  dépend^dent  ou 
étxàent  représentatifs ,  sort  de  la  main-morte  personnelle  ou  réelle,  soit  de  la 
servitude  personnelle,  sont  abolis  sans  indemnité;  qu'en  même  temps  tous  les 
antres  droits  sont  maintenus  jusqu'au  rachat  par  lequel  il  a  été  permis  aux 
personnes  qui  en  sont  grevées  de  s'en  aflVanchir,  et  qu'il  a  été  réservé  de 
développer  par  mie  loi  particulière  les  elTcts  de  la  destruction  du  régime  f8©- 
éà\ ,  ainsi  que  la  distinction  des  droits  abolis  d'avec  les  droits  rachetables>  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRI£  l***.— .Des  oOcU  géoéraux  de  !■  deslrMttoli  dm  Régine  (Méé 

Arc  l*'.  Toutes  distinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissance  résultant 
du  régime  féodal,  sont  abolies  ;  quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront 
jasqu'au  raehat,  ils  sont  entièrement  assimilés  aux  simples  rentes  et  charges 
fancières. 

^  La  fbi  et  hommage,  et  tout  autre  service  purement  personnel ,  auxquels 
UA  vassaux  censitaires  et  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent,  sent 
•bolis. 

3.  Les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  et  les  msins  ne  sont  plus  soumis 
Attocsn  aveu  ni  reconnaissance. 

4.  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs  utiles  ou  de  profits  rachetables, 
tt  aux  censivesyilen  sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reeonnaisaanecs 
psssées  à  leurs  frais,  par-^vant  tels  notaires  qu'ils  vendront  choisir,  avec 
déclaration  expresse  des  oonfins  et  de  la  contenance;  et  ce,  aux  mémos  ép(K 
^JIMB,  en  la  même  forme  et  de  la  môme  manière  que  sont  reconnus,  dans  les 
dlltërentes  provinces  et  lieux  du  royaume,  les  autres  droits  fonciers^  par  tes 
personnes  qui  en  sont  chaînées. 

6*  £n  conséquence,  les  formes  ci-devant  usitées  des  reconnsissanees  par 

{i)  Vojei  U  prenièr*  note  fur  U  loi  des  4,6^7, 9«l  rtiSÉI  I^ip.B*  U-  ^ 
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«renx  et  dénombremens,  déclarations  à  terrier,  gages-pleîges,  plaids  «t  a»- 
iisesysontabotis;  et  il  est  défendu  à  tout  propriétaire  de  fiefs  de  continuer 
aucuns  terriers,  gages-pleiges  ou  plaids  et  assises  commencés  avant  la  iNihli» 
cafticm  du  présent  décret. 

V.Eta  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  les  droits  de  contrôle,  il  nt  pouna 
être  perçu,  potu*  le  contrôle  des  reconnaissances  mentionnées  dans  rart%  4^ 
de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  dédarationià  tcrdar 
et  autres  actes  abolis  par  l'art,  ô. 

7.  Toul«s  saisies  féodales  et  censuelles  et  droits  de  conanise  sont  ftlk>lia{ 
mais  Tes  propriétaires  des  droits  féodaux  et  censnelsnon  supprima  sam  m^ 
demnité,  pourront  exercer  les  actions,  contraintes,  exécutions,  pmîléges^l 
préférences  qui,  par  le  droit  cofumun,  les  différentes  coutumes  et  jitiy^if^^^i, 
lienx,  appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

8.  Toiis  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensemble  toutes  les  rentes,  rederan» 
ces  et  autres  droits  ^fiÀ  sont  rachefabks  par  leur  nature  ou  par  l*effet  des 
décrets  dn  4.  août  178d  et  jours  suivans,  neront,  juaqu'À  Iieur  rachat  «t  à  ccm]^ 
ter  de  Tépoque  qui  sera  déterminée  par  Tart.  33  du  titre  II  du  pvésent  dé» 
crel^  soumis  pour  le  prmctpal  à  la  prescription  que  les  diCSérenica  lois  tfe 
coutumes  du  royaume  ont  établie,  relativement  aux  immeublas  réels  ;saDa 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  la  prescription  des  arrérages. 

9.  Les  lettres  de  ratificatioa  établies  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  coA- 
tinuerout  de  n'avoir  d'autre  effet  sm*  les  droits  féodaux  et  censuels,  que  d'aft 
purger  les  arrérases,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  loi  à 
vn  Té^jkme  unlîorme  et  commun  à  toutes  les  rentes  et  charges  foncières  pour 
la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques. 

10.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel ,  le  droit  de  prâatioa  léodaie  o« 
etnsaelle,  et  le  droit  de  retenue  seigneuriale,  sont  abolis. 

11.  Tous  privilèges ,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  sont  détruits  ;  les 
droits  d'aînesse  et  de  nu^culinité  a  l'égard  des  fief&,  domaines  et  alieux  no- 
Lles^  ot  les  partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sont  spolia. 
En  conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes  que  collatérales,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  qui  cciieircmt,  à  compter  du  jour  de  la  publ^ 
cation  du  présent,  seront ,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens 
et  des  personnes,  partagées  entre  les  héritiers ,  suivant  les  lois,  statuts  et  cou» 
tmnes  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens  ;  toutes  lois  et  consumes 
à  ce  coim'aii^es  sont  abrogées  et  détruites^  —  Seront  exceptés  ceux  qui  sont 
aetaeUenient  mariés  ou  veufe  avec  encans,  lesquels,  dans  les  partages  à  foire 
entre  eux  et  leurs  cobéiitiers  de  toutes  lés  successions  mobilières  et  immo* 
Inlières,  directes  et  collatérales,  qui  pourront  leur  échoir»  jouicont  de  lo«a 
les  avantages  que  leur  attribuent  les  anciennes  lois»  —  Les  puînés  et;  les 
fflks^  dans  les  cootunies  où  ils  ont  eu  jusqu'à  ptésent  sur  les  biens  tenus  sa 
fief  plus  d'avantage  que  sur  les  biens  non  léodaux,  condnueront  de  petak* 
dre  dans  les  ci-devant  fieb  les  parts  à  eux  assignées  par  lesdites  contumaa» 
inaiva'à  ot  qu'il  ait  été  détenniaé  un  mode  définitif  et  nniforfia  de  taoecaaioa 

r  tout  le  royaume  (!)• 


(si  VtnîuA  d*yB  a!né  dont  le  père  est  mort  aiaot  la  préaeuit  loi,  •ail  qni  était  lai-niéiM 
Ml  il  ou  veuf  aDtcricurcment  à  sa  pobiicalion,  exerco  par  représeotatioB  le*  droits  d'aîncste  al 
%m  tvaaAages  que  les  lots  conféraient  aux  loariés  on  Teors  sans  cnfaiis.  Cass.,  a6  floréal  au  Xf  ; 
BoB.  oîv.«  V,  »5S  — S(R..  Ht  a»  3a5. 

Le  droit  de  mascuUuité  u'cal  f»as  Maioteno  ci  hrcm  du  frère  Ai  défeot ,  a«  préjudice  de  is 
fiUe  bcritiére  :  ce  n^osl  pas  là  uu  af anU(c  cuire  cuUcrUicrs.  Cass.  3  juio  x8a3  ;  BuU.  «ît^  XXY^ 
«49  f  SiA^  XXIU,  i,  a7x. 
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12L  La  garae  royale,  la  garde  seigneuriale  et  le  déport  de  minorité  sont 
abolis. 

13.  Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  contâmes,  statuts  et  usa- 
ges ayaient  foit  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  oensuelle  des  biens  ^  soit 
par  rapport  au  douaire ,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds ,  et  générale- 
ment pour  tout  autre  objet,  quel  qu'il  soit;  sans  néanmoins  comprendre 
dans  la  présente  disposition,  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  ao« 
tnellement  mariées  ou  yeuves,  et  sans  rien  innover,  quant  à  présent,  aux 
diq>ositions  des  coutumes  de  nantissement,  relatiTeinent  à  la  manière  d'hy- 
potbéqner  et  d'aliéner  les  héritages;  lesquelles  continueront,  ainsi  que  les. 
édits  et  déclarations  qui  les  ont  expliquées,  étendues  ou  modifiées,  d'être 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  (1). 

TITRE  n.  —  Des  Droits  teignemûiix  foi  sont  sopprimés  sans  indemiité. 

Art.  V  La  main  -^morte  personnelle ,  réelle  ou  mixte,  la  servitude  d'ori- 
gine, la  servitude  personnelle  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main- 
morte réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite ,  les  droits  de  taille  personnelle , 
de  corvées  personnelles ,  d'échute ,  de  vide-main  ;  le  droit  prohibitif  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  donation  entre-vi£s  ou  testamen- 
taire, et  tous  les  autres  effets  de  la  main -morte  réelle,  personnelle  ou 
mixte,  qui  s'étendaient  sur  les  x>ersonnes  ou  les  biens,  sont  abolis  «at^y 
indemnité.  . 

2.  Néanmoins,  tous  le?  fonds  ci-devant  tenus  en  main-morte  réelle  oa 
mixte  continueront  d'être  assujettis  aux  autres  charges,  redevances,  tailles 
ou  corvées  réelfes  dont  ils  étaient  précédemment  grevés. 

3.  Lesdits  héritages  demeurent  pareillement  assujettb  aux  droits  dont 
ils  pouvaient  être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente ,  pourvu  néanmoins 
que  lesdits  droits  ne  fossenj  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  proprié- 
taire du  tief  dont  ils  étaient  mouvans ,  et  n'excédassent  point  ceux  qui  ont 
accoutumé  être  dus  par  les  héritages  non  main-mortables  tenus  en  censive 
dans  la  même  seigneurie,  ou  suivant  la  coutume. 

4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  réelle  on 
mixte  aura  été  convertie,  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette  servitude  , 
en  redevances  foncières  et  en  droits  de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  mu- 
tations ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  droits  usités  dans  la  même 
seigneurie ,  ou  établis  par  la  coutume  ou  l'usage  général  de  la  province,  re- 
lativement aux  fonds  non  main-mortables  tenus  en  censive.- 

5.  Dans  le  cas  où  les  droits  et  charges  réelles  mentionnés  dans  les  deux 
articles  précédens  se  trouveraient  excéder  le  taux  qui  est  indiqué,  ils  y  seront 
réduits  ;  et  sont  entièrement  supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont  re* 
présentatifs  que  de  servitudes  purement  personnelles. 

6.  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchissement  faits  avant  l'époque 
fixée  par  l'art.  33  ci-après,  moyea"»ant  une  somme  Me  deniei-s,  ou  pour 
l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par  les  communautés,  soit  par  les 
particuliers,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  concernant  la  main-morte  auront  éga- 
lement lieu  en  Bourbonnais  et  en  Nivernais  pour  les  tenures  en  bordelage,  et 
en  Bretagne  pour  les  tenures  en  mote  et  en  quevaise  :  à  l'égard  des  tenures 
en  domaines  congéables,  il  y  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

(i)  Yoir  le  décret  Ju  ao— 27  seplembre  1790. 
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8.  Les  droits  de  meilleur  cartel  ou  morte-main  ,  de  taîHe  à  volonté ,  de 
lûlle  ou  d'indire  aux  quatre  cas^  de  cas  impérieux  et  d'aide  seigneuriale,  sont 
supprimés  sans  indemnité. 

9.  Tous  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  feu,  cheminée,  feux  alhunans^ 
fieu*mort,  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chiennage,  gite  aux  chiens^ 
on  autre  quelconque,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  personnes,  sur  les 
bestiaux,  ou  à  cause  de  la  résidence,  sans  qu'il  soit  justifié  qu'  ils  sont  duMp 
soit  par  les  fonds  inyariablement,  soit  pour  raison  de  concessions  d'usages  on 
autres  objets,  sont  abolis  sans  indemnité. 

10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  guet  et  de  garde^ 
de  chassipolerie  ensemble  les  droits  qid  ont  pour  objet  l'entretien  des  cl6- 
tores  et  fDrtifîcations  des  bourgs  et  des  châteaux,  ainsi  que  les  rentes  ou  ro- 
derances  qui  en  sont  représentatives ,  quoique  affectées  sur  des  fonds ,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes  ou 
redevances;— Les  droits  de  pulvérage  levés  sur  les  troupeaux  passant  dans  les 
chemins  publics  des  seigneurs  ;  —  Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de 
banvin,  vet-du-vin ,  étanche  ou  autre  quelconque ,  emportaient  pour  un 
seigneur  la  faculté  de  vendre  seul  et  exclusivement  aux  habitans  de  sa  sei- 
gneurie, pendant  un  certain  temps  de  l'année,  ses  vins  ou  autres  boissons  et 
denrées  quelconques. 

11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  provinces  sous  le  nom  de 
cens  en  commande;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Cambresis,  sous  celui  de 
gave,  gavenne  ou  gaule  ;  en  Hainaut,  sous  celui  de  poursoin;  en  Lorraine, 
sous  celui  de  sauvement  ou  sauve  garde;  en  Alsace ,  sous  celui  à^avouerie  ; 
et  généralement  tous  les  droits  qui  se  payaient  ci-devant,  en  quelque  liea 
du  royaume  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  en  reconnaissance  et 
pour  prix  de  la  protection  des  seigneurs,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  sans 
préjudice  des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations^ 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

12.  Les  droits  sur  les  achats,  ventes ,  importations  et  exportations  de 
biens  meubles,  de  denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  du* 
quantième,  centième  ou  autre  denier  du  prix  des  meubles  ou  bestiaux 
vendus,  les  lods  et  ventes,  treizième  et  autres  droits  sur  les  vassaux,  sur  les 
bois  et  arbres  futaies ,  têtards  et  firuitiers,  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés^ 
sur  les  matériaux  des  bàtimens  démolis  ou  vendus  pour  être  démolis;  les 
droits  d'accise  sur  les  comestibles,  le  droit  de  Leyde  ou  dime  sur  les  poissons , 
les  droits  de  bouteillage,  de  wingeld  ou  autres  sur  les  vins  et  autres  boissons, 
les  impôts  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même  nature,  sont  abolis  sans 
indemnité  (I). 

13.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  passage,  halage,  ponto- 
nage,  barrage,  chàmage,  grande  et  petite  coutume,  tonlieu ,  et  tous  an- 
tres droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatife,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être 
perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit  en  matière,  soit  en  argent,  sont  sup- 
prâiés  sans  indemnité  ;  en  conséquence,  les  possesseurs  desdits  droits  sont 
déchargés  des  prestations  pécuniaires  et  autres  obligations  auxquelles  ils 
pouvaient  être  assujettis  pour  raison  de  ces  droits  (2)« 

(i)  Le  droit  de  bonteilUge  et  tons  antres  de  cette  nttore  éditant  en  Bretagne,  ont  été  lop- 
fnaéi  par  nn  décret  do  x8 — 28  août  1792. 

(2)  Ccst  aux  tribonanx  et  non  à  Pantorité  adminîftratÎTe  qn*U  appartient  de  décider  si  un  droit 
4e  péage  concédé  à  nn  parlicnlier  était  féodal  on  non.  Arrêt  dn  cons.  d*état  dn  5  septenfaie 
xSao;  Mac,  IL,  364. 

£t|  en  général,  les  tribonanx  sont  compétcna,  à  rexctiuîOD  de  l'admîniAtratioo,  ponr  décider  ce 
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14..  n  sera  poonra  ]iar  les  assemblées  administratives  à  Fentretien  des  «»- 
mftges  dont  quelques-uns  desdîts  droits  sont  grevés. 

15.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  la  suppression  prononcée  par 
l^trt.  13, —  t*  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  dm 
.éénoaiÎBatîoiis  comprises  dans  ledit  article,  soit  au  proftt  du  trésor  par 
Mie,  BBk  an  profit  des  provinces,  villes,  communautés  d'hahitaiiA  «i 
Jliôpitaax  ;  —  2*  Les  droits  de  bac  et  de  voiture  d'eau  ;  —  ^  Ceux  àm 
4lr*it»  éneneés  dans  ledit  article  qui  ont  été  concédés  pour  dédemmuQ^ 
ment  de  frais  de  construction  de  canaux  et  autres  travaux  ou  ouvragées  d'art 
«etnstroils  sous  cette  condition  ;  —  4*  Les  péages  accordés  à  titre  d'û 
wàé  à  ées  propri^ires  légitimes  de  moulins ,  usines  ou  bâtimens  et  i 
aeiueiis  quelconques  supprimés  pour  raison  de  Futilité  publique. 

16.  Tous  fes  droits  exceptés  par  Tarticle  précédent  continueront  i 
vement  d*éh^  perçus  suivant  les  titres  et  tarifs  de  leur  création  priaiîtîwi^ 
steonnus  et  vérifiés  par  les  départemens  des  lieux  où  ils  se  perçoivent,  jfmr 
^'à  oe  que,  sur  leur  avis,  â  ait  été  statué  définitivement  à  cet  égard;  ife, 
à  cet  effet,  tes  possesseurs  desdits  droits  seront  tenus,  dans  Tannée,  à  caiafim 
4»  la  puMicatkm  du  présent  décret,  de  représenter  leurs  titres  auxdits  dëp»^ 
teBMOs;  à  défont  de  quoi  tes  perceptions  demeureront  suspendues. 

17.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  muyage,  ménage,  leude,  Leyde^ 
ynginère,  biebenoge,  levage,  petite  coutume,  sexterage,  cpponage,  copdy 
fl»upe,  earlelage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale , 'étalage,  quint»* 
lage,  poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  générale» 
ment  feus  dhroits,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexie 
4» poids,  mesures,  marque,  fourniture  ou  inspection  de  mesures,  ou  m** 
flurage  de  grains,  grenailles,  sel,  et  toutes  autres  denrées  ou  marcbandiseSp 
«■si  que  sur  leur  étalage,  vente  ou  transport  dans  l'intérieur  du  royaune^ 
de  «yuelque  espèce  qu'ils  soient,  ensemble  tous  le^  droits  qui  en  seraient 
représentatifs,  sont  supprimés  sans  indemnité;  sans  préjudice  néanmoins 
dbs  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  seraient  jna» 
lîAés  avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

tS.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  à  Fétalonnage  âm 
faide  et  mcsmes,  seront  remis  aux  municipalités  des  Eeux,  qui  •en  paie- 
9ont  la  valeur  et  pourvoiront  à  l'avenir  gratuitement  à  l'étalonnage  et  v4> 
liication  des  poids  et  mesures. 

t9.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume,  baDage,  bavage,  coho^ 
et  généralement  tons  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  om  en  argent,,  à 
vaiton  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons,  e(t 
antres  denrées  et  marchandises,*  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  balks, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seradent  repré* 
atotatifis,  sont  aussi  supprimés  sans  indemnité  ;  mais  les  bâtimens  et  balka 
eoDtinueroiit  d^appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'an-angor  à 
Fami2d>le,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  Taliénation,  avec  les municipalitéa 
des  lieux  ;  et  les  difficultés  qui  pourraient  s^élever  à  ce  scyet  seront  soumisea 
à  l'arbitrage  des  assemblées  ^administratives  (1). 

qni  est  snpprimë  comme  fétid.  Arvèlt  da  cons.  d'état  des  3o  niai  1S21  (  Mac^  T.  ^2  ),8  nui 
iSaa  (le  même»  III,  Soi^afrttviMr  «t  n  Borembre  xS^fte  même.  Y,  164  et  771),  a4  ^mn  xS»4 
(te  mène,  YI.  168),  

Le  parttcalicr  qni  g^est  obli^  d'entretenir  un  pool  à  Udédiar^  d^n  et-devant  tei^^ncoc^  fl^ 
•DraDchi  de  son  oblûntioa,  Pihaliiiiwi  àm  pén^t  «pot  psv  ffliM  d^éteiodra  eeUt  du  setgaoar» 
Gohnar,  27  mars  x8o6  ;  Sui^  YI»  ««  gSSw 

Le  droit  de  pootage  n*est  aboli  qa*aa  préjadice  da  sei^ear;  celoi  pei^  par  vne  cububumciC 
oabteoo.  Ciss.«  a6  genmoal  a»  7%  BmIL  en^  I»  3aS,  Sia.,  I,  s,  ao^ 

(i)  Les  droits  da  ballet  ao  da  boQcberiaa  perlât  par  le  roi  aor  oa  toi  qa'il  tenait,  dob  < 
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90.  ITest  pas  compris,  quant  à  présent,  dans  la  suppression  prononcée 
fV  Tartide  précédent    le  droit  de  la  caisse  des  marchés  de  Sceaux  et  de 

il.  En  •onséqucncc  des  dispositions  des  art.  18  et  19,  le  mesurage  et 
poids  des  farines,  grains,  denrées  et  marcliand îses  dans  les  maisons  parlicu- 
Hères,  sera  libre  dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  à  la  charge  de  ne  pon-> 
^Foîr  se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux;  et  quant  ait 
serrice  des  places  et  marèhés  publics,  fl  y  sera  pourvu  par  les  municîpa* 
lîtés  des  lieux,  qui,  sous  l'autorisation  des  assemblées  administratives,  fixe- 
ront la  rétribution  juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et 


32,  Tous  droits  qui,  sous  prétexte  de  permission  donnée  par  les  seigneurs 
pdtir  exercer  des  professions,  arts  ou  commerces,  ou  poiu*  des  actes  qui,  par 
le  droit  naturel  et  commun,  sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  saii& 
indenmité. 

23.  Tous  les  droits  de  banalité  de  fours,  moulins ,  pressoirs ,  boucheries» 
tgm'eaux,  verrats,  forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y  sont  aco«ir 
soires,  ainsi  que  le*  droits  de  verte-moute  et  de  vent,  le  droit  prohibitif  de 
la  quéte-mouture  ou  chasse  des  meuniers,  soit  qu*  ils  soient  fondés  sur  la 
coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  prescription,  ou  confirmés  par  des  ju- 
mnens,  sont  abolis  et  supprimés  sans  indemnité,  sous  les  seules  exceptions 
ci-^iprès  (1). 

34.  Sont  excepté^  delà  suppression  ci--dessus,  et  seront  rachetables, — 
1*  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  communauté  d'habitans  et  un  particulier  non  seigneur» 
—  2*  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  conveiik- 
t}on  souscrite  par  une  communauté  d'babitans  et  son  seigneur,  et  par  laquelle 
le  seigneur  aura  fait  à  la  comnnunauté  quelque  avantage  de  plus  que  de  s*obU^ 
ger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours  ou  autres  objets  banaux^ 
— 3^  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 
par  le  seigneur  à  la  communauté  des  babitans,  de  droits  d*usage  dains  se»- 
bois  ou  présy  ou  de  communes  en  propriété. 

25.  Toute  redevance  cî-devant  payée  par  les  babitans,  à  titre  d*abonne-^ 
ment  de  banalités,  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  Tartide 
précédent,  est  abolie  et  supprimée  sans  indemnité. 

2e.  n  est  fait  défense  aux  d-devant  baniers  d'attenter  à  la  propriété  dcs^ 


ffnfnkame^  mais  comne  seignear,  sont  abolis.  Airétda  conseil  da  lômars  1S07;  Jor.  d» 
mu^  I,  6^ 

Les  notes  pour  «onoessîôn  de  htocs  sons  les  halles  ne  sont  pas  féodales  de  lear  oaiare  Arrêt 
da  «OM.  do  4  «oét  1817  ;  SiB.,  XYIl,  a,  146. 

hm  popriétairet  de  balle»  nouMveit  élre  dépossédai  par  loi  eoauumes  ^pe  aMmoairt  wio 
iMlcssoiié  préalable.  DécircC  da  a&aMZS  1814  iJns.  an  cowh-IU  53^  :  ordonoaMo  da  2.  3o  jnls 
1819;  néme  recaeil,  V,  x35. 

Les  cootestations  sor  la  propriété  des  balles  et  la  fixation  de  rindemuité  due  au  propriétaire 
dépossédé,  sont  de  la  compétence  des  tribonanx  et  non  de  l'administration.  Arrêt  do  cons.  d'état» 
»3  férrkr  i8ai  ;  Jnr.  da  cons.,V,  542. 

(z)  Les  baonalités  conventionnellement  établies  entre  les  communes  et  les  partlcnlîers  non  sei- 
Mprs,  ne  sont  pas  abolies.  Cass..  7  frimaîrq  an  i3  :  BnlL  «▼.,  ¥11,55  i  Sir.»  Y,  2«57.Cassb» 
S^finier  f8i6  ;  Sir.,  Xn,  X,  157. 

ILes  lob  abofitfres  da  régime  féodal  n*ont  pas  porté  atteinte  ans  concessions  laites  par  les  «•-> 
dsnnt  seiCTCors,  des  droits  de  coors  d*ean  des  rnisseauxon  petites  filières  eiistanî  dans  leurs  set» 
•-  -.      -    8 an  toi  Snu,  If,  a,  4x^ 
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moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  banalité,  desquels  ils  sont 
affranchis  par  Tart.  23  ;  ladite  propriété  est  mise  sous  la  sanre  garde  de  la 
loi,  et  il  est  enjoint  aux  municipalités  de  temr  la  main  à  ce  qn*elle  soit 
respectée. 

27.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles,  sont  supprimées 
•ans  indemnité  ;  et  ne  seront  réputées  corvées  réelles  que  celles  qui  seront 
prouvées  être  dues  pour  prix  de  la  concession  de  la  propriété  d*un  fonds 
ou  d*un  droit  réel. 

28.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  à  celui 
auquel  elles  sont  dues  aucune  utilité  réelle,  sont  abolies  et  supprimées  sans 
indemnité. 

29.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les  art.  9,  10,  11^ 
15,  17,  24  et  27  ci-dessus,  ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le  titre  pri- 
mitif, ils  pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes,  énon- 
datives  d'une  plus  ancienne ,  non  contredites  par  des  reconnaissances  an- 
térieures données  par  la  communauté  des  habitans,  lorsqu*il  s'agira  de 
droits  généraux,  et  par  les  individus  intéressés,  lorsqu'elles  concerneront 
des  droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  ac- 
tuelle qui  remonte  sans  interruption  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent 
soit  les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées  dans  les  articles. 

30.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l'art.  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  est  aboli  pour  l'avenir  (1). 

.  31.  Tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  ,  rendus 
depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  qu'à  l'égard  de 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1 669,  demeureront  à  cet  égard  comme  non-avenus, 
et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  foitsen  cons^uence  sont  révoqués.  Et 
pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  communaux  dont 
^esont  été  privées  par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  arrêts  et  lettres 
patentes,  les  communautés'seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de 
cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitu- 
tion de  fruits  perçus,  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  lieu  à  des  indemnités  poiu:  cause  d'impenses. 

32.  Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine ,  du 
Barrois  ,  du  Clermontois  et  autres  où  il  pourrait  avoir  lieu ,  à  l'égard  des  bois 
et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés;  mais  il 
cèntinuera  d'être  perçu  sur  le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  ne  sont  qu'usagères. —  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
qui  depuis  trente  ans  ont  distrait,  au  profit  de  certains  seigneurs  desdites  pro- 
vinces ,  des  portions  des  bois  et  autres  biens  dont  les  conununautés  jouissent 
à  titre  de  propriété  ou  d'usage ,  .sont  révoqués ,  et  les  communautés  pour- 
ront ,  dans  le  temps,  et  par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent ,  rentrer 
dans  la  jouissance  desdites  portions,  sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus, 
sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  dans  le  cas  ci-dessus 
exprimé. 

33.^  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  à  l'exception  de  celles  de  l'art.  1 1  du 


^i)  La  loi  da  lo  jain  1793  D*ft  pas  mainteDa  les  ci-dcTant  adgneais  dans  les  triages  qu'Os 
avaieot  fait  prononcer  dans  riotcrralle  de  l'ordonnance  de  1669  k  la  loi  da  z5  mars  1790.  Casa.» 
9  mars  1809;  Sir.,  IX,  i,  438. 

tJn  triage  postérieur  à  1669  prooTe  senl  qnt  les  Uens  qui  «a  tout  Tobjet  éUieirt 
Cass.,  3o  juin  1806  ;  Sxa. ,  Ml,  t,  364. 
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^àrt  I**,  et  des  art.  13 ,  17  et  19  du  présent  titre ,  qui  ne  seront  exécutées  que 
4lu  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  auront  leur  efTet  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  nov.  1789. 

34.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort 
a:yant  les  époques  respectives  fixées  par  Tart.  précédent ,  relativement  a  des 
droits  abolis  sans  indemnité  par  le  présent  décret ,  ne  pourront  être  jugés 
que  pour  les  firais  des  procédures  faites  et  les  arrérages  échus  antérieurement 
à  ces  époques. 

35.  Au  surplus,  il  n'est  point  préjudicié  aux  actions  intentées  ou  à  intenter 
par  les  communautés  d'habitans  pour  raison  des  biens  communaux  non  com- 
pris dans  les  art.  31  et  32  du  présent  titre ,  lesquelles  seront  décidées ,  même 
«dr  instance  en  cassation  d'arrêt ,  conformément  aux  lois  antérieures  au  pré- 
sent décret.  « 

36.  Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont  ci-devant  acquis 
de  particuliers,  par  vente  ou  autre  titre  équipoUent  à  vente ,  des  droits  abo- 
lis par  le  présrât  décret,  aucune  indemnité  ni  restitution  de  prix  ;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  desdits  droits  qui  ont  été  acqub  du  domaine  de  l'état,  il  ne 
pourra  être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la  restitution  soît 
des  finances  par  eux  avancées,  soit  des  autres  objets  ou  biens  par  eux  cédés 
à  l'état  (0. 

37.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qm  ont  ci-devant  pris  à  bail  aucun  des  mê- 
mes droits,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  ra- 
chat ,  de  remettre  leurs  baux  ;  et  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  d'au- 
tre indemnité  que  la  restitution  des  pots-de-vin  et  la  décharge  dés  loyers  ou 
fermages,  zn.  prorata  de  la  non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits. —  Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  aboliis  conjointement 
avec  d'antres  biens  ou  avec  des  droits  rachetables,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  pots-de--vin  et  fermages  proportionnée  à  la 
quotité  des  objets  frappés  de  suppression. 

3«.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis  ne  pourront  pareillement 
demander  qu'une  réduction  proportionnelle  d'une  redevance  dont  ils  sont 
chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les  droits  abolis,  des  bâ- 
timens  immeubles  on  autres  droits  dont  la  propriété  est  conservée,  ou 
qui  sont  simplement  rachetables;  et  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  com- 
proidraient  que  des  droits  abolis ,  les  preneurs  seront  seulement  déchar- 
gés des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitution 
de  denier  d'entrée  (2), 

39.  n  est  réservé  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  1<^ sur  ceux  des  droits  féo- 

(i)  L*«etion  en  garantie,  démant  d'an  contrat  de  rente  de  droits  féodaux  antérieur  à  knr  sup- 
preanoo,  et  proTrnant  de  ce  que  le  Tendeur  n'a  pas  livré  à  Tacquéreur  tous  les  droits  qu'il  lu^ 
«▼ait  vendos,  n*est  pas  du  nombre  de  celles  qui  ont  été  déclarées  éteintes  par  les  lois  des  aS  aoû 
r799  et  17  jaiUet  1793.  Cas8.,8  rentosc  an  xa;  Sir.,  IV,  x,  17X. 

iifé  pareilleneiit  qne  les  lois  qui  déclarent  éteints  les  procès  ajant  pour  objet   les  droiai 
fléodanx  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  'venditi  et  ex  empto  résultant  d'une  Tcole  de  droit» 
de  oeUe  nature  antérieure  à  Pabolilion  du  régime  féodal.  Cass.»  ao  janvier  1806;  Sir.,  >1,  i,  xgS. 
B^l.  «.,¥111,  i5. 

Mêoie  décision  pour  Taction  en  garantie  par  suite  d*éviction  éprouvée  sous  le  r^me  fcodaL 
m.,  i3  BMÎ  x8o6:  Sir..  VI,  a,  691. 

La  Tcnle  de  droits  féodaux  supprimés  poetérienreroent,  est  aux  risques  de  l'acquéreur,  bien 
^•e  la  chose  n*ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  Cass. ,  U  fructidor  an  xo  :  Bull.  civ.  ,  I V ,  507  ; 

Snu,  m,  I,  37. 

(a)  Le  mot  rentes  doit  s'entendre  de  rentes  foncières  et  non  de  rentes  constituées.  Cas^.,  la 
janvier  18x4  ;  SiR.,  XIV,  i,  189. 

Est  réductible  la  rente  formant  le  prix  d'un  omliniit  acquit  intérienreneat  i  TabolitiM  ém 
I.  5 
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daux  maritimes  à  l'égard  desqneU  il  n'a  |>as  été  statué  par  te  ^_ 
précédens  ;  —  2**  sur  les  droits  de  voirie,  déshérence,  lAUrdise:^  épK¥m^ 
amendes,  afForage,  taverne ,  tabellionage  et  autres  dépendaa&de  didviite 
Justice;  a*"  sur  les  indemnités  dont  la  nation  pourrait  être  chargée eirvers 
les  propriétaires  de  certains  iie£i  d'Alsace  d'après  les  tvattés  qui  ont  Téasi 
wtte  province  à  la  France. 

ItTRCBI.  —  Det  Droitt  veigii6aritiDC  ttditfiblfes. 

Art.  l*^  Seront  simplement  rachetakle»  et  continuscont  4'étrepa]tétt)d8- 
qu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féodauK  -^v  ^rmmflnutiiai 
qui  sont  le  priic  et  la  condition  d'une  concession  pnimitive  de  iMnés. 

2.  £t  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  :  l""  Toutes  les  veà^ 
vances  seigneuriales  annuelles  en  argent,  grains,  volailles,  cire,den0éQr 
ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination  de  -eens,  oensifVQs,  tur- 
cens,  capcasal ,  rentes  féodales ,  seigneuriales  et  emphytéotiques ,  tkaatgeat, 
tasque ,  terrage,  arrage ,  agriei;,  comptant ,  soeté,  dimes>  jaiiéodéea ,  cm  «oos 
toute  autre  dénomination  quelconque ,  qui  nese  paient  et  ae->sMit  ^bteMiae 
par  le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  fonds,  tant  qu'il  -tàt  .pn)|»nétuve 
ou  possesseur ,  et  à  raison  de  la  durée  de  sa  pouession.  —  jr>  Tiom  4tt 
droits  casuels  qui ,  sous  les  noms  de  quint ,  requint ,  treizième ,  Mb  i  et 
treizains ,  lods  et  ventes ,  ventes  et  issues ,  mi-lôd%  xachato ,  '«aittttâfes  , 
reliefs ,  reievoison ,  plaids  et  antres  dénominations  qoelooupies ,  soift  éxm 
à  cause  d^  mutations  siurennes  dans  la  propriété  ou  la  piMsegiiii  d^«i 
fonds, par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  héiàtiei»  «ttou»aa« 
très  ayant-cause  du  précédent  propriétaire  ou  possesseur.  -^  d'^iLes  .^voils 
à^accqpte,  arriére^accûpte  et  autres  semblables,  ^us  tant  à  IftmiitalioB  itlii 
d^evant  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires-  .ou  ypoesesMOAs» 

3.  Les  contestations  sur  Texistence  ou  la  quotité  des  «dmteéBonce^^aiM 
l'article  précédent ,  seront  décidées  d'après  les  freimesatftoiâiéeB  pM*  *!« 
statuts,  coutumes  et  régies  observées  jusqu'à  présent ,  sana  jiéamnoiDB  que , 
hors  de  coutumes  qui  en  disposent  autrement ,  Tendave  ^pobsB  aet^nr  4e 
prétexte  pour  assv^étir  un  héritage  à  des  prestationst^'tte  Bontpoint'éMtt-' 
céesdansle^  titres  di^eotement  applicables  à  cet  bérilage,  qttoiqii'ell6»*le 
soient  dans  les  titres  relatif»  aux  héntaffe54oat  il  est  eiw  itwnné  et .cirowMte^it; 

4.  Lorsqu'il  y  aura ,  pour  raison  aun  même  héiitape,  plusi 
on  reconnaissances ,  le  moins  onéreux  au  tenancier  sera  j^f été  ^4 
égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date ,  sanf  l'action  < 
ou  réformation  de  la  part  du  ci-devuit  seigneur  contre  oettaMiCMllIesse- 
connaissances  qui  n'en  seront  pas  encore  garanties  jpar  la  prescription^ 
lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  ni  en  personne ,  ni  par  un  fondé  de  procuration. 

5.  Aucune  nranictpâiité ,  aucune  administration  de  district  ou^de  départe— 
ment ,  ne  pourront ,  à  peine  de  milHté ,  de  prise  à  partie  et  de  domma- 
ges-intérêts ,  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux  -^dant 
le  paiement  sera  réclamé  ,  sous  prétexte  qu'ils  se  traRiveraient  ifluplkitfr- 

■  .  .     .,  > A 

droits  féodaux ,  et  dans  lequel  était  compris  un  droit  de  chasse  supprimé.  €••••,  éS  |)tu<ttja  ■■ 
la;  S» ,  Vil,  a,  8a5. 

Une  rente  créée  par  un  bail  emphytéotique,  comprenant  iiD«o«rfdreimtépM^'fé«ial»  éfm 
iJÛsaat,  d'aïUeurs,  mcsm  léserve  de  féMklilé>»ejMfit4lre  aiiaulM9«nè  «Nt-tfMleaicMfédaM* 
Ue,  en  raison  de  U  valeur  pra^offtMDBeUe  étt  draii  Céoéal  sappiM.  Om.,  t4énkt  l9t4  t 
Bull.  civ..  XVI»  5g;  Sir  ,  XIV,  i,  249. 

La  renie  collât  le  prix  d^«ftdMMl  de  Utt^M  ,  Miiiuyu  «t  4*«e  iwwcMiBW  d*  ^odi ,  ^«tt 
réductible ,  même  à  Tégard  d*nn  preneur  de  locatiirie  perpétiwik.  Cmi.,  «y  '(naWi  aA  *««  ;  ML 

^^vi,i«ê#fiMiaVr«rjai.  ' 
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nient  on  expUchement  supprimés  sans  indemnité ,  sa«f  anx  parties  inférer 
•éss  à  se  ponriKiîr  par  k»  Toies  de  ^oit  ordinaires  devant  les  jvges  fui 
doîtetit  en  connaître» 

-ê.  Les  propriétakes  de  *ûe(s  dont  les  archives  et  les  titres  aimdent  été 
foulés  ou  pillés  à  l'oceasioa  des  troubles  survenus  depuis  le  commeneemaiit 
ée  l'année  17S9,  çônrtmAy  an  laisant  preuve  du  fait  tant  par  titres  que  .par 
éémoins,  dans  les  trois  années  de  la^^ublication  du  présent  décret ,  être  ad- 
wuà  à  établir,  soit  par  acte  9  soit  par  la  preuve  testimoniale  d'une  possessioà 
de  trente  ans  antérieure  à  Fkicendie  ou  pillage,  la  nature  et  la  quotité  «de 
eaux  des  droits  non  supprimés  sans  indemnité  qui  leur  appartenaient. 

7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  pourra  être  ae» 
qnîse  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général 9  et  par  six 
tteoins,  dans  les  autres  eas. 

84  Les  propriétaires  de  tiefJs  qui  aur^ent,  depuis  l'époque  énoncée  dns 
Fart,  s  y  renoncé  par  crainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de 
leurs  droits  aon  supprimés  par  De  -présent  décret,  pourront,  en  se  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années,  demander  la  nullité  de  leur  renon- 
ciation ,  sans  qu'il  «oit  besom  de  lettres  de  rescision  ;  et  après  ce  terme  ils 
n'y  senmt  plus  reçus ,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescisicm. 

9.  Il  sera  incessamment  pris  une  détermination  relativement  au  mode  et 
an  prix  du  rachat  des  droits  conservés,  sans  préjudice  du  paiement  qui 
êttA  fait  des  r«iles  redevances  et  droits  échus  ^t  à  échoir  jusqu'au  jour  du 
iMhal^i). 

M*  7ê.«»W---J«  mars  1790.  (Lett.  pat.)=DÉGRST  concernant  les  personnes 
éétemtês  en  vertu  d ordres  particuliers.  (B.,  II,  320.) 

L'assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  moment  heureux  d'anéantir 
las  ôrtbres  arbitraires , -de  détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer 
une  époque  lixe  pour  l^élargissement  des  prisonniers  qui  s'y  trouvent  ren- 
famés ,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits  ; 
Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  pàrens  ou  aux  amis  de 
ceux  qui  sont -encore  détenus,  de  concerter  les  arrangemens  qu'ils  croiront 
devoir  prendre  à  l'efTet  de  leur  assurer  une  situation  convenable  et  tran- 
^tiille  i  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ; — Considérant  encore  que ,  parmi 
les  prisonniers  enfermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui  ont  été 
jpréaiablement  jugés  en  première  instance,  ou  qui  sont  seulement  décrétés 
de  prise  de  corps,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  plainte  en  justice  et 
dressé  des  procès-verbaux  tendant  à  constater  un  corps  de  délit  ;  enfin,  qu'il 
s'en  trouve  quelques  uns  que  leur  famille  a  déférés  à  l'administration  comme 
coupables  de  faits  très  grav<es  que  l'on  a  crus  certains  et  suffisamment  avé- 
rés j — Considérant  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des  rigueurs  d'une  longue 
détention  à  ceux  même  qui  seraient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux^ 
et  d'allier  à  leur  égard  les  ménagemens  inspirés  par  l'humanité ,  à  l'exacti- 
tude que  la  justice ,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  individus  forcent  à 
porter  dans  la  recherche,  la  condamnation  et  la  punition  des  délits  con- 
stans,  régulièrement  poursuivis,  et  complètement  prouvés;— Considérant  en- 
fin qn'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention  de  ceux  qui  sont  enfermés 
*  cause  de  folie,  assez  long-temps  pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis 

i  liberté  ou  scûgaés  dans  les  hôpitaux  établis,  inspectés  et  dirigés  avec 


(i)  fojm  kt  lois  des  S— 9  nai  17^  et  a3  décsnttre  1790—5  janvier  XT^i. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


68  ASSEMBLEE  NATIONALE   CONSTITUANTE. 

cette  TÎgilance ,  cette  prudence  et  cette  humanité  qu^exîge  leur  tnste  dttu- 
tien,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Dans  Tespace  de  six  semaines,  après  la  publication  du  présent 
décret ,  toutes  les  personnes  détenues  dans  les  châteaux ,  maisons  religieu- 
ses, maisons  de  force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelconques, 
par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées  ou  décrétées  de  prise  de  corps  ; 
qu'il  n'y  ait  eu  plainte  en  justice,  portée  contre  elles  pour  raison  de  crimes 
emportant  peine  afflictîve ,  ou  que  leurs  pères,  mères,  aïeuls  ou  aîetdes  oa 
autres  parens  réunis ,  n'aient  sollicité  et  obtenu  leiu*  détention  ,  d'après 
des  mémoir  s  et  demandes  appuyés  sur  des  faits  très  graves,  ou  enfin  qu'el- 
les ne  soient  renfermées  pour  cause  de  folie ,  seront  remises  en  liberté. 

2.  L'assemblée  nationale  n'entend  comprendre  dans  la  disposition  du  pré- 
cédent article,  les  mendians  et  vagabonds  enfermés  à  temps,  en  vertu  de 
sentence  d'un  juge,  ou  sur  l'ordre  des  ofticiers  de  police  et  autres  ayant  ca- 
ractère pour  l'exécution  des  réglemens  relatifs  à  la  mendicité  et  à  la  sûreté 
publique ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  rien  innove  quant  à  présent. 

3.  Ceux  qui ,  sans  avoir  été  jugés  en  dernier  ressort ,  auraient  été  con- 
damnés en  première  instance ,  ou  seulement  décrétés  de  prise  de  corps , 
comme  prévenus  de  crimes  capitaux ,  seront  conduits  dans  les  prisons  des 
tribunaux  désignés  par  la  loi ,  pour  y  recevoir  leiw  jugement  définitif. 

4.  A  l'égard  des  personnes  non  décrétées  contre  lesquelles  il  y  aura  eu 
plainte  rendue  en  justice  ,d'après  une  procédure  tendant  à  constater  un 
c*orps  de  délit ,  elles  seront  également  jugées ,  m^is  dans  le  cas  seulement  où 
elles  le  demanderaient  ;  et  alors  elles  ne  pourront  sortir  de  prison  qu'en 
vertu  d'une  sentence  d'élargissement.  Dans  le  cas  seulement  où  elles  renon^ 
ceraient  à  se  faire  juger,  l'ordre  de  leur  détention^er  a  exécuté  pour  le  temps 
qui  en  reste  à  courir,  de  manière  toutefois  que  sa  durée  n'excède  pas  six  annéèi. 

5.  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédens,  et  qui  seront  condamnés  comme  coupables  de  crimes,  ne  pourront 
subir  une  peine  plus  sévère  que  quinze  années  de  prison ,  excepté  dans  le 
cas  d*assassinat ,  de  poison  ou  d'incendie ,  où  la  détention  à  perpétuité 
pourra  être  prononcée;  mais  dans  ces  cas  même,  les  juges  ne  pourront 
prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères  perpétuelles.  — Dans  les 
quinze  années  de  prison  seront  comptées  celles  que  les  prisonniers  ont  déjà 
passées  dans  les  maisons  où  ils  ont  été  détenus. 

C.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  enfermés  sur  la  demande  de  leur  famille,  sans 
qu'aucun  corps  de  délit  ait  été  constaté  juridiquement ,  même  sans  qu'il  y 
ait  eu  plainte  portée  contre  eux  en  justice ,  ils  obtiendront  leur  liberté ,  si , 
dans  le^délai  de  trois  mois,  aucune  demande  n'est  présentée  aux  tribunaux 
pour  raison  des  cas  à  eux  imputés. 

7.  Les  prisonniers  qui  ont  été  légalement  condamnés  à  une  peine  afOictive, 
autre  toutefois  que  la  mort ,  les  galères  perpétuelles  ouïe  bannissement  à 
vie ,  et  qui ,  n'ayant  point  obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine ,  se 
trouvent  renfermés  en  vertu  d'un  ordre  illégal ,  garderont  prison  pendant 
le  temjjs  fixé  par  l'ordre  de  leur  détention ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent 
eux-mêmes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort  ;  et  cependant  aucune  détention  ne  poiura  jamais, 
dans  le  cas  exprimé  au  présent  article,  excéder  le  terme  de  dix  années ,  y 
compris  le  temps  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'ordre  illégal. 

8.  Ceux  qui  seront  déchargés  d*accusation ,  recouvreront  sur-le-  champ 
leur  liberté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  et  sans  qu'il 
puisse  être  permis  de  les  retenir,  sous  queicme  prétexte  que  ce  soit. 
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9.  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence,  seront,  pendant  Ve^-^ 
pace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  diligence  de  nos  procureurs,  interrogées  par  les  juges ,  dans  les  formes 
usitées,  et,  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les  médecins,  qui, 
sous  la  surveiflance  des  directoires  de  district ,  s'expliqueront  sur  la  vérita- 
ble situation  des  malades ,  afin  que ,  d'après  la  sentence  qui  aura  statué 
sur  leur  état ,  ils  soient  élargb  ou  soignés  dan^  les  hôpitaux  q\ii  seront  indi- 
qués à  cet  effet. 

10.  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil ,  et  tous  autres  de  la  même  na- 
ture, iiinsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  abolis,  et  il    n*en  sera  plus 

.  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de  se  transporter 
partout  où  ils  jugeront  à  propos. 

11.  Les  minbtres  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens  ci-devant  enfermés 
ou  exilés  la  communication  des  mémoires  et  instructions  sur  lesquels  auront 
été  décernés  contre  eux  les  ordres  illégaux  qui  cessent  par  l'effet  du  présent 
décret. 

2.  Les  mineurs  seront  remis  ou  renvoyés  à  leurs  pères  et  mères,  tuteurs 
oa  curateurs,  au  moment  de  leiu*  sortie  de  prison.— Les  assemblées  de  dis- 
trict pourvoiront  à  ce  que  les  religieuses  ou  autres  personnes  qui ,  à  raison 
de  leur  sexe,  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  se  rendre  sans 
dépense  à  leur  domicile  ou  auprès  de  leurs  parens,  reçoivent  en  avance, 
sur  les  deniers  appartenant  au  régime  de  la  maison  où  elles  sont  renfermées,^ 
ou  sur  les  caisses  publiques  du  district,  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
et  indispensable  pour  leur  voyage,  sauf  à  répéter  ladite  somme  sur  le  cou- 
vent dont  les  religieuses  étaient  professes,  ou  sur  les  familles ,  ou  sur  les 
fonds  du  domaine. 

13.  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce  que  les  personnes  mises  en 
fiberfé,  qui  se  trouveraient  sans  aucune  ressource,  puissent  obtenir  du 
travail  dans  les  ateliers  de  charité  déjà  établis  ou  qui  le  seront  à  l'avenir. 

14.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera  dressé  par  les  commandans  de 
diaque  fort  ou  prison  d^état ,  supérieurs  de  maisons  de  force  ou  maisons 
religieuses,  et  par  tous  détenteurs  de  prisonniers  en  vertu  d'ordres  arbi-> 
traires,  un  état  de  ceux  qui  auront  été  élargis,  interrogés  ou  visités,  ren- 
Toyés  par-devant  les  tribunaux,  ou  qui  garderont  encore  prison  en  vertu 
da  présent  décret:  ledit  état  sera  dressé  sans  frais  et  certifié. 

15.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  il  en  sera  envoyé 
des  doubles  en  forme,  signés  du  président  et  du  secrétaire,  aux  archives^ 
du  département ,  d'où  ils  seront  adressés  auîc  secrétaires  d'état  du  roi,  pour 
être  communiqués  à  l'assemblée  nalionale. 

16.  L'assemblée  nationale  rend  les  commandans  des  prisons  d'état,  les  su- 
périeurs des  maisons  de  force  et  maisons  religieuses,  et  tous  les  détenteur» 
de  prisonniers  enfermés  par  ordre  illégal,  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  touche,  de  l'exécution  du  présent  décret;  et  les  tribimaux  de  justice, 
les  assemblées  administratives  de  département  et  de  district,  et  les  muni- 
cipalités, sont  chargés  spécialement  d*y  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 


z6  nart  1790.  Garde*  nationales ,  mj,  7  janvier  1790. 


H*  79.  =  18 — 2S  mars  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCRET  concernant  les  mesures  et 
prendre  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts  do- 
maniaux  et  dépendant  détablissernens  ecclésiastiques.  (B.,  II,  208.) 

L'assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  sur  le  décret  du 
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11  de  ce  mois,  voulant  comprendre  dans  une  seule  et  même  loi  les  disposî* 
tîôns  nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatife  aux  bois  et  forêts 
dans  la  possession  desquels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  de  rentrer,  ou  doçt* 
elfe  pourrait  avoir  à  disposer,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Aft.  l"*;  Il  sera  provisoirement  sursis  par  les  apanagi^es,  eng^gistes^  don»- 
tfiires,  concessionnaires,  et  tous  détenteurs,  à  quelque  tkre  que  ce  soit,  des 
bois  et  forêts  domaniaux,  et  par  tous  éehai^istes  dont  le?  échpnges  ne  jwnt 
pas  consommés,  à  toute  coupe  de  futaie  dans  lesdits  bois  et  forêts,  à  peine  de 
CQfiGscatjon  des  bois  coup^,  et  de  mille  livres  d'aipeqijl^  pour  toute  poupe- 
aiM^s^us  d'un  arpçnt,  et  de  niille  livres  par^rpeii^  pouf  toute  coupe  excé- 
dçiQfce,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  pleijie  et  entière  ei^^cution  d^  coupe% 
extraordinaires,  autorisées  et  adjugées  dans  les  form^.  légale^^  ji^scpi'au  jçur 
4ft  Jâ.P^l>Ucation  du  présent  décret. 

2.  il  sera  pareillement  sui*sis  à  toute  permission»  adjudication,  exploitation^ 
d^  coupes  extraordinaires  de  bois  dépendant  d'étabUsseroens  ecclésiastiqpe^»^ 
sans  préjudice  de  la  pleine  et  entière  exécution  des  coupes  extraordinalrest 
autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  légales,  jusqu'au  jour  de  la.publication 
du. présent  décret;  à  la  charge  aux  adjudicataire^  de  verser  dans  la  caisse 
de  l'administration  des  domaines  le  prix  ^es  adjudications,  dont  il  ne  spra, 
disposé  que  d'après  Tavis  des  assemblées  de  district,  d^  dépa^ement  ou  det 
leurs  directoires,  ou  pour  le  paiement  des  dépenses  extraqrdins^reS  fidt^ 
ayant  la  publication. du  présent  décret,  conformément  aux  arrêta  e^  lettres 
patentes  qui  les  ont  autorisées. 

3.  Lesapanagistes,  engçgistçs,  concessionnaires  de?  bois  et  fdrêts  dpnuiT 
nîajix ,  à  quelqnç  titre  qye  ce  soit ,  et  les  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  consommés ,  ainsi  que  tous  bénéficiers  ou  autres  possesseurs  ou. 
administrateurs  de  bois  et  forêts  ecclésiî^tiques ,  ne  pourront  feire  de%  co|i- 
pef  de  taillis  dans  les  bois  et  forêts,  que  conformément  aux  aménagemens^, 
et  à  déf2(pt  des  procès-verbaux  d'aménagefnens,  lesdits  tsûMis  ne  potnrou^ 
êtçe  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  l'être, 

4.  Les  personnes  désignées  en  l'article  précédent  ne  pourront  commencet^ 
l'exploitation  desdites  coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  d^, 
maîtrises  ou  autres  juges  com])étens;  et  cette  permission  ne  sqra  délivrée  qu'a^ 
pr^  la  communication  de  la  demande  au  district  de  la  situation  des  bojs^^ 
ou  à  son  directoire,  à  la  municipalité  ou  aux  municipalités  des  UeuY»  eoc 
aften^fint  )'éta|ilisscment  des  districts,  à  peine  de  confiscation  des  bpîs  cqu- 
pÎ^,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  toute  coupe  ^u-desspus  d'un  aïh 
pent,  et  de  cinq  cents  livres  par  arpent  pour  toute  coupe  excédante* 

5.  Toute  exploitation  des  taillis  cirdessus  désignés,  actueliem^n^  conuneo?' 
céç  et  pop  conforme  aux  procès-verbaux  d'aménagement ,  pu ,  à  défaut  d^ 
ppocès-y^baux  d'aniénagement,  au-dessous  de  l'âge  ordinaire  des  cou|^_ 
précédentes,  sera  suspendue  aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret^ 
soifç.les  pf  ines  portée^  en  l'article  précédent ,  et  1^  bqis  actuellement  cqut 
p;j|g.  en  contravention  seront  ^jsis  et  vendue  à  la  diligence  de^  piKlciers  de^ 
iqilt^ises,  ou  autres  juges  con^pétens,  et  les  deniers  versée  d^n^Jft  cai$^  dff. 
l'administration  des  domaines. 

6.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  {irbres  épars  sur  les  biens  domaniaux 
ni  sur  les  biens  ecclésia6liqu^s^Qu'aut(mt.<mc. lesdits, a(lu:e&  ^ront  sur  le  re- 
tour et  dépérissans,  et  après  avoir  obtenu  la  permission  prescrite  en  l'art.  4, 
icp^in?  de  confiscation  des  arbres  xipupés,  eli  d'une  amêwi^  qi4L  IA^  poufo^i 
è^  ni9in4re  que  le  double  de  la  valeur  desdits  arbres* 

7.  Les  apqnagistes,  engagistes,  concessionn^res  d^  bpis.e^  for^  4pmAr 
BÏHUX,  les  échangistes  de  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas  09%- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


soBUnés,  ttn»  détenteurs  des  btns  domamanx,  à  quelque  titre  que  ce^sotf, 
to  iidttdùisti'ateurs  din  bois  ef  forêts  dépendant  d*éttibiiâ8eiiiefi6  eeclesuuM 
llqiiesy  ne  pourront  arracher  lë^t^  boîs^  ni  i^re  anetm  <lêfriefaenient ,  id 
eo,.diajiger  la  nature,  ^us  peine  de  quinze  cents  llms  par  arpent. 

8*  Toutes  les,  dispositions  cL-déssus  seront*  exécutées  dans  lès  prorinees 
belgiques  comme  Suas  toutes  lès  autres  parties  du  royaume',  et*  les  oMeiert 
dés  mattrises  dès  eaux  et'  forêts  dé  ces  provinces  sont  autorisiés  proviso»* 
rcment  à  exercer,  conèurrerament  avec  les  iùges  ordinaires,  tOtttejoîdie* 
tion  suie  les  Inns  ecclésiastiques,  sans  pré|udlce  dès  poiu'suites  auxquelles  le^ 
gjçns  dé  main-morte  desditès provinces  poturaient  être  sujets  pourv^aités'oil 
'  dl»attîs  de  bois  non  parvenus  à.  maturité ,  qu'ils  pomraient  avoir  cMevaot 
&itS)  en  contravention  à  la  loi  qui  leur  ordonnait  d^éxploitar  teursi  bois  ea 
(ons -pères  de.  fanùtle, 

î^.  Les  municipalités  sont  cbargées  de  vcîlTér  à  l'exécution  du  présent  d^ 
cret,  et  les  procureurs  des- communes  de  dâioncet  les  contraventions' aux 
trlfiûjuux^  qui  doivent  en  comiaitre. 

Xf*  80.  n  19—26  mars  1790.  (^ett.  pat.)  =  Déchbt  sur  là  capacité' detrtO*^ 
gfeu^  sortis  du  cloître^. pour  hériter  à  texcbtsion  du  Jîsc,  et  poar  dts^ 
goser  de  leurs  biens,  et  sur  la  Jouissance  et  les  obligations  dès  relfgfear 
qui  vivront  en  commun  (1).  (B. ,  H,  211.) 

Art.  l^>  Lo—^Mc  itstttMjgicfgxitlîfcd»  latin  wniwB  ne  $a  towv<vagiyt>«B 
«MM(iiaN|ii*«fea>l6  tisfi^iU  héBiteMnt^d•BA  ot.oaa,piréfiémfcleinnotÀl«i,^ 

3.  ïli  p— iwl'diififi— ■  pBDdkNUKtiim  cBtieHfifuMitefliameniaMre^dcsbUfis 
—iMtti  ottiimBMubLeft  SMquitidftpwislà  «ortie  du  ololiro  ;  .et  à.  défaut  de  di*- 
1MÛti»ns«dbi:  levr  pavt  ^  Jaidits  bknsi  pajaerft  WBOb  pareoales;^»!»»  pwicbeSii 

^.LcsuTcligÎMOB  qai  préfèrcroMl  de  se  rdàr^c  daas  les-  laaisovfi  qiii  Unr 
trpiiiindî^aé<a»  .jpuîrQait  dans  les  vilkf  dcsibAtimfnsrà  leur  magfi,  et  j^n^ 
4iiM«#Qtog»ti en ;dérieiMhMÉ;.c(t  dansai» CMBpflg^csi,  îàiijfmirQal  eB<K>re.d8s 
^màoê  f }i  'atttnmtv  jusqu'à^  coBOonreBor  de-  six  iirpenft^  aMsnre^dèi  JBarts  ^ Je 
tiiy*  ■  lu  tkfkWfeiàtB  vépantkNirldcaiiT«B.et  des  fraîs:dutciihtK^eaK;eplé  toot^ 
fois  lorsque  les  églises  seront  paroissiales.  U  sera  encore  astigné  amcdilMS 
■niwi  iiimpiikiift  annuel,  à  wmaom  éa  ntmahce  éfs  retippitnx  qui;  y  rési- 
•derwiÉ;  co^trakeiMcnt  sera.  pro^vtiQUÀ  à.  lU^e  des  relîgtem,  et  en*  toa^ 
«Mitoin»*am' trntenens'  éécrétés:  ponr^eenx  que  sortiront'  de  leurs  gMiimm 
->»«-Ill«st  péseppé  de  fixer  l'époque  et-  de  déteraiiner  la  mausère  d^oqw(b- 
ter  lesdits  traitemens^  el*tl«.  qwête  detonra  »  dà^vs  inScrdile.  à  toosr  to 


Mt'&t i  Ptm  aiM-^at  maats  t79Q.i  ■■PâMMi-  ctmeemam  in  inwmiaires  et  promm 
wmémtur^fm»  devront  dreuer  ier  mamicipaiiiés  ^  dei  fétat  des  iietès  dm 
wUgimsAeê  de  leanpersomÊes.  (B«^.II,  aiSO 


1^14^  i&^  18»  'Atl^^mnmà  1780.  ÇLjidLU  iiBit}»OÉCRBV  relat^.ià 
ijùnde-im  ffmbt>4lùj.dii  jjiitf  kmiiilivn^.elMutrGsdroiUcoiÊÊêÊr* 
mui$4aimÊmêfd^seis,à  eem^Êtr  du  i^iwnl  1790  (3).  (B.,  11^ 218«) 

Jiet*^  1^.  La  gabelle  ou  la  vente  exehistve  du  sel  dans  les  départenens  qvi 

'  aatreféîs  les  provinces  4t  §raades  gab^eUes,  de»  petites  gabetferet 

i  loeaele8;'tedroif 'deqaart-boadlOB  dans  les  départenens  do  la 


»79^  «*•  70. 

-    Kif8»^M^  jtJtoMiaiw  III.  toi. 
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Manche,  de  l'Orne  et  de  rOrae-Inférieore,  et  les  droits  de  traite  sur  les  aela 
destinés  à  la  consommation  des  départemens  anciennement  connus  sous  le 
nom  de  provinces  franches  et  de  provinces  rédimées,  seront  fU|^rimés  a 
compter  du  l*'  avril  prochain. 

2.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  quarante  millions  par  année , 
et  formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu  net  que  le  trésor  national  re- 
tirait de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  droit  de  quart-bouillon^  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour  la  présente  année  seulement,  sur  les  dépsûte- 
mens  et  les  districts  qui  ont  formé  les  provinces  et  les  pays  de  grandes 
gabelles,  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  locales,  et  de  quart -bouillon,  en 
nûson  de  la  quantité  du  sel  qui  se  consommait  dans  les  provinces ,  et  du 
prix  auquel  il  y  était  débité  avant  le  décret  du  23  septembre  dernier. 

3.  Une  contribution  sur  le  pied  de  deux  millions  par  année,  formant  les 
deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des  droits  de 
retraite  de  toute  espèce  ,  sur  le  transport  du  sel  destiné  à  la  consommation 
des  provinces  franches  et  rédimées ,  sera ,  provisoirement  aussi  et  pour  la 
présente  année  seulement ,  répartie  sur  les  départamens  et  les  districts  qui 
formaient  ces  provinces ,  et  payaient  ces  droits  en  raison  de  la  consomma- 
tion que  chacun  de  ces  départemens  et  districts  faisait  du  sel  soumis  à  ces 
droits ,  et  de  la  somme  dont  il  contribuait  pour  chacun  de  ces  droits ,  les- 
quels seront  supprimés,  ainsi  que  tous  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur 
les  sels  à  leur  extraction  des  marais  salans ,  sauf  à  ceux  qui  auraient  acquis 
ces  droits  du  roi  à  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  finances. 

4.  La  contribution  ordonnée  i)ar  les  art.  2  et  3  sera  répartie  dans  lesdites 
provinces,  selon  l'ancienne  division  du  royaume,  sur  les  contribuables,  par 
addition  à  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles ,  tant  des  villes  qœ 
des  campagnes ,  et  aux  droits  sur  les  consommations  dsuis  les  villes  ;  et  elle 
sera,  quant  aux  impositions  directes,  établie  au  marc  la  livre,  et  perçue  en 
vertu  d'un  simple  émargement  en  tête  des  rôles  de  la  présente  année  ;  et 
quant  à  la  portion  qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes,  en  raison 
du  sel  qui  se  consommait  dans  chacune  d'elles,  et  du  prix  auquel  il  s'y  ven- 
dait ,  sur  l'assiette  duquel  il  sera  plus  particulièrement  décrété  par  l'assem- 
blée ce  qu'il  appartiendra. 

5.  La  contribution  établie  par  les  articles  2  et  3,  pour  le  remplacement  da 
produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le  trésor  national  retirait  de  la  vente  ex- 
clusive du  sel,  aura  lieu  dans  le  ressort  des  greniers  par  lesquels  ce  rempla- 
cement est  dû,  à  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été  affranchis  de  fait  des 
gabelles ,  et  où  l'état  a  cessé  d'en  retirer  un  revenu. 

6.  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans  les  greniers,  magasins  et  dépôts 
de  la  ferme  générale,  et  dont  environ  un  tiers  appartient  à  l'état  et  les  deux 
autres  tiers  à  cette  compagnie ,  sera  débité  librement  sans  aucun  privilège  , 
à  compter  du  l^**  avril  prochain,  au  prix  indiqué  par  la  concurrence  du 
commerce  ;  sans  cependant  que,  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  mer, 
la  ferme  générale  puisse  être  autorisée  à  vendre  le  sel  plus  de  trois  sous  la 
livre,  poids  de  marc.  Les  quantités  actuelles  de  sel  qui  sont  dans  les  gre- 
niers ,  magasins  et  dépôts,  seront  constatées  par  les  municipalités  des  lieux , 
et  les  transports  seront  faits  sur  les  réquisitions  des  municipalités  des  lieux 
où  il  faudra  faire  passer  l'approvisionnement,  et  avec  l'attache  des  munici- 
palités des  lieux  d'où  se  fera  le  transport.  —  Il  sera  rendu  compte  tous  les 
mois,  à  l'administration  des  finances,  de  la  manutention  et  du  produit  de  ce 
débit,  pour  lequel  seront  attribuées  aux  fermiers-généraux  des  remises  pro^ 
portionnees  à  leurs  peines.  —  Jusqu'à  l'épuisement  de  ce  sel ,  il  sera  enjoint 
aux  fermiers-généraux  d'assurer,  sous  l'inspection  dies  directoires  de  dé|^r» 
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tement  et  de  district,  rapproyisionnement  des  lieux  que  le  commerce  négli- 
gerait de  fournir,  et  de  prérenir  les  renchériâsemens  subits  et  trop  considé*'' 
râbles  auxquels  la  variété  des  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
Heu. — La  portion  de  ce  sel  qui  appartient  à  la  nation  sera  vendue  la  première,  • 
et  le  produit  en  sera  versé,  de  mois  en  mois,  dans  le  trésor  national,  et  ap- 
pliqué aux  dépenses  dé  Tannée  courante.  La  valeur  du  surplus  sera  em- 
ployée à  rembourser  d'autant  les  fonds  et  avances  des  fermiers  généraux,  et 
continuera  de  foire  partie  du  gage  de  leurs  batteurs  de  fonds. 

7.  Les  revendeurs  autorisés  par,  la  ferme  générale  à  débiter  du  sel ,  et  qui 
n'auraient  pu  vendre  la  totalité  de  celui  qu'ils  ont  levé  aux  greniers  de  l'état, 
seront  admis  à  l'y  remettre,  d'après  les  inventaires  qui  en  seront  faits,  et  la 
valeur  leur  sera  restituée,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  rapporter  plus  de 
sel  qu'il  ne  leur  en  a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée  ;  et ,  pour  jouir 
du  bénéfice  du  présent  article,  lesdits  revendeurs  seront  tenus  de  foire,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  présent  décret,  à  la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  résidence,  la  déclaration  de  la  quantité  de  sel  de  la  ferme 
qu'ils  pourraient  avoir  entre  les  mains  :  ladite  quantité  sera  vérifiée  dans  le 
même  délai  par  la  municipalité ,  qui  prendra  échantillon  de  la  qualité. 

8.  Les  procès  criminels  commencés  pour  faits  de  gabelle  seront  annulés 
sans  frais.  Le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bannb  pour  faits 
de  gabelle  seulement  ;  et  de  foire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  prison 
ou  aux  galères,  qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause,  comme 
aussi  d'ordonner  qu'il  soit  pris  toutes  précautions  nécessaires  pour  assurer 
leur  retour  à  domicile,  conformément  à  ce  qui  a  été  précédemment  réglé  au 
sujet  des  détenus  pour  faits  de  chasse. 

2X  mars  :  Constitution  de  V armée t  Toy.  a8  fétrîer  1790. 


N»  83.=27.— 24  mars  1790.  (Lctt.  pat.)=  Décret  qui  supprime  f  exercice  dm 
droit  de  marque  sur  les  cuirs,  (B.,  Il,  223.) 

N*  84  .=22—24  mars  1790.  (Lett.  pait.)=DÉcvkET  qui  supprime  le  droit  de  mar^ 
gue  de  s  fers  à  la  fabrication,  et  au  transport  dans  t  intérieur  du  royaumeé. 
(B.,  n,  225.) 

N*  85.=22— 24  mars  1790.  fLelt.  pat.)=DÉCBET  yu/  supprime  le  droit  sur  la 
'  fabrication  des  amidons,  (B.,  H,  224.) 

N*  8«.=22— 30  mars  1790.  (J.ett.  pat.)c=DÉCRKT  qui  annule  les  procès  com- 
mencés à  raison  de  la  perception  des  différens  droits  rappelés  dans  les 
trois  décrets  précédens.  (B.,  II,  228.) 

N»  87  .=23  mars— 20  avril  1790.  (Lett.  pat.)=DKCRET  relatif  à  la  juridiction 
devant  laquelle  seront  portés  provisoirement  les  appels  dejugemens  de 
police  rendus  par  les  municipalités,  (B.,  H,  233.) 


^4  mars  :  Fers,  Amidons,  cuirs^  toj.  22  mart  1790. 


K •  88.=25  mars.K=DÉCRET  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  décrets  seront 
présentés  à  la  sanction  ou  acceptation  du  roi ,  et  celui  dans  lequel  le 
garde  des  sceaux  instruira  rassemblée  du  résultat,  (B.,  H,  238.) 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  ses  décrets  seront  constamment  pré- 
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ittrtib  pBv  MA^rMknt  à  racceptolioa  ou  à  lau«aiu:tion<du  roi,  dans  le  dé- 
Itt  ait  trtm  jours  a«  pk»,  aprè»  oolni  où  iU^^imml  été  rendiuf  et  q«t^ 
dMtilft-hitîtuse  aiHKt  ImIîI*  vôréttntaAieii,.  Jlf.  ie  «ard^  d«i  sceaux  in^tniim 
M.  \QpvéùUok*ém^.Vm6miM^9  mtà^Uusm^dou  dopBée  parler oî»  «fît. 
<ieirraiMMiis>^  uraiMnit  pu  porter  à  U  diCEércr.;  entUi,  ,4iiie  lestcanunùssûn 
rfl»  idr  l*AM«ipMe^  oiniey ant  pgpMiié&  powr  «irveUitrrej^éditioa  et4'eoT4»I 
des  décrets  saiittiMMi4§»  aeront  cb«r«éft4«..Y«ilter  à  rexécutioit  de  JUuppréT 
tBMleidisposilîûik 


iS'taan:  Droiu /Maton  tvj.  xFiDvrTTgo; 

If.*  89.«c30  niar»->3'aTnl  1790;  (Letti  pati)aDÉ(iMBrt7«l  dwtojww  nflm»gi9^ 
semmi  t/es  personnes  *  eencÊamnées  pmr  dès  jugement  ^niM^lIlm  ^  dè9 
peines  autres  que  éeepefnes-offlicth>eti\).(!B.^  Il,  15>.0 

^  voÊXti  OtéMUf  vojv  91  mon  1790 }  Prêtée* mtP^ Jwêtv^é^iit, ^vft  a» d» ■èai  t iiw 


H»  '  ee^iPaSI^  mars  ITSO.a-DAoBcr /toar^Ssrftfr- A>ivfhp  'dts^çmêsk^wsm  Fbtg^ 
HiMÊiion'juéi€i€ur&Çï):(fi^y  II/954î) 

L^asseinblée  nationale  décrète  qu'ayant  de  r^ler  l'organisation  dùpouToir 
judiciaire,  les  questions  suivantes  seront  disaitées  et  décidées:— l'Etablira- 
t-on  des  jurés? — 2?  Les  établîrart<ionenmalière«iviie  et  en  matière  criminelle  ? 
— 3"  La  justice  ^era-t-elle  rendue  par  des  tribunaux  sédentaires  on  par  des 
Hlge»v  d'^aasîses?  «^4^  Y  anra-l^l  piuMeurs  d«grés  de*  juridiction ,  ou  bien 
Tmsage  de  l'appel  acra-t^îl  aboli?  --^  5*  Ij«»  jufiM  6eroat4l».  établis  à  Tie,  on 
seront-ils  élus  pour  un  temps  déterminé? — Les  juges  seront-ils  élus  par 
Wpaufilâ,  on  deTrmil*4lA  être  institués  par  lerot?-^7*  Le  ministère  poblk 
sm^t^tl  établi  entièremesl  par  le  roi? **-  8"*  Y  aiura»i*il  ni»  Ixibunal  de  cas- 
sation ou  de  grands  juges  ?— 9*  Les  mêmes  juges  connaîtront-ils  de  to«tes 
les  matières,  ou  divisera-t-on  les  dilïérens  pouvoirs  de  juridiction  pour  les 
mmm  de  eoBaneree-,  de  radamustraticiii ,  des  imf6ta  et  de  la  poUoe?^>^ 
10'  Etablira- t-on  un  eomté  chargé  d»  préseafter  à-  l'AMcmblée  un  travail 
sur  les  moyens  d'accorder  les  principales  disi>ositions  des  lois  civiles  et  cri- 
mHtUcB  «Ttc  \»  n—f  si  ordve*  judîtiaisc  ?  ^ 

K«  91.«=3  avril— 2  mai  1790.  (Lett.  pat,>»Diciurr  gui.  piK>6iéim0^iti  UbtrtMu 
commerce  de  F  Inde  au-nielà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  (B.,  Il,  256.) 


7  ftnil  :  Logement  Je  gems-^  ptéM^  toj.  a3  jaDvier  1790. 


N*  92.s=8  avril  1790.=  Déchet  çuiéiêndaux  troupes  de  la  marine  l'auge 
memtaii^ndô s0kk 49S0wdét wm trmpéUijde.i0t9ei  (JEU, JU,  a^aO- 

fc».«ii^.i.      —■■■■i     ■■—■Il      ■ »  —  iiii— nwi— itmn I I     tm      m     m    m.— ^■^i^^— 

(i\  Yoje»  U  oott  Mr  le  déaret  dé  6 — 7  intn  179»,  n**  7$. 

UJ  yajQl  im»  U  r^Milotion  de«  qa«ttiont  coDteooet  dko&ce  décret ,  o^n  <le*  3o  atrîl ,  4%  3, 
4i  «?7»  ^»  ^4  et  96  mai  1790  :  Tojez  auut  la  loi  do  16 — ai  aoAt  tuhMiiL 
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If»  93.  =  10  -23  avril  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décbbt  gui  prescrit  l'entière  exe'-- 
CMiion  de  ceux  qui  règlent  tes  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac 
Uf^  et  qui  défend  d avoir  égard auift  dispense^  tfdge.  (B.,  II,  261.) 

||»94^!sll — 20  avrH  1790.  (Lclt.  pat.)=DÉcs¥T  qui  autorise  la  continuaii^m 
de  la  perception  du  droit  cToctroi  dans  les  villes,  (3.y  II,  272») 

V^  09«  9>  13  avril  1790.  »  DÉCRET  sur  une  motion  relative  à  la  religion  ca* 
tholique.  (B.,  II;  27;J.) 

ynwgphi^e  nationalg ,  ooi|$id^Aiit  qD.*eUe  i^'a  et  m  peul  avoir  aucvs  pour 
y^  à  e^eiMTsar  la  conscience  et  IfsopiiiWm  religùeuMs;  que  \m  majesté  de 
l#.i:fiU<iQI^  tX  le  re^H^  ptofood  qvlluÂ  est  dî^  ne  permettent  point  qu'eU^ 
4inri<»Uie'U«^^  ^  déÛbération;  oonMAéraat  que  Taltaobement  de  Tasi 
seniblée  nationale  au  culte  apostolique,  catholique  et  romain,  ne  saurait 
l^jf^vm  eo  4qiU^  aa  «ooieQt  où  ce  cuite  va  étseniii  par  elle  à  la  première 
IllÙy  d£S  dépenses  publiques  >  et  oà»  par  un  mouvement  unanime  de  re»- 
pect,  elle  exprima  ses  sentime«3  de  U  seule  maïuère  qui  puisse  convenir  à  la 
4if|iité  de. la  religion  et  au  caiactère  de  rassemblée  nationale,  —  décrète 
qi^'elle  w  peDtni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée ,  et  qu'elle  va  re** 
£r«i¥lr«  l'ordre  du  jour  conçemaat  les  biens  ecclésiastiques. 

If*  <M,fFa6-*M  avril  179a  (Letl.  pat.)>»D*cuT9iif  met  les  Juifs  ^Alsace  f 
dÊ^Wifrt^p/PO^iéiceê  du  rayaume  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  (B.,  II,  276.) 


9«97«r=l«et  17--22  avril  1790.  (Letl.  pat)»»DAQRRT  oonoernmntles  det- 
$9$  d»  clergé  f  les  a^gnats  et  les  revenus  des  donuiines  nationaux^ 
».,ll*2»l.) 

JkrU  1^*  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du  clergé  sont  repu*- 
feécs  nationales;  le  trésor  public  sera  changé  d*en  acquitter  les  mtéréts  et  les 
cariyaux»-^La  nation,  déclare  qn'eUe  regarde  comme  créanciers  de  Tétat,  ton» 
œnx  qui  justifieront  avoir  légalement  txmtracté  avee  le  clergé,  et  qui  seront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  hri.  Elle  leur  affecte  et  h3qKK 
thèque,  en  conséquence,  toutes  les  propriétés  et  revenas  dont  elle  peut 
dii^oser,  ainsi  qu'elle  ùnt  pour  toutes  ses  antres  dettes. 

2.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés  en  vertu  des  dé» 
octs  des  10  décembre  1789  et  17  mars  dernier,  sont  affranchis  et  libérés 
de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé  dont  ils  étaient  ci-devant 
mvés»  et.  aucune  opposition  à  lai  vente  de  ces  bteos  ne  pourra  élre  admis» 
oe  la  part  desdits  créamciers. 

3.  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  2f  décembre  1769,  sano*' 
tionnés  par  le  roi>  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes  dans 
ti^tÉte  retendue  du  r&yaume,  et  seront  reçus  comme  e^èfiessonnanlAsdaiM» 
tcoles  les  caisses  publiques  et  particulières. 

4.  4u  lieu  de  cinq  pour  cent  d*intérét  ponr  chaque  année  qui  Iflur  étaieal 
attribués 9  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour  cen(,  g  çconpler  du  lit 
ami  de  la  présente  année  ;  et  les  remboursemens ,  au  lieu,  d'être  différée. 
josqn^ux  époques  mentionnées  dans  lesdits  décrets,  auront  lieu  successir 
▼ement  par  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  d'un  miflion 
aëalisée  en  argent,  sur  les  obligations  domiees  par  les  municipalités  pour  lesw 
biens  qu'elles  auront  acqub ,  et  en  proportion  des  rentrées,  dans  la  contrir 
biitkm  patriotique  des  années  1791  et  1792.  Si  les  paicmens  avaient  été  CûlVt 
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en  assignats,  ces  assignats  seraient  brûlés  publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  et  Ton  tiendra  seulement  registre  de  leurs  numéros. 

5.  I*es  assignats  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à  deux  cents  livres. 
L'intérêt  se  comptera  par  jour;  l'assignat  de  mille  livres  vaudra  un  sou  Cuit 
deniers  par  jour;  celui  de  trois  cents  livres,  six  deniers;  celui  de  deux 
cents  livres,  quatre  deniers. 

6.  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal,  plus  l'intérêt  acquis,  et 
on  le  prendra  pour  cette  sonune.  Le  dernier  porteur  recevra  au  bout  de 
l'année  le  montant  de  l'intérêt,  qui  sera  payable  à  jour  fixe  par  la  causse 
de  l'extraordinaire,  tant  à  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

7.  Poiu*  éviter  toute  discussion  dans  les  paiemens,  le  débiteur  sera  tou- 
jours obligé  de  faire  l'appoint ,  et  par  conséquent  de  se  procurer  le  numé- 
raire d'argent  nécessaire  pour  solder  exactement  la  somme  dont  il  sera  re- 
devable. 

8.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  fait  mention  en  marge  de  l'in- 
térêt journalier,  et  leur  forme  sera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode 
et  la  plus  sûre  pour  la  circulation ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné. 

9.  £n  attendant  que  la  vente  des  domaines  nationaux  qui  seront  désignés 
soit  effectuée,  leurs  revenus  seront  versés,  sans  délai,  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  être  employés,  déduction  faite  des  charges,  au  paie- 
ment des  intérêts  des  assignats  :  les  obligations  des  municipalités  i>our  les 
objets  acquis  y  seront  déposées  également  ;  et  à  mesure  des  rentrées  de  de- 
niers ,  par  les  ventes  que  feront  lesdites  mnnicipalités  de  ces  biens,  ces  de- 
niers y  seront  versés  sans  retard  et  sans  exception,  leur  produit  et  celui  des 
emprunts  qu'elles  devront  faire ,  d'après  les  engagemens  qu'elles  auront 
pris  avec  rassemblée  nationale,  ne  pouvant  être  employés,  sous  aucun  pré- 
texte, qu'à  l'acquittement  des  intérêts  des  assignats  et  à  leur  remboursement. 

10.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privilège  et  déléga- 
tion spéciale ,  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  prix  desdits  biens  ;  de  sorte  que 
l'acquéreur  qui  achètera  des  municipalités  aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui 
soit  également  prouvé  que  son  paiement  sert  à  diminuer  les  obligations  mu- 
nicipales et  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats  :  à  cet  effet ,  les  paie- 
mens seront  versés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  qui  en  donnera  son  reçu 
à  valoir  sur  l'obligation  de  telle  ou  telle  municipalité. 

1 1 .  Ivcs  quatre  cents  millions  d'assignats  seront  employés ,  premièrement, 
à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nation ,  pour  le  montant  des  billets  qu'elle^ 
a  remis  au  trésor  public  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblc-e  nationale.  — 
Le  surplus  sera  versé  successivement  au  trésor  public,  tant  pour  éteindre 
les  anticipations  à  leur  échéance ,  que  pour  rapprocher  d'un  semestre  les 
intérêts  arriérés  de  la  dette  publique. 

12.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse  d'escompte  feront  échanger 
ces  billets  contre  des  assignats  de  même  somme  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, avant  le  lô  juin  prochain  ;  et  à  quelque  époque  qu'ils  se  présentent 
dans  cet  intervalle,  l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt  à 
leur  profit ,  à  compter  du  1 5  avril  :  mais  s'ils  se  présentaient  après  l'époque 
du  15  juin ,  il  leur  sera  fait  décompte  de  leur  intérêt ,  à  partir  du  15  avril, 
jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteront. 

13.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'escompte  sur  la  totalité  des  assignats 
qui  devaient  lui  être  délivrés,  cessera  à  compter  de  ladite  époque  du  16 
avril ,  et  l'état  se  libérera  avec  elle  par  la  simple  restitution  successive  qui 
lui  sera  faite  de  ses  billets ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fournie  en  ces 
biUets. 
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'14.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'escompte  justifiera 
aroir  négociés  avant  la  date  des  présentes  y  n'auront  pas  cours  de  monnaie, 
mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéances ,  à  moins  que  les  porteurs 
ne  préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats  -  monnaie.  Quant  à  ceux 
qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  brûlés  en  présence 
des  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale ,  et  qui  en 
dresseront  procès-verbal. 

15.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  revenus  ordinaires  ces- 
sera entièrement ,  a  compter  de  la  date  du  présent  décret ,  et  des  assignats 
ou  des  promesses  d'assignats  seront  donnés  en  paiement  aux  porteurs  des- 
dites anticipations,  à  leur  échéance. 

16.  En  attendant  la  fabrication  des  assignats,  le  receveur  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé ,  juscpi'à  la  délivrance  des  assignats ,  à  endosser,  sous  la 
surveillance  de  deux  commissaires  de  l'assemblée,  les  billets  de  caisse  d'es- 
compte destinés  à  être  envoyés  dans  les  provinces  seulement ,  en  y  inscri- 
vant les  mots  promesse  de  fournir  assignat  ;  et  ladite  promesse  aura  cours 
comme  assignat ,  à  la  charge  d'être  endossée  de  nouveau  par  ceux  qui  les 
transmettront  dans  les  provinces  et  qui  les  y  feront  circuler.  —Toutes  les- 
dites  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fabrication  des  assignats. 

Il  sera  présenté  incessamment  à  l'assemblée  nationale ,  par  le  comité  des 
finances ,  un  plan  de  régime  d'administration  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  accélérer  l'exécution  du  présent  décret. 

N*  98.  =  18 — 29  avril  1790.  (Lett.  pat.)  =»  Décret  concernant  t assiette  des 
impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  pour  temnée  1790.  (B.,  II,  228.) 

L'assemblée  nationale ,  d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  co- 
mité des  finances,  du  régime  qui  a  existé  par  le  passé  pour  l'assiette  des 
impositions  ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  a  reconnu  que,  pour  remplir 
l'esprit  de  ses  décrets  des  26  septembre  et  28  novembre  1789,  concernant 
les  impositions  de  1790,  il  devenait  indispensable  d'en  déterminer  plus  pré- 
cisément les  bases  pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires  de  la  présente 
aimée  1790  :  en  conséquence,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris ,  indistinctement,  seront 
compris  dans  le  même  rôle  pour  l'imposition  ordinaire  à  payer  par  chacun 
d'eux  pour  la  présente  année  1790;  le  montant  des  locations  sera  l'unique 
b«se  de  la  fixation  des  taxes ,  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  point 
de  voiture. 

2.  Lesdites  taxes  seront  réglées,  savoir,  pour  les  loyers  au-dessous  de 
cinq  cents  livres,  à  raison  de  neuf  deniers  pour  livre  du  montant  desdits 
loyers;  pour  ceux  de  cinq  cents  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  moins  de  sept 
cents  livres,  à  raison  du  sou  pour  livre  ou  du  vingtième  des  loyers  :  et  en- 
fin, pour  ceux  de  sept  cents  livres  et  au-dessus,  à  raison  du  quinzième  du 
montant  des  locations;  le  tout  avec  deux  sous  pour  livre  additionnels  seu- 
lement, an  lieu  des  quatre  sous  pour  livre  qui  étaient  précédemment  per- 
çus. Les  taxes  de  simples  journaliers  seront  réduites  de  trente-six  sous,  à 
quoi  dles  étaient  fixées  pour  le  passé,  à  vingt-quatre  sous  seulement,  sans 
ancon  accessoire. 

3.  U  ne  sera  dérogé  aux  proportions  réglées  par  l'article  précédent ,  que 
pour  les  contribuables  ayant  une  voiture ,  soit  à  deux  chevaux,  soit  à  un 
sent  cheval,  lesquels  ne  pourront  être  imposés,  les  premiers,  à  moins  de 
cent  cinquante  livres  de  principal,  et  les  seconds,  à  moins  de  cent  livres 
RHOT  de  principal  ;  mais  la  base  du  loyer  sera  préférée ,  toutes  les  fois 
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4.  U  sera  ajovtéir  câKn|»e  M(e  ainsi  tégtée ,  à  l'exception  de  cèlf<&  t;^. 
Ims  à  de*  kifets^Lvt^essCmB  ée  cinq  cents  Htnres,  saYmi"  :  l  sons  pour  Utté 
èe^ies  proreMint  des  loyers  de  cinq  cents  Ifvres  et  lan-de^sus,  jtisqn*ànt!illis 
(ée  Mpt  «enU  titPt«s,  et  qnati%  sous  ponr  livfe  à  celtes  i^Iatrres  à  des  lot«tfs 
de  sept  cents  lirres  et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe  inciivlddéue'i 
^•quelie  les  domesittqcies  étbiaftt  ei-detwit  imposés. 

6.  Les  r^es  des  impositions  de  la  irfile  de  Paris  seront  encoi^ ,  pottc  la 
•fpésente  aimée  1790 ,  arrêtés  et  rendns  exécutoires  y  ainsi  tt  de  la  niéMé 
manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année  17^9. 

«.  Lès  contribuaM^  qui  auraient  dcAs  téchcmations  à  feire  contre  leur 
lëotiastion  dans  tesT^les^  f79e  se  poorroiront ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
«otreasent  ordonné,  par^értant  le  comité  ât&  conseillers-admînistfàfeuirs^ 
4e  la  ville  de  Paris,  au  département  des  impositions,  lequel,  présidé  par 
Irnaire,  ou ,  en  son  absence ,  par  le  lieutenant  de  maire ,  statuera  sui^  le^ 
aMtes  rédamations  prorisoirement  et  sans  frais ,  confortnément  au  décret 
de  l'assemblée  nationale,  du  15  décembre  i789,  concematit  le  jugement  des 
contestations  relatives  atcc  impositions  de  ladite  année  1789  et  années  an- 
aéineaBras. 

K*  99«»  19  (ao^J»aMMttct>i»aoirtftil  I7it^  (Utt.  pM.)MDll«Mnr  relatif  mut 
admimstmeimtr  dS»  tkfpùrimmntêPd&itMNct^  M  --à  l^M»0iee  €lê  ia  pé- 
lice  (1).  (B.,  U,  212.) 

Art.  l'^  Les  membres  al^sena  de  rassemblée  naliOTnAe  ne  poorrout,  éir- 
tant  la  session  actuelle,  m^me  en  donnattl  kur  démiâsio»,  étne  '4Èm 
membres  ^  de  radmiiMstration  du  département  daiMs  ré«eiid«e  dti<|iret4ls 
se  trouveront  à  l'époque  des  éleetioas,  ni  des  dlstiricts  qui  en  éépeuéeniL 

2.  Les  administrateurs  coBAptables,  tréBoriers  om  reoeTesrs  des  aMÎMis 
pays  d'états,  qui  n'ont  pas  encore  reiidu  oompte  de  la  gmtion  d«Es  alAiiifn 
de  cbaque  province,  ou  du  mcmement  dès-deniers  ^«ftïèkîs y  ne  potu^»àt , 
ayant  l'arrêté  de  leurs  comptes  ,^  être  éte  membues'des^éfaiiinisèrtitioiD'iée 
département  ou  de  dis triet.^ll  en  sem  de  méa^e  des  «résoncrs  ou  €»mplâH 
blés  des  pays  d^élediea  ou  autres  parties  du-  roysHElkie  y  letqtRsk  Me  4etmÊâ 
admissibles  aux  administrations  de  département  ou  de  district,  qu'kprès  fsÉt^ 
Tété  de  lears  ccMnptes. 

.  3.  Lopsque  le  maire  et  les  oAiote^s  muMrcipmix  sewmt  «n  fwietkm ,  41» 
porteront  pour  marque  dtstinctîve ,  ,par-dessn8  l«ur 'habit,  urne  éotarp€-attK< 
trois  couleurs  de  la.nadoD,  bl«Uy  roo^e'  et •  blanc,  «ttaiehéa  d^n  YKBad,>«fl' 
ornée  d'une  frange  eouleur  d'or  pour  le  maire  ,'Mmahe  pbur  les'wllieien» 
municipaux^  et  violette  pour  le  proc«tei!V  de ila  ceAunone^ 

4.  Les  rangs  seront  ainsi  réglés  :  —  Le  nnve,  pdis  ées'bflteiefSPmMiBi 
paux ,  selon  l'ordM  des  t^ucts  de  «^nitin  w  4te«iwf ont-  4M^  iwnimiéSj  et^  dans 
le  même  tour^  selon  le  nombue  4es  sulll»a^»K]tt'il»  aw^oiit  nMenus^enin»» 
le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts ,  que  suivront  les  -fucrilicisni- 
trésoriers*  Qaant  aux  notables,  ils  n'onCde  nangcpie^danSfleB  aéancflb  4n 
conseil  général  :  ils  siégeront  a  la  suite  <d«  OMrpemiantoipal^' selon  le  Aen»^ 
bre  des  suffrages  donnés  à  chacun  d>eusk^>Bn«as^'d'égalitéy»  le  .pas  ApynHiint 
au  plubiigé. 

(i)  Vojcz  u  loi  do  2adéc«B]ire    1789, — janTier    1790,11"  46. 
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|.  Cet  ordre  sera  observé ,  même  dans  les  cérémomei  réligîtiifes,unliié> 
diitemeift  à  la  suite  du  élergé.  Cependant ,  la  préséance  attribuée  aux  olfi<- 
cîere  municipaux  sur  les  autres  corps,  ne  leur  confère  aucun  des  anciens 
dnto  bodorilNtu»  dans  les  égfises. 

-t.  X«  flMidttioin  du  domicile  de  tàt ,  exigée  pour  Texercice  des  droits  de 
citoyen  aetif  dans  une  assemblée  de  coimnmie  ou  dans  une  assemblée  pri* 
maireyifeniporte'ffttel'obKgationifaTOirdam  le  lien  ou  dans  le  caiitoti 
une  habitation  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes 
dinitt  iLiflS  ÉUciM  mltro  etldft^it. 

iJl,  tfc  sstwnt*  1  épcilév  dotitefttl((tie8'cMr  se^Heurs  à  ^ges  les  intendans  ou 
rég&MiufS,  leseHderaiirfettditfteSyles  secrétaires,  les  charretiers  onmaltueg 
Tuiffis  de  labour  employés  par  les  propriétaires  fermiers  ou  métayers  ^  ^Is 
léuuissettt  d'iMeUrt  les  autres  conditions  e^dgées. 

8.  Les  limites  contestées  entre  les  communautés  seront  réglées  par  les 
aÉHfaûsOrattons  de  distritt  :  et  à  Tégard  des  héritages  qui ,  par  suite  de  ces 
ptéiemiwiS  respeefîres ,  auraient  éfé  imposés  sur  plusieurs  i^les ,  les  admi- 
niiliufkMis  de  district  ordonneront  et  feront  faire  la  radiation  des  taxes 
sur  le  rMe  des  communautés  dans  le  territoire  desquelles  ces  héritages  ne 
ÊtM  pas  situés ,  ainsi  que  la  réimposition  au  profit  des  propriétaires  ou  fèr^ 
niiers  qui  «urnent  payé  ces  taxes,  quand  leur  opposition  n'aurait  pas  été 
ItfiMiét  dans  le  délai  ihcé  par  les  anciens  réglemens. 

9.  La  police  administratiTC  et  contentieuse  sera ,  par  provision,  et  jusqti*à 
l'stgauîsatîon  deFordre  judiciaire ,  exercée  par  les  corps  municipaux;  à  la 
diarge  de  se  conformer  en  tout  aux  -réglemens  actuels,  tant  qu'ils  ne  seroflt 
ni^bragésni  ehatigés. 

K^tOO.=  t9-iîl  a^rfl  t7^^='D*CRET  qui  différé  Sélection  de  nauveatut 
députés  à  rassemblée  nationalejjusgiià  ce  que  ht  constitution  soit  àjtmt 
près  flcA^pee."(B.,  I,  2^.) 

K*^  TOI.  =  19  avril  r790.  =  Décret  qui  ahoTitle  droit  de  ravage,  fautrage^ 
préage,  coiselage,  parcours  ou  pâturage  sur  les  prés  avant  la  fauchai  son 
de  la  première  herbe ,  et  relatif  aux  procès  intentés  à  raison  de  ce 
il>o/r{l).(B.,  11,2900 

Ijtt  droit  de  iNKvage^.faHtvagey  piféa^e,  coîselage,^  parooars  ou  pAtura^  sw 
les  prés  avant  la  fauchaison  de  la  première  herbe,  sous  quelque  dénomma* 
ti»  qu'il  soit  Cfimsu,  ast  aboli ^  sauf  indemnité  dans  le  cas  où  il  serait  jus- 
tifié, dans  la  ferme  prescrite  par  l'art.  29  dd  titre  II  du  décret  du  \h  mars 
dcnûar,  avoir  été  établi,  par  oanvention  ou  par  concession  de  fonds,  et  sans 
que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  être  prétendu ,  par  ceux  qui  en  ont  joui  jus- 
qu!^  préscat,  auatta  droit  de  p&turage  sur  les  secondes  herbes  ou  regains, 
loMqu'il  jne  leur  >serait'pas  attribué  par  titre,  coutume  ou  usage  valable.*^ 
Lea  pracès  iotentésiet  non  décidés  par  jugement  ea  dernier  ressort  avant 
lay^Ucalion  du  préa^nt  décret,  relativement  au  droit  einàcssas  aboli,  as 
:  être  ji%és  ^EiM,pQiyr  ks  Irais  des  prooédnres  feites  antérkuiiirtnf 


N*  I02=20(14et)— 22 avril  1790.  (Lett.  pat.)=»DÉcaBT concernant  Vadmmis^ 

trationdes  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation^  l* abolition  des 

^Êtmes,  excepté  poar  twinée  1790,  et  ta  manière  de  pourvoir  aux  frais  dm 

I  -  ,■■-■■.  . 

<(s|iV^«i  te  M  tor  l>ab»lîliM.(iM  droits  féudiaa  éû  fS^^'aiS  MM»  1790,  «*  77, 
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cuite,  à  Fentretien,  aux  pensions  des  ecclésiastiques  et  au  soulagement 
des  pauvres  {t).  (B.,  11,292.) 

Art.  1*.  L'administration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  da  2  novembre 
dernier,  être  à  la  disposition  de  la  nation ,  sera  et  demeurera ,  dés  la  pré- 
sente année,  confiée  aux  administrations  de  département  et  de  district,  ou  à 
leurs  directoires,  sous  les  règles,  les  exceptions  et  les  modificatbns qui  se- 
ront expliquées. 

2.  Dorénavant,  et  à  compter  du  f  janvier  de  la  présente  année,  letraî« 
tement  des  ecclésiastiques  serap«yé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied 
qui  seront  incessamment  fixés;  néanmoins  les  curés  des  campagnes  conti* 
nueront  d'administrer  provisoirement  les  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs 
bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec  leurs  traitemens,  et  de 
faire  raison  du  surplus,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  dîmes  de  toute  espèce,  abolies  par  l'article  5  du  décret  du  4  août 
dernier  et  jours  suivans,  ensemble  les  droits  et  redevances  qui  en  tiennent 
lieu,  mentionnés  audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïques,  à  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires sur  le  trésor  public ,  cesseront  toutes  d'être  perçues ,  à  compter  du 
l""  janvier  1791  :  et  cependant,  les  redevables  seront  tenus  de  les  payer  à 
qui  de  droit  exactement  la  première  année,  comme  par  le  passé;  à  défaut 
de  quoi  ils  y  seront  contraints. 

4.  La  dime  sur  les  fruits  décimables  crus  pendant  l'année  1790 ,  sera 
néanmoins  perçue,  même  après  le  1'*^  janvier  1791. 

5.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté  une 
somme  suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulage- 
ment des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  ré- 
guliers, de  manière  que  les  biens  mentionnés  au  premier  article  puissent 
être  dégagés  de  toutes  charges,  et  employés  par  le  corps  législatif  aux  plus 
grands  et  aux  plus  pressans  besoins  de  l'état. — ^La  somme  nécessaire  au  ser- 
vice de  l'année  1791  sera  incessamment  déterminée. 

6.  Il  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet  de  service  public  et  les 
autres  dépenses  nationales.  Les  contributions  publiques  seront  proportion- 
nées de  manière  à  y  pourvoir  ;  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  géné- 
ralité des  contribuai>le&  du  royaume ,  ainsi  qu'il  sera  incessamment  décrété 
par  l'assemblée. 

7.  11  sera  incessamment  procédé  par  les  assemblées  administratives  à  la 
liquidation  des  dîmes  inféodées,  et  de  manière  à  ce  que  l'indemnité  des 
propriétaires  soit  assurée  avant  l'époque  à  laquelle  leurs  dîmes  cesseront 
d'être  perçues. 

8.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent ,  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  décret.  Tordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  charité  et  autres  où  sont  reçus  les  malades;  les  collèges,  et  mai- 
sons d'institution,  étude  et  retraite,  administrés  par  des  ecclésiastiques  ou 
séculiers,  ainsi  que  les  maisons  de  religieuses  occupées  à  l'éducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  malades  ;  lesquels  continueront  comme  par  le 
passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps  léjgisla- 

(i)  Voyez  la  loi  des  4  août  1789  et  jours  suivans,  o*  t4; celles  des  i5 — a8  mars  1790, 
n"  77;  x8 — 23  juio  suivant;  a3  et  a8  octobre — 5  novembre  1790,  avec  les  notes  sur  cette  der- 
nière loi;  les  lois  des  i*' — 11  décembre  1790;  5 — So  mars  1791;  tt  mars — 10  anil  sairant, 
7—10  juin  irême  année;  le  décret  interprétatif  do  7 — 12  juin  1791;  celui  en  forme  d^iofltrac* 
iion  du  3o  juillet — 6  août  suivant,  et  la  loi  do  25 — a8  août  1792. 
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tify  d'administrer  les  biens,  et  de  percc^  ir,  durant  la  présente  année  seu« 
lement,  les  dîmes  dont  ils  jouissent  ;  saiif  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
années  suivantes,  à  rîrdemnité  que  pourrait  prétendre  Tordre  de  Malte, 
et  à  subvenir  aux  besoros  que  les  autres  établissemens  éprouveraient  par 
la  privation  des  dbnes.^ 

9.  Tous  les  ecclésiastiques,  corps,  maisons  ou  communautés  de  Tun  ou  de 
fantre  sexe,  autres  que  ceux  exceptés  par  les  articles  précédens,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  durant  la  présente  année,  les  biens  et  dîmes 
qui  ne  sont  pas  donnés  à  ferme,  à  la  charge  d'en  verser  les  produits  entre 
tes  mains  du  receveur  de  leur  district.  —  Us  seront  néanmoins  autorisés  à 
retenir  le  traitement  qui  leur  aura  été  accordé.— A  l'égard  des  objets  don- 
nés à  bail  ou  ferme ,  les  fermiers  et  locataires  seront  également  tenus  de 
verser  les  loyers  ou  fermages  dus  pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente 
année  dans  la  caisse  du  district. — Les  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  et  communautés,  et  ceux  de  leurs  locataires  et  fermiers,  seront 
oonmmniqnés  préalablement  à  la  municipalité  du  lieu ,  pour  être  ensuite 
Térifiés  et  apurés  par  les  assemblées  administratives,  ou  par  leurs  di- 
rectoires. 

10.  Ds  seront  tenus  pareillement,  eux,  leurs  fermiers,  régisseurs  ou  pré- 
posés, ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquit- 
ter dans  la  présente  année  comme  par  le  passé ,  et  d*acquitter  toutes  les 
autres  chargea  légitimes,  même  le  terme  de  la  contribution  patriotique 
édiu  le  premier  de  ce  mois  ;  à  défaut  de  quoi  ils  y  seront  contraints.  Il 
leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  auront  légitimement  payé,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

11.  Les  baux  à  ferme  des  dimes,  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expira- 
tion de  la  présente  année,  sans  autre  indemnité  que  la  restitution  des  pots- . 
de-vin,  celle  des  fermages  légitimement  payés  d'avance ,  et  la  décharge  de 
ceox  non  payés ,  le  tout  au  prorata  de  la  non-jouissance.  —  Quant  aux  fer- 
miers qui  ont  pris  à  bail  des  dîmes,  conjointement  avec  d'autres  biens  6u 
droits,  sans  distinction  du  prix,  ils  pourront  seulement  aemander  réduc- 
tion de  leurs  pots-de-vin ,  loyers  et  fermages,  en  proportion  de  la  valeur 
des  dîmes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires,  sur  les  observations^ 
des  municipalités. 

13.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  assemblées  de  dis- 
trict ,  ou  leurs  directoires,  feront  faire,  sans  aucuns  frais,  même  de  contrôle, 
un  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et  papiers  dépendant  de  tous  les  béné- 
fices, corps,  maisons  et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexes,  compris  au 
premier  article,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les  municipalités  en 
Tertu  du  décret  du  20  mars  dernier ,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre 
les  municipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail  ;  et  les  uns  et  les  autres  se 
feront  également  remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice  ou  mai- 
son, après  la  mort  du  dernier  titulaire  ou  religieux. 


V  103.  =  20  — 30  avril  1790.  (Lett.  \ait,)=DÉcti^T  pour  déterminer  les 
limites  des  cantons  désignés  à  la  chasse  du  roi.  (B.,  II,a08.) 


MBvru  1790  :  Jmgfmens  de  police,  tov.  ?.3  mari  1790;  OetnUy  loj,  il  vnû  mirant;  AdmU 
nistrationst  vcj.  19  do  méiBe  Boit« 

I.  •  ^ 
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S^  104.7*  22  ^  2^  avril  USa  ÇifOXl.  {MiU},»  &taM«'<rti/acf ri 

UonprovisQirejdeÀajuroGédwc  OKimàmU^i)^)^^*^  \ 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  da  mémoire  remî&  nar^le  gavderdes 
«r6«a«  de  FVmee^etde  plusieurs  autres  adresses  coiiceinaittdQs-difli«iiU^ 
éiè^étes'sur  FexécuVion  dv  son  décret  des  8  et  dioctolrt  dermier^  touchant  ir 
rMMnnafioir  provisonr  de  Fordonfianco  erinunelle  :  coasidéraot  combien 
^^ilB^KWfe'(y^'^mf  loi  aussi  esseurléTlé  à- là  sûreté» pvblîqpe et  à, la  liberté  ia- 
di^Mn^  soif  urrittorrniémcm  conçue  et  exécutée.p^  ceux  4{«l  sont  charge 
de  rappliquer,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Apf.  t*'.  Les  adjbims  dtoirenr  tftre  appelés  an  rappprt  dea,procédnr«s.aar 
tesqneHes  inferricndront  les  décrets. 

?.  Les  adjoints  qui  assisteront  au  rai$port  ne  poorcont.  intennomptre  le 
rapporteur;  mais  avant  de  se  retirer,  ils  pourront  £Mro aux. j^^^ toutes* la» 
•bsôrrations  quv,  pour  I\'c!aircissement  des  faits  ^  leus.  jfffKdJ^soiA  coty- 
Teûabtes. 

3.  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tons  les  cas^  josim^  cr  que  vies 
aeeesés,  ourPtoi  d'eux,  aient  satisfait  au  décsetv  ou  q^e  le  jugement  de  défaut 
air  été  prononcé  contre  eux  ou*  Ttin  d'eux;  et  après  xetteépoqie^  Je  .sur*- 
pfus^  de  la  procédure  sera  fait  publiqiiement,  tant  à  Tés^d  de&aeouséa pré- 
sens  qu'à'  regard'  des  accusés  absens  ou  contunax. 

4.  FfuI  citoyenne  sera  concralnt  d'^accepter  la  fonction  bonocalAe.  de. se* 
piéitentef  la  comimme  en  qualité  d'adjoint. 

5.  Les  juges  ou  les  ofticicrs  du  ministère  public  feront  notïSàet^  par  un 
éefit  signé  d'eux-,  awr  greffes  des  municipalités ,  rheurc  a  laquelle  ils  <le- 
▼tenr  procéder  aux*  actes  pour  lesquels  ils  requièrent  Tassistancerdas  ad- 
jOTftSî  et  fes  monicipallfés  seront  chargées  dé  pourvoir  à  ce  q^'ii  se  trouve 
tonjoun  des  notables  disposés  à  remplir  cette  fonction. 

«.  Sy  les  adjoints;  on  Hm  d^eux,  ne  se  trouvent  pas  à  fbeure  indiquée-  à 
l'acte*  de  la  procédure  auquel  ils  auront  été  requis  d'àssiâter,  le  juge ,  ppnr 
procéder  awfit  acte,  sera  tenu  de  nommer  en  leur  place  nn  ou  deux  dVntre 
les  netafates"  dur  consefl  dte  la  conmume  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas,  le  juge 
passera  outre  à  la  confection  diidit  acte,  eti> faisant  mentiba  de  sa  réquisi- 
tion, de  Tabsenee  des  adjoints  ou  de  Tun  d'yeux ,  de  la  nomination  supplé*» 
toire  par  lui  faite,  et  de  la  non-comparution  des  notables  du. conseil  de  la 
commune  :  laifîte  mention  à  peuie  de  nullité. 

7.  Les  adjoints  qcn  seront  parens  ou  altiés  des  parties,  Jusqfi'aa  c^trlème 
degré  inclusivement,  seront  tenus  de  se  récuser.  Lorsqu'un  adjoint  com- 
parais^ pour  la  première  fois  dans  une  procédure ,.  le  juge  sera  tenu  de 
l'avertir  de  eetVe*  obfigation»  et  de  lui  déclarer  les  noms,  sumpms  et  quali- 
tés des  plaignans ,  ainsi  que  ceux  des  accuses  qui  se  trouveront  dénonunési 
dans  la  plainte,  à  peine  de  nullité  ;  sans  €[ue  néanmoins  on  puisse  déclare» 
nul  l'acte  auquel  des  parens.  avertis  par  le  juge  auraient  assisté  comme  ad- 
joints ,  en  dissimulant  leur  qualité  ou  faute  d'avoir  su  qu'ils  fussent  parens 
de  l'ime  ou  de  l'autre  partie.  La  parenté  des  adjoints  avec  les  officiers  dn 
ministère  publie  n'est  peint  «ne  caose  de  récusation. 

8.  Lorsqu'un  acte  d'iastmeliion  ne  se  fera  que  par  le  juge  sc^ ,  accom- 
pagné du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront  prendront  séance  après  le 
juge  au  même  bure^^i.  Si  l'acte  se  fait  en  la  chambre  du  conseil  et  le  tribu- 

(i)yo7exUloides8et9 octobr»»^ mwbni  1789» n*  aO^ «Ilot ooCot  5111  raocompafocnL 
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vÈlis&enMéy  les  acQtfîfrtir  prendront  séance  aubatic  du  nAâ^ètè  public  «T 
Êpfès  lai. 

^.Itne  sera  donné  aucnn  eoilseità  facCosé  on  aint  adciKéb  cônttima^  ùtt 
absens. 

fô.  If.nc  sera  délivré  par  le  greffier  c|ii*aned^le  <^e  sans  flrtrfs,  «ir  |«K 
pier  nbre,  de  tontela  procédure,  (}aand  bien  ittétne  il  y  attrait  plnsienrt 
accusés  qui  requerraient  ladite  copie;  et  elle  sera  remise  an  conseil  de  TàC-»* 
casé  ou  à  Tancien  d*âgc  des  conseils,  s'il  y  en  a  plusieurs.  Pourront  néaii-> 
moins  les  autres  accusés  se  faire  expédier  telles  copies  qu'ils  voudront ,  eÉt 
payant  les  frais  d'expédition. 

1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  un  ou  plusieurs  accusés ,  cbacun  d'eux  sera  interrogé 
sépay^tottit ,  et  il  neseiM  pas  dMné  copie  des  vaMt^opM^Àâeë  sui^  par  to 
autres  à  ceux  qui  seront  interrogés  fesderalclhrs,  si  ce  n'est  après  qu'ils  an» 
ront  euxHuémâlsubi  lemrs  interrogatoires. 

12.  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront,  dans  l'information^  adresser  m 
faire  adresser  aucune  interpellation  au  témoin  :  mais  lors  de  la  confronta-* 
tien  ,  l'accusé  ou  son  conseil  qui  auront  remarqué  dans  la  déposition 
dat^oin,oii  dans  ses  déclarations,  quelque  circonstance  propre  à  édaiz^ 
cir  le  Uh  pu  à  justifier  l'innocence  de  l'accusé,  pourront  requérir  1« 
juge  de  faire  à  ce  ^t^  au  témoin  les  interpellations  convenables,  et  néan** 
moins  l'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  en  aucun  cas  adresser  directe- 
m&A  au  témoin  aucune  interpellation. 

13.  Les  dispositions  des  décrets  des  8  et  9  octobre  dernier,  concernant  Ui 
réfonnalion  provisoire  de  la  procédure  criminelle,  non  plua  que  celles  du 
préaei^  décret,-  n'auront  aiKune  application  au  cas  où  le  titre  d'accusati<» 
ne  pourra  conduire  à  une  peine  afiQiotive  ou  infamante. 

14.  A  l'avenûr  toua  les  procès  de  petit  criminel  seront  portés  et  jugés  à 
l'audience,,  et  ne  pourront  en  aucun  cas  être  réglés  à  l'extraordinaire  |  à 
quelque  somme  que  les  dommages  et  intérêts  paraissent  devoir  s'élever  ea. 
définitive,  dérogeant  à  toutes  les  lob  et  réglemens  à  ce  contraires. 

vt  afrrii  1790  t=stBette9  du  eUrgi,  ▼.  17  du  même  moiss  Pêmêom»  edtUsùHtifmef,  t.  9»  tnflU 

23  ayril  1790  :=Cieojrens  actifs,  raf,  iS  da  mente  mob. 

K*  lO&.a.»26avrU— 5mai  1790.  {hett,^psLt.)=^D1XMET  concernant  leserpice  des 
maîtres  de  poste  et  (indemmté  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  (!)• 
(B.,  n,317.) 

Art.  !"■.  En  indemnité  des  privilèges  supprimés,  il  sera  accordé,  à  compter 
du  jour  où  ces  privilèges  ont  cessé ,  une  gratification  annuelle  de  trente 
livres  par  cbeval  entretenu  pour  le  service  delà  poste,  à  chacun  des  mattreS 
de  poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les  ans  pour  chaque  relais; 
les  vérifications  et  inspections  faites  à  cet  effet  par  les  municipalités,  suivant 
le  nombre  de  chevaux  qai  aura  été  réglé ,  sur  les  états  présentés  par  Fintaiw 
dant  et  le  coifêeil  des  postes,  et  arrêtés  par  chaque  légûtlature. 

2.  Les  maîtres  de  poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  dei 
malles ,  à  raison  de  dix  sous  par  poste  et  par  cheval  ;  de  celui  des  courriers 
da eabkiet,  à  raison»  de  quinze  sous;  de  celui  des  estaflettes,  à  raison  de 
quarante  sous  par  poste,  savoir,  vingt-cinq  sous  pour  le  cheval  et  quinze  sont 
pour  le  postillon.  La  dépense  extraordinaire  ^es  voyages  de  la  cour  demen- 
rasa  supprimée ,  et  le  prix  des  chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à  vingt-cinq 
sousper  poste  et  par  cheval. 

3.  Les  maîtres  de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des  fer* 
nners  des  messageries,  deux  chevaux  à  vingt-cinq  sous  par  poste  et  par  che* 

(i)  Tojcs  la  iiot«  sur  la  loi  des  a3  et  24~*3o  juillet  X793« 
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Yal«  pour  les  cabriolets  chargés  d*une  ou  deux  personnes  seulement ,  et  de 
deux  porte-manteaux  de  vingt -cinq  à  trente  livres  pesant;  trois  chevaux  à 
vingt-cinq  sous  par  poste  et  par  cheval ,  pour  les  mêmes  voitures  chargées 
de  trois  personnes  et  de  trois  porte-manteaux  ;  trois  chevaux  à  vingt-cinq 
sous  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées  d*une 
ou  deux  personnes  et  de  cinquante  à  soixante  livres  d'elTets  ;  trois  chevaux 
à  trente  sous  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou 
quatre  pei-sonnes  et  de  cent  à  cent  vingt  livres  d'effets,  et  vingt  sous  de 
plus  seulement  par  poste,  pour  chaque  quintal  excédant  le  port  d*efrets  susdit. 

a5  avril  fjQo.^uProeédurû  criminelle,  toj.  aa  aVril. 

N*»  106.t=28  (22, 23  et)— 30  avril  1790.  (Lett  pat.) = Décret  sur  la  chasse  {\y 

(B.,  n,  324.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que ,  par  ses  décrets  des  4 ,  5 ,  7 ,  8  et 
1 1  août  1789 ,  le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  aboli,  et  le  droit  rendu  à  tout 
propriétaire  de  détruire  ou  faire  détruire ,  sur  ses  possessions  seulement^ 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraient 
^tre  faites  rclativemefit  à  la  sûreté  publique  ;  hiais  que ,  par  un  abus  répré- 
hcnsible  de  cette  disposition ,  la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres 
qui ,  s'ils  se  prolongeaient  davantage ,  pourraient  devenir  fonestes  aux  ré- 
coltes, dont  il  est  si  instant  d'assurer  la  conservation,  a,  par  provision,  et  en 
attendant  que  l'ordre  de  ses  travaux  lui  permette  de  plus  grands  développe- 
mens  sur  cette  matière ,  décrété  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*''.  D  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  temps  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d*autrui ,  sans  «on  consente- 
ment, à  peine  de  vingt  livres  d'amende  envers  la  conununedn  lieu,  et  d'une 
mdemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  de 
plus  grands  dommages-intérêts ,  s'il  y  échoit.  —  Défenses  sont  pareUlement 
faites,  sous  ladite  peine  de  vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs, de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes,  même  en  jachère,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  l**"  septembre  pro- 
chain ,  pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillées,  et  pour  les  autres  terres, 
jusqu'après  la  dépouille  entière  des  finjits ,  sauf  à  chaque  département  à 
fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son  arron- 
dissement, aux  propriétaires  sur  leurs  terres  non  closes  (2). 

(i)  Voyez  la  loi  da  4 août  1789,  q**  x4;  le  décret  du  i4  septembre  1790;  Tarrèté  da  aH 
TCiidémuire  an  5,  ccloi  du  19  pluviôse  suivant;  la  loi  du  10  racssidur  de  la  même  anocc;  le 
décret  du  4  mai  i8i2i  rordunuauce  du  i5  août  x8x4  et  le  rtglcmcot  du  ao  du  même  luuis. 

Vojez  aussi  Merlin  etFavartde  Laoglade,  R/ep.  V**  cfiaste  f  CaraoX  ^  dans  son  Commentaire 
sur  le  Code  pénal,  et  Baudrillart,  Traite  général  des  eaux  et  forêts, 

n  ne  suffit  pas  pour  «(u'il  j  ait  délit  de  chasse,  et  oiéroe  de  port  d'armes,  qu*an  individu  soit 
trouve  porteur  d'un  fasil,  pubque  l'avis  du  conseil  dVtatdu  17  mai  181 1  permet  à  tout  cilo)cu 
ajant  un  domicile  de  porter  des  armes  vu  voyage;  que  nos  lois  pénales  ne  punissent  que  le  port 
d* armes  cachées;  et  que  le  décret  du  4  mai  18 1'^  ne  répute  délit  que  le  fait  du  port  d^armcs  sans 
iiennis,  accompagné  du  fait  de  citasse. 

(a)  Le  droit  de  chasse  appartient  au  propriétaire  :  le  fermier  ne  peut  Teiwcer  qa*aQtant  qo^il 
Jui  a  été  couieré  pur  une  clause  expresse  de  sou  bail.  Pdris,  29  mars  1812,  Sxa.,  VU,  2,  3x3  ; 
Cttss.,  xa  juiu  X828,  SiR.,XXVlll,  x,  3ài. 

Ce  droit  appartieul  à  Tiisufruilicr  ;  art.  578,  Cod.  civ. 

Un  seul  coup  de  fusil,  encore  qu'il  soit  lire  sur  un  oiseau  de  proie  par  le  fils  du  fermier,  e<Hi- 
«titue  le  délit  de  chasse,  sM  n'y  a  pas  eu  pcrmiasiuu  du  propriétaire.  Cass.,  xS  novembre  xSlS, 
JhiU.  crim.,  XXIU,  429. 

lut  coupiiblc  du  délit  de  chasse  celui  qui  a  tiré  des  coups  de  fusil  d'une  cabane  co  Icuilld^n 
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2.  L*ameiide  et  rindemnité  ci-dessus  statuées  contre  celui  qui  aura  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui,  seront  portées  respectivement  à  trente  livres  et  à 
quinze  livres ,  quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de  haies  ;  et  à  quarante 
livres» et  vingt  livres,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement 
à  une  habitadon  ;  sans  entendre  rien  innover  aux  dispositions  des  autres 
lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés ,  et  qui  défen- 
dent de  violer  les  clôtures ,  et  notamment  celles  des  lieux  qui  forment  leur 
domicile  ou  qui  j  sont  attachés. 

3.  Chacune  des  différentes  peines  sera  doublée  en  cas  de  récidive  ;  elle  sent 
triplée  s'il  survient  une  troisième  contravention ,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures;  le  tout  dans  le  courant  de  la 
même  année  seulement. 

4.  Le  contrevenant  quin*aura  pas ,  huitaine  après  la  ûgnifîcation  du  juge-^ 
raent ,  satisùdt  à  l'amende  prononcée  contre  lui ,  sera  contraint  par  corp* 
et  détenu  en  prison  pendant  vingt-quatre  heures  pour  la  première  fois; 
pour  la  seconde  fois,  pendant  huit  jours  ;  et  pour  la  troisième  ou  ultérieure 
contravention ,  pendant  trois  mois. 

5.  Dans  tons  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles  la  contravention  aura  été 
commise  seront  confisquées ,  sans  néanmoins  que  les  gardes  puissent  désaiv 
mer  les  chasseurs  (1). 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de  leurs  enfons  mineurs  de 
vingt  ans ,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux ,  sans  pouvoir  néanmoins  être 
contraints  par  corps. 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domi- 
cile connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrêtés  sup-leK^hamp ,  à  la  réquisition 
de  la  municipalité. 

8.  Les  pônes  et  contraintes  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et 
à  l'audience  par  la  municipalité  du  lieu  du  délit ,  d'après  les  rapports  des 
gardes-messiers,  bangards  ou  gardes  champêtres ,  sauf  l'appel ,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  23  mars  dernier;  elles  ne  pourront  l'être  que  soit 

•è  il  t'était  cmbosqné  pour  épier  le  gibier,  lort  nôiae  que  cette  ctbane  pourrait  être  oonndcréc 
eomne  naidoii  habitée,  daoa  le  scot  de  Tart.  Sqo  du  Code  iiénal.  Cais.,  7  mars  z8a3,  Bull, 
eriai^  XXVIU,  94;  Sxe.,  XXIU,  x,  241  :  caas->  ao  juin  z823»  Bnll.crim.,  XXVllI,  249;  Sie^ 
XXm,  I,  383. 

Le  fnt  de  diacse,  tans  perati  de  port  d^armes,  dana  un  terrain  dos,  constitue  un  délit,  s*il 
■*est  pas  eoutaté  que  ee  terrain  soit  lié  à  une  maiaon  d'habitation  et  en  fasse  one  dépendaaee. 
Oms^  ao  mars  r8a3 ,  Bail  crim.,  XXVlll,  i zo ;  Si%^  XXllI,  i,  a4a. 

Le  dâit  de  chasse  est  personnel  et  non  réel  :  il  est  commis  autant  de  délits  qu*il  j  a  de  dé»- 
lioqaaas;  en  conséquence  rindemnité  et  Tamende  doif  eut  être  prononcées  conlx«  diacan  d*eax. 
CasB^  X7JaiUeti8a3,BoU  crim.,XXVUl,  284. 

Le  dâit  de  chasse,  sans  permis  de  port  d*Hrmes,  est  passible  cumuhttremtnt  de  Pamende  de 
ao  fruMSprononcée  par  la  loi  do  3o  avril  1790, et  do  celle  de  3o  francs  prononcée  par  le  décret 
du  4  mai  1812.  Cam.,  4  décembre  x8za,  Bull,  crim.,  XVII,  5^7  ;  cass.,  98  novembre  z8a8» 
loU.  crim..  XXXIU,  908. 

Le  propriétairt  et  le  fermier  ne  peuvent  chasser  dans  leurs  terres  non  doses,  même  9%  teapt 
non  prohibé,  sans  permis  de  port  d'armes.  Cass.,  7  mars  x8a3,  Bnll.  crim.,XXyni,  94;  Szb^ 
XXni,  X.94Z. 

Il  oc  suffit  pas  que  les  droits  aient  été  consiffoés.  Même  arrêt. 

jMé  dans  le  même  sens.  Cass.,  a4  décembre  x8z9,  Bull,  crim.,  XXIV,  433;  S».,  XX.« 
I,  xoa. 

Mlaae  décisioa.  Cass.,  xx  février,  x8ao,  Bull.  crim.  a5, 64. 

(i)  Le  garde  qui  a  désarmé  un  chasseur  avec  violence,  doit  être  mis  en  jugement  par  le  coa* 
seil  d'état.  Ordonnance  do  a3  janvier  z8ao;  Jur.  du  coos.,  V,  3za;  Sza.,  XX,  a,  3«>3. 

La  eonCscatîon  de  l*arme  doit  toujours  être  ordonnée  pour  le  délit  de  chasse  en  temps  pro» 
hibé,  lors  mente  que  le  délinquant  aurait  obtenu  un  permis  de  port  d'armes,  et  que  l'arme  n'an* 
rait  pas  été  déclarée  saisie.  Cass.,  xo  février  1809,  Buil  crim.,  XIV,  Si. 
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wsp  la  plaiotedu  pcopriéuire  ou  «aitr«  partie  jitfiénaw^,  soit  sNbnir^.^»!»  ] 
fças  où  l'on  aurait  chii$sé4at«]op&pi»hU>éy  swrU.seN^e  pofomHl^ 
Cïiireur  de  la.coi»wMWift(l). 

9.  A  oct  eCEet,  le  oonml  général  de  dMK^ve  coininuiie  ««t  joitotis^  ihéteUir 
lUKOtt  plii$ieiir»gardes^iiiessieFs,  liaogwd»  ov^wto  4)tanptees ,  qui  ««ost 
ijfiQpts  et  asiomentÀ  par  la  mnuir'vf^iU  ^  jmi$^9f^^»àwe  de  4a  garde  des  Wû 
fl  ipvAiBf  oui  se^r»  comow  par  lef«$«é|  i«i$^àçe<|u'Uen  ait  ^  nuAreaMttt 
m^oimë. 

ip.  iie4dîM'iraMMP;«ar^6<vont«»4reMi^  par  «écikt  aatûtt  derâne^Kolxau 
§ff^(féd/^  la  jnmûcipaUté ,  joA-H  im^erfiAmm  ivtigulre.  Bios  4'4i«  eti^re 
ipa,  iW  feront  afiinn^  ^eotre  to  «uîbs  d'im  oiieîer  muûetpal  /dam^ae 
Tingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  lanmt  loi  deAuMnos»- 
Uau  jnwgv^'àU  pelure  conl^aii^,  qui  pov^ 

iX'  H  powra  â|z^«uqppli6é  awxdito  i;apports  ç»r  ia  dépositioa  4e  devai  té- 

13.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  jiar  le  laps  d^w  «i#tf> 
li^içoiApter  dv  jour  où  le  déljjt  .aura  été  csomaiis  (3). 

Xa,  U  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  et  faiiv  Aba^ 
ser  en  tout  temps,  et  nonobstant  l'art,  l''  du  présent  décret,  dajis  M$i-i9^» 
fH,  éUx^>  et  dans  celles  de  ses  possessions  (jui  sont  sispariées  par  des  fuurs  ou 
fy»  ba^es  viyes  d'avec  les  héritages  d'autruju 

14.  Pourra  également  tout  propriétaire  et  possesseur ,  autre  qu'jm  Majyle 
imiger 4  dans  les  ten^ts  prohibés  par  ledit  art.  I'' ,  dia^ser  et  fyiixe  chasser, 
ia9>  Qhiens  oourans ,  dans  ses  bois  et  forêts. 

— ^— i— ^—  ■  '  wnnummiiiii   PI   m" 

(t)  Im  di)iU  (k  obMtf  «f^ot  *h  U  oooipétcMe  èt$  triboMUi  cwruAatmoU»  jttiiaa  de  mnx 
de  ample  police.  Giss.,  8  fruclidor  an  ii,  Bull,  crim.»  y»Il,  35û>  caïu.»  3  «teU  ^ci^i  3«I1. 
crin-»  XI,  85;  cass.,  xo  octobre  i8o6,  même  vol.,  374  :  cass.  i5  tuars  iSzo.  XV,  7^. 

La  compéteoec  <les  tribaDaox  8*étead  néroc  aux  mililaircs  présent  sous  Jes  <lrapcaai.  Avis  4a 
•eaaeil  4*«tat  4m  3o  fnmaireaa  14  et  4  janvier  1806, 8fR.,  Yl,  s,  sSn. 

Le  miniatèrc  public  oc  peut  poursuivre  d'office  la  répressioo  d'uu  délit  de  diaase,  commiaen 
temps  noQ  prohibé  sur  le  terruin  d'un  particulier,  et  même  d'une  commune,  qui  o^oot  point  porté 
■iiirte.  Caaa.,  xo  jotlicl  t%o^y  tall.  enan.,  XII,  393;  Sc«.,  X,  i,  297:  cas«.,  fa  février  180S, 
Ui  crin.,  Xm,  66;  Sck.,  ViU,  i,  aSS. 

.Mena  décidoti*  «daiia  1«  eaa  où  oo  airélé  èa  pfiéftt  portait  déliMae  de  émÊmrtnrU  ImnUi 
d'antnii.  Casa.,  2a  juin  i8z5,  Bull,  crin.,  XX,  78;  Sir.,  XV,  1,  197. 

Longue  k  délil  a  été  «onmit  dans  dea  boia  OMMOttoana,  radoiaistraliM  foraadér»  a  le  throit 
è»  porter  plaiato,  aft  de  jmumwviv  la  réprcaaioo  dm  délit.  Caaa,  se  prairial  m  ti%  0011.,  icrin., 
Ym,  371;  Sir.,  7,  a,  8a4  «Maa.»  ao  aeptenbre  tftai.  S».,  XXtX,  i,  76. 

Dmt  anéta  readua,  4*mi  par  la  cMrde  Liège,  la  3  avril  i6«3,  et  Tavlrt  par  la  «oar  de 
InaelUa,  ïea^  joillot  aniaaat,  rapportéa  daas  la  nooToatt  Dalloi,  ^chtuêt,  •■!  i«fé  ^ne, 
pour  autoriser  les  poursuites  du  ministère  public,  il  airffinit  qM  le  prapriétaireportitplaiHie, 
aaoa  qn'il  at  oanifilaèt  paUie  ci%  ile. 

La  cour  de  inMallaa  a  jugé  parailloaMat  que  le  feraiier  «vait  la  drait  defoMer  pl#lMa,  Itra 
Hlnt  qna la elMMst ocaotait  pasexprasaémaot «onetiae dana som^mU.  Arrêt 4n 6 oovanWe sBas. 

(2)  Le  délit  de  cfaaase.  à  défaut  de  procès-Tcrbat  régulier  qui  le  conatale,  peut  4l»e  piVKivé  par 
•éBMma.  Caai.,  aâjattriar  xif6,fiaU  ciin.,  XXI,  9;  Sir.,  ICVi,  i,  B74:  «Ma.,  i7««iUto3» 
ItelL  «rin-,  XXVllL  166;  fiui.,  XXUL  i,  a83. 

(3)  La  preacriptioQ  établie  par  cet  article  est  applicable  aux  délits  de  chaase  oaoHNa' dasa^Wa 
bois  communaux.  Cass.,  a8  août  dio8,  61R.,  VIH,  i,  a57. 

Le  délit  da  ckaaM  dans  Aoa  >foi4U  xtifaki  ne  aa  prascrit  qaa  par  Iraia  ncia.  Ova.»  17  joio 
18x7,  Bull.  crim.,XXU,  139. 

Il  o*en  est  pas  de  même  pour  lea  boia  de  Tétet;  la  prvacriptiM  dton  naia  a^iyaHMq*— i*idé> 
Made  cbassacouH^daoslaiitileiidoe.  Caaa.,  3o  aoAt  r8a»,  Bott.  «rin.,  'XXVN,ll4<. 

Les  poorsoitas  «aeraéea  éÊm  le  délai  d'aa  mois  interaonpant  la  patactiptita.  Gasa.,  «i  ééf- 
«mUft  r8o9.  BalL  cfin..)IIV,  4«>. 

LaAfoarsaitaa  asereées  par  ma  procoMor  im  roi  i»coaiiiéUnt,M  PinlarrDaipMtfRa..  Caaa.^  «1 


18x9, ; 


Sir.,  XIX,  a,  3xf. 
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15.  n  est  pareillement  libre,,  en  ikoatteimps^atiK  propriétaires  ou  posses- 
seurs, et  même  au  fermier,  de  détruice  le  izibier  dans  ses  récoltes  non  closes, 
en  ae  ^egmamt^&êàetê  «a  flUlste9.«Dgin&qm«»e  fmiiftentf <9a|.jDtiire  au;i:  ixvâk» 
de  la  terre ,  comme  aussi  de  repouMftr  tveoïdes  aimes  à  feu  les  bétes  fauves 

jAi,Xl^«#rftTVmwiM;PAr  i  unie  loi  pairticuLiàre  à  la .  c^nserration  des  i^airs 
pcfgpgifti<4Û.B<iî^  et  ftar  pcoTÎmo»  ^a  .attendant  (cpis  S.  31.  ait  fait  coimal- 
trfjfli  vantons,  ^\eUe  «eujt  ré^crtrer  exduftivejgaent  pour  sa  chasse ,  défensfis 
sonlt  laite&à.toutes  personnes  de  chasser  et  lie  détruire  aucune  espèce  de  ^- 
hiffrà9J»k»  tovièUà^e  «iifuurt^ant*  et  dans  les  parcs  attenant  aux  mai- 
sqn»^  noyales*  de  Versailles ,  Marjy  «  Bambaiiîllet  ^  Saintr<^oud ,  Saint-Ger- 
nwn,  F<Mataii>tfMeaft>  Compiégnc^  Meudon ,  bois  de  BoiUogne,  Vincennos  et 

39  arril  X790  :  Impositùmu  i«f .  xB  da  même  mow. 

N*  107.  =  30  avTÎU-l  pn  mo.  (Utt.  «fiit^M  DttcwT  oBtèoemant  les^  co.i- 
étions  recuises  pour  être  réputé  Français^  et  pour  être  admis  à  P  exer- 
cice des  étroits  de  citoyen  aciff,  (fi.,  II,  yiz.) 

X'assmbMe  naftionale,  voulant  piréveMr  les  4McuItés  qui  s'élèvent ,  pxûn- 
rîjaJinnentdftas  ks  dépaitemens  des  Irontières  et  dans  les  villes  maritîmfis , 
au  sujet  des  conditions  veqfiàse^  povr  devenir  Français,  a  décrété  ce  qui  suit  : 
— Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume,  de  parens  étrangers,  sont  établis  en 
France, .seront  réputés  Français,  et  admi^  en  prêtant  le  serment  civique^  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyenacl:if^.aprcs  cinq  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume ,  s'ils  ont,  en  outre ,  ou  acquis  des  immeubles ,  ou  épousé  une 
YvKk^jèÊ^ ,  «u  fsnné'un  étttblicscmtnt  de  eomm«rce  ^  ou  reçn  éans  cpidqves 
villes  des  lettres  de  bourgeoisie ,  iMnobstant  fous  réglemens  contraires,  aux- 
quels il  est  dérogé  ;  sans  néaxunoins  qu'<on  puisise  induire  du  présent  décret 
qgfawgape  ^ectisn  laite  doive  lêtrereconmiencée,  et  sans  entendre  rien  pré- 
juger ^^  ia^question  des  Juifej  qui  a  été  et  demeure  ajournée. 


N*  108.=  30  avril— -2  mai  1790.=  Décret  concernant  le  t^imed€s , gardés 

nationales, 

yltasmnblée  oaiÉOBale ,  iioiilatit  prév«enir  les  dî/ficuUés  qui  résultent  des 
r^^enens  et  projets  opposésqsi  lui  sont  adressés  de  toutes  parts,  relatsTO^ 
ment  an  r^tme  des  gardes  iiationales,  décrète  previsotrement  que ,  jusqu'à 
la  ppocbaine  ox;ganisatioifrdes  gardes  nationales ,  elles  resteront  sous  le  rég^ne 
qn*elles  avaient,  lorsque  les  nuuûcipaUtés  ilans  Tarrondlsseroent  desquelles 
des  «ont  éttMiei  ont  été-rëgiJîèreaMat  cottsiiliiiftQS,  IHque  les  modificatiops 
que  les  ctreotfitnnces  rcndtaient  «écessieiires'ne' seront  lailes<qtte  4e  oonast 
cotre  leSr4^des.natSonaIes  attndlement  exilantes  et  lesnocrreflesiiratiiei» 
pAéft. 


M*  109.s^^avxU  1790.  «»  Décret  gui  décide  qiffïf  aura  des  Junês  en 
maù'êre^  criminelle,  et  gi^il  n'en  sera^point  étaàli  en  PuOiêre^  civile  CQ. 


(i)  Les  pirticiiliera  D*oBt  pat  le  droit  de  «bascar  «r  l 
BrteMrtàla«ilr«lT|lr:Ae  ^MkideafcMMïy  iM.«seè« 
•t4  >8ffft^X«l,«,iM. 


^-,  — -  , r_ ^, ,j Copda  «nola»é«daM  vm»ioTètM^ 

pmtcwmnkkiMim  M^Ux^iitévéiiêewkÊmy  fit <scès>iwm«it  téisné  êUim.Cm^9^^» 

(2)  Voyex  la  loi  da  16^24  aoAt  1790* 
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3o  aTiil  1790  :  Opinions,  toj.  33  aoât  1789;  Chasse  du  roi,  toj.  20  atiil  X790} 
Chasse,  toj.  aS  au  BiéiDe  moii. 


N*  1 10. e=  l'alliai  1790.=Dégkbt  sur  le  dessèchement  des  marais  (1). 

(B.,II,  32».) 
Chaque  assemblée  de  département  s'occupera  des  moyens  de  fitire  dess^ 
cher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  son  territoire  habituellement  inondés, 
dont  la  conservation  dans  Fétat  actuel  ne  serait  pas  jugée  d'une  utilité  pré*» 
férable  au  dessèchement,  pour  les  particuliers  ou  les  communautés  dawy 
l'arrondissement  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  commençant,  autant 
qu'il  sera  possible ,  les  améliorations  par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la 
santé,  et  dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  production  des 
subsistances  ;  et  chaque  assemblée  de  département  emploiera  les  moyens  les 
plus  avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au  dessèchement  de  leois 
marais. 

N*  lll.s»i«mai  1790.  =Décrst  qm  ordonne  que  les  Juges  de  première 
instance  seront  sédentaires  (3).  (B. ,  n,  328.) 

N*»  1 12.=  1"  mai  1790.  =Déc&et  qui  ordonne  qi^il X  ^^^^  ^^^  degrés  de 
juridiction,  (B. ,  Il ,  329.) 
L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en 
matière  civile ,  sauf  les  exceptions  particulières  qu'elle  pourra  déterminer  , 
et  sans  entendre  rien  préjuger  en  matière  criminelle  (3). 

s  oui  ijgo.^iCommeree  de  VInde,  voj.  3  aTril  1790;  dto^n/ntneaist  garées  nationales, 
▼oj.  3o  do  I   ' 


N*  113.»  3—9  mai  1790.  (Lett.  pat.)»DÉCRET  concernant  les  droits  Jéo» 
daux  rac^tabies.  (B. ,  II ,  33a^ 

r*  DtriMiow.^-' Principes  généraux. 

Art.  l*'.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droits  féodaux  et  censnds 

(tS  Yojet  le  décret  do  26  décembre  1790— 5  jaoTÎer  1791»  et  la  loi  da  x6  aeptenbre  18074 

hS  Yojez  la  loi  da  16— -a4  août  1790. 

(3)  Yojez  la  même  Id. 

Lorsque  les  jugea  d^appd  aDookot  ao  jugement  poar  bcompétence  »  ils  doÎTenl  renvoyer  k 
fond  deraot  les  premien  jnges.  Cass^  la  prairial, an  8,  Sin.,  I,  a*  a4^l  cass^  ai  liiumaiis 
an  10,  BaU.  cit.,  4,63;  Sir^  II,  x,  8a:  cass.,  a7  frnctîdor  an  zx,  BolL  àf„  V*  43i{Si&^ 
111,  a,  378:eass.,  7  frimaire  an  i3,  BaU.  €rr,yil,6o;  Sim^V,  2,476:  cas8.»3o  noveaàn 
x8i4,  BuU.GÎT.,  XVI,  a5x;  Sza.»Xy,  x,  a46. 

Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  5  octobre  x8o8,  Sia.,  VHI,  x,  SSgi  cass^  37  jaurio'  xSss» 
Sxa.,  n,  I,  x34;  cass.,a4  aoÂt  x8ig.  S».,  XX,  x,  xo6. 

Avant  le  Code  de  prcNsédor^  lonqn'nn  dédioatoire  avait  été  adopté  par  les  prenien  jofBS  SI 
rejeté  par  cent  d^appel,  la  connaissance  do  fond  appartenait  aoi  jogf»  de  première  hlanns. 
Arrêt  précité  do  xa  prairial  an  8  ;  cass.»  x6  bromaire  an  x3»  Sir.,  XIX»  x,  x8o. 

Avant  le  Code,  les  tribonani  «Tappd  qai  annolaient  ponr  vice  de  forme  on  jogemeat  àtfn» 
mière  instance  »  en  matière  civile,  devaient  retenir  le  fond.  Cass^  a4  prairial  an  8 ,  Bail,  civ., 
II,  a4a;  SxR.»  I,  a,  aSo  :  cass^  la  tbemidor  an  8  et  a4  thermidor  an  9,  Sia.,  !»  a*  aSi. 

Avant  le  Code ,  un  tribunal  suai  de  Tappd  d*nn  jugement  porUnt  renvoi  pour  eawe  de  liti^ 
peodance ,  oe  pouvait  prononcer  sor  le  fond  ;  il  aurait  violé  la  règle  des  deox  degrés  da  jmdie» 
lion.  Cass.,  a8  nivôse  an  xx,  Sia.,  III,  x,  167. 

Le  tribunal  qui,  sur  rappel,déclarerait  nulle  une  enquête  ordonnée  par  le  jocede  pais  an  M^ 
tière  poasesaoire,  pouvait,  à  la  même  époque,  retenir  la  connaissanoe du  fond  :  dana  oa  cas.  In 
juge  de  pais  ajant  été  saisi  du  prindpal,  les  deui  degrés  de  jnridiction  étaient  saffisamsDeal 
remplis.  Cass.,  a4  ventôse  an  xx,  Scn.,111,  x,  ax4. 

Un  tribunal  d*appel  ne  pouvait,  s*il  infirmait  un  jugement  de  preouère  instanœ qoi  avait  b»» 
sBoIogué  un  rapport  d'eipcrU  et  prononcé  sor  le  fend,  renvoyer  Paffairs  devant  les  prendert 
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dont  son  fonds  est  greré,  encore  que  les  autres  propriétaires  de  U  même 
seigneurie  on  du  même  canton  ne  voulussent  pas  profiter  du  bénéfice  du  ra- 
chat ,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  à  l'égard  des  fonds  chargés  de  cens  ou  re« 
devances  solidaires. 

2.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits  droits  à  raison  d*un  iief  ou  d*un 
fonds  particulier ,  encore  qu'il  se  trouve  posséder  plusieiu^s  fiefs  ou  plusieurs 
fonds  censuels  mouvant  de  la  même  seigneurie  y  pourvu  néanmoins  que  cet^ 

jigc»  :  n  aortit  fût  parcourir  aax  parties  plus  de  deux  dégrés  de  juridiction.  Cass  »  ai  floréal 
ao  XI ,  BalL  cît.  Y,  a56;  Sir.,  IU,  i,  3a7. 

La  cour  d*app€l  qui  réformait  nu  jngement  portant  admission  de  la  péremption  povrait  pro« 
noDcer  sor  le  fond,  si  ra/Taire  était  en  état,  sans  violer  les  mêmes  règles.  Cass.,  27  germinal  aa 
ix;  Si».,  VU,  a,  88a. 

Lorsque  le  tribunal  de  première  instance,  auquel  le  fond  d*nne  affaire  était  soumis,  s*arrélait 
à  une  exception  dilatoire,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fond,  les  juges  d*appel,  même  avant  le 
Code,  pouvaient  et  devaient,  en  réformant,  connaître  du  fond.  Cass.,  10  pluviôse  ania;  Sir., 
lY,  a,  a7a 

La  TÎoJation  de  la  loi  du  i*'  mai  1790  qui  n'admet,  en  matière  civile,  que  deux  degrés  de  jo« 
ridiction,  n*est  pas  une  ouverture  de  requête  civile,  mats,  au  contraire,  un  mojen  de  cassation. 
Cass.,  ao  bruma've  an  14,  BuU.  civ.,  VU,  464; Sir.,  VU,  a,  883. 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure ,  les  juges  d'appel  qui ,  après  avoir  infirmé  un 
jugement,  jugeaient  une  instruction  nécessaire,  ne  pouvaient  renvoyer  devant  les  premiers  juges 
pour  pnx^er  à  cette  instruction.  Cass.,  3o  frimaire  an  11 ,  BuU.  civ.,  V,  91  ;  Sir.,  Ul ,  a, 
a58  :  cass.,  a3  fructidor  an  la,  Bull,  civ.,  VI,  447. 

À  la  même  époque ,  nn  tribunal  d'appel  qui  annulait  un  interlocutoire  et  le  jugement  définitif 
^i  l'avait  suivi,  dlevait  aussi  statuer  sur  le  fond.  Cass.,  11  fructidor  an  la  ;  Bull,  civ.,  VI,  4a4. 

Le  Code  de  procédure  a  fait  innovation  aui  règles  anrienncs  sur  la  juridiction. 

L'arL  473  autorise  les  juges  d'appel  à  juger  le  fond  d'un  procès,  sur  lequel  il  n'est  intervenu 
qu'on  jugement  nul,  même  pour  incompétence,  si  la  cause  est  eu  état  de  recevoir  une  décision 
déEnittve.  Cass.,  a3  janvier  i8ii,SiR.,  XI,  i,  i34;  caas,  a8  février  1828,  Sir.,  XXVIU,  i, 
190  ;  cass.,  a7  juillet  i8a9 ,  SiR.,  XXIX,  x,  370;  cass.,  a6  avril  i83a  ,  Sir.,  XXXU,  i,  348. 

Mais,  ils  ne  le  peuvent  qu'en  prononçant  sur  l'esccption  et  le  fond  par  nn  seul  et  même  juge- 
meoLCass^  xa  novembre  1816,  Bull.'civ.,  XVIII,  ao8;  Sir.,  XVII,  i,  400:  cass.,  18  juin 
28x7,  fiulL  civ.,  XIX,  193;  Sir.,  XVII,  x,  a98:  caas.,  a8  avril  i8a3.  Sir.,  XXlil,  1,390; 
cast.,a  thner  x8a4,  BuU.  civ.,  XXVI,  33;  Sir.,  XXIV,  i,  a5i. 

Jogé,  an  contraire,  que  si  le  tribunal  de  première  instance  n'a  statoé  que  sur  une  nuUité 
«Texploit  proposée  par  le  défendeur,  la  cour  d'appel  ne  peut,  eu  réformant  ce  jugement,  statuer 
•ar  le  fond  du  procès  sans  violer  la  règle  des  deux  dégrés  de  juridiction.  Cass.,  9  octobre 
z8xx, Bull,  civ.,  XIU,a4i;  Sir.,  XII,  X,  i5. 

D'après  l'art.  473,  les  juges  d'appel  qui  infirment  uo  jugement  par  lequel  les  premiers  juges 
we  sont  à  tort  déclarés  incompétens,  peuvent  évoquer  le  fond,  et  le  juger.  Cass.,  11  janvier  1809; 
SiR-,  IX,  I,  95. 

Une  cour  royale  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance  de  référé  peut ,  en  annulant  cette  ordon* 
naaee  pour  cause  d'incompétence,  sUtuer  an  principal  sans  violer  la  règle  du  double  degré  de 
joridictioo.  Cass.,  a4  ao&l  18 19;  Sir.,  XIX,  i,  106. 

Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  fixé  provisoirement  l'ouverture  d'une  faillite,  la  cour  peut 
fiier  définitivement  cette  ouverture  à  nue  autre  époque  sans  violer  b  même  règle.  Cass.,  a4  dé- 
cembre x8i8;SiR.,  XIX,  I,  335. 

L'incompétence  du  deuxième  degré ,  dans  un  litige  qui  n'aurait  comporté  que  le  premier, 
peat  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties ,  notamment  par  les  condusions  de  l'intimé  an 
fond  ,  et  sans  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir.  Cass.,  3i  juillet  x8a8  ;  SiR.,  XXIX,  i,  61. 

Jogé  parciiktnect  qu'dne  partie  peut  renoncer  à  jouir  du  premier  degré  de  juridiction.  Cass., 
i3  août  1818,  Sir.,  XIX.  i,  33  ;  cass.,  4  février  iSag,  Sir.,  XXIX,  i,  56. 

L«  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui ,  après  s'être  laissé  condamner  par  défaut ,  ne  forme 
pas  opposition  et  interjette  directement  appel ,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  ultérieurement 
d^avoir  été  privé  d'an  degré  de  joridicUon.  Cass.,  6  mai  x8a6 ,  BuU.  crim.,  XXXI,  a7a;  Sir., 
XXVII,  i.  x58. 

Uo  jogement  qualifié  de  dernier  ressort,  dana  one  matière  où  les  juges  ne  pouvaient  sUtner 
qa'co  premier  ressort,  est  susceptible  d'appel,  et  la  voie  de  la  cassation  ne  serait  pas  régulièrc- 
ncnt  suivie   Cass..  9  juillet  iSia;  Sir  ,  XIU,  i,  47- 

Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée  pour  b  premi^  fois  en  cause  d'appel  :  le  tri- 
bunal d^appcl  doit,  sur  le  renvoi  demandé  car  le  garant,  se  déclarer  incompétent,  en  ce  qui  cou- 
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fe«Astie«oie«tfM»  tmamsms  4e8oeiunetreA6vance8«dlIlldîms/auq«iïr«ft» 
le  Eaehat  ne  poiina  léire  éi^sé. 

3.  Aucun  propriétaire 4c  âef  oufonds ccasnel  ne  pourra  raobeter  ;4ivlfé- 
meut  les  chsurges  et  redevances  annuelles  dont  le  lief  ou  ie  fonds  «at  goevé , 
«ma  racheter  en  mène  temps  %es  ^M>its  caauels  et  éventuels. 

4.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  ceinîve  ^  et  grevé'de  rederoKiea  aiw- 
■ttelies  solidaires I  sera  possédé  par  plutieiuv  copropriétaires,  VuM'à^^mm 
ne  pourra  point  racheter  divisânent  lesdites  redevances  au  prorata  de  la 
portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n*est  du  consentement  de  celui  auquel  la  re- 
devance est  due ,  lequel  pourra  refuser  le  remboursement  total  i  en  renon- 
çait à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-ohligés.  Mais  quand  le  redevable 
ama  fait  le  rembouMement  tolaly  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créai»- 
cier,  pour  les  exercer  contre  lesco-débiteurs,  à  la  charge  de  ne  les  exercer 
^e  comme  pour  une  simple  rente  foncière  et  sans  aucune  solidarité  ;  et  dia- 
cun  des  autres  codébiteurs  poiura  racheter  à  volonté  sa  portion  divisément. 

5.  Pourra  néanmoins  le  co-propriétaire  d'un  fonds  grevé  de  redevances 
ariidaires,  en  rrheftwit ,  ainsi  qu*tl  ident  d'être  dit ,  la  redevanee «utière y 
ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa  portion ,  sauf  au  propriétaire  du  f&ef 
à  continuer  de  percevoir  les  mêmes  droits  casuels  sur  tes  autres  portions  du 
londs  et  sur  chacune  d'elles  divisément ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  jusqu'à  ce  que 
1]B  rachat  «a  wt  été  Cttt. 

11*  Divxsxox.  —  Régies  relatives  aux  qualités  des  personnes» 

6«  Pourront  Les  propriétaires  de  fiefs  ou  de  fonds  censuels  tiaiter  avec  te 
propriétaires  de  fiefs  dont  Us  sont  mouvons,  de  gré  à  pré,  a  telle  soonne'et 
sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  tant  des  redevances 
annuelles  €[ue  des  droits  casuels  ;  et  les  traités  ainsi  laits  de  gré  à  gré  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quelconque, 

cerne  ce  dernier.  Cass.,  7  messidor  an  xa,  Bull,  cit.,  Tl,  332  ;  Sir.,  IV,  a,  72X  :  csss.,  37  lé- 
trier  rS^x  ,  Sir.,  XXIll,  x,  3i2. 

Les  juges  peuvent  même,  dans  ce  cas,  déclarer  d'office  la  «ienurade  en  garantie  nonHnrcevfUe. 
Case.,  Il  février iSxg;  Sir.,  XIX,  x,  3o5. 

ingë  qne  la  demande  en  garantie  peut  être  favmée  contre  le  garant  qui  eA  en  cause  d^appel. 
Paris,  x5  janvier  x83x  ;  Sxr.,  XXXI,  a,  270.  , 

Les  condamnations  prononcées  par  un  tribunal  d'appel  tontne  des  tiers  intervtfnans  (vo1«Btai- 
res  oulbrcés),  ont  le  oaraerère  de  dernier  ressort  comm»  les  condamnations  principales.  Caas.,  17 
lérrier  i8ia,  BuH.  civil  XIV,  5i  ;  Sir.,  Xfl,  x«  igS. 

Les  actions  du  domaine,  autres  qne  celles  qui  ont  pour  objet  la  perception  d*i>o  impét  direct, 
doivent,  comme  les  actions  ordinaires,  subir  deux  degrés  de  juridiction.  Cass.,  la  mesitidor  an 
S ,  BttU.  civ.,  II,  a56;  cass.,  4  germinal  an  9,  Bull.  civ.,lH,  xa6;  cass.,  i5  messidor  an  ix , 
Bull,  civ.,  V,  317. 

Lorsqu'un  jugement  est  annulé  en  appel  pour  cause  d'incompétence,  la  oonr  ne  peut  évoqoer 
le  fond ,  sî  la  valeur  du  litige  est  inférieure  à  1000  fr.  1>oKiers,  29  juHlct  i8a.'i ,  Scr.,XXT!, 
a,  69;  Paris,  26  aoîit  xSaS,  Sir.,  XXVI,  au  44;  I^yon,  21  juin  1*826,  Sir.,  XXVII,  2,  aS6; 
Douai,  14  février  1827,  Sir.,  XXVHl,  2,  79. 

Jugé  en  sens  coi^raire.  Ljon,  8  août  1827;  Sir.,  XXVII,  2,  258 

Vujrez,  sur  les  exceptions  â  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  les  lois  des  6  et  7 — 1 1 
septembre  1790,  art.  2;  5 — 19  décembre  1790  ;  29  septembre — 9  octobre  1 791  ;  et  22  friaaaire 
an  7,  art.  65.  Voyez  aussi  les  Questions  de  droit  administrati/  par  de  Cormenin ,  et  les  EU-^ 
mens  du  droit  administratif  fzr  Macarel. 

Vojez  encore,  sur  la  matière,  les  ouvrages  sulvans  : 

IlenrioR  de9énacy y  de  r.4uloritBJudieiairej  et  son  Traité  de  la  compétence  des  juges  demmixi 
Mçver,  des  Institutions  judicittires ;  Pigean,  tom.  2;  Carre,  Lois  de  la  procédure  et  j^iaW 
ds  la  compétence  i  berrvat-^St-Prix  et  Merlin ,  v*»  degrés  de  juridiction. 

Enfin  voyez,  en  matière  civiic,les  art.  45x,  452,  ^53,  454»  464,466  et  473  du  Code  de  |*«» 
cédnre  civile  ; 

En  matière  de  simple  police.  Part  172  du  Code  d'instruction  criminelle; 

£t,  en  matière  de  police  correctionnelle .  Part  199  do  'même  Code. 
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mcore  q90  le  pour  du  tacbat  wi  tvfwwe  inféfMnr  éa  «opérieur  à  ^octei  qm 
^nraU'im  réiitltcr  ^  mode  ^  4u  i^vix  qiû  sera  etraprès  Sxés, 

7.  Le»  tiilevrs  ^  Knvateqn  et  eiitecfl  «dirâiîetialeivt  dee,pii|MUei ,  nineurs. 
«a  interdite,  le»  greviés  de  eufofititvtion ,  lee  marb  dms  lâs  pa3r9  ou  les  dot» 
sont  ioaliéiuMee ,  même  arec  le  cnnsenteinent  des  femnes ,  nepovivwnt  li- 
quider les  vadbals  des  dro&ts  dépendant  des  fiels  appertenont  aux  pupilles^ 
aux  HÛnears  y  ««x  îMberdits,  à  des  subsUtnAîons  et  aasodites  lenutoes  nwrffées, 
qu'en  la  Isnne  et  a«x  taux  oi-après  présents,  et  à  Ia  dMrge  du  rcaiplaî.  1\ 
t»  sera  de  méuyp  à  T^égard  des  propriétaires  des  fiefs,  lesquels,  par  les  litaes, 
sent  asaHJettk  au  droit  de  rév^won  en  caa  d^extiaetion  de  la  ligne  maaoïiltBe 
ou  daas  d'antres^as.  Le  redevable  qui  ne  Ta«dra  potat  demeurer  garant  du 
TcmpUÀy  pourra  consigner  le  prix  du  rachat ,  lequel  ne  sera  délnrré  atnt 
persenoes-qm  sont  assajetties  au  remploi,  qu'en  vertu  d'une  ondeanancedu 
juge ,  rendue  sur  les  oonoluMonsdu  siinistère  public,  auquel  il  sera  justi» 
fié  du  rerapl<Hu 

a.  Lonque  leracbat  msra  pour  objet  des  droks  dépendant  d'un  fief  appar*^ 
tenant  à  une  communautë  d'faabitaas,  les  offîeiers  mmiîmpauxne  pourront 
se  liquider  et  en  recevoir  le  prix  que  sons  l'autorité  et  avec  Tavts  des  assem- 
blées administratives  de  département,  ou  de  leur  direetoire,  lesquels  se- 
HHit  tenus  de  veiller  an  remploi  du  prix. 

.  9.  Si  le  racbat  eonceme  les  droits  dépendant  de  fiels  appartenant  à  ^s 
^eos  de  maiiiHBorte ,  et  dont  Fadministration  serait  confiée  à  une  munici- 
palité ,  le  rachat  sera  liquidé  par  les  offîeiers  de  la  municipalité  dans  le  res- 
sort desquels  se  trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fief.  Les  officiers  municipaux 
me  pourront  procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autonaation  des  assem- 
blées administratives  du  département  ou  de  leur  directoire ,  et  seront  te- 
nus d*en  déposer  le  prix  entre  Les  mains  du  trésorier  du  département ,  sous 
la  résenre  de  statuer  ultérieurement  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

10.  A  regard  des  biens  ci-devant  possédés  par  les  ecdésiastiques ,  et  dont 
J'admmistration  a  été  déférée  aux  assemblées  administratives ,  lesdîtes  as- 
semblées liquideront  le  rachat  des  droits  dépendant  desdits  bions ,  et  en  fe 
vont  déposer  le  prix  entre  les  mains  de  leur  trésorier ,  sous  la  réserve  de 
fli•tnerultérîeurenen^9ur  remploi  du  prix  desdtts  rachats. 

11 .  n  est  réservé  pareillement  de  statuer  sur  l'emploi  du  prÎK  des  Tadbats 
An  droits  dépendant  des  fieCs  apparteiuint  i  la  nation ,  sous  les  tiftms  de 
domaines  de  la  couronne ,  apanages ,  engagemens  ou  échanges  non  eneere 
eooaommés ,  ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits 'rachats  pour- 
ront être  liquidés ,  et  auxquelles  le  paiement  en  devra  dtre  £ait. 

m*  Dtvuion.^^Mode  et  taux  du,  rachat  des  redevances  annuelles. 

U.  I^offwpie  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de  traiter  de  gré  à  gré  ne 
povBrront  point  ê*acoordsr  sur  le  prix  du  rachat  des  droits  seigneuriaux , 
«ntrAxes  ou  casuels,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  tt^m  et  les  taux  ci  «près. 

ld«  Pour  liquider  le  nachat  des  droits  fixes  (  tels  qne  les  cens  et  redevan- 
ces annuelles  en  argent,  gnaim,  denrées  ou  fruits  de  récolte  ) ,  il  sera  terne 
^'abord  une  évaluation  da  produit  annuel  total  des  charges  dont  le  fonds  est 
0ve«é  ;  et  ce  produit  annuel  sera  radoté  ou  taux  ci-après  indiqué.  Quant 
M  i^iduation  du  produit  annuel,  elle  sera  faite  pour  chaque  espèce  de  re- 
4l0¥aiNMS  ainsi  qu'il  suit« 

14.  A  l'égard  des  redevances  en  grains ,  il  sera  formé  ^lae  année  commune 
4n4ear  valeur,  d'après  le  prix  des  gnaios  de  même  nature,  relevé  sur  les 
jwgisUes  du  marché  du  lieu,  on  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pa» 
4iMM  le  lieu.  Pour  former  Tannée  commmiey  on  prendra  les  qoafeorae  anBées> 
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antérieures  à  Tépoque  da  rachat  ;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles  :  Tannée  commune  sera  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

1 5.  n  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en  volailles ,  agneaux ,  co- 
chons ,  beurre ,  fromage ,  cire  et  autres  denrées ,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés.  A  l'égard  des  lieux  ou  il  n'est 
point  d'usage  de  tenir  registre  du  prix  dçs  ventes  de  ces  sortes  de  denrées ,  les 
directoires  de  district  en  formeront  incessamment  un  tableau  estimatif,  sur  le 
prix  commun  auquel  ont  coutume  d'être  évaluées  ces  sortes  de  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau  estimatif  servira,  pendant 
l'espace  de  dix  années ,  de  taux  pour  l'estimation  du  produit  annuel  des 
redevances  dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque  district  ;  le  tout 
sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes  ou  régleraens. 

16.  Chaque  directoire  de  district  formera  pareillement  un  tableau  estima- 
tif du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes ,  de  chevaux ,  bêtes  de  travail , 
de  somme  et  de  voiture.  Ce  tableau  estimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel 
4esdites  journées  ont  accoutumé  d'être  estimées  pour  les  corvées ,  et  servira, 
pendant  l'espace  de  dix  années ,  de  taux  pour  l'estimation  du  produit  an- 
nuel des  corvées  réelles  ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par 
les  titres ,  les  coutumes  ou  les  réglemens. 

17.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fruits 
récoltés  sur  les  fonds  (  tels  que  champarts ,  terrages  /  agriers ,  tasques ,  dî- 
mes seigneuriales  et  autres  de  même  nature  ) ,  il  sera  procédé ,  par  des  ex- 
perts que  les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge, 
à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  an- 
née commune.  La  quotité  annuelle  du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  fixée 
dans  la  proportion  du  produit  de  l'année  commune  du  fonds  ;  et  ce  produit 
du  droit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  14  ci-dessos 
pour  l'évaluation  des  redevances  en  grains. 

18.  Quant  à  celles  des  banalités  que  l'art.  24  du  décret  du  15  mars  a  dé- 
<:larées  exceptées  de  la  suppression  sans  indemnité  ;  lorsque  les  communau- 
tés d'habitans  voudront  s'en  libérer ,  il  sera  fait ,  par  des  experts  choisis  par 
les  parties ,  ou  nommés  d'office  par  le  juge ,  une  estimation  de  la  diminution 
que  le  four ,  moulin ,  pressoir  ou  autre  usine  pourra  éprouver  dans  son  pro- 
duit annuel,  par  l'effet  de  la  suppression  du  droit  de  banalité  et  de  la  liberté 
rendue  aux  habitans  ;  n'entendant  point  au  surplus  déroger  aux  lois  anté- 
rieures qui,  dans  quelques  provinces,  ont  autorisé  les  communautés  d'ha- 
bitans à  racheter,  sous  des  conditions  particulières,  les  banalités  auxquelles 
elles  étaient  assujetties. 

19.  Dans  tous  les  cas  où  l'élévation  du  produit  annuel  d'une  redevance 
pourra  donner  lieu  à  une  estimation  d'experts  ;  si  le  rachat  a  lieu  entre  des 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  le  redevable  pourra  faire 
au  propriétaire  des  droits ,  par  acte  extrajudiciaire ,  une  offre  réelle  d'une 
somme  déterminée.  En  cas  de  refus  d'accepter  l'offre ,  les  frais  de  l'expertise 
qui  deviendra  nécessaire  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre  on 
par  le  refusant ,  selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

20.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est  faite  à  un  tuteur ,  à  un 
grevé  de  substitution  ou  à  d'autres  adminbtrateurs  quelconques ,  qui  n*ont 
point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  ces  administrateurs  pourront  em- 
ployer en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise ,  lorsqu'ils  auront  été 
jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

21.  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle  aura  été  liquidé  le  produit  annuel 
des  droits  de  redevances  fixes  et  annuelles  se  fera ,  savoir  :  pour  les  redc* 
vances  en  argent  et  corvées ,  et  pour  le  produit  des  banalités  ,  au  denier 
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vingt  ;  et  quant  aux  redevances  en  grains,  volailles ,  denrées  et  fruits  de  ré- 
coltes ,  au  denier  vingt-cinq. 

22.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  les  droits  seigneuriaux  dont  son 
ftynâs  est  grevé,  sera  tenu  de  rembourser  avec  le  capital  du  rachat  tous  les 
arrérages  de  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour  les 
années  antérieures  que  pour  Tannée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

23.  A  l'avenir,  les  corvées  réelles,  les  agriers,  champarts  et  autres  rede- 
vances énoncées  en  l'art.  17  ,  ne  s'arrérageront  point ,  même  dans  les  pays 
ou  le  principe  contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de 
condamnation.  Les  corvées  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent, 
mais  en  nature  seulement ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. En  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte ,  lors  du  rachat  des  cor- 
vées ,  agriers,  champarts  et  autres  redevances  énoncées  en  l'art.  17 ,  que  de 
Tannée  courante ,  laquelle  sera  évaluée  en  argent ,  au  prorata  du  temps  qui 
se  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

IV*^  Divisioir. — iMotU  et  taux  du  rachat  des  droits  casuels. 

24.  Quant  au  rachat  des  droits  casuels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont 
dus  que  dans  le  cas  de  mutation ,  soit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
ci-devant  roturier ,  soit  de  la  part  des  fonds  ci-devant  appelés  iiefs,  il  sera 
fait  d'après  les  règles  et  les  distinctions  ci-après. 

25.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  soumis  à  im  droit  particu- 
lier pour  les  mutations  par  vente,  ou  autres  actes  équipollens  à  vente,  il  sera 
payé  pour  le  rachat  de  ce  droit  particulier,  savoir  :  —  P  Potu*  les  fonds  sur 
lesquels  le  droit  de  vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus,  cinq  sixièmes 
dudit  droit  j  —  2<^  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tiers,  cinq  quin- 
zièmes ,  ou  le  tiers  du  droit  \  —  3"*  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
quint  et  requint  ou  du  quart,  cinq  quatorzièmes  dudit  droit;  — 4® pour  les 
fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint ,  cinq  treizièmes  dudit  droit  ;  —  5** 
pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  sixième ,  cinq  douzièmes  dudit 
droit;  — 6"  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième,  cinq  onziè- 
mes;— 7<»  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n'est  que  du  douzième,  ou  à 
une  quotité  inférieure,  quelle  qu'elle  soit,  la  moitié  du  droit. 

26.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente 
ne  se  trouverait  être  dans  aucune  des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et 
dont  la  quotité  se  trouverait  être  à  un  terme  moyen  entre  deux  des  sept 
classes  ci-dessus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  sur  le  pied  de  celle  de  ces  deux 
classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

27.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  soumis,  outre  le  droit  dû 
pour  les  mutations  par  vente ,  à  un  droit  particulier  et  différent  pour  les 
nmtations  d'un  autre  genre ,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se 
fera  d'après  les  distinctions  et  les  règles  ci-après. 

28.  1^  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit  est  dû  à  toutes  les  mutations, 
à  la  seule  exception  des  successions  et  donations  en  directe,  et  des  muta- 
tions de  la  part  du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit ,  sur  les 
fonds  qui  y  sont  sujets,  les  cinq  douzièmes  dudit  droit; 

29.  2*»  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit  n'est  dû  que  pour  les 
seules  mutations  en  succession  collatérale ,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les 
cinq  dix-huitième^  dudit  droit  ; 

30.  3*"  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit  est  dû  à  toutes  mains , 
c'est-à-dire  à  toutes  les  mutations  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  rede- 
f  aVle,  et  même  pour  les  successions  ou  donations  en  directe,  il  sera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  dudit  droite 
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3f .  4*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  ifiéme  droite  quoique  dû  pour  les 
successions  et  donations  directes  et  collatérales,  n'a  lieu  que  quand  iHiiér»- 
tier  ou  donataire  succède  ou  aurait  succédé  par  moyen ,  ou  quand  il  est 
mineur,  il  ne  sera  payé  pour  le  rachat  que  les  cinq  huitièmes  dndît  droit  ; 

32.  5*  Dans  les  pays  et  les  Ifeux  où  le  droit  ci-dessus  désigné  se  paie  a 
tontes  les  mutations  autres  que  par  vente ,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  em- 

'  phytéote,  que  de  la  part  du  ci-devant  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat 
im  droit  entier. 

33.  Dans  les  pays  et  les- lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'o- 
pèrent point  par  vente  ne  pourrait  point  se  placer  dans  l'une  des  cinq  clas- 
ses ci-dessus  comprises  aux  articles  précédens ,  soit  parce  qu'il  ne  serait 
point  dû  dans  tons  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  articles,  soit  parce  qu'il 
serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  l'article,  le  rachat  s*en  fera  au  taux 
fixé  par  cehn  desdits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des  cas  pour 
Jesquells  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux  particuliers. 

34.  Dans  Papplication  de  Farticle  précédent ,  on  n'aura  aucun  égard  au 
droit  que  certaines  coutumes  ou  certains  titres  accordent  pour  les  préten- 
dtKsrfautations  par  mariage  ou  par  la  mort  du  mari,  stftr  les*  biens  person- 
nels de  la  femme  ^  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à  compter  du  jour 
-de  la  publication  du  présent  décret. 

35.  Dans  les  pays  et  les  lieunt  où  les  fonds  ne'  sont  soumis  qu'à  ma  seul  et 
même  droit,  tant  pour  les  mutations  par  vente  que  pour  les  autres  muta- 
tions,.  il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit. 

3«.  Dans  la  coutume  du  grand  Perche,  si  celui  qui  devait,  devant  porter 
la  foi  poar  ses  pnElnés  ou  boursaux ,  veut  racheter  les  droits  casueb  dont  est 
temv  le  fief  ixmrsal',  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  desdits  droits , 
confbrménaent  à  l'article  précédent,  les  cinq  sixièmes  d*un  droit  de  rachat, 
liquidé  sur  les  évaluations  portées  par  la  coutume;  et  au  moyen  dudit  ra- 
chat ,  il  pimrra  exiger  de  ses  puînés  ou  boursaux  la  contribution  dont  ils 
étaient  c»*devant  tenus,  lorsqu'il  arrivera  dans  sa  portion  du  fief  une  nral^ 
tion-  de  la*  nature  de  celle  qui  donnait  lieu  à  cette  contribution  ;  et  si  les  puf- 
nés  ou  lle«tfsa«ix  veulent  se  racheter  eux-mêmes,  vis»é-vis  de  leur  atné,  de 
cette  contribution,  il  lui  sera  payé  les  cinq  doHsième^  d'un  droit  de  rachat, 
a»  paiement  desquels  cinq  douzièmes  chacun  des  puînés  ou  boursaux  qui 
voudra  se  racheter  con^bueva  pour  sa  part  et  portion.  —  Il  en  sera  de 
iiiéfne  dans'les'pays  et  les  lieux  où  les  mêmes  règles-dles  mêmes  usages  cv- 
dessus  rapi^elés,  quant  à  la  coutume  du  grand  Perche,  ont  lieu. 

37.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des  droits  casuels  dus  pour  les 
mutations  par  vente ,  l'évaluation  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  racg;uisi- 
tion,  si  le  rachat  est  offert  par  un  nouvel  acquéreur;  sinon  sur  le  prix  de 
la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du  fonds,  dans  le  cours  des  dix 
années  antérieures. 

38.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par  un  nouvel  aoquéretir ,  ou  s'il 
n'existe  point  de  vente  du  fonds*  faite  dans  les  dix  années  précédentes, 
datis  le  cas  où  les  parties  ne  s'acoorderaiettt  point  de  gré  à  gré,  le  redevable 
qui  voudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre  extra  judiciaire  d'une  somme. 
En  cas  de  refus,  de  la  part  du  propriétaire  des  droits,  d'accepter  l'oflVc,  les 
(Vais  de  l'estimation  par  experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'ofh* 
ou  par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon  que  l'ofOre  sera  déclarée  suflisantc  oa 
insufOsante  ;  sauf  aux  administrateurs  qui  n'ont  point  la  faculté  de  compo- 
ser de  gré  a  gré,  à  employer  en  frais  d*administration  ceux  de  l'expertise, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  20  ci-desstis. 

39.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le' rachat  des  droits  casuels  qui' se  paient 
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à  raison  dti  rerenn ,  rëraluatlon  aten  fera  sar  le  taux  du  dernier  p&îeroeat 
^  en  atva  été  fak  dam  Tes  dix  anaëe»  antérieures  :  ^îi  n'en  existe  ]hw, 
le  rederable  poarra  f!ùre  une  offre  dNme  sonme ,  et  en  cas  de  reAM,  les 
frais  de  l'estimation  pnr  experts  seront  supportés  comme  itest  dit  e«  Tit- 

40w  n  ne  sers  payé  anenn  drott,  m  de  renftCy  ni  rachat ,  ponr  les'foaés 
domaniaux  et  eeriésiaâtiqnes  qai-  seront  vemfcis  en  exécutioo  ées  décrels 
ém  t3  décembre  1789  et  î7  mars  dernier*  L'jexemptio»  nTanniai  lien  cepen- 
dant à  l'éfanl  des  biens  ecdénsnéqQes ,  tpm  ponr  cenx  qui  seront  iKni- 
Tua  àekÊods  dcmamavx ,  on  qnianront  payé  le  droit  d*ifidcnmité  amc 
propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent^  ov^à  Fégard  desquels  le  droit  d*in- 
éemnàé  se tmorerait  pcescrit,  contorméiatiit  anx  ré^esqui  anraîent  lieu 
<ss<iêffast* 

4t.  Le$  sommes  qui  seront  dne»  pour  le  rachat  ^  aott  des  noderanees  an- 
naellesy  sok  des  droits  casnels.,  seront  payées  aux  propriétams  desdiTi 
droits ,  outre  et  indépendamment  de  ce  qui  se  trouvera  Icnr  être  dû  pour 
raison  de  mutations  on  d'arrérages  écbRB'  aittérienrement  à  Fépoque  du 
racbat. 

49.  Sa  le  mène  propriétaire  cpaî  anrfl  racketé  les  droits  sei^eoriaux  ca- 
snels  et  antres  dont  son  fonds  était  cbargé^vendce  même  fonds  on  Taltène 
^tum  les  denx  années  postérieures  an  raoluift ,  par  un  acte  volontaire  quel- 
uwnfwt  sofet  au  droit  de  mntatfon ,  le  droit  sera  dà  nonolisSant  le  ractnit. 
Seront  néanmoins  exceptés  de  la  présente  disposition,  cenx  qui  se  rachète- 
ront dans  le  cour»  de  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  publication 
4ss  présentes. 

43«  Leslignagers  de  celui  qui  anra  reçu  le  rachat  des  droks' seigneuriaux 
éép<ndmt  de  son  fief^  ne  ponrront  point  exercer  le  retrait  desdtts  droits  » 
ssfos  prétexte  que  le  rachat  équipolïe  à  une  vente. 

44.  Les  pro|»riétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  le  rachat,  en  tout  on  en 
partie ,  des  droits  seîgneurianx  fixes  ou  casuels  dépendant  de  leurs  fiefii , 
ci  qm  seront  soumis  eux-mêmes  m  des  droits  casuels  envers  un  antre  fief  ^ 
seront  tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû , 
yropoi  tjoondlement  aux  sommes  qni'ils  aiBY)nt  reçnes,  et  ce  rachat  sera 
«sécnté  progressivement  dans  tous  les  degrés  de  l'uicienne  écheUe  féodale. 

45.  Le  rachat  dû  par  les  propriétaires  du  fief  inférieur  sera  liquidé  snr 
Jn  sonune  portée  en  la  quittance  qa*i\  aura  donnée ,  encore  qne  la  quotité 
«■  soit  infifisienre  aux  taux  ci-dessus  fixés ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et 
ilJBiiiyuimnl  dans  renonciation  de  la  quittance  ;  et  ce  rachat  sera  liquidé 
sar  cenx  des  taux  ci-dessus  ftxés,  qui  seront  applicables  au  fief  dont  dé- 
ysnèaicnt  les  droits  rachetés  f  en  telle  sorte  cpi'il  ne  sera  payé  pour  ce  ra- 
chat que  la  même  somme  qui  serait  due  pour  le  rachat  d'un  fief  de  la 
ménse  valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

4&  Tont  propriétaire  de  fief  qvi  aura  reçu  le  rachat  de  droits  dépendant 
<l>ssn  êei  sera  tenu,  à  peine  de  restitution  dn  double»  d'en  donner  con- 
nsHtanee  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève ,  dans  le  oonrs  du  mois  de 
janvier  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  les  rachats  lui  auront  été 
faits,  sans  préjudice  du  droit  du  propriétaire  supérieur,  d'exiger  les  ra- 
dMts  il  lui  dus  avant  ce  terme,  s'il  en  a  en  connaissance  autrement. 

47.  Ponrront  tous  les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  sous  leur  mouvance 
ë'antres  fiefs,  former,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  an  greffe  des'  hypothèques 
du  ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux  des  fiefs  mouvant  d'eux ,  une 
I  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes  sommes  provenant 
I  olfcets  aux  pvopriétairts  des  fiefs  qui  sont  sous  leur  mouvance; 
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mab  ils  ne  pourront  former  aucune  opposition  particulière  entre  les  mains 
des  redevables  ;  et  les  Trais  de  Topposition  générale ,  ainsi  que  ceux  qu'elle 
occasionerait  y  seront  à  leur  charge ,  si  la  notification  ordonnée  par  l'art. 
45  leur  a  été  faite,  ou  leur  est  faite  dans  le  délai  prescrit. 

48.  Les  créanciers  des  propriétaires  des  liefs  dont  dépendent  les  droits 
féodaux  ou  censuels  rachetables,  pourront  former,  au  greffe  des  hypothè- 
ques du  ressort  de  la  situation  des  chefs-lieux  desdits  flefe ,  une  seule  op- 
position générale  au  remboursement  des  sommes  provenant  desdits  droits; 
mais  ik  ne  pourront  former  aucune  opposition  particulière  entre  les  mains 
des  redevables ,  à  peine  de  nullité ,  et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  frais  qu'elles  occasioneraient.      ^ 

49.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  juin  1771  n'a  point  d'exécution,  les  oppo- 
sitions générales  dont  il  est  parlé  aux  art.  47  et  48  ci-dessus,  pourront  être 
formées  au  greffe  du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera  tenu ,  à  cet  effet,  un 
registre  particulier  par  le  grefûer,  auquel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  éta- 
blis par  redit  de  juin  1771. 

.  50.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui  formeront  les  opposi- 
tions générales  désignées  dans  les  art.  47 ,  48  et  49  ci-dessus,  ne  seront  point 
obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans  :  lesdites  oppositions  dureront 
trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seulement,  à  l'édit  de  juin  1771. 

51.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur  opposition,  ne 
pourront  exercer  aucun  recours  contre  les  redevables  qui  auront  effectué 
le  paiement  de  leur  rachat. 

52.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement  de  leur  rachat 
qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposition  au  greffe  des  hypo- 
thèques ,  ou  au  greffe  du  siège  royal  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
greffe  des  hypothèques.  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  oppo- 
sitions ,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait ,  qu'ils  dénonceront  à  celui  sur 
lequel  elles  seront  faites ,  sans  pouvoir  faire  aucune  autre  procédure ,  ni 
se  faire  autoriser  à  consigner  que  dans  trois  mois  après  la  dénonciation , 
dont  ils  pourront  répéter  les  frais  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  op- 
posans. 

53.  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels, 
seront  faites  au  chef-lieu  du  fief  dont  dépendront  les  droits  rachetables. 
Pourront  néanmoins  les  parties  liquider  les  rachats  et  en  opérer  le  paie- 
ment  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  paie- 
mens  qui  seront  faits  en  conséquence  d'un  certificat  délivré  par  Je  greffier 
des  hypothèques  ou  par  celui  du  siège  royal ,  qu'il  n'e3dstait  point  d'oppo- 
sitions ,  seront  valables  nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis ,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée  dans  le  mois  de  la  date 
dudit  certificat. 

54.  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  seigneuriaux ,  même  celles  re- 
çues par  les  notaires  dont  les  actes  sont  exempts  du  contrôle,  seront  assujetties 
au  contrôle  ;  il  en  sera  tenu  un  registre  particulier ,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quittance ,  en  énonçant  le  nom  du  propriétaire 
du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat ,  celui  du  fief  dont  dépendaient  les  droits  ra- 
chetés ,  le  nom  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat ,  et  la  somme  payée.  II  ne 
sera  payé  que  quinze  sous  pour  le  droit  de  contrôle  et  d'enregistrement  ; 
les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat ,  lequel  sera  tenu 
de  l'obligation  de  faire  contrôler  la  quittance,  sous  les  peines  prescrites  par 
les  règleinens  existans. 

55.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu ,  il  sera  établi  dans  chaque 
siège  royal  un  registre  particulier  pour  le  contrôle  et  enregistrement  des 
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i  de  rachat  ;  et  il  sera  payé  au  greffier  quinze  sous  pour  tout  droit. 

M.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier  sur  les  rachats  et 
reniboorsemens  des  droits  d-derant  seigneuriaux  «  soit  fixes,  soit  casuels. 

§7.  n  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-derant  pris  à  bail  les  droits  casuels 
d^im  ou  planeurs  fiefe,  sans  mélange  d'autres  biens,  ou  dont  les  baux  ne 
conqirendraient  arec  lesdits  droits  casuels  que  des  droits  supprimés  sans 
indenmité  par  le  décret  du  15  mars ,  de  remettre  leurs  baux ,  sans  pouroir 
prétendre,  à  l'égard  desdits  droits  casuels ,  d'autre  indemnité  que  la  restitut 
tion  des  pots-de-yîn  et  fermages  payés  d'arance  au  prorata  de  la  jouissance. 
—  A  regard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  les  droits  casuels  avec  d'autres 
Mens ,  ib  percerront  tous  lei  droits  casuels  qui  écherront  pendant  le  couiis 
de  leur  bail  sur  les  fonds  qui  n'ont  point  été  rachetés ,  ou  sur  lesquels  ils  se- 
raient dus  nonobstant  le  rachat  ;  et  s'il  survient ,~  sur  des  fonds  rachetés , 
des  mutations  qoi  eussent  donné  lieu  à  un  droit  casuel ,  le  propriétaire  du 
fief  auqod  le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  compte  au  fermier,  à  la 
déduction  néanmoins  d'un  quart  sur  le  montant  dudit  droit. — A  l'égard  des 
rederances  fixes  et  annuelles  qui  seraient  rachetées  pendant  le  cours  du 
iMÔl  9  le  propriétaire  desdits  droits  en  tiendra  compte  annuellement  au  fer- 
mier ,  par  diminution  sur  le  fermage. 

M.  Ijbs  droits  d'édiange  établis  au  profit  du  roi ,  par  les  édlts  de  1S45  et 
1647  et  antres  réglemens  subséquens ,  soit  qu'ils  soient  perçus  au  profit  de 
8*  M. ,  soit  qu'ils  soient  perçus  par  des  concessionnaires ,  engagistes  on  apa- 
nagistes,  wmt  et  demeurent  supprimés  à  compter  de  la  publication  du  dé~ 
eret  da  3  noTcmbre  1789 ,  sans  néanmoins  aucune  restitution  des  droits  qui 
auraient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Quant  à  ceux  desdits  droits  qui 
dtaient  perçus  an  prc^t  du  roi ,  toutes  poursuites  intentées  ou  à  intenter 
poor  raison  des  mutations  arrivées  avant  ladite  époque  sont  et  demeureront 
étantes.  Les  acquéreurs  desdits  droits  présenteront,  dans  le  délai  de  six 
■MHS ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret ,  leurs  titres  au  comité 
4e  liqmdation  établi  par  le  déoret  du  23  janvier  de  la  présente  année  ;  et  il 
jera  poorva  à  leor  remboursement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M^  ll4.iB3  mai  n^O^^^DtcmET portant  que Usjugespourront être  réélus  sans 
intervalle  (1).  (B.,  n,  369.) 

H»  115.=s4  mai  (23  avril  et)— 10  mai  1790.  (Lett.  ipsit.)=DtctMT  portant  dis- 
Èracdon  des  grandes  et  petites  gabelles  et  des  gabelles  locales,  du  bail 
général  des  fermes.  (B.,  H,  311.) 

If»  11  S.  es  4  mai  VJWi.^^ïïÈxmws  portant  que  les  juges  seront  nommés  pour 
six  ans  (2).  (B.,  Il,  360.) 


27*  117.SS  5mai  1790.  es  DAcebt  portant  que  les  juges  seront  élus  par  le 
peuple  (3).(B.,n,36^.) 

5  Bii  179a  :  MaUrtê  âê  posieif  yof,  a5  irril  1790. 

H^  118.S7  mai  tJ90.s=iJ>ÉCMMT  portant  que  le  roi  ne  pourra  point  refuser 
son  consentement  à  t admission  dunjuge  choisi  par  le. peuple^  et  que 

x}  Tojei  la  loi  do  16--14  *o4t  1790. 

^  Yojcz  U  même  loi.  .^> 

Tojes  la  loi  précttéa,  ^\ 
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jtàHtûtare  (1).  (B. ,  H ,  3e4.) 

If»  ii9.s=gmai — '22  août '1 790.  =7.DéciuiT^co7ice/7ta/i^Tim//&'.><i^,/^'^^ 
mesures  en  France  (2).  (B-,  tt,  3e80 

Uaiicmblée natMoaie, désisantiaine  jouûr  à tJ»na»»la.rFiaiHM«tfiômidfi 
r.airaHtage<|ui<ioîtrésultMrde  runîforPMté^dflMmdfritt  nuMri  ^  jéi^jimI^^ 

que  les  rapports  des  ancieûnefranesures^vcale»  ""^"""-"^ •ii^  rVimmiKI 

ééUgnàuïé&  et  facilement  sa»i&y  décrète  que  S.JM^sccai^Mpplîée^^éfiBiec 
des  ordres  aux  administratiom  de»  divers  d^parteinens  'd«^<x«yAq«iQy«i|ft 
qu'elles  se  proGureiaetqw*elle&  se  iassout  i?eiMttiie  pfUR^ûhaoan^dMtnwiicib 
piUlMâs  oeiHM'ises  dans  chaque  département,  ^»  TT*^^^  ^nwnti.à  Hiipîij^ 
pouT'étre  remis  au  secrétaire  de  l'académie -desfseieutieB»,  \iff  j^wlàlp  pu,, 
tai^tp^mt  exact  des  difîérens  poids  et  des  mesures  «lémeikUiivs  ^u\j  soBtii^ 
usage.— Décrète  casuite^ue  le  roLsera  également  siwUéd'écc«r#ià&4M.i^ 
et  dfi  la  prier  d*eugagerle  parloment.  d'Angleterre  ^à  c^<»auni^4iir«(vl»Mi 
itablée  aatîanale  4  la  fixation  de  l'unité  BatureU(e4es.nMSiua(^«ltde%pçîdi^ 
qu'en  conséquence ,  sous  les  auspices  des  deux,<natioas»d«&ofm«iis>aîiM 
de  l^aoadémie  des  sciences  de  Paris,  pourront  se  réumr  «a  nombre  égal  ;g«ec 
desimembires  choisis,  derto  sodu&té«  royale  de.  Londres  ,>  dans  ie^JÂcuif^vi  stat 
fugé  respectivement  ie  phis  convenaWe,  pour  détermiiier;  à  la  kHârudedH 
qHBiraste-^ciiiq  degrés  v«h  tioute  ai»tre  Utitudeiqui  pomirait  éUtPi  luéêméû^ 
la  longueur  dupendsle,  et  en  déduire  un  modèle  invamaWe  pemnâeaêtg 
les^ mesures  et  pour. les  poids;  qu'aies  cette  ppérai^ioa^  iai«e/av«e  teiteièft 
•elenitite  nécessaire  >.  S.  M.  sera  supptiée  de  oharger  i'AeadémsedeAiSQiHw» 
de  fixer  avec  précision»  pour  eliaque  municipalité  du.  vejuuHne^  lefr««PIMKti| 
de  leurs  anciens,  peids'  et  mesures  avec  le  ueAveau  modèle >  ^et  de  rnwppimp 
ensuile,  pour  l'usage  de^ces  municipalités,  des  livres  usuels leté^éoiç^tatoi 
res  ou  seront*  indiquées  avec  clarté  toutes  ces»  proporftiwMf — >£>éeoé^  M 
outre,  que  ces  livres  élémentaires  seront  adressés  à  la.  Hs  i^ma  Imilqulgt 
municipalités,  pour  y  être  répandus  et  distribués;  qu'en  même  temps,  il 
sera  envoyé  à  chaque  municipalité  un  certain.,  uoi^sbre  dep^nveiiuj^SQi^i 
et  mesures ,  lesquels  seront  délivrés  gratuitemeut  par  elles  à  ceux  que  ce 
changement  constituerait  dans  des  dépenses  ti*op  fortes  ;  enlin  que ,  six  mois 
après-  cet  envoi,  les  anciennes  ne^iures  seront  abolies. et  reipplacéé&^fyiriloi 
QoaveUes. 

N*  120.=  8  mai — 27  septembre  1790.  =  Décret  concernant  tes  officiers 
femmes  aux  fonctions  die  coinnàtuùrts  •du  roi  d0ns{ks  irHuitau»^ 
(B.,II,  369.) 

1^  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi  ; 
T  ils  seront  institués  à  vie,  et  oc  pourront  être  destitués  ;que  fM>ur  Sofcfoir, 
ture;  3^^  les  membres  de  l'assemblée .  nationale,. actuelle  ne  pourront  être 
nommés  par  le  roi,  pour  remplir  4es-fonctions  de  commissaires  du  roi  dans 
des  tribunaux  de  lû&tîoe,  que' quatre  ans  après  la  dôlure  de  la  présente 
session  ;  et  ceux  des  législatiures  suivantes,  que  deux  ans  après  la  clôture  des 

(a)  \Q}iii  les  lois  des  S-^-xi  décembre  179a;.  06— 3a  mais x 79c <  x^— «  M4t  1793;  %9  fw< 
maure^ — 5  oiroseaD  2;  18  germinal  an  3;  i*"**  vcndëmiaire  an  4ï  l<^s  arrêtés  des.  27  ^aviçec 
an  6  et  19  germiDal  an  7;  la  loi  du  19  rrimaire  an  8;  lesarrilés  des  7  floréal  an  8«  i3  bm- 
«Mire  an  9 ,  29  prairial  sniTaot,  et  3  nivôse  an  xo;  le  décret  do  za  féTrier  x8xa  rt  rnrdnpHiTt 
ds  18— a8  déccfnbre  z8a5. 
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fttwonsrespecÛTes;  4*  ifeme  pourront  être  membres  des  assemblées  admi« 
nistratiTes^  de  district  ou  de  département,  non  plus  que  des  municipalités. 

'M         ■" 

N*  121.  =  8  mailfSO.  «=  ^ÉOÊtX9'€onc9rmmlies>(€mreMp€»temtesgui  serom 
expédiées  aux  fugeët  {fi.',  II,  369.) 

li^'assembVte  nationale  décréte^ue  le  juge^iomjBé'parleipeuplettQcevra  dea^ 
lettres  patentes  da  roi,  seeHé»  an  sceaux  -de  l'état^  Ica^udles^secoBt  expédiées 
MU»  tbaii  jBfasaîyatttJa  fpavufte  qvii,^ra  44crétée  par  ^'^^n^i^iée  nationalf. 

Nl^lâAw^ftr^l^'OW  1780.  (iLett.  p^t.^5î*DitcjuiT  relatif  oMio  b^Hx  du  droîÂ 
4^^ùiQ^p6iiu  à  fior^  (B. ,  IL,  37^.) 
^ft^Mfitrmbhhi  tintttrmrtf  j  après  avoir  oui.letrappprt  de  sçn. comité  de  féç^ 
dal^  a^éovétéet  décrète  que  les  baux  passés  aux.. sveurs  Karoh^^  hrium^ 
el^uAres  partiouliess  deia  Lorraine  aUemande,  du  droit  coiuiu  en  Lor-^ 
railMeoiBS  iftdénooàinatioa  de  drotLde  trmifieau.à  part ,  seront  exécutiez  sui- 
TMl^enr  fanne  et  tcneor ,  jusqu^au  i  1  novcAAbre  de  la  présente  année  ;  les 
antoiisc>  tMi  eonaéqueuce,  aooatiauer  de  moUre  s^^iàmisul  sur  la  ps^tu^a 
des  territeiresjoùils  enœt  ledioiti  etjusqu'iâ  due  concurrence,  les  troa- 
peaux  à  eux  appartenant.  Fait  défense  de  les  troubler  par  yoies  de  fait 
dans  Texercice  dudit  droit ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra ,  et  en  outre 
d»:4nustflaBmiages  etliitérétâ,  desquete  demeurtiroÂt  «olidairoment  respoxw 
sahàK.ceis&  qui.pounrai«ut  y  apporter  empécbenxeut  ^  à  cbarge  par  lendits 
mBan^Kmrtàer^  MroMn  et  auUes»  daa^  le  c^  où  le  droit  de  troupeau  à 
part  viendrait  à  cesser  avant  ladite  époque  du  1  i  novembre  prochain ,  de 
pifev^lpvopoitioAnellementaux  communautés  intéressées ,  par  (orme  d'in* 
dèttinité,  le  piix^  leur  Terw^ge,  sans  entendre  rien  préjuger  .à4'égard  dmlit 
dMk-dt'tooupeau  à  part,  suir  le^el  rassemblée  nationale  se.  iréjicrve  de 
ppotteneer» 

}l^i\;^n=»9e^a^r~%%  s^pCcmbre  1790.  (Lett.  pa^.>^DécivET  concernant  Voi* 
iiénçUon  des  domaines  de  la  couronne  (1).  (B.,  U,  374.) 

Art  1^»  'Cou*  Içs  domaine^  de  la  couroo^ie»  sans  aucune  exception, 
peuvent^  dans  les  besoins  de  Tétat ,  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel 
«itnQMi^Biiftabk ,  en  vertu^*un  d^ret  spécial  de&rçprè>eiitaQs  de  la  nation  » 
statfioané^  par.le  l?oi. 

2.  Les  propriétés  £(MiQières  du  jMrince  qui  parvient  au  tr^ne ,  et  celles 
qa^il  acquiert  pendant  son  rcgae ,  à  quelque  titre  qxie  ce  soit ,  sous  la  seule 
exception  co«»prtseenrarticle  suivait,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorpo- 
rées au  domaiBe  de  la  couronne,  et  Teffet  de  cette  réunion  est  perpétuel  et 
M(rocabè#. 

3.  Les  acquiéitieiie  fûtes  ^^r  le  roi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu  des 
Aftûts^ê  la  couronne,  sont  et  demeurent,  pendant  son  régne,  à  sa  libre  dis 
podtbn,  «t,  ledit  temps  passé,  elles  ae  réunissent  de  plein  di^pit  et  ârinstant 
n^èine  au  domaine  de  la  couronne. 

^wv^%i1^i^^=i^^haf  d<f  dnitt  seigneuriaux,  roj.  3  iuaI  1790, 

'(1}  V«5fl»/le  4écMl,ia  i3  «oû(r*-<fti  sefUirabre  1790»  qui  révoqwe  les  apana^çs;  cçlui  du  2 
>^i«rfii«  a"'  HofemWe  suiviiat,  sur  les  apaaa^es  et  les  notes  qui  raccompagnent;  celui  du 
lAj^  ^l"  jiùa,  1701».  relatif  à  la  liste  civile;  le  scnatus-consolte  du  3o  janvier  1810,  sur  It 
doCadon  de  h  couronne  impcriale;  la  loi  du  S—ng  novembre  1844,  sur  te  liste*  civile  et  la  dot*- 
tMB  de  U  couronne  royale }  et  ceUe  du  tS— 19  janvier  ii(a5y  sot  la  iistcciyilc  4e  Charles  X. 


! 
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lo  mai  1790  :=  GahélUs,  loj,  4  ^^  nnkoe  mois. 


N"  124.=14 — 16  mai  1790.=  Décrbt  portant  gue  les  députés  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  d'électeurs.  (B.,  U,  393.) 

N*  125.  s=s  14  —  17  mai  1790.  (Lett.  pat.)  =s  Décbbt  concernant  la  vente  de 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux  (1).  (B.,  II,  381.) 
L'assemblée  nationale,  considérant  qail  est  important  de  r^Mndre  à 
Tempressement  que  témoignent  les  mimicipalités  et  tous  les  citoyens,  pour 
Texécution  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars  1790 ,  sur  la  yeate 
des  domaines  nationaux,  et  de  remplir  en  même  temps  les  deux  objelt 
proposés  dans  cette  opération,  le  bon  ordre  des  finances  et  l'accrcûttement 
heureux,  surtout  parmi  les  habitans  des  campagnes,  du  nombre  des  pro- 
priétaires, par  les  facilités  qui  seront  données  pour  acquérir  ces  biens  ^ 
tant  en  les  divisant  qu'en  accordant  aux  acquéreurs  des  délais  gni<ifT>|| 
pour  s'acquitter,  et  en  dégageant  toutes  les  transactions  auxquelles  les  yen» 
tes  et  reventes  pourront  donner  lieu,  des  entraves  gênantes  et  dispen- 
dieuses qui  pourraient  en  retarder  l'activité,  a  décrété  ce  qui  soit  : 

TITKE  l*'.  —  Des  Teotet  aoz  mnnicipaUtés. 

Art.  l*'.  Les  municipalités  qui  voudront  acquérir  seront  tenues  d'adres- 
ser leurs  demandes  au  comité  établi  par  l'assemblée  nationale  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux.  Ces  demandes  seront  fiiites  en  yertn  dHme 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune. 

2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domaines  na- 
tionaux pourront  faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  anx  adnù- 
nistrations  ou  directoires  de  département,  pour  en  constater  la  véritable 
valeur  et  les  mettre  en  vente,  conformément  au  règlement  qui  sera  inoei- 
samment  donné  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  i>ortés  dans  les  demandes  sera  fixé  d*^»rèt 
le  revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différens,  selon  fes- 
pèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui,  à  cet  effet,  sont  rangés  en 
quatre  classes: 

r*  Classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en  terres  labourables,  prés»  yignes» 
pâtis,  marais  salans,  et  les  bois,  bâtimens  et  autres  objets  attadbés  «nz 
fermes  ou  métairies,  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 

2*  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  eqièce,  et  les. 
droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  on  pres- 
tations. 

3«  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent,  et  les  droits  casnds  dont 
sont  chargés  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

La  4*  âasse  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens,àrexceptioa 
des  bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lesquels  il  sers  ststoé 
par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sers  fixée 
d'après  les  baux  à  ferme  existans,  passés  ou  reconnus  par-devant  notaires  « 
et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  directœre  da 
district  ;  et  à  défaut  de  baôl  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après  un  rap- 
port d'experts,  sous  l'inspection  du  même  directoire,  déduction  faite  de 
toutes  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété.— Les  municipalités  r— ""~* 


(i)  Vojez  U  loi  da  9—35  juillet  1790^  et  let  notes  ^  l'aocompagMBt 
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obligées  d'offrir  pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  Tondront  faire  l'acquisition,  nn  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net, 
d'après  les  proportions  taivantes  :  —  pour  les  biens  de  la  première  classe, 
Tingt-denx  fois  le  rerenu  net;  —  pour  ceux  de  la  deuxième,  TÎngt  fois  ;  ^ 
pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois;  — le  prix  des  biens  de  la  quatrième 
classe  sera  Ûxé  d'après  une  estimation. 

S.  Les  mnnic^Mdités  déposeront  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  im- 
aédUatement  après  leur  acquisition,  quinze  obligations  payables  d'année 
«n  année,  et  montant  ensemble  aux  trois  quarts  du  prix  convenu.  —  Elles 
pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paiemens ,  mais  elles  seront  tenues  d'ac- 
.  quitter  une  obligation  chaque  année.— Les  fermages  des  biens  vendua  aux- 
dfties  nmnicipalités,  les  rentes,  loyers,  et  le  prix  des  bois  qu'elles  auront  le 
droit  d'exploiter,  seront  versés  dans  la  caisse  de  Textraordinaire  ou  du  dis- 
trict, à  concurrence  des  intérêts  par  elles  dus. 

0.  Les  obligations  des  municipalités  porteront  intérêt  à  cmq  pour  cent 
sans  retenue,  et  cet  intérêt  sera  rersé,  ainsi  que  les  capitaux,  dans  la  caisse 
4t  Feitraordinaire. 

7*  Les  biens  Tendus  seront  firancs  de  toutes  rentes ,  redevances  ou  pres- 
tations foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutatim,  teb  que  quint 
•et  requint,  lods  et  ventes,  reliefii,  et  généralement  de  tons  les  droits  sei- 
gneuriaux on  fonciers,  soit  fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rache- 
tables  par  les  décrets  dn  4  août  1789  et  du  15  mars  1790.  La  nation  demeu- 
rant diargée  dn  radiât  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites,  et  dans 
les  cas  déterminés  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  le  rachat  sera  fait  des 
^enûers  deniers  provenant  des  reventes. 

S.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affhranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
•«onaâtuées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  IS  avril 
1700.— Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont  dès  à  pré- 
sent dédarées  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les 
ncqnérenn  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  on  à  loyer  desdits  biens  qni  ont  été  ftits  légitime- 
ment, et  qni  anront  une  date  certaîiie  et  authentique,  antérieure  au  1  no- 
vembre 17S9,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  ac- 
quéreurs puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des  indenmités 
4it  droit  et  d'usage. 

10.  Les  municipalités  revendront  à  des  particuliers,  et  compteront  de 
derc  à  maître  avec  la  nation,  du  produit  de  ces  reventes. 

11*  Les  municipalités  seront  chargées  de  tous  les  frais  relatifs  aux  esti- 
mations, ventes,  abrogations  et  reventes;  il  leur  sera  alloué  et  fait  raison , 
par  le  receveur  de  Textraordinaire,  du  seizième  du  prix  capital  des  re- 
Tentes  qni  seront  fûtes  aux  particuliers,  à  mesure  et  à  proportion  des  som- 
mes pigées  par  les  acquéreurs.  ^ 

12.  Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obligations  aux  époques  fixées, 
qndques  municipalités  avaient  besoin  de  recourir  à  des  emprunts,  elles  y 
seront  autorisées  par  l'assemblée  nationale,  ou  par  les  législatures,  qui  en 
referont  les  conditions. 

13.  Les  paiemens  à  faire  par  les  municipalités,  ou  par  les  acquéreurs  à 
leur  décharge,  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  qu'en  espèces 
ou  en  assignats. 

14.  La  sonune  totale  des  ventes  qui  seront  faites  aux  municipalités,  en 
Tertu  du  présent  décret,  ne  pourra  excéder  la  somme  de  quatre  cents  nul- 
Hons;  l'assemblée  nationale  se  réservant  de  prescrire  les  règles  oui  seront 
observées  pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourraient  avoir  lieu. 
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i^^  AaSSMBLÉB 'ltÂM0tr]tLi  COnSTITUAlfTB. 

HTKE  ir.-»l)ea  prêférMce  réserva  aox  moiûcipantés  Éor  lésbîetaft  situés  dans  Iciin  ti(eTfttô6«f. 
Art.  l"'.  Toate  municipalité  pouira  se  fair^  subrogOTy  pour  Ut  bUa^'â- 
tués  dans  son  territoire,  à  la  municipalité  qui  les  aurait  acquis^  4nAis  oeUe 
faculté  n*arrâtera  pas  l'aotivité' des  reTeotes  à  dos  «Kpiéreurs  particulMm, 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  ci-après«  Les  municipalités  «abroge 
jcjiûront  cependant  du  bénéfice  de  cette  subroiatitnt  lorsqu'elle  «e  trouverm 
consommée  avant  l'adjudication  définitite. 

2.  Toutes  les  terres  etdépendances*d'«m  eorpfrdefeniM  sepont  oeaséiap 
poitenir  au  territoire  dans  lequel^  sera  situé  le  principal  frfttiitnt  nrnwiipî 
à  «on  exploitatieti.--Une  pièce  de  terre  non  dépendant  d'un  dorpedeCef«m  , 
et  qui  s'étendra  sur  le  territoire  de  plu4iieui<rnHuîeipaKbi6 ,  Moaiocttiie 
appartenir  à  celnî  tpii'  en  ootaiprendra  kb  fAus^grande  partie; 

3.  La  subrogation  devra  comprendre  la-tMàlité  .éés  ofejats  <pil  aitt^iÉliilé 
Tévms  dans  une  âeale  et  mêrae'estinàtîmi.' 

4.  Les  municipalités  qui  auront  acquis  '  herar  de  ieuf»  teiritowe»^»  magent 
tenues  de  le  notifier  aux  municipalités  dans  le  territoire deaqifceitatetl>MÉs 
seront  situés,  et  de  retirer  deeftidcufeie  %di  certificat  detcelte  nolttioatlon^  qui 
fera  envoyé  au  eomité.—  Les'  municipalités  ainsi- averties  anvont  >iuBî«Btii|y 
à  dstter  du  Jour  de  la  irotifiteadon,  pour  former  leurdemÉnde  tmmkfwdlgk- 
tion  ;  et  le  mois  expiré,  elles  n'y  .seront  plus  admises. 

5.  La  demande  en  subro^tionaera  limite  par  délilbétfatioii  dal  cosseirigé- 
véral  de  la  communie,  cemtiendrala  désignatibn*de^  objets,  Ycra*  édMHPée 
m  oomité,  et  notifiée  à  la  nranicîpelité  qui  anDâit  t)p6oédtamcslt  aoifiiit^ 

e.  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura.é^^«dmve{nr>lVn«lBi)iée 
nationale,  là  mtnrdeipaiité  subrogée  déposera  dans  la  ciôsse  de  l^o»tt*aêrdi• 
Baire,  P  des  otiligettrons  pour  les  trois  quarts  âa  prix 'de  TestimatidBr-^bes 
■btens  qui  hn  sont  cédés;  2**  la  soumission  de  renabouieer  à  1»^  nAïkiieipilité 
«Dr  laqaeUe  elle  exercera  la  subrogation,  la  part  pAPoportiennelle  des  'iMds 
relatifs  à  la  première  acquisition ,  lesquels,  en  caS'  de  dîMihltté,  'amon^^fé- 
l^por  le  corps  législatif  ou  les  comibissairesrnommés  par  Inî. 

7.  Le  receveur  de  l'extraerdinaire  prendra^pOtarcKitajptest  le»  dbligjRtali» 
de  la  municipalité  subrogée,  et  donnera*  décharg^d'âflUaat  à  la  'nwftiilpfc- 
lité  évUwée  pàp  là  sabmgaKon. 

8.  Les  municipalités  admises  à  la  subrogation  seront  'lêÉM^s'^é^'l^^k^Mùr 
lei ooadîtiofn énoncées p«^  l*art/e,  dahn  l«4étari>  de  dau^C'ffiois  pMp'deflee 
qui  ne  sont  pas  à  plus  de  dmyuante  lieues  de  la  mubkfipattffé'éiKifclS^^^ 
ée  deux  mois  etdemi  pour  celies  qui  sont  distmites  depuis  ctocfaaNite  > jos- 
^à  cent  Ifenes,  et  de  trois  mots  pour  le»  autres, ^^ le toët  i'cortptrf'aa 
jour  de  la  aotitloation  prescrite  par  rare  4v  Ces  détail  eUpMs, «tHès^feérait 
déchues  de  la  snbMgation. 

9.  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le 'ééM  ITtftrlhétss  If  ^êmét'^e 
H  puMicafion  âtt  présent  décret,  se  8erattt»fa1t'»M^^t",yMuf*tes%nds 
situés  dans' tMiM  territoires^  «itix  municîpÉlitë9qftfi>  attfttiéht  titit  dessottHÉs* 
siens  antérietffcd,  j«)tamiit  de  la  totttUcé  du  bénéfice  perte  par  M»t.  fi  ^éa 
titre  !«'. 

10.  LesmunldpalîtiS'qui  se  seront  fait  subroger  ap^èrte  délai  eî-deisus, 
jouiront  pareillement  dudit  bénéfice;  mab  il  en  itéra  diiM*alt-im  qukA  eu 
profit  de  la  municipalité  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission  ttt>pi^emlêlta^)'^ 
trouvera  évincée  par  la  sulyrogation ,  pourvu  qufelietfilf  nkuttommé  f  aocj^usi- 
tion  dans  le  mois  qui  enivra  cette  soumission. 

11.  L'acquisition  sera  censée  consommée,  lersifa^après  l^eBtimitie»'âea 
biens  faite  dans  la  fbrme  prescrite  par  l'art.  4  du  titre  l*^,  le&^ffiPttôlMMal 
été  acceptées  par  le  corps  législatif. 
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14MAIlfM. 

raW&UIi  «^  Des  lOTcatet  avi'i 

'toi-.  1«^  Dans  Tes  quinze  jmirs  qni  suÎYront  racqnkitloîi ,  les  municipali- 
tés seront  tennes  de  faire  afficher  aux  lieux  accoutumés  de  leurs  territoires» 
à  ceux  des  territoires  où  sont^  situés  les  biens,  et  des  villes-chefs-licux  de 
district  de  leurs  départemens,  un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les  biens 
qu'elles  auront  acquis,  avec  énonciation  du  prix  de  restimatlon  de  chaque^ 
Objet,  et  d'en  déposer  des  exemplaires  aux  hôteU  communs desd ils licux^ 
pour  que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  copie  sans  frais. 

2.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estimation, 
pour  totalité  ou  partie  des  biens  vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tenue 
de  l'annoncer  par  des  afiiches  dans  tous  les  lieux  où  Tétat  des  biens  atu*a  été 
en  dû  être  envoyé,  et  d^indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  enr  . 
chères  seront  reçues. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  clieMieu  et  par-devant  le  dlrec- 
toii*e  du  dbtrict  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  on 
d*un  fondé  de  pouvoir  de  la  commune  vendtresse,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont 
situés,  lesquels  commissaires  signeront  les  procès-verbaux  d'enchère  et 
d'adjudication,  avec  les  oOiciers  du  directoire  et  les  parties  intéressées,  sans. 
que  Tabsence  des  commissaires  dûment  avertis,  de  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal,  puisse  arrêter  racîjudication. 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement.  Il  y  aura  quinze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  publication,  et  il  sera  procédé  on, 
mois  après  la  seconde  à  Tadjudication  délinltive,  au  plus  offrant  et  dernier 
Cnchérisseiu*,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  ni  au 
doublement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  par  des  afiiches 
où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

6.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  don-^ 
nant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  palcmens  seront  divisés  en  plu- 
sieurs termes  (1). — La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raisoa 
de  la  nature  des  biens  plus  ou  moins  susceptibles  de  dégradation.  Dans  la 
quinzaine  de  Tadjudication,  les  acquéreurs  des  bois,  des  moulins  et  des 
usines,  paieront  trente  pour  cent  du  prix  de  Tacquisition  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire; — ceux  des  maisons,  des  étangs,  dts  fonds  morts  et  des 
cmplacemens  vacans  dans  les  villes,  vingt  poiu*  cent;  — ceux  des  terres  la- 
bourables, des  prairies,  des  vignes  et  des  bâtim eus  servant  à  leur  exploita- 
tion ,  et  des  biens  de  la  sscoude  classe,  douze  pour  cent.  —  Dans  le  oas'  oà 
des  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  paiement. — Le  surplus  sera  divisé 
«a  dottse  annuités  égales,  payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  cT 
d«i»s  lesquelles  sera  compris  Tintérét  du  capital ,  à  cinq  pour  cent  sans  re- 
tenue.— Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération. par 
des  paiemens  plus  considérables  et  plii&  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement,  à  quelque  échéance  que  ce  soit. —  Les  acquéreurs  n  entreront 
en  possession  réelle  qu'après  avWr  effeçtiié  le«r  prenâer  pateoMut, 

■  «I  ■  ■■! ■  I      <l      11^       

(i)  Il  Dom  a  été  obierté,  «or  Vw\.  5  dmtit  dtr«  fll^  fjni  ré^ic  lu  i|iM»tiUdc8  prenicrs  pti«* 
à  fûrcvqnb  DéooiMiÉiio»  ck  la  quotité  do  premier  paicBACiil  ofatrt,  de  la  part  des  acquérevA 
de.l»  trohiènu*  cl4«ao,  a  élié  gniae  dans  la  redaiHioo  dcsdUca  lotircs  paurmcs;  et  i 


\taA  faire  cesser  ladite  omissioa,  ouus  voulons  et  ordouuous,  coiifornicuieut  audit  décret»  qw 
la  quotité  du  premier  paiement  i  faire  daus  la  quinzaine  de  radjudicaliuo,  par  les  acquéreurs  aflt 
donainet  natioaaut  de  b  troisième  cbsse  énoncée  dans  le  drrret  do  r4  mai  dernier,  saoelioaaé 

CDM  lettres  patemca  du  17  aai  dumior,  soit  réglée  ï  raisos  de  donse  pour  OMt  do-pri»4« 
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IM  amemblAb  nationalb  constituante. 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ourertes  sur  fensemUe  et  sor  les 
parties  de  Fobjet  compris  en  une  seule  et  même  estimation;  et  si ,  au  mo- 
ment de  radjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
renchère  faite  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  diri- 
sèment. 

7.  A  chacun  des  paiemens  sur  le  prix  des  reventes,  le  receveur  de  Tex- 
traordinaire  sera  tenu  de  faire  passer  à  la  municipalité  qui  aura  vendu,  uiè, 
duplicata  de  la  quittance  délivrée  aux  acquéreurs  ,  et  portant  décharge 
d'autant  sur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies. 

8.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à-compte  ou  d'une  annuité  échue,  il 
sera  fait  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  vende» 
rease ,  sommation  au  débiteur  d'effectuer  son  paiement  avec  les  intérêts  , 
du  jour  de  l'échéance  ;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation ,  il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle, 
à  sa  folle  enchère,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

9.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité  poursuivante  se  portera 
premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix  de  l'estimation ,  ou 
pour  la  valeur  de  ce  qui  reste  dû  à  sa  municipalité.  Si  cette  valeur  est  infé-' 
rieure  au  prix  de  l'estimation,  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec  les  intérêts  et  les 
frais,  et  l'adjudicataire  ser^  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur dépossédé,  toutes  les  annuités  à  échoir. 

10.  Si  une  municipalité  croyait  devoir  conserver  pour  quelque  objet  d'à- 
tllité  publique  une  partie  des  biens  par  elle  acquis ,  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789  , 
pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  admise  à  en- 
chérir concurremment  avec  les  particuliers;  et  dans  le  cas  où  elle  demeu- 
rerait adjudicataire,  elle  paiera  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais  que  tout  autre  acquéreur. 

11.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipalités  pour  acquit- 
ter leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu  pour  aucune  acquisition,  adjudica- 
tion,  vente,  subrogation,  revente,  cession  et  rétrocession  des  domaines 
nationaux,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligations,  quittances  et  au- 
tres frais  relatifs  auxdites  translations  de  propriété,  aucun  autre  droit  que 
celui  de  contrôle,  qui  sera  fixé  à  quinze  sous. 


N^  126.  n  14—22  mai  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  prohibe  rentrée  du 
sel  étranger  dans  le  royaume,  if^.^  II,  393.) 


N*  127.  «  15—  28 mai  1790.  (T.ett.  pat.)  =  Décret  concernant  l'abolition  du 
droit  de  triage  et  la  propriété  des  bois, pâturages,  marais  vacans,  terres 
vaines  et  vagues.  (B.,  Il,  395.) 

L'assemblée  nationale,  informée  des  désordres  et  voies  de  fait  auxquels 
plusieurs  communautés  d'habitans  et  particuliers  se  sont  portés  dans  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  par  une  fausse  interprétation  des  art  30  et 
31  du  titre  II  du  décret  du  15  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres  paten- 
tes du  roi  du  28  du  même  mois,  décrète  qu'en  abolissant  par  lesdiu  ar- 
ticles le  droit  de  triage,  c'est-à-dire  l'action  qu'avait  ci-devant  le  seigneur 
pour  se  faire  délivrer,  dans  certains  cas,  le  tiers  des  biens  par  lui  concé- 
dés précédemment  aux  communautés  d'habitans,  elle  n'a  entendu  rie* 
préjuger  sur  la  propriété  des  bois,  pâturages,  marais  vacans, terres  vaines 
et  vagues,  ni  attribuer  sur  ces  biens  aucmn  nouveau  droit  aux  conununau* 
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SI  haï  1790.  lOS 

léi  dliabitaiiit  û  tax  partieulien  qni  les  composent;  ordonne  qne  toutes 
les  oommiinaotés  et  tons  les  particuliers  qui  prétendraient  aToir,  sur  les 
IkhSv  pAtnrages,  marais  Tacans^  terres  Taines  et  Tagues,  des  droits  de 
propriété 9  d*Qsage,  de  pacage,  ou  autres  dont  ils  n'auraient  pas  eula  pos- 
iCSffiTm  réelle  et  de  fût  an  4  aoftt  1789,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  les 
Toies  de  droit  contre  les  nsorpations  dont  ils  croiraient  avoir  droit  de  se 
|4aindre;  met  tous  les  possesseurs  et  afféagistes  actuels  desdits  biens  sous 
la  sanregarde  spéciale  de  la  Im;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  les 
tfoobler  par  Twes  de  fût,  à  peine  d*étre  poursuivies  extraordinairement, 
•mf  à  fûre  Juger  contradictoirement  avec  eux,  par  les  juges  qui  en  doi- 
Tent  connaitre,  la  légitimité  ou  l'illégitimité  de  leur  possession.  Ordonne 
^^-r  aaéê  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  faire  lecture,  an  prône, 
tant  du  présent  décret  que  de  Fart.  2  de  celui  du  11  décembre  1789,  en* 
sonblede  Fart  3  de  celui  du  23  février  1790  et  de  l'art.  5  du  titre  III  du 
décret  dn  16  mars  dernier. 

s6 mû  1790 :  ^iDniu  à»  trcmfum  k  pûrt»  ^oj. 9  bmî  1790s  difutù^  toj.  14 do  mène  inoit. 

If^l28.a»i7— SI  mail790.  ÇJj^^X.)=»iyicMjnr€lat^ aux  demandes  en 
reùmt féodal  oueensueL  (B.,  H,  402.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  des  ci- 
toyens d'arrêter  les  poursuites  en  retrait  féodal  ou  censud  qui,  depuis  et 
nonobstant  la  sanction  et  publication  du  décret  du  15  mars  dernier,  conti- 
nuent de  s'exercer  dans  plusieurs  tribunaux,  sous  prétexte  qu'elles  avaient 
été  commencées  avant  cette  époque,  déclare :-~ Conformément  à  l'art.  34 
du  titre  n  dudit  décret,  toute  demande  en  retrait  féodal  ou  censuel  qui 
n'a  pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre 
1789,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  est  et  doit  demeurer  sans  effet, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à  cette  époque; 
et  seront  déclarés  nuls  tous  jugemens  et  arrêts  qui  auraient  été  ou  seraient 
4d-«près  rendus  an  contraire. 

N*  t29.a«17— 27  mai  1790.a«DÉc&iT  oui  ordonne  aux  municipalités ,  sous 
leur  responsajbilité ,  de  poursuivre  les  voies  de  fait  commises  dans  les 
forêts  royales,  som prétexte  de  chasse.  (B.,  n,  401.) 


17  mA  1790!  —  JlSwu  naiîowjr,  907.14  diBêBtBo8i« 

]f»  t30.ai20— 27  mai  1790.HiDÉcnBT  qui  défend  de  recevoir  dans  les  gale* 
res  de  France  fouie  personne  condamnée  par  un  jugemeni  éinmger^ 
(B.,n,410.)  

2f«  131.— 21  mai(3,6,  7, 10,  U,  19et>--27  juin  1790.(Lett.  pat.)»DicniT 
relatif  à  t organisation  de  la  municipalité  de  Paris.  (B.,  II,  415.) 

TITRE  !•'. 

Art.  l*'.  L'aocieane  OMmicipalité  de  la  ville  de  Paris  et  tous  les  offices 
qni  «i  dépendaient ,  lamnnicipalité  provisoire  subsistant  à  THôtel-de-Y  ille, 
oa^m*  les  sections  de  la  capitale  ,  conooes  aujourd'hui  sous  le  nom  de  dis- 
erietSy  sont  supprimés  et  abolis^  et  néanmoins  la  municipalité  provisoire  et 
les  antres  personnes  en  exercîee  continueront  leurs  fdnctions  jusqu'à  leur 
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itib  AUBMBLtB  wituiràtùk  DftlfSTITVAIfTB. 

?.  Les  finaîm^'des  offlfcAs'Sttptytiiités  nrrnnf  tîf|iîi1(Yii  ft  ïMirttmimiSin, 
Savoir  :'  des  deniers  commuiis  de*  là-  T^le ,  afil-  ^st'  juâtSBé ^-qat*  tm^  »fwaiCTt 
aient  éré  versées  dans  sa  cause;*  et  par  le  trésor  piriUîc^  -i'il  'ttlfWiiiÉlé  fiiVI» 
rès  y  aient  été  payées: 

3..  La  commune  on  la  mnnidparlîcé  de-PAris  aéra  reUferaiée  •ÛÂim  Hm^ 
ceinte  des  noraveattx  mnrs;  marb  Its'hmûctttt^  tpirTfm  rnmtrtit  om^» 
'hors  de  ces  mttrs  seronfaonmisà  radtnipiatrtkm*tpaniaiptl6* 

4.  Les  décrets  rendtts  par  t^^ssemblée  nationate^  l>r  1 1  dfifTrnéfnm  ttfiwtéi 
'rieurement,  concernant  les  fminicipalités ,  seroat'exéeuté^daiMtla-'nlIedè 

l^ris,  àTexceptiondes  dispositions  auxquelles  il  amfa>  été  «dérogé  pur  hm 
articles  strîvans;  et  les  articles  de  ees  déerets  contenant  dri  éiiiiiiiiiiimi 
ânxqneties  il  n*aura  pas  été  dérogé' seront  rapportés  à  ia^lKn  da  préémm, 
règlement ,  et  en  to-ont  partie. 

5.  La  municipalité  sera  composée  d'Un  nraire,  de  sefaee  adnihîatrvtMn^ 
dont  les  fonctions  seront  déterminées  au  titre  II  ;  de  trente^dea» iMCMfiiiMfc 
du  conseil,  de  quatre-vingt-seize  notables,  d*un  procureur  de  la  commune, 
de  deux  substituts  qui  seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses  fonétions  i^sM 
défout. 

6.  La  TiHë  de  Pari»  sera  di^rëée,  porrappok^^kka  inankipalfté,  cit  i[ii» 
rante-buit  parties,  sous^le^nora  de  .vecHons^^  qu'mtèdiera  d'égaliser  «n» 
tant  •qu'il  sera  possi))le,  relativement  au  noinbre  des  citoyens  actifs. 

7.  Ces  quarante-buit  sections  ne  pourront  être  regardées  que  commue  des 
sections  de  la  commune. 

%.  Elles  formeront  autant  d'assemblées  primaires,  lorsqu*il  s'agira  ée 
cboisir  les  électeurs  qui  devront  concourir  à  la  nomination  des  membres 
de  l'administration  du  département  de  Paris,  ou  à  la  nomination  des  dépu- 
tés que  ce  département  doit  envoyer  à  l'assemblée  nationale. 

9.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par  métiers,  proftesai&ai 
ou  corporations,  ni  se  faire  représenter;  ils  se  réuniront  sans  aucune  dis- 
tinction, et  ne  pourront  donner  leur  voix  que  dans  la  section  dont  iU  fs 
ront  partie  à  l'époque  des  élections. 

10.  Si  une  section  offre  plus  de  neuf  cents  citoyens  actil^  présens,  tOewt 
formera  en  deux  assemblées  qui  nommeront  chacune  leurs  officiers. 


gui,  après  avoir  dépouillé  séparément  le  scrutin  de  Tune  et  l'autre  divi- 
sions, se  réuniront  par  commissaires  pour  n'envoyer  qahuii  résultat  à 
l'Hôtel-de-ViUe. 

11.  Les  assemblées  des  quarante-huit  aections  seront  indiquées  poor  le 
même  jour  clé  la'iHéiné  lieurei;  on  ne.  s'y  ocMipera  d'aucune  autre  aftur* 
que  des  élections  et  des  prestations  du^erment  civique  :  ces  assemblées  st 

*Witti»ttei«OM  auBsrà  te*  même  tieure  lesjimiisaucvaas9  «ans  intecm^tion, 
Httb'm  sërachi^ae  tcnnineora  son»  ééscmpsKr. 

12.  Les  quarante-huit  sections  se  confoimeront  aux  articte  éu  décreà 
accepté  par  le  roi,  sur  les  assenâblées  administratives  concernant  les  quafr» 

*  tel  nécessaires,  pour  exercer  les  droits  de  cîtçyen  «actif  et  p<fàr  ètre-étigible. 

tz.  Les  parens  et  alliés  au  degré  de  père  et  de  tila,  de  beaunpère  et  de 
gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d^oncle  et  de  neveu,  ne  pourront  en 
même  temps  être  membres  du  Corps  municipal.  S'ils  ont  été  nommés  dans 
le  même  scrutin,  celui  qui  mira  lepliiSigrapDd'nQinfaBr4aiTQix.demcnKera 
élii;  et  am-casd«égtttité'de  toix,  on  pnéfèrara  le  pki&ligé  ittSSàû  a^eatfpt 
)M  élus  dans  le  même  semtitt,  Pétoetten  éo'^cmder' ne  «tt».  peint 
tée;  et'si  celui-d>a'éfé>nomfl»é(aaitraisiémft4oucée'ecii«tiifi9  U  ar" 
"pUcé  par  le' citoyen  qui,  danaaem^me-touryavait  èe- pinti éa  '«ot»«t 

14.  L'élection  des   deux  substituts  du  procureur   de  la' 
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%rif  'mû  iufiHHi'f  oalts  Bt'  Rinii6  <|tn  8€irà  d6tfihau)i€è  '  ttd  Ûittsi  Édl^iM» 
'l5.'1Nnurt*êletàoti  du'iuàire  et  dû  procureur  d«  te  «omuntine,  cbàciÉWi 
éarvfftarÉiii^iftiitseetiDnsrde  rassemblée  générale  des  citoyens  acti%  ftm 
parrenir  à  lHôtel-de-Ville  le  recensement  de  son  scrutin  particulier.  Ct 
FBtéuwtoent  contiendra  la  mention  du  nombre  des  Yotans  dont  rassemblée 
«ara  été  cottipdsée,  et  cdie  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  candidat 
aura  réunis  en  sa  faveur  :  le  résultat  de  tous  ces  recensemens  sera  foraié 
à  rBfttei-^e^vaie. 

'  le-.  Les  scrufhls  dtes  dÎYerses  sections  seront  recensés  à  fH^td-dte-Villa 
IK  pins  prortptement  qu'il  sera  possible;  en  sorte  que  les  scrutins  nîtérituri, 
^tiâ  se  irouveift  nécessaires,  puissent  commencer  dès  te  lendemain. 

17.  Chacune  des  quarante-huit  sections  enverra  à  PHôtel-dte-il^e  tlti 
'Cdjftmiissaire  pour  assister  au  recensement  des  divers  scrutins. 

18.  La  nomination  des  quaranté-huit  membres  du  corps  municipal  etdës 
*tfkifltre-viàtt*^ize  notables  se  fera  toujours  au  scrutin  ;  mais  la  popnla- 
"«m  de'Parte  exigeant  une  forme  de  scrutin  particulière,  cfette  formeaem 
'MSaminée  ttans  ïe  titre  suivant. 

'i9.  Après  les  élections,  les  ciroyetis  actifs  ne  pcforront  ni'restief'  atsàett- 
blés,  nJ's^a^embTer  de  nouveau  en  corps  de  commune,  sâU^nne  cdnvtiiba- 
iloito  ordonnée  par  le  corps  municipal,  lequel  ne  pourra  la  refuser  dans  les 
cas  qui  seront  déterminai  au  titre  IV. 

"10.  l.es  quatre-vingt-seixe  notables  formeront ,  avec  le  maire  et  les  qu»- 
ftnte^uit  membres  du  corps  municipal ,  le  conseil  général  de  la  com- 
lftiU%,  lequel  sera  appelé- pour  les  affaires  importantes,  conformément  à 
Fart.  54  du  décret  du  14  décembre,  et,  de  plus,  dans  les  cas  que  fixeront 
~I<£s  Articles  suîvans. 

It.  La  municipalité  de  t^arfs  ïiura  un  secrétaire-greffier,  nn  trésorier  et 
'Aéàx  secrétaires-greffiers  adjoints,  nn  garde  des  archives  et  un  bibllotbé- 
caîre,  qui  prêteront  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions.  Le  con- 
géB^général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui  sera  détermi- 
na an  titre  II;  et  chacun  d'eux,  après  avohr  été  entendu,  pourra  être 
tilbn^é,  lorsqfie  le  conseil  général,  convoqué  à  cet  effet,  l'aura  jugé  cou- 
▼enable»  à  la  majorité  des  voix. 

U.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et  en  bureau.  La  dtrc  sui- 
vant déterminera  le  nombre  des  départemens  du  bureau ,  qui  prstatk  ▼»- 
tfacirnsque  les  circonstances  Texigeront. 

iZ.  te  niaire  et  les  seiaîe  administrateurs  composeront  le  l^r^an. 

'*!.  Les  trente-deux  antres  membres  composeront  le  conseil  nmnicipaL 

15.  Ee  eonsel!  général  de  la  commune  élira,  à  la  pluralité  absohie  dès 
Toix  et  au  scrutin  individuel,  les  seize  administrateurs  parmi  les  qofl- 
IfiiitfcMmît  méttîlyreis  du  corp^  mtmicipQl,  non  cémpris  le  maire.  L'élection 
-|te  tnteifiM^  au  troisième  totn'  de  scrtxtin ,  en  cette  oceasion  ainsi  quedana 
toutes  les  autres. 

ift.'t.'teSétattlée  pour  les  éfections  des  «î«e  administrateurs  s»  tîetadra  le 
irtdifetidémain  de  la  proèTamation  du  maire  et  des  quarante-huit  autres 
'Membres  du  cornsnnmidpal  ;  et  cette  élection  ve'  f^ra  dans  l'ordre  qui  sera 

ffi  Le  conseil-  mtmidpal's*as^rfil3tt'a  au  mohis  nne  fbisfôtis  les  qttfijOie 
Mrs,  m  commencera  par  vérifier  le»  comptes  des  divers  départemens  du 
mmsaq ,  lorsqu'il  j  aura  lieu.  L«i:inenrt>reÀ'du  bareafu  auront  voix  défibé^ 
ratÎTe  avec  ceux  du  conseil ,  exeepfé  lorsqct^  s'agira  àes  comptes  de  Ttte 

Ittf:  Le'€xAEl*itirunicipa1  f^anembleiaittraor&iiaircigpt  lorsque  les  dr- 
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«maCances  l'exigeront  et  que  la  coiiTocatioii  sera  demandée ,  aoit  par  le 
maire  seul ,  soit  par  la  majorité  des  administrateurs,  soit  par  la  moitié  des 
membres  du  conseil;  et  dans  tous  les  cas,  la  couTocation  sera  faite  par  k 
maire. 

29.  Outre  le  droit  de  conToquer  le  corps  municipal ,  le  maire  aura  en- 
core celui  de  couToquer  le  conseil  général  de  la  commune,  lorsqu'il  le  ju- 
gera nécessaire. 

30.  Le  corps  municipal  nommera,  parmi  les  membres  du  conseil, un  rice- 
président,  qui  n'aura  d'autres  fonctions  que  de  tenir  les  assemblées  dn 
corps  municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune ,  en  l'absence  dn 
maire;  et  en  cas  d'absence  du  maire  et  du  yice-^résident,  le  doyen  d'âge 
des  membres  présens  présidera  les  assemblées. 

31.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera 
nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  du  maire  et  des  admi- 
nistrateurs, du  maniement  des  deniers  du  trésorier;  et  la  présence  an 
moins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  eorps  municipal  sera  né- 
cessaire pour  prendre  les  autres  délibérations:  mais  si, dans  un  cas  urgent, 
on  ne  pouvait  rassembler  la  moitié  plus  un  des  membres  dn  corps  muni- 
cipal ,  on  y  appellerait  des  notables,  selon  l'ordre  de  leur  élection. 

32.  Les  convocations  du  conseil  général  de  la  commune  seront  fûtes  an 
nom  du  maire  et  du  corps  municipal. 

33.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune,  réunis  an  nombre 
de  quarante-buit  au  moins,  pourront  requérir  la  convocation  de  oe  con- 
seil, lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire;  et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne 
pourront  s'y  refuser. 

34.  Lors  du  renouvellement  annuel ,  les  officiers  municipaux  et  les  nota- 
bles sortiront  au  nombre  de  soixante-douze ,  déduction  faite  de  celui  des 
morts;  de  manière  que  Tenait  à  remplacer  la  moitié  des  administrateurs t 
la  moitié  des  membres  du  conseil,  et  la  moitié  des  notables. 

35.  Les  substituts  du  procureur  de  la  commune  resteront  en  place  deux 
ans,  et  pourront  être  réélus  pour  deux  autres  années:  ils  ne  pourront 
l'être,  dans  les  élections  suivantes,  pour  les  mêmes  places,  qu'après  l'expi- 
ration de  deux  années. 

36.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  sortiront  de  place  alter- 
nativement, le  procureur  une  année ,  et  ses  substituts  une  autre  année. 

37.  l'année  de  la  sortie  du  procureur  de  la  commune  ne  sera  pas  la  même 
que  celle  de  la  sortie  du  maire;  à  cet  effet,  si  le  procureur  de  la  commune,  « 
nommé  à  la  premîtc sélection,  n'est  pas  réélu,  il  n'exercera  que  pendant 
on  an,  non  compris  le  temps  qui  s'écoulera  avant  celui  de  l'époque  fixe 
des  élections  ordinaires. 

38.  Les  membres  du  corps  municipal ,  ceux  du  conseil  général,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  substituts,  ne  pourront  être  révoqués,  mais  ils 
pourront  être  destitués  pour  forfaiture  jugée. 

39.  Les  places  de  maire,  de  procureur  de  la  commune  et  de  ses  substituts, 
de  membre  du  corps  municipal  ou  du  conseil  général ,  de  secrétaire-gref* 
fier,  de  trésorier,  de  garde  des  archives,  de  bibliotl^écaire  et  d'adjoint  dn 
secrétaire-greffier,  seront  incompatibles;  en  conséquence,  ceux  qui,  étant 
pourvus  d'une  de  ces  places,  seront  élus  à  une  autre,  seront  tenus  d'opter. 

40.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur  exercice,  ne  pourront 
être  membres  de  l'administration  du  département  de  Paris;  et  s'ils  sont  âua 
membres  de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d'opter. 

41.  En  cas  de  vacance  dans  la  place  de  maire,  par  mort  ou  par  une  cause 
quelconque,  autre  que  la  démission,  le  corps  municipal  sera  tenu,  «lans  le 
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Mai  de  trois  joart,  de  oonrrôquer  les  quarante-huit  sections  pour  procéder 
an  remplacement;  mais  si  l'époque  de  Sélection  ordinaire  ne  se  trouve 
#CMgnée  que  de  deux  mois,  le  conseil  général  de  la  commune  nommera  un 
des  officiers  mumcipauz  pour  réfaipKr  les  fonctions  de  maire  par  intérim. 

41.  En  cas  de  Tacance  de  la  place  de  maire  par  démission ,  le  corps  muni- 
cipal sera  tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer  les  quarante-huit 
sections  pour  procéder  au  remplacement. 

43.  Si  Im  place  de  procureur  de  la  commune  vient  à  vaquer  à  une  époque, 
Soignée  de  moins  de  six  mois  de  l'élection  ordinaire,  le  premier  des  sub- 
stituts en  fera  les  fonctions.  Si  elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de 
dix  mois  de  l'élection  ordinaire,  on  procédera  à  une  nouvelle  élection,  ainsi 
que  dans  le  pénultième  article. 

44.  Si  la  place  de  l*un  des  substituts  vient  à  vaquer,  on  ne  la  remplira  qu'à 
Fépoque  des  élections. 

45.  Si  les  places  des  deux  substituts  viennent  à  vaquer,  on  ne  les  remplira 
que  dans  le  cas  où  l'époque  des  élections  serait  éloignée  de  plus  de  deux 
mois.  Ce  cas  excepté,  le  conseil  général  pourra  commettre  une  ou  deux  per- 
sonnes diargées  d'en  exercer  provisoirement  les  fonctions. 

46.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  des  administrateurs,  ses  fonc- 
tions seront  remplies  par  l'un  de  ses  coUégues  attachés  au  même  départe- 


47.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer  ne  seront  remplies  qu'à 
Fépoque  de  l'élection  annuelle  pour  les  renouvellemens  ordinaires. 

48.  Les  notables  prêteront ,  après  leur  nomination,  le  serment  ordonné 
par  l'art.  48  du  déccet  du  14  décembre. 

49.  La  municipalité  ne  pourra ,  sous  peine  de  nullité  de  ses  actes,  s'appro- 
prier les  fonctions  attribuées,  par  la  constitution  ou  par  les  décrets  des  as- 
semblées lé^slatives,  à  l'administration  du  département  de  Paris. 

60.  Elle  aura  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir:  les  unes  propres aupou- 
TOir  municipal,  les  autres  propres  à  l'administration  générale  de  l'état,  qui 
les  délègue  aux  municipalités. 

51.  Ltt  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal^  qu'elle  exercera  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  de  l'administration  du  département  de  Paris, 
seront  : —  1*  de  régir  les  biens  communs  et  revenus  de  la  ville;  —T*  de  rc- 
^er  et  d'acquitter  les  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs;  — 3®  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à 
ladiarge  de  la  ville; — 4*  d'administrer  les  établissemens  appartenant  à  la 
commune  ou  entretenus  de  ses  deniers; — 5**  d'ordonner  tout  ce  qui  a  rap- 
jport  à  la  voirie; — 6*  de  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté,  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

53.  Parmi  les  fonctions  propres  à  l'administration  générale,  la  municipa- 
fité  de  la  capitale  pourra  avoir  par  délégation,  et  sous  l'autorité  de  l'admi- 
siistrationdû  dépûtement  de  Paris: — 1**  la  direction  de  tous  les  travaux 
publics,  dans  le  ressort  de  la  municipalité,  qui  ne  seront  pas  à  la  charge  de 
la  ville; — 2*  la  direction  des  établissemens  publics  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  entretenus  de  ses  deniers;  —3*  la  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés  nationales;  — 
4^  l'inspection  directe  des  travaux  de  réparations  ou  reconstructions  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifii  au  service  du  culte. 

S3.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  et  celles  que  la  munici- 
palité exercera  par  délégation,  seront  divisées  en  plusieurs  départemens 
^îndi^picra  provisoirement  le  titre  IIL 
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54.  B  y  tpsa  MHijiH»»  wQ^iogQe>w»Mitwrft  miU/éfité^nomitnamM^mnig 

fTfs  ott  dél^4e«,  ipoittim  iiQn.M«ykin#ia'eiiif|qj«rfie||^,foci^ 
méat  au  déoret  qui  iiUenritiHira  sur  TorgMiMaiûm  d^g^rck»  «4tû>iuil^  4ia 
ctorAoïae^  »a^  r^quérk  le  #«fioui»  d^Aul«w/«r<Mi  wM«^^  wtMtquf  ^le 
«^glera  U  coustkutloiu 

55.  L'exercice  du  contentieux  de  la  polioe,  dffi,wfrM<rjWfieSw  ^W^^wiPIte 
ntmtfm  et  «utve» o|^t6<ie'ia'im»mci(>alité«seca  r^glé^l^u'^a^iiUe. 

:5e.  1*09  déUb^rariops  et  arvél^  «or  les  objets  iu«nt«OQAfés.,eu  l'art.  Hiin, 
décretduUdéceoifore»  quin'toanerQDtpaidu  icpnseil  %i»M^  <^!wemM<S» 
tiroDt  ouW-et  ne  ppuprout  être  ex^cutés^ 

57.  La  municipalité  sera  entièrement  subordonuiie.à  IVidminJ^^tloa  ,.dn 
d^l^artenieiit  de  ParUtpaur.ee  qui, cooeerne  les  fouOiûllS  ^qu'eU/o  «urj^t  4 
exercer  par  délégation  de  Tadministration  générale. 

56.  QiÂaut  à  Texercice  des  ropqtions  propres  au^pouToir  municipal ,  toutes 
Ifs  déliJ>érations  pour  lesquelles  la  coovooatiau  du  conseil  général  de  .la 
commune  est  nécessaire  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  T^pprobatiqn 
de  l'administration  ou  du  directoire  du  département  de  Paris. 

59.  Tous  les  comptes  de  U  régie  du  maire  et  des,  adminifttgateurs  «  après 
STroir  été  reçus  par  le  conseil  municipal,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  par  le 
conseil  général,  seront  dénnitivement  arrêtés  par  l'administration  ou  le  âlr 
rectoire  du  département  de  Paris. 

60.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  anqflf 
en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions  soit  an 
corps  municipal,  soit  à  Tadministration  du  département  de  Paris,  -soit  an 
corps  législatif,  soit  au  roi ,  sous  la  condition  de  donner  aipi  officiers  :nuinî» 
cipaux  connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  cesas^cn^lées,  et  de  ne  pou? 
voir  députer  que  vingt  citoyens,actifs  pour  appointer  et  pjrj^nter  les.  adirer 
ses  et.  pétitions. 

TITRE  II. 

Art.  1*'.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections  commencera 
par  l'appel  nominal  des  citoyens  actifs,  d'après  les  titres  qu'ils  auront  pré» 
sentes  en  entrant. 

2.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'admission  d'un  citoyen,  sa  section  en  jil» 
géra.  Un  citoyen  exclu  par  le  jugement  de  sa  section  sera  tenu  de  s*dIol* 
gner,  sauf  à  faire  reconnaître  ses  titres!  pour  les  élections  suivantes,  pair 
Tadministration  du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en  de* 
meure  attribuée. 

3.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les  personnes  dans  leurs  bulletins ,  de 
manière  à  éviter  toute  équivoque;  ^t  un  bulletin  sera  rejeté  d,  faute  de 
désignation  sufGsante  entre  le  père  et  le  fils,  entre  les  frères  et  autres  per- 
sonnes de  même  nom,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a  incertitude  sur  les  perr 
sonnes  désignées. 

4.  Le  recensement  général  à  l'Hôtel-de-Ville,  des  scrutins  des  quarante- 
imit  sections,  sera  fait  par  huit  citoyens  tirés  au  sort ,  dont  cpiatre  seront 
]^s  parmi  les  membres  du  corps  municipal,  et  quatre  parmi  les  commis- 
saires de^  diverses  sections. 

6.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune ,  dont  la 
forme  est  déterminée  au  titre  I*%  les  deux  substituts  adjoints  seront  élqs 
pw:  les  quarante-huit  sections,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble 
et  à  la  pluralité  relative  ,  laquelle  sera  3cu  moins  du  quart  des  votans. 

6.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne»  à  persQune  la  pluralité  du  quart  des 
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gÊSUK^  »  on  procddera  à  un  second,  dsns'H^d  ckaeim  écrira  encort 
éàooL  noms  sur  son  bultettn. 
'7;  Si  auain  citoyen  n*obtientia,phirdiCé  Un  quart  des  sufft'ag^,  onpr^ 
cédera  à  un  troisième  et  dernier  scrutin.  Dans  ce  dernier  scrutin  on  ne 
Homia  choisir  que  parmi  les  quatre  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de  voix 
aîiscmlin  précédent. On  écrira  deux  noms  sur  les  buttetins,  et  les.tt^njt 
eitDyens  qui  Obtiendront  le  plus  de  suffrages  seront  nommés  substituts  dti 
procureur  de. la  commune. 

a.  si  au  premier  scrutin,  un  des  citoyens  a  àbtenu  la  ]^Iaralité  du  quart 
des  suffrages  et  accepté  ,  on  ii*écrira  plus  qu'un  nom  au  second  scrutin;  et 
au  troisième,  on  choisira  entre  les  deux  citoyens  qui  auront^eii  le  pins  de  TOisc 

'9.  Lors  de  la  première  formation  de  la  nmnicipatké ,  chacune  d^s  q^a- 
rattte''huit  sections  élira ,  parmi  tes  citoyens  éligibles  de  sa  section  seulV 
ment,  trois  membres  destinés  ii  faire  partie  du  corp$  municipal  ou.du^con- 
•feil^étiéral  ide  la  commune. 

la.  l/élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  Ûts 
suffrages. 

11.  Si  au  preniier  scrutin  la  pluralité  absolue  n*est  pas  acquise,  il  -sera 
procédé  a  un  second.  Si  le  second  ne  fournit  pas  non  plus  la  pluralité  ab- 
Mlae,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement 
^oi'aaront  eu  le  pKis  de  voix  au  second. 

11.  £n  cas  d^égalité  de  suffrages  au  second  et  au  troisième  scrutta,  c^i^ 
tre  plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre  de  voix  exigé ,  la  préférence  sera 
«ooordée  à  l'âge. 

U.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit  sections ,  il  sera 
«iw^yé  par  chacune  d'elles  à  rHôlel-de-Ville  un  extrait  du  procèsrverbïrt 
eontenant  les  noms,  des  trois  citoyens  élus. 

'  14.  U  sera  dressé  une  liste  de  cent  quarante-quatre  citoyens  ainsi  ttom- 
fliés.  Cette  liste,  désignant  leurs  demeures  et  leurs  qualités,  sera  imprimée, 
ailîcbée  et  envoyée  dans  les  quarante-huit  .sections. 

iS.  Les  sections  seront  tenues  de  s*asiembler  le  lendemain  de  cet  envoi, 
et  -elles  procéderont  à  la  lecture  de  la  Ibte  imprimée  ,  à  Teffet  d'accepter 
la  nomination  des  citoyens  qui  y  seront  compris ,  ou  de  s'y  refuser.  On  rC- 
citeilJera  les  voix  par  assis  et  levé ,  et  sans  aucune  discussion  sur  chacune 
des  cent  quarante-quatre  personnes  comprises  dans  la  liste  ;  mais  une  sec- 
tion individuelle  ne  soumettra  pas  à  cette  épreuve  les  trois  qu'elle. aura 
nommées. 

IC.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans  chaque  section  seront 
envoyés  a  J'Hôlel-de-Ville  ;  et  les  citoyens  qui  n'auront  pas  été  acceptés  par 
la  moitié  des  sections,  plus  une,  seront  retranchés  de  la  liste,  sans  autr^ 
information. 

n.  Les  sections  respectives  procéderont ,  dès  le  lendemain  de  l'avis  qui 
leur  aura  été  donné  par  le  corps  municipal ,  au  remplacement  des  membres 
rsetrancbés  de  la  première  liste. 

18.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en  remplacement  seront  envoyés 
dmos  les  sections,  pour  y  être  acceptés. ou  refusés  dans  le  jour,  de  la  ménie 
manière  que  les  premiers. 

19«  La.  liste  des  cent  quarante-<;^Latre  élus  étant  définitivement  arrêtée  , 
les  quarante-huit  sections,  procéderont  de  la  manière  suivante  à,  l'élection 
4€SiXiuaranterluut  iaucmbr^  du  corps  municipal. 

70.  Le  scrutin  aei  iwa,  en  ch;»que  section  par  bulletin  de  liste  de  dix  noms 
ohoi'^^  pamû  c<mx  deJ^  UOe  imj>rimée. 
21.  JLtft  bulletins  qui  coutieudront  plus  ou  moins  de  dix  noms,  ou  des 
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noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  imprimée ,  seront  rtjetéi» 
12.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera  envoyé  à  THÔtel-de-VilIc; 
et  ceux  quif  après  le  recensement  général,  se  trouveront  avoir  la  pluralité 
du  quart  des  suffrages ,  seront  membres  du  corps  municipal. 

23.  Pour  compléter  le  nombre  de  quarante-huit  membres  du  corps  mimi- 
ôpal ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  dtoyen  n'aurait  eu  une  pluralité 
relative  du  quart  des  suffrages ,  il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit  aeo- 
tioDS  à  un  second  scrutin. 

24.  Ce  scrutin  sera  fait ,  ainsi  que  le  précédent ,  par  bulletins  de  liste  de 
dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée ,  moins  ceux  qui  se 
trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

25.  Tous  ceux  qui,  par  l'événement  de  ce  second  scrutin, réuniront  une 
pluralité  relative  du  quart  des  suffrages,  seront  membres  du  coipc  mu- 
nicipal. 

26.  Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n'est  pas  rempli ,  ou  si  Je 
fécond  scrutin  n'a  donné  à  personne  la  pluralité  du  quart  des  suffrages ,  il 
sera  procédé  dans  les  quarante-huit  sections  à  un  dernier  scrutin. 

27.  Ce  dernier  scrutiot  sera  fait  également  par  liste  de  dix  noms  choisis 
parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée ,  moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

28.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante  à  ce  dernier  scrutin; 
et  ceux  qui  par  le  recensement  général  l'auront  obtenue  seront  membres 
du  corps  municipal,  jusqu'à  concurrence  des  quarante-huit  membres  dont  il 
doit  être  formé. 

29.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  élus  aux  deux  pre» 
miers  scrutins,  il  en  serait  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité 
requise  pour  l'élection  ;  et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scm- 
tîns  suivans. 

30.  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  élus  au  derm'er  scrutin  ne  veulent  point 
accepter,  ils  seront  remplacé  par  ceux  qui  suivront  dans  Tordre  des  voix 
ou  de  l'âge. 

31.  Les  citoyens  comprb  sur  la  liste  imprimée,  qui  n'aurcmt  pas  été  ans 
membres  du  cort>s  mumcipal ,  ou  qui  auront  refusé ,  resteront  membres 
du  conseil  général,  en  qualité  de  notables. 

32.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  des  seize  administrateurs  dont  il  est 
parlé  à  Vart,  25  tiu  titre  I^,  on  commencera  par  nommer  les  administra- 
teurs au  département  des  subsistances  ;  on  passera  ensuite  à  l'élection  des 
administrateurs  au  département  de  la  police  ;  et  ainsi  successivement  jus- 
qu'à l'élection  des  administrateurs  au  département  des  travaux  publics , 
conformément  à  la  diviâon  qui  sera  indiquée  au  titre  III. 

33.  Le  secrétaire-grefiQer,  le  trésorier ,  les  adjoints  du  secrétaire-greffier, 
le  garde  des  archives  et  le  bibliothécaire ,  seront  élus  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  Paris.  Leur  élection  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  mais  sur 
chaque  bulletin  on  écrira  deux  noms. 

34.  ensuivra,  pour  ces  divers  scrutins,  les  règles  établies  aux  art.  11 
et  12  ci-dessus. 

35.  Le  maire ,  président  de  l'assemblée,  aura  droit  de  suffrage  pour  les 
élections. 

36.  Les  premières  élections  seront  faites  aussitôt  que  la  diviâon  de  la 
ville  de  Paris,  en  quarante-huit  sections,  sera  terminée. 

37.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  seront  convoquées  à  cet 
effet  au  nom  du  maire  en  exercice,  et  de  la  municipalité  proviaoîre. 

38.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  munic^^  vfHêXxwtÊÊÊtA 
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«iix  électioim,  appartiendront  pour  cette  première  fois  au  maire  et  aux 
soixante  administrateurs  actuels. 

39.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections  sera  ouverte  par 
an  de  ces  administrateurs  «  qui  expliquera  l'objet  de  la  convocation ,  et 
dont  les  fonctions  cesseront  après  l'élection  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

40.  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de  finance  ,  rendront 
leurs  domptes  définitifs  au  nouveau  corps  municipal  ;  ces  comptes  seront 
rcTus  et  vérifiés  par  le  conseil  général. 

41.  Ils  seront  de  plus  imprimés ,  et  tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre 
conununication,  ainsi  que  des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville, 
«ans  déplacer  et  sans  frais. 

42.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du  corps  municipal ,  des 
notables  ou  autres  personnes  attachées  à  la  municipalité ,  se  fera  le  dimai»- 
che  d'après  la  Saint-Martin  1791 ,  et  le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 
On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  au  moins  une,  et  à 
ce  qu'il  ne  sorte  pas  plus  de  deux ,  des  trois  personnes  nommées  par  eha» 
que  section. 

•43.  Pour  l'exécution  de  l'art.  34  du  titre  P',  les  sections,  lors  des  renou- 
vellemens  annuels,  nommeront  alternativement  un  ou  deux  des  soixante- 
douze  citoyens  qui  doivent  entrer  dans  le  corps  municipal  ou  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

TITRE  Ul. 

Art.  l"".  Le  maire  sera  chef  de  la  municipalité ,  président  du  bureau  et 
du  corps  municipal ,  ainsi  que  du  conseil  général  de  la  commune ,  et  il 
nnra  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

1.  n  aura  la  surveillance  et  l'inspection  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
niilration  confiées  aux  seize  administrateurs. 

3«  Indépendamment  des  assemblées  que  le  bureau  tiendra  trois  fois 
par  semaine,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  20 ,  le  maire  pourra  convoquer  les 
administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

4.  Si  les  délibérations  du  bureau ,  ou  les  ordres  d'un  administrateur  ou 
d'un  département,  lui  paraissent  contraires  au  bien  général ,  il  pourra  en 
wat^enére  l'effet,  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussitôt  et  de  convoquer, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  selon  la  nature  de  l'affaire  ,  ou  le  bureau , 
4n  le  corps  municipal ,  ou  le  conseil  général  de  la  commune. 

5.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibération  de  bureau  ,  il  aura 
la  voix  prép<mdérante  ;  mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
'pomront  porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

tt«  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps  municipal,  ainsi  que  du 
conadl  général  de  la  commune ,  seront  munies  de  sa  signature  ou  de  son 
ma  ;  si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  département  sont  destinés 
èi  devenir  publics,  il  y  apposera  son  visa  ou  sa  signature. 
'  7.  n  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat  sur  la  caisse ,  donné  par  les 
administrateurs. 

a.  Le  mair^  aura  le  droit ,  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera  convenable  pour 
les  intérêts  de  la  commime,  de  porter  au  conseil  général,  dont  toutes  les 
séances  seront  publiques ,  les  délibérations  du  corps  municipal. 

9.  n  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de  renvoi ,  dont  la  forma- 
tum.  lui  appartiendra. 

10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  municipalité  seront  enregiV 
très  «a  bureau  de  renvoi  j  chaque  citoyen  aura  le  droit  d'exiger  que  Tn¥^ 

U  8 
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vcfistmnent  soît  fait  en  te  prtenoe,  et  ée  se  fmke  délrrrer  le  numéro  de 
rcnregistrement. 

1 1 .  Le  précis  des  réponses ,  déciswas  ou  déifMratîovis  qui  interviendront 
sor  les  reqnéles  o«  mémoires  ci  dkuwn,  sera  noté  à  oôté  on  à  la  suite  de 
l'enregistrement. 

12.  Chaque  délibération  sera  intîtuiée,  selon  sa  natnre,du  nom  dn  maire 
et  du  corps  municipal  «  on  dn  conseil  géstéml  de  la  commone. 

13.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps  municipal  et  par  le  conseil 
général  seront  faites  an  nom  du  maire,  et  «n  celai  du  corps  on  conseil  qui 
kl  aura  ordonnées. 

14.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le  conseil  génénd  ou  par  ie 
«orps  nMtmcipal  seront  signés  par  le  maire;  il  ne  pourra  reteser  son  visa 
flor  les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

15.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les  fera  apposer  8Mk 
tais  à  tous  les  actes  où  ils  seront  néccssaireB. 

1«.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  piiUiqnes  de  la  TtAe,  M  a^ 
partiendra;  il  sera  à  la  tête  de  toutes  les  députations:  une  délibéraden  4u 
cerps  municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  présentation. 

17.  Le  conseil  général  de  ia  commune  pourra  donner  les  comwijBkms 
^il  jugera  nécessaires,  et  ééterminer  les  cas  où  les  employés  seront  4emes 
de  fournir  des  cautions. 

18.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq  départemens,  1*  celui  des 
subsbtances;  2®  celui  de  la  police;  a*  celui  du  domaine  et  des  finances;  4** 
celui  des  établissemens  publics  de  la  ville  de  Paris,  et  enfin  celui  des  tra- 
vaux publics.  Le  corps  municipal  fixera  les  attributions  et  k  nombre  dea 
administrateurs  de  cbacnn  <le  ces  départcmeas. 

19.  Le  bureau  pourra  conceiter  directement  arec  les  minfatres  du  luâ^ 
les  moyens  de  pourvoir  aux  swb«iîit— cet  et  appgynsiounemens  uéccnBahrca 
à  la  capitale. 

20.  Il  s'assemUera  trois  Cois  par  semaine,  et  ou  y  rapportera  to«tes  les 
affaires ,  de  manière  que  le  maire  et  chacun  des  administrateuxt  puisaot 
connaître  et  éclairer  les  différentes  parties  de  Tadministratiou* 

21.  Les  décisions  du  bureau  se  prendront  à  la  ptauralité  ém  voix,  el  le 
•greffier  en  tiendra  registre.  i 

22.  Les  administrateurs  se  partagCDont  les  détails  et  leues  départenaaue 
respectifs,  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  donner  un  mandat  sur  sa  rsiaie 
sans  le  faire  signer  par  un  second  administrateur  ;  précaution  indépem 
dante  du  visa  du  maire ,  dont  on  a  parié  à  Tart.  4. 

23.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregistrés  au  département  du  àm^ 
Biaine ,  qui  enregistrera  également  toutes  Un  dépenses  arrêtées  par  le-4 
municipal  ou  par  le  conseil  général  de  la  commuue. 

24.  Le  corps  municipal  statuera  sur  ksdifGcultéaqui  pourront  s'élever  < 
es  départemens  divers,  touciiaut  leurs  fonctions  et  attributions  respect  sue» 

25.  Les  réglemens  particuliers  nécessaires  pour  l'exerciœ  des  «Meliuai 
das  divers  départ^nens ,  et  peur  le  régime  des  différentes  parties  de  lu 
municipalité  ,  attribuées  à  chacun  de  ces  départemens,  seront 

^  le  corps  mnnicipal  et  conirmés  par  la  conseil  général  de  la  < 

26.  £n  l'absence  du  maire,  chacun  dea  administcateucs  présidera  j 
vement  les  assemblées  du  bureau* 

27.  Les  administrateurs  n'aurosU  aucun  maniement  de  deniers  eu  i 
tes  et  en  dépenses.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  ic  trésorier* 

SS.  Les  dépenses  courantes  de  cimqnr  département  aèrent  ordounées^ar 
J«  admÎDMtrateursvetpeetifr.  Cdtosdelufelieaip  r 
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HMemens  et  de»  traraiix  pubUcs,  seront  contrôlée  par  le  dépaftemefit  ^ 
A>Bame.  Celles  du  dépantement  da  domaine  seront  contrôlées  par  le  maire, 
€t  inscrites  dans  un  registre  qui  restera  à  la  mairie;  les  unes  et  les  autres 
MTont  acquittées  par  le  trésorier.  Les  dépenses  plus  considérables  ou  ex- 
traordinaires seront  ordonnées  parle  corps  municipal  ou  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  les  cas  qui  lui  devront  être  soumis;  les  mandats  en  seront  dé- 
liyréi,  contorméraent  aux  délibérations ,  par  les  administrateurs  dont  elles 
regarderont  le  département  :  elles  seront  aussi  enregistrées  dans  la  huitaine, 
an  département  du  domaîiM,  et  acquittées  par  le  trésorier. 

39.  Le  maire  et  les  adnûnistratears  feront  au  conseil  municipal, tous  les 
4emt  mcMs,  l*exposé  sommaire  de  leur  administration. 

30,  Chacun  d*eux  rendra  aussi  son  compte  définitif  tous  les  ans,  coator^ 
RiéBMut  à  fart.  59  du  titre  V. 

9È.  Les  administrateurs  seront  astreints  en  tout  temps  à  donner  comu^ 
iance  de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps  municipal  ou  au  conseil  gé- 
nérai de  la  conmone,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  Ils  donneront  aussi,  ou 
feront  donner,  au  procureur  de  la  commune,  ou  à  ses  substituts,  toutes  les 
astruetioBs  qu'ils  auront  denandéM^ 

32.  Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours  le  droit  de  requérir  du 
«crétaire-greffier,  de  ses  ac^ints  ou  du  garde  des  archives,  les  instructîensy 
renseignemetis  o«  copies  de  pièces  qu'il  pourra  désirer.  Les  substàtuAs , 
lorsqu'ils  exerceront  ses  fonctions,  jouiront  du  mène  droit 

33.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de  procéder  à  la  première  éleetion 
àes  membres  de  la  municipalité,  détermineront,  sur  la  proposition  de  H 
mnnicipartté  provisoire ,  le  traitement  du  maire  et  les  indemnités  à  accor- 
der aux  administrateurs,  au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux  fub» 
tfdtQts;  ellca  détermineront  aussi,  sur  la  même  proposition ,  le  trakenent 
4a  secrétûre-greflier  et  de  ses  deux  adjoints,  du  garde  des  archivca  cl  éa 
bibliothécaire. 

34.  Le  nombre  et  les  appotntemen»  des  commis  ou  employéa  dans  les 
en  tracs  parties  de  l'administration  munidpide ,  au  secrétariat ,  aux  archi- 
Tes,  à  la  bibliothèque,  seront  déterminés  par  des  délibérations  particu- 
lières du  corps  municipal ,  et  confirmés  par  le  conseil  général  de  û  com- 
jBune ,  d'après  les  renseignemens  qui  seront  fournis  par  le  maire,  les  ad- 
«nnistrateurs,  le  secrétaire-greffier  ou  ses  adjoints. 

36.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes  ayant  un  traitement  an- 
anel  font  des  voyages  pour  les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs  dé- 
penses de  voyage  seulement  leur  seront  remboursées. 

36.  £n  cas  de  voyage  des  notables  pour  commissions  particulières  de  Ibt 
TÎIle,  leurs  dépenses  de  Toyage  leur  seront  également  remboursées.  Ota 
leur  accordera  en  outre  une  indemnité  raisonnable ,  qui  sera  fixée  par  le 
eorps  mnnicipal  et  confirmée  par  le  conseil  générât. 

37.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  conseillers  et  les  notables,  I«  pf^ 
cnrenrdela  commune,  ses  substituts,  le  secrtevcgreffier  et  ses  a4ioiMi»et 
fwrtft  antres  personnes  attachées  an  corps  municipal  ou  au  conseil  génénl^la 
^ominunc,  ne  pourront  établir  aucon  droit  de  réception,  ni  recevoir  de  qui 
igac  ce  soit,  directement  ou  indirecteuieul ,  ni  étrennes ,  m  vm  de  vult, 
m  pirésens  y  ils  ne  pournmt  non  pins  être  intéressés  à  aocme'  des  fenm» 
tares  relatives  à  la  munictpalîté  de  Paris. 

38.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  sobstitats  auront  séance,  jmus 
^tiz  dâibérative ,  à  toutes  les  assemblées  du  bureau  du  corps  municipal 
««  da  conseil  général  :  nul  rapport  ne  sera  Ikit  an  corps  nranicipal  0fx 
mm  eooaeB  général,  qu'après  que  Pafbire  aunr  été  ecouMDiqaée  «a  pro*. 
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coreur  de  la  coinmiine ,  ou ,  à  son  défaut,  à  Tun  des  sobstltots  ;  et  nulle 
délibération  ne  sera  prise,  sur  les  rapports,  sans  avoir  entendu  celui  d'en- 
tre eux  à  qui  l'affaire  aura  été  communiquée.  Le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  ayis  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  le  corps  municipal. 

39.  Avant  de  rapporter  une  af^re  au  conseil  général,  on  la  conununî- 
vquera  sommairement  au  maire;  s*il  ne  se  présente  point,  on  procédera  s 
Ja  délibération,  malgré  son  absence. 

40.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints  tiendront  la  plume  dans  les  as- 
semblées du  bureau  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  :  ils  rédige* 
ront  les  procès-verbaux  et  délibérations ,  et  ils  en  signeront  les  extraits  ou 
expéditions  sans  frais  ;  ils  veilleront  aux  impressions,  afficbes  et  envois.  Ils 
délivreront  et  contre-signeront  aussi  sans  frais  les  brevets  donnés  par  le 
conseil  général ,  par  le  corps  municipal  ou  par  le  maire;  et  ils  feront  d'ail- 
leurs toutes  les  fonctions  du  secrétariat  et  du  greffe. 

41.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  dont  la  somme  sera  réglée 
par  le  conseil  général. 

42.  Son  traitement  et. ses  frais  de  bureau  seront  aussi  réglés  par  le  même 
.conseil. 

43.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé 
utile ,  la  vérification  de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours  son 
état  de  situation;  il  fournira  aussi  au  corps  municipal,  à  l'expiration  de 

•chaque  année,  un  bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses;  il  présentera 
.de  plus  au  corps  municipal,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante, ses  comptes  appuyés  de  pièces  justificatives,  lesquels  devront  être 
arrêtés  dans  les  trois  mois  suivans. 

44.  Outre  la  publicité  et  l'impression  des  recettes  et  dépenses,  ordon- 
nées par  l'art.  ô8  et  l'art.  59  du  décret  du  14  décembre,  le  conseil  général 
pourra  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  les  comptes  du  trésorier,  tant  que  c^ 
lui-ci  n'aura  pas  obteim  sa  décharge  définitive. 

45.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du  directoire  du  département  de  Pa- 
ris opérera  seul  la  décharge  définitive  des  comptables. 

TITRE  IV. 
Art.  1".  L'assemblée  des  quarante-huit  sections  devra  être  convoquée 
.par  le  corps  municipal  lorsque  le  vœu  de  huit  sections ,  résultant  de  la 
majorité  des  voix  dans  ime  assemblée  de  chaque  section,  composée  de  cent 
citoyens  actifs  au  moins,  et  convoquée  par  le  président  des  commissaires 
^e  la  section  ,  se  réunira  pour  la  demander.  — Le  président  des  commis- 
saires d'une  section  sera  tenu  de  convoquer  sa  section  lorsque  cinquante 
citoyens  actifs  se  réuniront  pour  le  demandei*. 

2.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-huit  sections  aura  lieu,  un  membre 
du  corps  municipal  ou  im  des  notables  pourra  assister  à  l'assemblée  de  liia- 
■  cune  des  sections ,  mais  sans  pouvoir  la  présider  et  sans  que  son  absence 

imisse  la  différer. 

3.  n  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  un  commissaire  de 
police  toujours  en  activité,  et  dont  les  fonctions  relatives  à  la  municipalité 
seront  déterminées  par  les  articles  suivans. 

4.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura  en  outre  seize  commissaires, 
.sous  le  nom  de  commissaires  de  section ,  qui  exerceront  dans  leur  arron- 

'  dissement,  sous  l'autorité  du  corps  mimicipal  et  du  conseil  général  de  la 
xommime  ,  les  fonctions  suivantes. 

5.  Les  seize  commissaires  de  section  seront  chargés  de  surveiller  et  de 
:seconder  au  besoin  le  commissaire  de  police. 
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6.  Ils  seront  tenus  de  Teiller  à  l'exécution  des  ordonnances,  arrêtés  oo 
délibérations,  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard  :  le  commissaire  de 
police  aura  séance  et  Toix  consultative  à  leurs  assemblées. 

7.  Us  donneront  aux  administrateurs,  au  corps  municipal  et  au  conseil 
général,  ainsi  qu'au  maire,  au  procureur  de  la  commime  et  à  ses  substi- 
tuts, tous  les  éclairdssemens,  instructions  et  avis  qui  leur  seront  demandés* 

8.  Ib  noinmeront  entre  eux  un  président,  et  se  réuniront  tous  les  huit 
jours,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
l'exigeront. 

9.  L'un  d'eux  restera,  à  tour  de  rôle,  vingt-quatre  heures  dans  sa  mai' 
son ,  afin  que  le  commissaire  de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  à  lui  en  eas  de  besoin;  le  commissaire  de  police  sera  de  plus  chargé 
de  répondre  aux  demandes  et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

10.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  parvenus  à  l'âge  de  vingt-un  ans  , 
après  s'être  fait  inscrire  chez  le  commissaire  de  police ,  porteront  leur  cer- 
tiûcat  d'inscription  chez  le  commissaire  de  section  qui  se  trouvera  de  ser- 
vice, et  qui  leur  indiquera  l'époque  de  la  prestation  de  leur  serment. 

11.  Les  commissaires  de  section  pourront  être  chargés,  par  l'administra- 
tion du  département  de  Paris,  de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs  sec- 
tions respectives. 

12.  Les  conmilssalres  de  police  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pourront 
être  réélus  autant  de  fois  que  leur  section  le  jugera  convenable.  Le  pre- 
mier remplacement,  s'il  a  lieu,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la  Saint-Martin 
1792;  le  conseil  général  de  la  commune  fixera  la  somme  de  leur  traitement. 

13.  Chaque  commissaire  de  police  aura  sous  ses  ordres  un  secrétaire- 
greffier  de  police,  dont  le  conseil  général  de  la  commune,  fixera  àu^  le 
traitement. 

14.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  flagrant  délit  dans  l'arrondis- 
sement d'une  section,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police.  Ce- 
loi-ci  pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires  de  section,  en- 
voyer dans  une  maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi  arrêtées,  lesquelles 
seront  entendues  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  a  ce  qui  sera. 
réf^é  par  la  suite. 

15.  Les  personnes  non  domiciliées ,  arrêtées  dans  l'arrondissement  d'une 
section,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police  :  si  elles  sont  pré- 
venues d'un  désordre  grave  ou  d'im  délit,  celui-ci  pourra  les  envoyer  dans 
nne  maison  d'arrêt,  où  elles  seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res et  remises  en  liberté,  ou,  selon  la  gravité  des  circonstances,  livrées  à 
la  justice  ordinaire,  ou  condanmées  par  le  tribunal  de  police  qui  sera 
établL 

16.  Le  commissaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou  d'autres  crimes,  gardera, 
par-devers  lui  les  effets  volés  et  les  pièces  de  conviction  pour  les  remettre 
aux  juges.  Dans  tous  les  cas  il  dressera  procès-verbal  des  pièces  et  des 
laits,  et  il  tiendra  registre  du  tout  ;  il  en  instruira  de  plus  le  département 
de  police,  et  le  commissaire  de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

17.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité  ne  pourra  ordonner  l'ar- 
restation de  qui  que  ce  soit,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminés  dans  le  règlement  de  police. 

18.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte  au  maire,  ainsi  que  l'or- 
doonera  celui-ci. 

19.  Le  commissaire  de  police,  rendra  tous  les  soirs,  au  commissaire  de 
section  qui  sera  de  service  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des  évéï^e- 
meiis  de  la  journée. 
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20.  Le  secrétaîre-grelTier  tiendra  la  plume  aux  assemblées  du  comité  \  il 
di'essera  les  proCiVTerbaux,  lorsquUl  en  sera  requis  par  les  commissaires  ; 
il  sera  chargé  de  Taire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à  qui  il 
appartiendra  ;  il  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres  néces- 
saires aux  fonctions  du  comité  et  du  conunissaire  de  police. 

21.  Les  appointemens  du  commissaire-greflier  seront  acquittés  des  de- 
niers communs  de  la  ville. 

22.  Il  sera  procédé  à  Télection  des  seiee  commissaires  de  section ,  du 
commissaire,  de  police  et  du  secrétaire-greffier,  par  les  assemblées  de  cha- 
que section,  immédiatement  après  les  élections  des  membres  du  corpsmu' 
nicipal  et  du  conseil  général  de  la  conunune. 

23.  L'élection  du  commissaire  de  police  se  fera^au  scrutin  et  à  la  pîuraKté 
absolue  des  suffrages,  mais  par  bulletin  de  deux  noms  :  si  le  premier  on  le 
second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité  absolue,  on  procédera  à 
un  troisième  et  dernier  dans  lequel  on  n'écrira  qu'un  nom  ;  les  voix  ne 
IKmrront  porter  que  sur  l'un  des  deux  citoyens  qui  en  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  au  second  scrutin. 

24.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire-greffier  ne  pourront  être 
choisb  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus  d*y 
résider. 

25.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se  fera  au  scrutin ,  par  bulletîn  de 
deux  noms,  et  à  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

26.  Les  seize  commissaires  de  section  seront  choisis  frârmi  les  citoyens 
éligibles  de  la  section ,  au  scrutin ,  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

27.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se  trouveront  réunir  la 
pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  suffrages,  seront  déclarés  com- 
missaires. 

28.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer ,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix ,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin  de  liste  de  six  noms;  et  ceux 
qui,  par  le  dépouillement  de  ce  scrutin,  réuniront  la  pluralité  relative  du 
tiers  au  moins  de»  voix,  seront  déclarés  commissaires. 

29.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  n'est  pas  encore  rempli ,  ou  si  au- 
cun citoyen  ne  se  trouve  élu ,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin  par  bul- 
letin de  liste  de  six  noms  ,  et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  : 
ceux  qui  l'obtiendront  seront  déclarés  élus  jusqu'à  concurrence  des  seize 
commissaires  à  nommer. 

30.  srun  citoyen  nommé  commissaire  au  troisième  tour  refuse,  il  sera  rem- 
placé par  le  concurrent  qui ,  dans  ce  même  tour  de  scrutin,  aura  eu  le  plot 
de  voix  après  lui.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  dans  les  deux  premieci 
scrutins  refuse  après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  remplacé  parc^in 
qui,  dans  les  divers  scrutins,  aura  eu  le  plus  de  voix.  Les  commissaires  de  sec* 
tion ,  en  cas  de  mort  ou  de  démission  dans  le  cours  de  l'année ,  seront  rei»- 
placés ,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élections,  par  ceux  des  citoyens  qm 
auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux  ;  et  pour  exécuter  ces  deux  disposition^ 
OQ  conservera  les  résultats  des  scrutins. 

SI.  L'exercice  des  fonctions  de  commissatre  de  police  sera  incompatible 
«rec  celui  de  garde  national. 

32.  Les  commissaires  de  section ,  le  commissaire  de  police  et  son  secré- 
taire-grenier, prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  de  la  sectio», 
ie  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs. 

•3.  La  moitié  des  commissaires  de  section  sortira  chaque  année.  La  pu» 
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ouére  sortie  se  fera  par  la  yme  4m  fort  ;  eUe  B'aura  Imi  qu'à  l'époque  de» 
élections  ordinaires  en  1791  ;  et  pour  la  première  fois,  le  temps  qui  s'écou- 
lera entre  Tépoque  4e  kur  élection  et  Tépoque  itxe  des  élections  ordinaires 
ne  sera  point  compté. 

34.  iJt  élections  de»  secrétaires-grelj&ers  se  renouvelleront  tous  les  deux 
ans,  et  répoque  en  sera  ûxée  de  iaçon  à  alienier  avec  celle  de  l'élection  dca 

TITRE  V. 

VECfLtm  fffiteraux  snr  les  mitnfcf'paift^s  du  rojrattme ,  que  Ttirt.  4  du  titre 
l"'  déclare  applicables  à  la  ville  de  Paris,  et  ordonne  le  rapporta  la  fin 
du  règlement  de  latnunieipmliié  dé  ià  capitide. 

Art.  I**".  Les  officiers  et  membres  des  mumci{)aHtés  actuelles  seront  rem- 
l^lacés  par  voie  d'élection. 

.  1.  Les  droits  de  présentation ,  nomination  ou  confirmation ,  et  les  droits 
de  prébtdence  ou  de  présence  aux  assemblées  municipales ,  prétendus  ou 
exercés  comme  attachés  à  ta  possession  de  certaines  terres ,  aux  fonctions 
de  commandant  de  province  ou  de  ville,  et  généralement  à  tel  autre  titre 
%fpic  ce  puisse  être ,  sont  abolis. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  commu- 
nauté ,  pourront  concourir  à  Télection  des  membres  du  conseil  municipal. 

4.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront  convoquées  par  le  corps  mn^ 
BÎcîpal ,  Luit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance  sera 
ouverte  en  présence  d^un  citoyen  chargé  parle  corps  municipal  d^expliquer 
l'objet  de  la  convocation. 

6.  Chaque  assemblée  procédera ,  dès  qu'elle  sera  formée ,  à  la  nomination 
dtam  président  et  d'un  secrétaire  ;  il  ne  faudra  pour  cette  nomination  que 
la  simple  pluralité  relative  des  suffrages ,  en  un  seul  scrutin  recueilli  et 
dépouillé  par  les  trois  plus  anciens  d'Âge. 

6.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite,  à  la  pluralité  relative  des  suffrages, 
trois  scrutateurs  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  subséquens ,  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  proclamer  tes  résultats.  Ces  trois  scru- 
tateurs seront  nommés  par  un  seul  scrutin,  recueilli  et  dépouillé,  comme 
les  précédens,  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

7.  Le»  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  administrations  municipales  se» 
ront  les  mêmes  que  pour  les  administrations  de  district  et  de  déf)artement 

8.  Les  ofliciers  municipaux  et  les  notables  ne  pourront  être  nommés  que 
parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  des  corps  municipaux. 

10.  Ceux  qui  seront  chargés  de  la  perception  des  impôts  indirects ,  tant 
que  ces  impôts  subsisteront ,  ne  peuvent  être  admis  en  même  temps  anx 
fonctions  municipales. 

11.  Les  maires  seront  toujours  élus  4  la  pluralité  absolue  des  voix.  Si  le 
premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluraTité,  il  sera  procédé  à  nn  second; 
si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore ,  il  sera  procédé  à  un  troisiérac ,  dans 
kquel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  aux  scrutins  précédens.  Enfin  ,  s'il  y  avait  égalité  de 
su/Trages  entre  eux,  à  ce  troisième  scrutin  le  plus  âgé  serait  préféré. 

12.  n  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureurde  la  commune,  sans 
voix  déîlbérative.  Il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  pourswvfe 
fm  aiCaires  de  la  communauté. 

13.  Le  procureur  de  la  conunune  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs  »  an 
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scrudn  et  à  la  plnralité  absolue  des  suffirages ,  dans  la  fbnne  et  sdon  les  rè- 
gles prescrites  pour  Télection  des  maires. 

14.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  rexécutîon ,  et  borné  à  la 
«impie  régie. 

'  15.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  Tezerdce  des  ftmctions  du  corps 
municipal  seront  prises  dans  rassemblée  des  membres  du  conseil  et  dn  bii> 
reau  réunis  ;  à  l'exception  des  délibérations  reUtires  à  l'arrêté  des  cmmp- 
tes  «  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

16.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  éfais  pour  deux  ans.  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année* 

17.  le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  :  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

18.  Le  procureur  de  la  commune  conservera  sa  place  pendant  deux  ans , 
et  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  années. 

19.  Les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvellemens  annuels  se  tien- 
dront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  après  la  Saint-Martin,  sur  la  con- 
vocation  des  officiers  municipaux. 

20.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et  les  autres  membres  du  ccups 
municipal ,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut,  s'il  y  en  a  un  , 
prêteront  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitntioa  dn 
royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  bien  remplir 
leurs  fonctions.  Ce  serment  sera  prêté,  à  la*  prochaine  élection,  devant  la 
commune,  et  devant  le  corps  municipal  aux  élections  suivantes. 

21.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procureur  de 
la  commune,  et  son  substitut,  ne  pourront  exercer  en  même  temps  ces  fonc» 
tions  et  celles  de  garde  national. 

22.  Le  conseil  général  de  la  commune ,  composé  tant  des  membres  dn 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration municipale  le  jugera  convenable  :  elle  ne  pourra  se  dispenser  de 
le  convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles  ;  sur  des  impositions  extraordinaires ,  pour  dépenses  lo- 
cales ;  sur  des  emprunts  ;  sur  des  travaux  à  entreprendre  ;  sur  l'emploi  du 
prix  des  ventes ,  des  remboursemens  ou  des  recouvremens  ;  sur  les  procès 
à  intenter ,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit 
sera  contesté. 

23.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de  4,000  âmes,  les  comptes  de  l'admi- 
nistration municipale  en  recettes  et  dépenses  seront  imprimés  chaque  année. 

24.  Dans  toutes  les  communautés ,  sans  distinction,  les  citoyens  àctiJSi 
pourront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité ,  sans  déplacer  et  sans  frais  , 
communication  des  comptes,  des  pièces  justificatives  et  des  délibérations 
du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

25.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  ou 
corps  municipal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration 
ou  au  directoire  de  département,  qui  y  fera  droit  après  avoir  vérifié  les  faits. 

26.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra 
qu'ils  se  seront  rendus  coupables.  Mais ,  avant  de  porter  cette  dénonciation 
dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  di- 
rectoire du  département ,  qui,  après  en  avoir  examiné  les  £aits,  renverra  la 
«iénonciation,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  qui  devront  en  connaitre. 

^    27.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  la  même  ville  on 
4xnnmunauté«  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions  militaires. 
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3ê.  Aux  prochaine»  âactioiis  9  lorsque  les  assemblées  primaires  des  qp, 
toyens  actifo  de  chaqpie  canton ,  ou  les  assemblées  particulières  de  chaque 
communauté  auront  été  formées,  et  aussitôt  que  le  préâdent  et  lé  6ecrétaire 
auront  été  nommés,  il  sera,  ayant  de  procéder  à  aucune  autre  élection^. 
prêté  par  le  préôdent  et  le  secrétaire,  en  présence  de  rassemblée,  et  ensuite 
par  les  membres  de  l'assemblée,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  de. 
maintenir  de  tout  leur  pouyoir  la  constitution  du  royaume ,  d'être  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  choisir  en  leur  ame  et  conscience  les  plut, 
dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle  et  courage  les  /onc- 
tions cÎTiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui  refuse- 
ront de  prêter  ce  serment  seront  incapables  d'élire  ou  d'être  élus. 

29.  Jusqu'à  l'époque  où  l'assemblée  nationale  aura  déterminé  x>ar  ses  dé* 
crets  l'organisation  définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales,  les  citoyens  ' 
qui  remplissent  actuellement  les  fonctions  d'officiers  ou  de  soldats  dans  le» 
gardes  nationales,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous  la  dénomination  de 
▼olontaires,  prêteront  par  provision,  et  aussitôt  après  que  les  nmnicipali- 
tés  seront  établies,  entre  les  mains  des  maires  et  officiers  municipaux ,  en. 
présence  de  la  commune  assemblée,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  ou  municipaux,  la  constitution  du  royaume ,  et  de  pré* 
ter  pareillement,  sur  les  mêmes  réquisitions,  main  forte  et  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  justice,  et  à  celle  des  décrets  de  l'assemblée  nationale' 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roL 

30.  Lorsque  le  maire  et  les  ofQciers  municipaux  seront  en  fonction ,  ils 
porteront  pour  marque  distinctive ,  par-dessus  leur  habit  et  en  baudrier, 
une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge  et  blanc ,  attachée 
d'un  noeud,  et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire,  blanche  pour 
les  oOiders  municipaux,  et  violette  pour  le  procureur  de  la  commune.  Lea 
rangs  sont  ainsi  réglés  : 

31.  Le  maire,  puis  les  officiers  municipaux,  selon  l'ordre  des  tours  de 
scrutin  où  ils  auront  été  nonunés,  et,  dans  le  m^e  tour,  selon  le  nombre  des 
suffrages  qu'ils  auront  obtenus;  enfin  le  procureur  de  la  conmmne 
et  ses  substituts,  que  suivront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant  aux  notables , 
ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  séances  du  conseil  général  :  ils  y  siégeront  à 
la  suite  du  corps  municipal ,  selon  le  nombre  de  suffrages  donnés  à  chacun 
d'eux.  En  cas  d'égalité,  le  pas  appartient  aux  plus  âgés. 

31.  Cet  ordre  sera  observé  même  dans  les  cérémonies  religieuses ,  immé- 
diatement à  la  suite  du  clergé.  Cependant  la  préséance  attribuée  aux  offi* 
ders  municipaux  sur  les  autres  corps  ne  leur  confère  aucun  des  anciens 
droits  honorifiques  dans  les  églises. 

33.  La  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  une  assemblée  de  commune,  ou  dans  une  assemblée  pri- 
maire, n'emporte  que  robligation  d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton,ime 
habitation  depuis  un  an ,  et  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dan» 
aucun  autre  endroit. 

34.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages  les  intendans  ou 
régisseurs,  les  ci-devant  feudîstes,  les  secrétaires,  les  charretiers  ou  maitres- 
▼alets  de  labour  emplçyés  par  les  propriétaires  fermiers  ou  métayers,  s'ils 
léunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées. 

Suite  de  tarticle  34  tiu  décret  ciniessus, 

Vtufemblée  nationale^  en  exécution  de  l'art.  6  du  titre  I**  du  règlement 
pour  la  municioalité  de  la  capitale ,  autorise  les  commissaires  adjoints  au 
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comité  de  conMIftiilion  a  tracer  la  divisioii  de  la  «fie  ëe  Paris  «a  ^ 
huit  sections,  après  avoir  enrtendu  4es  commûsiiÂres  4e  la  «nuûcîpaîîté  et  te 
connnÎ!K{aires  des  soixante  districts  aetiiels,  et  les  charge  lie  reote  coeqrte 
à  rassemblée  des  diBBcirftéB  qui  pouBraicut  sonreBHv 

]>s  commissaires  adjoîiifs  signeront  éaaoi  esBemplaîref  du  plan  de  la  inÊÊ& 
de  Paris,  divisée  en  qiiaraiite4iiitt  sectMMM,  et  du  praeèfr-ncrbal  dedmakm; 
IVm  des  exemplaires  sera  déposé  aux  «rohives  de  rasacBBftilée  nodonale^  tt. . 
l'autre  sera  envoyé  au  greife  de  l'Ifétel^de^Ville. 

Uassen^lée  nationale^  conformément  à  Tart.  6  du  titre  I**  du  règlement 
général  pour  la  municipalité  de  Paris ,  décrète  la  division  de  cette  ville  en 
quaraiite-buit  sections,  telle  qu*elle  est  tracée*  et  énoncée  dans  le  plan  et  le 
procès-verbal  joints  au  présent  décret;  elle  ordonne  de  déposer  aux  arditvei 
del'a^isemblée,  et  au  greffe  de  lUlûftel-de-'Villey  un  exemplaire  de  ce  procès- 
verbal,  signé  des  conunissaires  adjoints  au  comité  de  constitution. 

Le  roi  sera  suppEé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  opéra- 
tions préalables  aux  élections  soient  terminées  au  plus  tard  le  4  juillet,  et  ^pie 
les  élections  commencent  le  lendemain. 

Les  commissaires  adjoints  au  eomhé  de  constitution,  autorisés  par  fait.  M 
du  décret  de  rassemblée  nationale  ci-contre,  de  l'organisai  ion  de  la  mnnl- 
eipalité  de  Pai'is,  des  3  mai  et  jours  suivans,  à  tracer  la  division  ^  <xtte 
TiUe  en  quarante-buit  sections ,  après  avoir  entendu  les  commissaires  de  It 
pumicipalité  provisoire,  et  ceux  des  soixante  districts  actuels; 

Vu  Jes  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  des  députés  de  la  eom- 
^une,  et  des  commissaires  nommés  par  Tuntrersalité  des  district,  des  6, 11 
et  14  juin,  ensemble  les  mémoires  et  les  délibérations  présentés  au  oonâti 
de  constitution,  au  nombre  de  soixante-dix  pièces  déposées  aux  arcfarrea  de 
rassemblée  nationale,  ont  arrêté  cette  division  avec  les  dénominations  ^àm 
nouvelles  sections,  ainsi  qu'D  suit  : 


I.  Section  des  Tuileries. 

2. —  des  Cbamps-Éiysées. 

3. —  du  Roule. 

4. —  du  Palais-Royal. 

5. —  de  la  place  Vendôme. 

6. —  de  la  Bibliothèque. 

7. —  de  la  Grange-Batelière. 

8. —  du  Louvre. 

9.— de  rOratou'e. 
10.—  de  la  Halle  au  Blé. 
.  !!• — des  Pobtes. 
iî.—  de  ïa  place  Louis  XV. 
13.—  de  la  font.  Montmorency. 
14.— de  Bonne-Nouvelle. 
15.— du  Ponceau. 
16. —  de  Mauconseil. 
17. —  du  Marché  des  Innocens. 
.  16. —  des  Iiombaids. 
19. —  des  Arcis. 
20. —  du  fauh.  Montmartre. 
21. —  deia  rue  HMasontsère. 
^. —  de  Boiidy. 
03.— du  Temple. 
14. —  de  Popincour^ 


2â.  Section  de  la  rue  deMontreuH. 

26. — des  Quinze-vingts. 

27. — des  Gravilliers. 

28.— du  faub.  Sa'.nt-Denîs 

29.— de  la  rue  Beaubourg. 

30.— des  Enfans-Rouges. 

31.— du  Roi-de-SIcile. 

32.— de  raôtél-de-VîTlc. 

33.— de  la  place  Royale. 

34.— de  r Arsenal. 

35.— de  nie. 

36.— de  Notre-Dame. 

37.— de  Henri  IV. 

38.— des  Invalides. 

39. — de  la  fontaine  Grenelle. 

40.— des  Quatre-Nations. 

41  .—du  Théâtre-Français. 

42. — de  la  Croix-Rouge. 

43. — du  Luxembom^. 

44.— des  Thermes  de  Jillien. 

4iu-^e  Sakttte-Geneviève. 

46. — de  rObsei'vatoire, 

47.— du  Jardin-des-Plantes. 

48.~-des  GobeUns» 
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li*129.=22— 27mai  1790.=3  Discret  concernant  le  droH  de  faire  tapaijt  «f 
la  guerre  (1).  (  B.,  II ,  451 .} 

Art.  1".  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation.  —  La 
guerre  ne  pourra  erre  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  qui 
•era  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi^  et  ensuite  sano' 
tionné  par  S.  M. 

2.  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  de  maintenir  ses 
droits  et  ses  possessions ,  est  délégué  au  roi  par  la  constitution  de  l'état  ; 
aÎBsi  im  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au-del»ors,  conduire 
les  négociations,  en  choisir  les  agens ,  faire  les  préparatifs  de  guerre  pro- 
portionnés à  ceux  des  états  voisins ,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer 
aima  qu*tl  le  jugera  convenable ,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

3.  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié  à  soute- 
nir, d'un  droit  à  oonserver  par  la  force  des  armes,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  d'en  donner,  sans  aucun  délai  ^  la  notification  au  corps  législatif,  d*en 
fidre  connaître  les  causes  et  les  motifs  ;  et  si  le  corps  législatif  est  en  va- 
canae ,  cl  ae  rassamMwa  'Ru^le-cnuMi^ 

4.  ter  e«lilan«lilicatîon,sileoorpslégidatiriuse«pMlesha8Ulités  oeoi- 
— ncJM'Soâeitl  one  agrcsBian  «ovpable  de  la  paît  4es  miniâtres  tm  de  qini- 
qm  antre  afent  4a  pouvoir  exécutif,  Tauteiir  de  cette  agresiîon  sera  pofinw 
•mM  oamaie  «nienr  de  lése-natton  ;  ratsemblée  natîonaie  déclarant  à  c«t 
effet  que  la  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la 
Tue  de  hàrt  des  cenqu^cs ,  et  qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre 
UliàerU  d'ancM  penpie. 

.  ft.  Snr  la  mhne  notiûcalîen ,  si  le  corps  législatif  décide  que  la  gnerre  ne 
dent  pas  être  faite,  le  pouvoir  exécutif  sera  tem  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesares  pour  iMre  cesser  on  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministvns 
àaKorant  responsables  des  délais. 

«.  Tnnfte  déolaratien  de  gnerre  sera  fute  en  ces  termes  : />0  lapmrttÊÊi 
roi  des  Françaiê,  éut  nom  de  la  nation. 

y.  Fendant  toirt  le  cours  de  la  guerre ,  le  corps  législatif  pourra  requérir 
le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix,  et  le  pouvoir  exécutif  sera  tenn  de 
déîérer  à  cette  réquisition. 

•.  ▲  rinslant  on  la  giwrre  cessera  ,  le  corps  législatif  fixera  le  délai  dana 
leqnd  les  troupes  levées  aunlessus  du  pied  de  paix  seront  congédiées ,  et 
IWiéie  réduite  à  son  état  permanent.  La  solde  desdites  troupes  ne  sera 
nnlinuée  que  jnsqu'à  la  même  époque,  après  laquelle,  si  les  troupes  exoé« 
dant  le  pied  de  paix  restaient  rassemblées ,  le  ministre  sera  req^nsable  et 
ponwnivi  comme  criminel  de  lèse^nation. 

%.  Vl  appartient  au  roi  d'arrêter  et  signer  avec  les  puissances  étnan» 
géra  tous  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce,  et  antma 
eenventions  qu'il  jugera  nécessaires  an  bien  4e  l'état;  mais  lesdits  traités  et 
esnventians  n'anront  d'effet  qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le  eovpa 


^  ati  1790  :  Sds  sirm»§ers^  raf.  x4  àa.  j 


(i)  Voyes  lc«  dirTcrentes  coosUlutioot ,  Tart  14  de  la  charte  dt  iSl4  •!  l'ait  l3  <!•  ^ 
de  iS3o. 
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I^*  130.  *=  24—29  mai  1790.  (Lctt.  pat.)  x=  Décret  portant  prorogation  da 
terme  fixé  pour  ta  conversion  des  billets  de  la  caisse  descompte  en 
assignais.  (B.,  Il ,  463.)  

I^»  131.  s  24  mai  1790.  «=  DÉCRBT/M>iir  ouvrir  la  voie  de  cassation  contre 
lesjugemens  en  dernier  ressort  (1).  (B.,11,  453.) 

N«  133.= 26  mai  1790.= Décret  portant  que  les  juges  qui  connaîtront  de 
la  cassation  seront  sédentaires  (2).  (B.,  II ,  455.) 

0,6  mai  1790  :  >=  Triage,  tôt.  z5  da  même  mois. 

N^  133.= 27  mai  i790.=DÉciœi:  portant  qu'il  jr  aura  des  Juges  particuliers 
pour  le  commerce  (3).  (B. ,  II. ,  458.) 

a 7  mai  i'j^':=^MunicipaUtêt,  toj.  17  mai  1790;  Galèreê,  toj.  ao  da  même  mois;  Droà  4* 
paix  et  de  guerre,  toj.  aa  mai. 

N»   134.  =  28— 28  mai  1790. (Lctt  pat.) «DÉCRET  relatif  aux  assemblées 
électorales  (4).  (B.,  II«  466.) 

Art.  l*'.  Les  assemblées  électorales  pourront  accélérer  leora  opérations  ». 
en  arrêtant,  à  la  pluralité  des  voix,  de  se  partager  en  plosiears  bureaux 
composés  au  moins  de  cent  électeurs  pris  prop<vtionneliement  dans  les 
différens  districts  «  qui  procéderont  séparément  aux  élections,  et  <pii  dépu- 
teront chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire  ensemble  le  recensement 
des  scrutins. 

2.  Les  bureaux  procéderont  tous  au  même  moment  aux  élections* 

3.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les  assemblées,  et  qui  n'aura 
pas  été  ou  écrit  par  le  votant  lui-même  sur  le  bureau,  ou  dicté  par  lui  aux 
scrutateurs,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  sera  rejeté  comme  nul. 

4.  Après  le  serment  civique  prêté  par  les  membres  de  l'assemblée,  dans 
les  mêmes  termes  ordonnés  par  le  décret  du  4  février  dernier,  le  prudent 
de  rassemblée  ou  de  chacun  des  bureaux  prononcera ,  avant  de  commencer 
les  scrutins,  cette  formule  de  serment  :  Fous  jurez  et  promettez  de  ne  nom^ 
mer  que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre  tune  et  conscience  comme 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  sans  avoir  été  déterminé  par 
donsy  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  Cette  formule  sera  écrite  en* 
caractères  très  visibles,  et  exposée  à  côté  du  vase  du  scrutin.  Qiaque  ci  •  • 
toyen  apportant  son  bulletin  lèvera  la  main  et,  en  le  mettant  dans  le  vase  » 
prononcera  à  haute  voix  :  Je  le  jure. — Le  même  serment  sera  prêté  dans 
tontes  les  élections  des  juges  et  officiers  municipaux,  et  députés  à  l'assena 
blée  nationale. 

5.  Aucun  citoyen  reconnu  actif,  de  quelque  état  et  profession  qu'il  soît^ 
ne  pourra  être  exclu  des  assemblées  primaires.  H  ne  pourra  y  être  admis 
que  des  citoyens  actife;  ils  assisteront  aux  assemblées  primaires  et  élect<K 
raies  sans  aucuns  tsgkat  d'armes  ni  bâtons.  Une  garde  de  sûreté  ne  pourra 
être  introduite  dans  l'intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce 
n'est  qu'on  y  conunit  des  violences  :  auquel  cas  l'ordre  du  président  suffira, 
pour  appeler  la  force  publique.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas  de  vio- 

fx)  Yojez  la  loi  da  16 — 36  aoÂt  1790. 

121  Yojez  la  même  bi. 

l3^  Vtojes  la  loi  précitée. 

(4)  Yojes  la  loi  do  aa  décembre  X78^^^-janTier  1790,  n**  46.  * 
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Jenccs*  lerer  seul  la  séance;  autrement  elle  ne  pourra  être  levée  sans  avoir 
pris  le  vcen  de  l'assemblée. 

6.  Les  assemblées  électorales  ne  s'occuperont  que  des  élections  et  des  ob- 
jets qui  leur  sont  renvoyés  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi;  elles  ne  prendront  aucune  délibération  sur 
les  matières  de  législation  ou  d'administration,  sans  préjudice  des  pétitions 
qui  pourront  être  présentées  par  les  assemblées  tenues  en  la  forme  auto- 
risée par  l'art.  62  du  décret  du  14  décembre  1789  sur  les  municipalités. 


N*  13S.  =  29  mai — !•' juin  1790.= Décret  çui  déclare  que  les  municipa- 
lités sont  incompétentes  pour  mander  devant  elles  les  chefs  et  officiers 
des  troupes  réglées.  (B.,  U,  473.) 

N*  136.=29  mai  1790.=DécRET  par  lequel  rassemblée  nationale  décide 
qi^eUe  se  rendra  en  corps  à  la  procession  du  St-Sacrement,  (B. ,  II,  472.) 


39  mai  X790  :  Caisse  i escompte ^  V07. 24  <lu  même  mois. 


,  H*  137.= 30  mai— 13  juin  1790.= Décret  relatif  aux  mendians  et  à  Cou- 
verture <t ateliers  de  secours.  (B,  H.  476.) 


H*  13B.»=31  mai— 3  juin  1790.  (Lett.  pat.) = Décret  et  instruction  pour  la 
vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux  (1).  (B.,  Il,  480.) 


îf*139.=l«'— 13  juin  1790«=  DÉCRET  concernant  la  forme,  la  valeur  et  le 
nombre  des  assignats  (2).  (B.,  III,  5.) 

L'assemblée  nationale  y  après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires 
du  comité  des  finances  chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  assignats,  a 

.  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

-     Art.  l*'.  Les  quatre  cents  miUions  d'assignats  créés  par  les  décrets  des  19 

-et  11  décembre  1789,  16  et  17  avril  1790,  seront  divisés  en  douze  ceut 

'  milie  biflets;  savoir . — cent  cinquante  mille  billets  de  mille  livres  ; — quatre 
cent  mille  billets  de  trois  cents  livres  ; — six  cent  cinquante  mille  billets- de 
deux  cents  livres.  —  Les  billets  de  mille  livres  seront  divisés  en  six  séries 
de  vingt-cinq  mille  billets  chacune,  numérotés  depuis  1  jusqu'à  26,000.— 
Les  billets  de  trois  cents  livres  «eront  divisés  en  huit  séries  de  cinquante 

.vnllç  billets  chacune,  numérotés  depuis  1  jusqu'à  50,000.  —  Les  billets  de 
deux  cents  livres  seront  divisés  en  treize  séries  de  cinquante  mille  billets 
chacune,  numérotés  depuis  1  jusqu'à  50,000. 

.  3.  Les  billets  de  mille  et  de  deux  cents  livres  seront  imprimés  sur  du  pa- 
pier blanc,  et  ceux  de  trob  cents  livres  sur  du  papier  rose.— Les  billets  de 

*  mine  livres  seront  imprimés  en  lettres  rouges;  ceux  de  trois  cents  et  de 
deux  cents  livres,  en  lettres  noires. 

3.  Chaque  assignat  aura  pour  Utre  :  Domaines  nationaux  hypothéqués  en 
remboursement  des  éissignats  décrétés  par  t assemblée  nationale  les  19  et 
21  décembre  1789,  16  et  17  avril  1790,  semctionnés  par  le  roi.  —  Le  corps 

'-  de  Tassignat  contiendra  un  billet  à  ordre  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire , 

(c)  Yojez  la  note  rar  la  loi  du  x4 — 17  mai  1790,  n^  xst^. 

11  serait  saper6ude  rapporter  dans  son  entier  cette  instruction»  qui  est  maintenant  sans  aucune 
milité. 
'       (aj  Vojttî  les  décrets  des  tq  et  «r  décembre  T7R9— janTÎer  1790, n*»  45;  t6  et  17-^a.  ami 
»T90»n»  97. 
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signé  au  bas  dadit  bîUet  par  le  tireur,  et  au  rerers  par  Tendosseur;  le 
tireur  et  endosseur  auront  été  nommés  par  le  rot. 

4.  Au-dessus  du  billet  à  ordre  sera  iropi-Imce  refTigîe  du  roi;  et  an-de^ 
sous  du  billet  un  timbre  sec  aux  armes  de  France,  avec  ces  mots  :  La  i$i 
et  le  roi, 

5.  Trois  coupons  d'une  année  d^întérét  chacun  seront  placÀ  an-bas  de 
chaque  assignat;  et  au  reyers  des  lignes  qui  les  sépareront  seront  imprimés 
les  mots  :  Domaines  nationaux  et  Caisse  de  t extraordinaire, — Ces  mots  se- 
ront disposés  de  manière  qu'on  ne  puisse  séparer  les  coupons  de  l'assignat, 
sans  en  couper  une  ligne  entière  dans  sa  longueur.  —  Un  timbre  sec,  aoK 
armes  de  France,  sera  Hrappé  sur  le  rerers  desdits  coupons. 

6.  Le  revers  de  l'assignat  sera  divisé  en  plusieurs  cases,  dont  la  première 
recevra  la  signature  de  l'endosseur  nommé  par  le  roi,  les  autres  cases  ser» 
riront  aux  autres  endosseurs,  s'il  y  a  fieu. 

7.  n  pourra  être  établi  dans  chaque  riOe-cher-Heu  de  département,  et 
dans  toutes  autres  villes  principales  du  royaume ,  sur  leur  demande ,  un 
bureau  de  vérification,  sous  la  surveillance  soit  des  assemblées  de  dépar- 
tement, soit  des  municipalités,  et  d'après  le  règlement  que  le  roi  sera  sup- 
pCé  de  rendre.— D'après  les  demandes  qui  seront  faites  par  lesdites  was/eoh^ 
blées  de  département  ou  mumcipanrés,  il  leur  sera  adr^sé  les  instmctioiit 
nécessaires  pour  la  personne  commise  à  la  vérification.  —  Un  double  de 
cette  instruction  sera  dépoté  an  greffe  du  tribunal  du  département. 

8.  Les  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les  fois  qulls  en  seront  reqms^ 
de  procéder  sans  frais  à  la  vérification  des  assignats  qui  leur  seront  pc^ 
sentes,  et  de  les  certifier. 

9.  Lorsque  les  assignats  seront  enveyés  par  la  poste,  ils  pourront  être 
pMsés  à  l'ordre  de  ecfad  auqvci  ils  scroot  adressés,  et  dès-lors  il  ■Tantoaft 
plas  de  ceocB  que  per  sa  signalMrt* 

10.  Les  formes  qui  auront  été  employées  pour  la  UikitioB  da  |Mpiar, 
aiBB  que  les  lettres  majascnles,  ks  plancbes  grantées,  et  les  différena  tki- 
bres  qui  auront  été  employés  à  leur  eospostlM,  sorent  déposés  a«z  ir* 
eJBves  de  rswfbiét  «alwwwlfvet  ne  peoâront  sa  èaredépiacéaqaepMy 
demi  spécial. 

i*'  pm  »7e»  :  Mmi9êftiU9,  mf.  ag  ■»  sTpa. 
9»  UO^mmU Juin l790«P*«My J«rf grymtiwItotescA 


ft^  141.»b2— 3  jinn  1790L  (Lett.  pat.)  »  DÉCMWt  amcermtnt  Us  pourtmttMM 
exercer  contrelesindipidÊupiisédttUefËtftrtmipaUetsoulêvesUUpeÊfJb^ 
(B.,in,  11.)  

SjVM  1790:  Bkms  mmtiéuamir,  ^9j»  3i  ■■  1790;  Pm  ftu  Aëttan  »  fSf.  sjp 


M*  t4flu-s — t5jaî»f7«knDÉfiHHr  mur  rottgmmêÊÊÊÊm  de  ImsoiÊk  4ê0 
gaudemer.  O^IIL^SS.) 


]fi  143.SS5  juin  1790.=sDiGmBT  qm  fixe  la  dépense  des  affaires 
gtfê  à   «,700,000  Zffvvs  pom'  1790  »  et  la  réduit  à  0,300^000  iht^ 
j90iirl791.(B.,in,  36.) 
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]f»  iéAj^m  5  îoia  n9a.aKnÉcmsT  çKii  yU^  provisoirement  le  traitement  d» 

ministres  et  du  eoftseiU  (£. ,  lU ,  27.) 

yiiFfi»iwi»et,  et  jusqu'à  ee  q«*it  ak  été  nltériearemvnt  statué  sur  te 
dbjetft^dofit  il  9^11^9  le  trattemeirt  du  ehanceUer  ou  garde-des-sceaux  sfm 
et  eeat  mille  li-vret ;  —  cekù  du  oontrôlenr- général  des  finances,  de  cent 
■fflttlrrres; — cehiî  da  secrétaire  d'état  de  la  maison  du- roi,  ite  rent  mille 
Hrm^  —  eehri  da  iecrétaire  d^état  de  la  grterre,  de  cent  mlHe  lÎTres;  — 
celui  du  secrétaire  d'état  de  la  marine,  de  cent  miBc  livres;  —  celui  da 
iitféiaiie  iTéMit  des  alhiire»  étvanirères ,  de  cfuatre-vîngt  mille  livres.  — Il 
Ml»  assigné  poor  tes  mÎMitves  d'état  sans  département,  collectivement, 
m  vakmt  colteLtii  oient  pomr  l€t  personnes  que  le  roi  jugera  à  propos 
d'appeler  auprès  de  lui  pour  Taider  de  leurs  humères,  quatre-vingt  mille 
lîrret.  

If»  145.^6—  9  juin  1790.  (LetL  pat.)  =  DécBST  qui  assujettit  aux  droits 
dTentrée  de  ta  viÏÏe  de  Paris  tout  le  territoire  que  renferme  la  ligne  de 
f  enceinte  des  murs  de  cette  ville^  (fi.  «  m,  304 

tt^  116. =6 — rar  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décbet  qui  renvoie  provisoire* 
ment  aux  ossemBlées  de  département  la  connaissance  des  contestations 
et  difficultés  en  matière  ttimpôt  direct.  (B. ,  lU,  31.) 

Tfy.s*5«  Jaïn  t7flO.=s=iy*'c»rr  qui  supprime  plusieurs  dépenses  relatives 
aux  tribunaux,  (B.,  in,  33.) 


Tontes  les  dépenses  des  cours  supérieures  et  juridictions  diverses , 
■DCft  sous  le  nom'  de  g€iges  de  conseil,  de  supplémerU  de  gages,  traite^ 
OÊens, gratifications, pensions  attachées  à  certaines  places ,  attributions 
particulières,  indemnités,  menues  nécessités,  chauffage,  frcùs  de  hureoM^ 
fireàs  de  logement,  frais  de  cùncierge,  franc-salé  «eroià  retranchés  de  la 
dl^>ease  da  trésor  public,  à  compter  du  jour  où  le  nouvel  prdre  judiciaire 
.étabfi. 


X*  14â.^st— lOîaîn  179<L»DicmKT  qm  défend  étaiHiir  un  commemde^ 
r  de  gfirdee  nationales  dans  plus  éun  département  (B.,  lU,  42.) 


ht  t990.«i»DÉCHVff  qm  rc^ipeHe  et  maintient  rexécutfon 
étm  Me  mer  Ki  tmmte  ées  rnseméUee  ééee^oemlee  pour  la  fsematicm  ée$ 
mÊÊmMjpmtkét  y  sur  Ar#  dewairs  de  êe  gtmêe  moiamaêe  et  sur  tordre  pm^ 
i<fc^iwWy^àArt«Mwii»db£«f.(lL,m,43.) 


H^no.^»»— 'ft  fàm  Vfm.^Vêewm'r  qui  eommei pFowism'rement  Ai  munf- 
e^mltti'  érPmké  tejmnitr  de  timtes  êeefbneiione  attrfhuées  a»tx  oA^ 
jiriW\i>Bif>MW  ék  éipmWÊmm  et  de  dfetHcr,  om  à  ieurt  dirtetoifes^ 

ir  nUmSat^  «iH4a|uB  19t»^Dicaw  nrM^^  lafëaêrathméesgmées 
«utfmwiif  eiéertrosqms  du  rmj iumie.  (B^,  HI»  4«.) 

Mtt,  f  .  Le  dfr«etôire  .1^  cAaqne  dbtnct  da  royaome ,  et ,  dans  le  cas  oè 
te  tfietloirc  ne  serait  pas  encore  en  activité,  le  corps  municipal  du  chef- 
len  Je  èRoqne  &CneC,  est  eomnis  par  rassemblée  nationale  à  Teffet  de 
fCijBéiîi'  tes  CôWBiandaws  de  tomes  les  gardes  nationales  da  district  é^m^ 
rleriftesgardes ,  chaccune  dam  son  ressort.  Lesdites  gardes  ainsi  as-^ 
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semblées  dioisirout  six  hommes  sur  cent  pour  se  réanir,  au  jour  ûxé  par 
le  directoire  ou  par  le  corps  municipal  requérant,  dans  la  yille  chef-Ueu 
de*  district.  Cette  réunion  de  députéi  choisira,  en  présence  du  directoire 
ou  du  corps  municipal,  dans  la  totalité  des  gardes  nationales  du  district , 
un  homme  par  deux  cents,  qu'elle  chargera  de  se  rendre  à  Paris  à  la  fédé^ 
jration  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  qui  aura  lieu  le  1 4  juillèL 
Les  districts  éloignés  de  la  capitale  de  plus  de  cent  lieues  auront  la  liberté  de 
n'enyoyer  qu'un  député  par  quatre  cents. 

2.  Le  directoire  de  chaque  district,  ou,  à  son  défaut,  la  munidpafité  dm 
chef-lieu  de  district,  fixera  de  la  manière  la  plus  écononûqoe  la  dépeoae 
à  allouer  aux  députés,  pour  le  voyage  et  le  retoor,  et  cette  d^enae  Mrm 
supportée  par  chaque  district. 

9. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que  tons  les  corps  mititaireSy 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  nationaux  ou  étrangers,  députeront  à  la  fédér»* 
tion  patriotique,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  d-après. — Chaque  régi- 
ment d'infanterie  ou  d'artillerie  députera  l'ofiQder  le  plus  anôende  iervioe« 
les  années  de  soldat  comptées ,  parmi  ceux  qui  seront  présens  au  cocpe;  la 
bas-ofificier  le  plus  ancien  de  service,  parmi  ceux  qui  sont  préaens  an  oocpe; 
et  les  quatre  soldats  les  plus  anciens  de  service,  présens  au  corps,  et  piig 
indistinctement  parmi  les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  diasseors,  tùtÙun^ 
tambours  et  musiciens  du  régiment. — Le  régnent  du  rm  et  cdnl  des  gaiw 
des-suisses,  à  raison  de  leur  nombre,  enverront  une  députation  donUe  de 
celle  fixée  pour  les  régimens  ordinaires. — Les  bataillons  4«  chasseurs  à  pied 
députeront  un  officier,  un  sous-ofiGcier  et  deux  chasseurs,  conformément  «nx 
règles  prescrites  pour  les  régimens  d'infanterie. — Le  corps  des  ouvriers  de 
l'artillerie  et  celui  des  mineurs  députeront  chacun  un  ofllder,  un  bas^fXl- 
der  et  deux  soldats,  comme  pour  les  bataillons  de  diasseurs  à  pied. — Let 
mêmes  règles  désignées  d-dessus  seront  observées  pour  tous  les  régimens 
de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  avec  cette  différence  qu'ils  ne 
députeront  qu'un  oflider,  un  bas-ofQder,  et  deux  cavaliers  seulement.  Le 
seul  régiment  des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régimens  de  cavalerie 
ordinaire,  aura  une  députation  double  de  ces  derniers. — ^Le  corps  royal  du 
génie  députera  le  plus  anden  offider  de  chaque  grades  et  à  égalité  d'an- 
cienneté, le  rang  de  promotion  déddera.  —  La  maréchaussée  sera  Ttpré^ 
tentée  par  les  quatre  plus  anciens  offiders,  les  quatre  plus  andens  baê-of- 
/dders,  et  les  douze  plus  andens  cavaliers  du  royaume. — La  compagnie  de 
la  connétablie  sera  représentée  par  le  plus  anden  individu  de  diaque  grade, 
d'offîder,  bas-ofûder  et  cavalier.  —Par  égard  pour  de  vieux  nùlitaires  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repoi^ 
le  corps  des  invalides  sera  représenté  par  les  quatre  plus  andens  officiers, 
les  quatre  plus  andens  bas-ofifiders,  et  les  douze  plus  andens  soldats  re- 
tirés à  l'Hôtd  royal  des  Livalides.— Les  commissaires  des  guerres  seront  re- 
présentés par  un  commissaire- ordonnateur,  un  commissaire  ordinaire,  et 
un  commissaire-élève,  le  plus  anden  de  chacun  de  ces  grades.  —  Le  corps 
des  lieutenans-maréchaux  de  France  sera  représenté  par  le  plus  anden 
d'entre  eux.— Quant  aux  compagnies  de  la  maison  militaire  du  roi,  de  celle 
des  frères  de  S.  M. ,  et  tous  autres  corps  militaires  non  réunis,  -ils  seront 
représentés  chacun  par  le  plus  anden  de  chaque  grade. — En  cas  d'égalité 
de  service,  le  plus  anden  d'âge  aura  la  préférence.  —  Les  maréchaux  de 
France,  les  lieutenans-généraux,  les  maréchaux-de-camp,  et  les  grades  cor- 
respondans  de  la  maiîne,  députeront  les  deux  plus  andens  officiers  de 
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ducon  des  différens  grades.  —  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'en» 
tend  rien  préjuger  sur  l'existence  ou  le  rang  des  corps  militaires  ci-dessn* 
dénommés,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

9. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète,  sur  les  articles  à  elle  proposés 
par  son  comité  de  marine ,  que  le  plus  ancien  des  vice  amiraux,  et  les  deux 
plus  anciens  officiers  de  chaque  grade,  actuellement  en  service  dans  cha- 
cun des  ports  de  firest,  Toulon  et  Rocbefort,  seront  députés,  au  nom  du 
corps  de  la  marine ,  à  la  confédération  générale  indiquée  pour  le  1 4  juillet.— 
Chacune  des  divisions  du  corps  royal  des  canonniers-matelots,  actuellement 
en  service  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  députera  le  plus^ 
ancien  des  officiers-majors  et  sous-lieutenans  de  la  division,  le  plus  ancien 
des  bas-officiers  et  les  quatre  plus  anciens  canonniers-matelots. —  Les  mgé-- 
nieurs-Gonstnictenrs  de  la  marine,  servant  dans  chaque  port,  députeront 
le  plus  ancien  d'entre  eux. — Les  maîtres  de  toute  espèce,  et  officiers-mari- 
niers entretenus  dans  chaque  port,  députeront  le  plus  ancien  de  servioe- 
d'entre  eux,  et  l'ancienneté  sera  comptée  par  les  services  de  mer.— Les  deux  , 
pins  anciens  élèves  et  les  deux  plus  anciens  volontaires  de  la  marine 
seront  députés  par  le  commandant  dans  chacun  des  ports  de  Brest, 
Toulon  et  RocheforL  -  Les  commissaires  généraux  et  ordinaires  des  ports- 
et  arsenaux,  et  autres  corps  servant  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Ton- 
kn  et  Rochefort ,  députeront  le  plus  ancien  d'entre  eux.  —  Dans  tous  les 
ports  de  mer,  les  capitaines  de  marine  marchande  pourront  députer  à  W 
ffdération  générale  le  plus  ancien  d'entre  eux. 


N»  iS3.=s9 — 17  juin  1790.=d>ÉCRET  qui  prescrit  et  exécuter  provisoirement 
les  anciennes  ordonnances  sur  la  nature  et  les /ormes  du  service  mili' 
taire,  nakunment  sur  la  police  des  spectacles,  (B. ,  III ,  52.) 


N*  153.  =  9 — 18  juin  1790.=D£caBT  qui  ordonne  la  confection  d^un  travail 
relatif  aux  citadelles  ,  forts  et  châteaux  du  royaume,  »  qui  doivent  être 
ou  ne  pas  être  conservés.  (B. ,  III ,  51 .) 


IV*  154.  =s  9  juin  1790.  ='DicEBT  sur  la  détermination  de  la  liste  civile ,  tta^ 
prés  la  lettre  du  roi.  (B. ,  lU,  54.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  deux  lettres  et 
Biessagesdn  roi,  a  voté  par  acclamation  et  décrété  à  l'unanimité  toutes  les 
dispositions  et  demandes  portées  dans  ledit  message.  Elle  a  de  plus  fixé  à  qua- 
tre millions  le  douaire  de  la  reine ,  et  a  ordonné  que  son  président  se  retirer» 
snrrheorepar-devers  LL.  MM.  pour  leur  faire  part  de  la  déterminatioir 
qi^dle  vient  de  prendre.  —  Suit  la  teneur  de  la  lettre  du  roi  à  M.  le  prési«' 
dent  de  rassemblée  nationale. 

MOIfSIBIJE, 

«  Combattu  entre  les  principes  d'une  sévère  économie  et  la  considération 
des  dépenses  qu'exigent  l'éclat  du  tràne  finançais  et  la  représentation  dn 
chef  d'une  grande  nation ,  j'aurais  préféré  de  m'en  rapporter  à  l'assemblée 
nationale  pour  qu'elle  fixât  elle-même  l'état  de  ma  maison  ;  mais  je  cède  à 
ses  jMMrrelles  instances ,  et  je  vous  adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  Ini 
coomanniquer.  —  J'aurais  désiré  m'en  rapporter  entièrement  à  l'assemblée 
■atîopale,  pour  la  détenninatioii  de  la  somme  a^licable  aux  dépenses  d#  * 
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nnumaifiOB  ctyile  et  militaîre  ;. mais  set  iumT«lles  iiutenoes,  et  les  i^Tprnsioii 


qqi.  accompagnent  son  yem,  m'engagent  à  changer  de  réscrfudon.  J»  ^ 
donc  m'expliquer  simplement  avec  elle. — Les  dépenses  oonaoescoas  le  aosa' 
de  maison  da  roi ,  comprennent  :  —  1*  Les  dépenses  relatives  à  ma  per> 
sonne ,  à  la  reine,  à  l'éducation  de  mes  enfuis ,  anx  maisons  de  mes  tantes; 
et9»devrai  y  ajoiilep  encore  încesmaMent  i1toalitt6«ei0eardt<]a^Ëiaifl<iiiiH|iiè 
maesSor^  droit  d^illen^bw  de^moiç  «^  t^le»  bésimens,  iefgs»<léAflwnl»te'<d»- 
la-ooiKOM»  ;  -*-3*eHttn-,  mariHMiinE  mîlitepo^mn.,  dêm  le  pktatWBmmni. 
qvkéJLwm  eomitéiMiitnire,  iie£Sît|idnt*pirtîe'desd^MUses»de1teBiée.----- 
L'nmniiÉif  detïes«dhrerftobjflts ,  iBslp*é  les«Miielions  qfti  ooSiea'lJeB  dgpÉh 
mim*aff^iNnMnft>«K'trène,  s^étswakie^osreà^rstewn^nMliions,  indépes^ 
llaaiÉiettt«dHas<(hnoitJdtâftdes  sorlairfile  deVenailifess  mealuitià  neaf  cent 
mille  livres  I,  lequel  tt«rera<désoiniaistdsns4eTeviBiKi  publie  >  mtee  la  dM^ 
notie«relitiv#à<aMMi  séjour  le  plnsliabilftel:à-Bstfîs.  -^  Je  or«lr<fae'TÎBgt* 
cingiiuîMionÉs  etk  yajouunt  leveveiMi-despsTOS,  domaines ^si'«ftif«éls  des wai* 
soBsideplaisanee  que  fe^con^^erreraî^  peiurront ,  au tao^ett  ^tëtHtndtmnem 
considérables^  suffire  oonvwisMement  à  ces  dilTérentes  dépensés.  -^-Quoique- 
jejossapmmeiaa  niaiseinmilitàit«daiis4es'ofatei8  dont  j^  viens  de^fâilriei*é* 
nomératioii,  je^nemesuispas'Oiioore  oeoupédeeon  or|^msstion.  Je  désire- 
à  oei^égard',  c<»une  à  «out  atftre',  de  concilier  nés  «mes^ayee  le  ncmrti  ordre  ^ 
de^tesesi  Jen'-hésite'pssà  penser  que  le*  nonlvre  des  troupes  destinées  à  la 
gai^  du  roi  doit  lélt^  déterminé  pMr«n  réglemeM  txmstitâtioitnH  ;  et '^^ 
il  iaipeiitè  à«es  troupes  de  p«tagerl*faoi»eur  et  les  dangers  attachés  è  la  dé*- 
feuieNl^  là  patrie,  ^es  doÎTcntélre  sosnnses  aux  règles  générales  de  Tàr^ 
mée.  —  D'après  ces  considérations ,  j'ai  rrtardé  l'époqueà  laquelle  mes  gar- 
des-du-corps  doivent  reprendre  leur  service  ;  et  le  délai  de  Torganisation  de 
ma  maison  militaire  a  d'autant  moins  d'inconvéniens ,  que,  depuis. que  !•> 
garde  nationale  fait  le  service  auprès  de  moi ,  je  trouve  en  ^le  tout  le  zèle^l 
rattachement  que  je  pnis  souhaiter  ;  et  je  désire  qu'elle  ne  soit  janais  étrsB* 
gère  à  la  garde  de  ma  personne.  —  Il  me  serait  impossible  d'acquitter  sur  un 
fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma  maison ,  dont  l'assemblée  a  con- 
naissance ;  je  désire  qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  généraux  de 
liquidation.  —  Je  pense  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison  et 
de  celles  de  mes  frères  doit  être  ordonné ,  et  se  joindre  à  Tarticle  précédent  ;  * 
la  constitution  ayant  proscrit  la  vénalité  des  charges.  Cette  disposition  doit    . 
entrer  naturellement  dans  les  vues  de  l'assemblée  ;  elle  sera  chauta nt  plus 
juste,  que  ceux  qui  se  sont  soumis  à  des  sacritices  d'argent  ^considérables  pour 
acheter  les  charges ,  avaient  Heu  de  compter  sur  des  grâces- que  le  nouvel 
ordre  de  choses  ne  leur  permet  |4usd'espérerw — Je  iinis  par  IV>bjet  <(ui  na»^ 
tient  le  plus  à  coeur*  -—J'ai  pyouMss  par  men  contrat  de  msiriage  aveelfr 
reine^que,  dans  le  cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle,  une  maison  con- 
venable lui  serait  conservée;  ette  vient  defaire^lesacriiieetlecelleqaide 
tout  temps  a  été  ato*tbuée  a«ix  reines  de  France,  et  qui^  réunie  au  oonptaiit, 
s'élevait  au-delà  de  quatre  millions.  — C'est  un  motif  de 'plus'pear  mot  nie  * 
désirer  que  l'engagement  indéterminé  que  j'ai  pris  avec  elle  et  sou  auguste 
mère  soit  rendu  précis  par  la  fixation  de  son  douaire  :  il  me  sera  doux  de 
devoii*  aux  représentans  dela^nalien  m*  tranquillité  sur  un  poînt'qui  inté- 
resse aussi  esseatieHeaent  rao»  benhenr^  —  Après  avoir  répondu  au  *ve6u  de  - 
rassemblée  nationa^eavee  la^confianee  qui  doit  régner  entre  elle  et  moi ,  j'a« 
jouterai  ^uc  jamais  je  ne  serai  en  <ofq>ositiaii  avec  elle  pour  aucune  disposa* 
tiou  relative  à  ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  propres  seront  toujours  ce«x 
du  royaume  ;  et  pourvu  que  la  liberté  et  roordre  publie ,  ces  deux  sources  de 
la  peospéntétdel'fétat^  soient  assuré»*  ce  qui  Me  inf^iinriil  .en  jooisMBwgi 
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ôÊiÊé\d6s  iflnimê€m\lm  gmêêkmd^w  inikmmUài  fmi'peHm^eaotutanéÊm  ■  \ 


tiéent'écrirax  mu  «  ùmtgtèêy  mméricam  auxmom  .lir  ^OÊmmUdeiMatûmalBê . 
(Bt»III»-M.}  

n*  iM.'^^t%ivmii79i99'*i$1iÉmMT-^surie9dépems0ftde  Ithrégie  gMf:ale,  ^] 
smr-  la  réêiikuiom  éh  PatfOfmÊnwUr  apeof  le**  figrmcrs  des  , postes^. 

H*  100.  es  13  Juin  1790.  «s  DicRBT  contre  les  croupes  et  sur  les  dépenses  Âe 
la  régie ^gfnércde- des  domames^.i^  B. ,  IH  »  78.  ) 

1^  161. s»  13— 18  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  DAcbbt  portant  abolition  des 
retraitr  de  àoisrgtoiàêe  ,  iPha^iation  «^  tuOnsi  (t). 

Le  retrait  de  bourgeoisie ,  dliabitation  ou  de  local ,  lé  retrait  d'éclescbe , 
le  retrait  de  société ,  firareuseté  «  conrenance  ou  bienséance  «  sont  abolis. — 
Les  procès  concernant  lesdifs  ■  retraits  «  qui  ne-seront  pas  Jugés  en  demîer 
teaort  à  Tépoque  de  la  publication  du  préwnfdécretf  deneoveront  coniiB«\ 
non  aTcnns,  et  il  ne  pourra  être  fait  dbroit  que  sur  les  dépens  qm*ils  «wottl/ 
oecttionés.  «^«_^ 

k3  jiÉi  ZTgObssJTtfiu&àl^,  t«j.  3o  mai  iJQo;  Atsignau^  t<^.  i*' jotn  rainiit;  Imposidom^ 

▼oj.  o  do  mèdae  mois. 

I^  161.  si 4— 18  j«m  1760.  (LetLpal«)  »  DéQUHNjmuf  suspendre^  les  pour- 
nùtes  relatives  à  des  terrains  afféagés  en  Bretagne,  (B. ,  III ,  80.) 

H*  163.SS315— ÎO  juin  1790.  (Lett.  ^U)r=i'DtCKB,T concernant les-.droits  con» 
tms  stuis  la  dénomination  de  criées  de  Mons  ou  domaines  du  Halnaut ,  et 
imerprétatif  de  tart,  12  du  tit  1  du  décret  du  15  martderrtier  sur  les 
droits/éodaux.  (B. »  m;  86.) 

ff)  T«j«  It  M  da  x5— ftSiDin  1790^  a^^y; 
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L*assenib]ee  nationale ,  informée  que  dans  quelques  parties  des  district» 
du  département  du  Nord,  qui  composaient  ci-devant  la  province  du  Hai- 
naut  9.il  a  été  donné  à  l'art  13  du  titre  II  du  décret  du  16  mars  dernier, 
concernant  les  droits  féodaux ,  sanctionné  par  lettres-patentes  du  38  àa 
même  mois,  une  interprétation  abusive,  et  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  faire  cesser  toutes  les  impositions  indirectes  dans  ces  districts;  «près 
avoir  entendu  ses  coipités  des  finances  et  de  féodalité,  a  décrété  ce  qui  suit  s 
—Le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  28  janvier  dernier,  sanctionné  par  la 
roi  le  30  du  même  mois,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n'y  ayant 
été  nullement  dérogé  par  l'art.  1 2  du  titre  II  de  celui  du  1 5  mars  suivant,  sano» 
tionné  par  le  roi  le  28  du  même  mois.  —  En  otnséquence ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  établi  un  mode  d'imposition  uniforme  pour  tout  le  royaume,  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut  demeurera  assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoi* 
vent  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  vins,  eaux-de-vie,  bières,  ridres, 
tabacs,  sels,  charbons  de  terre,  bois,  tuag^de  bestiaux,  pas  de  penas  et  sur 
les  bêtes  vives  dont  la  retrouve  se  fait  chaque  année,  et  généralement  à  tous 
les  droits  connus  sous  la  dénomination  de  criées  de  Mont  on  domaines  dm 
Hainaut;  en  outre ,  que  du  moment  où  le  commissaire  départi  en  Hainaot 
aura  cessé  ses  fonctions,  en  conformité  du  décret  du  22  décembre  1789 1 
tionné  par  le  roi ,  les  procès-verbaux  des  contraventions  auxdits  droits  i 
ront ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu ,  portés  devant  l'aaseï 
blée  du  département  du  Nord  ou  son  directoire  qui  les  jugera  sommaire 
ment ,  sans  hrais  et  sans  appel.  — Seront  déchargés  de  toutes  poursuites  pour 
raison  de  contraventions  commises  dans  l'intervalle  de  la  publication  da 
décret  du  28  mars  dernier  à  celle  du  présent  décret,  ceux,  qui  dans  la  quin- 
zaine ,  à  compter  du  jour  où  le  présent  décret  aura  été  pubhé  et  affiché  par 
la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence ,  acquitteront  ou  offriront  réeH»* 
ment  au  bureau  de  la  régie  générale  les  droits  par  eux  dus  et  mentionnés 
dans  les  procès-verbaux  dressés  à  leur  charge. 


i5  juin  1790*  b=  G^iu  de  mer,  voj.  5  do  nlme  mom 


N*  184.  »  17  — 19  juin  1790.  ^  DÉoura  relatif  à  la fédératian  générale  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  (1).  (B. ,  III,  91  •} 


N*  185.  ts  17—23  juin  1790*  »  DÉCEBT  concernant  les  mesures  a  prendre 
par  suite  des  délibérations  des  soi-^sant  catholiques  de  Ntmes  et  dVzès. 
(B.,m,91.) 


N*  166.  B>  17  juin  1790.'=  BÉctiET  portant  renvoi  au  roi  d'une  délibération 
de  la  viUe  d^Jvignon,  relative  à  sa  réunion  à  la  France.  (  B.,  HT ,  93.) 


17  jnio  1790.  :a  PeUet  dêt  êpectoeU»,  toj.  9  do  néiM  noit. 


N«  167.  »  18  — 18  juin  1790.  t=5  DÉCBBT  relatif  à  l'inscription  des  citoyens 
actifs  sur  le  registre  des  gardes  nationales.  (L.,  1 ,  929.) 

L'assemblée  nationale  décrète  :  1*  que  dans  le  courant  du  mots  qui  suivja 
la  publication  du  présent  décret  tous  les  citoyens  actifs  des  viUes ,  bourgs 
et  autres  lieux  du  royaume,  qui  voudront  conserver  l'exercice  des  droits  at- 

(i)  Yoyci  k dkfcléMi •  019  da  bIm mo»»  o«  xSi. 
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te^ésàcette  ^îtë,  seront  tenus  dinscrire  leurs  noms  chacun  dans  h 
section  de  la  viDe  où  ils  seront  domidUés ,  ou  à  Phôtel  commun ,  sur  un  re! 
gistre  qm  y  sera  ouvert  à  cet  effet  pour  le  service  des  gardes  nationales  • -! 
!•  les  enfans  desdtoycns  actifs ,  âgés  de  dix-huit  ans ,  s'inscriront  pardi- 
Icmcnt  sur  le  même  registre ,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni  porter  les  ap- 
mes  m  être  employés ,  même  en  remplacement  de  service  ;  —  3»  les  citoyens 
•rtife  qui ,  à  raison  de  la  nature  de  leur  état,  ou  a  cause  de  leur  âge  ou  inûr- 
Œités  ou  autres  empéchemens,  ne  pouvant  servir  en  personne,  devront  se 
ftjre  ronplacer,  ne  pourront  être  remplacés  que  par  ceux  des  citovens  ao- 
bCi  et  de  leurs  enfans  qui  seront  inscrits  sur  ces  registres  en  qualitéde  gar- 
des nationales;— 4«  aucun  citoyen  ne  pourra  porter  les  armess'Un'est  inscrit 
de  la  manim  qui  vient  d'être  réglée  ;  en  conséquence,  tous  corps  particu- 
ners  de  milice  bourgeoise ,  d'arquebusiers  ou  autres,  sous  quelque  dénomi- 
nalumque  œ  soit,  seront  tenus  de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  sous 
rraifonne  de  la  nation,  sous  les  mêmes  drapeaux,  le  même  régime,  les 
B^ies  offiaers,  le  même  état-major  :  tout  uniforme  différent,  toute  co- 
Cttde  autre  que  la  cocarde  nationale,  demeurent  réformés,  aux  termes  de  la 
prodMiation  du  roi.  Les  drapeaux  des  anciens  corps  et  compagnies  seront 
d^Méi  à  la  voûte  de  Féglise  principale,  pour  y  demeurer  consacrés  à 
nnium,  àla  concorde  et  à  la  paix. 


!!•  IM.  ao  IS— 19  juin  1790.  =«  DAcrbt  çtti  consacre  de  nouveau  rinvloiabi^^ 
Uté  des  membres  de  tassembiée  nationaie.  (B.,  m,  94.) 


IT  tet.n  18  —  23  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  concernant  la  dtme. 

(B.,  III,  94.) 

^  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  aété  fait  de  plusieurs péti« 
tiom  tendant  à  ce  que  les  redevables  eussent  la  faculté  de  payer  les  dîmes  en 
9irgaA ,  la  présente  année,  au  lieu  de  les  acquitter  en  nature;  instruite  pa- 
reillement que,  dans  quelques  endroits,  un  petit  nombre  de  redevables, 
SUIS  doate  égarés  par  des  gens  malintentionnés ,  se  disposaient  à  refuser  d« 
Ittpayer ,  même  à  s'opposer  à  la  perception  ;  instruite  encore  que  quelques 
benéficiers,^  corps  ou  communautés  ne  se  disposaient  point  à  les  percevoir, 
eta^donnaient  pas  les  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont  provisoirement 
««gés  de  régir,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

j^^  *••  Tons  les  redevables  de  la  dtmc ,  tant  ecclésiastique  qu'inféodée , 
•era^  tenus,  conformément  à  l'art.  3  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier , 
ttdwikwmé  par  le  ra ,  de  la  payer ,  la  présente  année  seulement ,  à  qui  de 
^yfl*^»  «n  !•  manière  accoutumée ,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité 


^  S,  sanf  Texécutioii  des  abonnemens  en  argent  constatés  par  titres  ou 
VQknlurement  faits. 

X  I^i  redevables  des  champarts ,  terrages ,  arrages ,  agriers ,  complans , 
€l  de^  tontes  redevances  payables  en  nature  qui  n'ont  pas  été  supprimées 
MBS  indemnité,  seront  paiement  tenus  de  les  payer,  la  présente  année  et 
JetMÛTwdes,  Jusqu'au  rachat,  en  la  manière  accoutumée,  c'est-à-dire  en 
'wetaMre  et  à  la  quotité  d'usage ,  sauf  aussi  l'exécution  des  abonnemens  con- 
^yfr  P*r  titres  ou  volontairement  faits ,  conformément  aux  décrets  sur  les 
droits  l^éodaux^  des  1 5  mars  et  3  mai  derniers  sanctionnés  par  le  roi. 

3JPIulne  pourra ,  sous  prétexte  de  litige ,  reftiser  le  paiement  de  la  dlme 
•aeemlum^e  d'être  payée ,  ni  des  champarts ,  terrages ,  complans  ou  d'autres 
■Wcvt«ees  M  peltc  eq^,  aussi  accoutuaséas  d'être  payées,  et  énoncées 
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dans  fart  2  dn  titre  m  dndit  décMt  du  iB.musàtmmyâ»mfé^omm^fnk9ê 
ifuufemut  en  contfcsta^ons,  à  les  faire  juger:  ce  qaHls  se  «ponspoot  Jnnt 

'<iaant  aux  dîmes  et  champarts  nationaux ,  que  contcadictoirenent  Kw^^lit 
procnreor^syndic  du  district  ;  et  en  cas  qii!il  soit  .déoidé  qoeJUsidrqjlsiiiff 

•  «nx  payés  n'étaient  pas  dus ,  ils  leur  seront  restitués. 

4.  Ceux  <[tii  n'auraient  pas  payé  la  dlme  on  les  champarts  Banmée  dtmàlrt 
■pourront  être  actionnés,  lors  même  qu'il  n'y  anrait  pas  eo:  de  denandMq^ 
^wAe  dansi'ànnée. 

5.  Défenses  sontfaites  à  tontes  personnes  quélocmqaes  d!ain'*ort»ei  mnwis 
trmdrfe  à  la  perception  de  la  dlme  et  des  champarts ,  soKt^iar  das.écrttS9Wt 
par  des  discours ,  des  menaces,  Toies  de  fait  et  autrement,  iupfwir  iCèlre 
poorsuiries  comme  perturbateurs  da  repos  public.  En  casd^attconponMOt 
pour  empêcher  ladite  perception ,  il  y  aura  lieu  de  mettre  à^eoLécalidii  te 
art.  3 , 4  et  5  du  décret  du  25  février  dernier,  sanctionné  par.iexoi^^nii» 
cernant  la  sftreté  des  personnes ,  ceDe  des  propriétés  et  la  |Krciqitian>éP> 
impôts  ;  et  les  municipalités  seront  tenues  de  remplir  les  oMigatMMiS;fiwdgpr 
«ont  imposées  par  lesdlts  articles ,  sous  les  peines  y  portées. 

6.  Les  municipalités  seront  tenues  de  sunreiller  soit  la  pen»Q|iliaB^y4tot 
dfmes,  soit  l'administration  des  biens  nationaux,  chacim^  dansaoD/Uni- 

'  toîre.  En  conséquence ,  dans  le  cas  où  des  bénéficiera f,corpâ.ogw»UMMiMiaiH 
tés  ne  pourraient  exploiter  les  dîmes  et  les  autres  biens  qui  ne  scmt  pas  af- 
fermés ,  ou  négligeraient  de  le  faire,  elles  seront  tenues  de  les  régir  ou  é& 
les  donner  à  bail  pour  4aipvéacntttaBaée,  et  de  rendcat  compte  des^todiil» 
an  directoice  dadistriet  :  elles  aepottnont  cependant^empécht»  rexécntioB 
d'aucun  bail  à  ferme ,  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  commencer  à  courir  que  Ift 
présente  année. 

7.  En  cas  de  dégradations  et  d'eBlèrement  d^eCfets  moInlieBa,  hfiiliaiinwi 
denrées,  les  municipalités  en  dresseront  procès-yerbal  et  en  feront  leur  rap* 
port  au  directoire  du  district,  pour  être  feit  telles  poursuites  qu'il  af^ar^ 
tiendra. 

8.  Aucuns  bénéfiders,  corps»  communautés  séculières  jet  xégnlièry^te 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  fabriques,  hôpitaux ,  maisons  de  charité  ouaurtaei 
êtablissemens  publics ,  ne  pourront  refuser  de  faire  la  déclaration  dcitairs 
iiiens  prescrite  par  le  décret  du  13  noTcmbre  dernier  »  sanctionné  parJe 
roi,  m  s'opposer  à  l'exécution  de  Fart.  12  du  décret  des  14  et  20  attU  tm^ 
Tans,  pareDlement  sanctionné  par  le  roi,  qui  ordonne  l'inrentaire de  lopr 
mobilier,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  dans  le  cas  on  k&disCricUjia 
seraient  pas  formés,  les  municipalités  sont  autorisées  à  y  procéder  jnac^à 
ce  qu'ils  le  soient.  L'ordre  de  Malte  demeurer  seul  excepté  deia  disposition 
concernant  rinventaire  ;  mais  chacun  dea  membres  qui  le  cqinpn<^rnf  ir>> 
.tenu  de  donner  sa  déclaration  des  biens  donti)X<nût:Cn  Eranc<Ki  ff illfiwasé 
ment  audit  décret  du  13  norembre  dernier. 

tS  fàm  fj^^sBCkaieUes ,  roy.  9  da taenemoM;  f>èp6H^éU  'mtnJSéké,  ^p  1»  'p 
de  bourgeoisie,  T07  i3  da  même  mois;  Terrains  affeagàe^  «aji-û^  jdift. 

N*170  «=s  19—23  juin  1790.  (Lctt.  pat.)  =  .Décret  qtd  àhoUtIa  .naCk^ 
Aéréditaire  et  les  titres  de  prince  ,  de  duc  ^  comte  ^  marquis  ^t  (MfTfiS 
semblables  (f).  (  B..,  lU,  94.  ) 
Art.  !«'.  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  :  en  cooaé- 

qoence ,  lestitres  de  prince ,  de  duc,,  comte,  marquis,  vicomte,  vidame^ 

,  -       .  -  ■      ■        .  - 

(i)  Vnyei  les  toâdw  a^juilWt-^— fcfcg79i,.rt.«y.«fUBérB     i6j»cialwtiid>»toi  ■iiaaan 
«éf;  lMdioraUdoi6  fraetidoriio  a,.x94irrMe  aa  6,  a^.ymaipal  «a. u^3aiaiiM*8s^ ;  la 
•iaaUit  coBMilte  du  14  août  1806;  le  déoreft  da  i*'  man  xSp8;  Tart,  71  ^tUuthacKajdyMAsi» 
4tL  l'art.  6a  de  oeUe  de  t83o. 
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X  Aiuxiife«k»)i«a  QAî'pourra  pr6«4ro*^«ele  Tmi  aoei  éMa  famiUe^iytiv 
sonae  «e  penvca  pwtcr  Bi£ûre  poptor  d^  Uvvées  lû.^a^voV' U'atai^OHitlt; 
Ikneeos  Jie  Mra  bvûlédans  ks  tein{)k6  q^  pow  ^aoreriAdivintei,  «MVB 

B.Ijes  tiirtsidMnoBBeigpent  et  4e  inesseîg»aos8{ii0.aQeo«A  donnés  mÀ  «ir 
cmi^ovps  pi-AaDCun  indihrida^^aiiisi'qttelts  litres  d'exocjy^ooe  »  4*^lei«e.,. 
dSémîiMnec,  ik gnodenr , elc.  »  ianai|iie,  aett&piiét€aLte4u<ppéscnt4éoret, 
aucun  citoyen  puisse  se  permettre  d'attenter  aux  roonumens  placés  danalea 
temples,  aux  chartes,  titres  et  autres  renseignemens  intéressant  les  ramilles 
oa  les  propriétés ,  ni  aux  décorations  d'aucun  lieu  public  ou  particulier ,  et 
sans  que  l'exécution  des  dispositions  relatives  aux  livrées  et  aux  armes  pla- 
cées sur  les  voitures  puisse  être  suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant  le 
14.itt»Uet  pour  les  citoyens  vivant  à  Paris ,  et  avant  trois  mois  pour  ceux  qoi 
Ikabitent  la  province. 

4.  Ne  sont  coii^ris  dans  la  disposition  du  présent  décret  tous  les  étran* 
gers,  lesquels  pourront  conserver  en  France  leurs  livrées  et  leurs  ar- 


N*  171.  =  19  juin  1790.  =  décret  concernant  les  vainqueurs  de  la  BastiUe 

(1).  (B.,m,101.) 

L'assemblée  nationale,  frappée  d'une  juste  admiration  pour  l'héroïque 
ÎBÉtrépîdité  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  voulant  leur  donner,  au  nom  de 
la  nation. ,  un  témoignage  public  de  la  reconnaissance  due  à  ceux  qui  ont  ex- 
posé et  sacrifié  leur  vie  pour  secouer  le  joug  de  l'esclavage  et  rendre  leur 
IMtmiibre,-— Décrète  qu'il  sera  fourni,  aux  dépens  du  trésor  public, à 
cliaenn  des  vainqueurs  de  la  Bastille  en  état  de  porter  les  armes  un  habit  et 
«n  arBMfnent  complets ,  suivant  l'uniforme  de  la  nation  ;  que  sur  le  canon 
ihi  teiM^iasi  que  sur  la  lame  du  sabre,  il  sera  gravé  Técusson  de  la  nation, 
JKV«€  Jft  m  ntioa  que  ees  armes  ont  été  données  par  la  nation  à  tel ,  valu- 
qaeur  de  la  Bastille ,  et  (pie  sur  l'habit  il  sera  appliqué ,  soit  sur  le  bras  ga«- 
ifcfr«  aiMt  à  oôté  du  revers  gauche,  une  couronne  murale  ;  qu'il  sera  e]q)édié 
èfCÉMcim  desdits  vainqueurs  de  la  Bastille  un  brevet  honorable ,  pour  expiî. 
mer  leur  service  et  la  reconnaissance  de  la  nation ,  et  que  dans  tous  les 
aelescpt'Us  passeront  illenr  sera  permis  de  prendre  le  titre  de  vainqueur 
éD  lBtBastille.*-Iies  vainqueurs  de  4a  BastiUe  en  état  de  porter  les  armes  fe- 
vent  tous  partie  des  gardes  nationales  du  royaume  ^  ils  serviront  dans  la 
ganéeMitionale  de  Pains  :  le  rang  fu'ils4oivent  tenir  sera  réglé  lors  de  l'er- 
guiisation  éesgaixies  nationales.  —  Un  Ibrevet  honorable  sera  également  ^Kr 
péiié  ans  vaia^aeinrs  de  la  3astiUe  qui  ne  «sont  pas  ea  état  de  poiterdes 
armes ,  aux  veuves  et  aux  enfaas  de  <;eux  qui  sont  décèdes ,  oomane  mem 
ment  public  de  la  reconnaissance  et  de  l'honneur  dus  à  tous  ceux  qui  ont  fait 
triompher  la  liberté  sur  le  despotisme.  —  Lors  de  la  fête  solennelle  de  la  coii- 
fëdératiou  du  14  juillet  prochain ,  il  sera  désigné ,  pour  les  vainqueurs  de  la 
BastiUe ,  une  place  honorable ,  où  la  France  puisse  jouir  du  spectacle  de  la 
réunion  des  premiers  conquérans  de  la  liberté.  —  L'assemblée  nationale  se 
réserve  de  prendre  en  considération  i^état  de  t;enx  ties  Tatoqneurs-de^a 
Bastifie  atosMineb  ia  natàen  doit  4et  gratiûeations  péeviûaires,  et  elle  les  Wor 

(x)  Tofci  le  décret  da  aS  foin  1790  fi  U  loi  da  ^  ivril— a  mai  x833. 
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di4tnliiieraaiistitôtqa*dle«im  fixé  les  règles  d'après  lesquelles  cet  gntificft- 
tioDS  doiyentétre  accordées  à  ceux  qui  ont  fait  de  généreux  sacrifices  pour 
la  défense  des  droits  et  de  la  liberté  de  leors  concitoyens. — Le  tableau  remis 
par  les  vainqueurs  de  la  Bastille ,  contenant  leur  nom  et  celui  des  commis- 
saires cboisb  parmi  les  représentans  de  la  commune  qui  ont  présidé  à  leurs 
opérations ,  et  qui  sont  compris  dans  le  présent  décret  arec  les  vainqueurs , 
sera  déposé  aux  archiyes  de  la  nation ,  pour  y  conserver  à  perpétuité  la  mé- 
moire de  leurs  noms ,  et  pour  servir  de  base  à.  la  distribution  des  récompen- 
ses honorables  et  des  gratifications  qui  leur  sont  assurées  par  le  présent 
décret 


19  juin  fj^,  xss Fédiratiùn,  ▼07.  17  jato  1790;  ùipioUMUii  des  députés,  roj.  j%  da 

néaMBoif. 

N*  172.=^  20— 23  juin  1790.  (Lett.  pat.)=DécAET  çui  atOorise  les  villes, 
bourgs, villages  et  paroisses  à  qui  les  ci^devant  seigneurs  ont  donné  lewr$ 
noms  dejamille^  à  reprendre  leurs  noms  anciens  (1).  (B.,  III,  105.) 


tf«  173.  =  20  juin  1790. =DécnET  jDOur  la  police  intérieure  de  fassemhlé€ 
(2).  (B.,m,  105.) 

Art.  1*'.  Le  président  usera ,  avec  autant  de  fermeté  que  de  sagesse,  de 
toute  rétendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et  par  les  ar- 
ticles qui  suivent. 

2.  Aucun  des  membres  de  l'assemblée  ne  se  placera  auprès  du  âége  du 
président,  du  bureau  des  secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  salle,  et  les 
places  des  trésoriers  ne  seront  jamais  remplies  que  par  eux.  La  barre  ne 
sera  occupée  que  par  les  personnes  auxquelles  l'assemblée  aura  permis  de 
s*y  placer. 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  Popinant  :  aucun  des  membres 
placés  sur  les  bancs  voisins  ne  pourra  lui  adresser  la  parole.  Les  membres 
de  l'assemblée  pourront  proposer  de  simples  observations  de  leurs  places  ; 
mais  ih  passeront  à  la  tribune  lorsque  le  président  les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  chargé  de  veiller  à  ce  que  personne  ne 
parie  sans  avoir  obtenu  de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  jamais  phisieun 
membres  ne  la  prennent  à  la  fois. 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demanderont  la  parole,  le  président  l'ao- 
oordera  à  celui  qui  la  lui  aura  demandée  le  premier  ;  il  sera  foit  une  liste 

^4es  autres  par  un  secrétaire,  qui  les  appellera  ensuite  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription.  La  liste  sera  double  :  elle  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule 
séance,  et  les  opinans  parleront  alternativement  pour  et  contre. 

e.  Si  une  réclamation  s'élevait  sur  la  décision  du  président  concernant 
l'ordre  de  la  parole  ou  sur  la  liste,  l'assemblée  prononcera. 

!!•  174.B3  20 — 23  juin  1790.=DÉcmsT  pour  f  enlèvement  des  quatre  figures 
qui  ornaient  la  statue  de  Louis  XIF  sur  la  place  des  Victoires. 
(B.,IU,107) 

(i^  Voyu  rorioBOtAce  do  8  juillet  18x4  qui  totortM  les  comnooet  à  icpreodre  let  boom 
i|a*«Uei  peru'ieat  tatérieurpiLeot  à  1790. 

(s)  \07eB  Je  reglemem  da  19  juillet  1789,  n*  is  et  la  note  tar  ce  rfgleiiieot. 


Digitized  by  VjOOQIC 


34  JUIN  1790.  1S7 

%o  juin  l'^^.BaCriée*  de  Mont,  toj.  i5  du  i 


lf«  175.»:2]— 23juiii  1798.  (Lett.  pat.)  =  DticmBT  portant  établissement 
dHune  cour  supérieure  provisoire  à  Dijon,  (  B.,  in,  108.) 

N*  178.  B>  21  —  35  jnm  1790.  a>IIÉCEBT  eoneemant  lesbienset  dimes^  en 
France  et  à  f  étranger^  passétiés  respectivement  par  des  bénéficierSy  com- 
munautés et  propriétaires  îaXques  ,  français  et  étrangers.  (B.,  m,  110.) 

L'assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  jouis- 
sance des  bénéUciers,  corps  et  communautés  étrangers,  des  biens  qu'ils  pos- 
sèdent en  France,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

ilrf.  l*'.  Les  bénéHciers,  corps  et  communautés  étrangers,  ainsi  que  les 
propriétaires  laïques  des  dîmes  inféodées,  également  étrangers,  continue- 
ront de  jouir  la  présente  année ,  comme  par  le  passé ,  des  biens  et  dîmes 
qa'ils  pc^uèdent  en  France.  En  conséquence,  les  assemblées  administratives, 
de  même  que  les  municipalités,  s'abstiendront,  à  Tégard  desdits  biens  et 
dîmes,  de  toute  administration  ou  régie  prescrite  par  les  précédens  décrets 
aancrtionnés  par  le  roi.  Sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues  toutes 
d^bératîons  prises  par  les  municipalités,  qui  seraient  contraires  à  la  teneur 
tant  du  présent  décret  que  de  ceux  des  14  et  20  avril  dernier  et  18  de  ce 
mois,  pareillement  sanctionnés  par  le  roi. 

2.  Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés  dans  l'étranger  par  des  bénéficiers, 
eorps  et  communauté  français,  ceux  qui  sont  en  usage  de  les  faire  valoir 
par  enx-mémes  continueront  de  les  faire  exploiter  la  présente  année,  à 
charge  de  rendre  compte  des  produits  au  directoire  des  districts  où  se  trou- 
▼era  le  manoir  du  bénéfice  ou  le  chef-lieu  de  l'établissement;  sinon  les 
mêmes  directoires,  et,  en  attendant  qu'ils  soient  formés,  les  municipalités 
des  chefi-lienx  des  districts,  feront  ladite  exploitation.  Lesdits  directoires 
on  mnmdpalités  feront  pareillement  la  recette  des  prix  de  ferme  de  ceux 
des  tiens  en  question  qui  sont  afTemiés;  ils  en  acquitteront  les  dépenses, 
le  tout  par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  qu'ils  pourront  établir  où  bon 
lear  semblera.  ^  Seront  tenus  les  bénéficiers ,  corps  et  communautés 
français,  de  faire  aux  directoires  des  districts,  ou  aux  municipalités  des 
chel^eux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  formés,  la  déclaration  des  biens,  dîmes 
et  droits  qu'ils  possèdent  dans  l'étranger. 

N*  177.  «=  22  juin  1790.=:  Déckbt  qui  déclare  que  les  membres  de  rassem- 
blée nationale  qui  s'absenteront  seront  privés  de  leur  indemnité  pendant 
temr  absence.  (B.,  m,  116.) 

N*  17S.  =3  22—27  juin  1790.  »  BtCMMT  qui  ordonne  la  division  de  Paris  em 
48  sections.  (B. ,  UI,  116.) 

t>3jna  i790.t==ififin«#,fii7. 17  jé^tj^i  Mmês,  toy.  x8<la  néaie  m»»im<M4*te,  ▼oj.  19 
jmaiplmeedgs  ncêaimt^  noms  de*  nUes,  mù.9^.^  jfÔAi  D^,  toj.  91  jok  de  U 


lf«  179.=  24  —  27  juin  1790.  (Letl.  pat.)  =  Dêcabt  concernant  l'intitulé  des 
délibérations  des  corps  administratifs.  (  B.,  III,  127.) 

H»  t80.»24  juin— S  juillet  1790.  =  Décret  portant  règlement  sur  la  solde, 
Jixée,  à  compter  du  !•*•  mai  1790,  à  c/uiquc  sous-officier  et  soldat  des 
différentes  armes.  (B.  III,  128.) 
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K*  1 8 1 =2  5-  3  a  jiiin  1 79O4  (Lett,  jtat,)  =  WÈiCKWtporUmt^ne propfsoiremenii 
et  jusque  a  V  organisation  de  Tordre  judiciaire,  f élection  des  juges-consàU 
refera  comme  par  le  passé.  (B.,  III,  135.) 

N»  1 82. = 25  jmn— 1 1  juillet  1 790.  =  PAcbbt  qui  décide  la  difficulté  élevée 
par  Ja  muaifiipaUité^de  ^RaMi^w^ l^^^fOutH)»» lelfinnéti par  l^  seatims 
€utx (Bommiuaires ^pourJa'umUet  des •dommates,wUiom:ysf.{J^.MX^  t35.) 
'  .i/ftS6Ciil>lée  nationalo ,  après  at^mr  tfirttwlu  le  tsomiit^timtaimM^veiidn 
par  le  eouûté^'elle  a  chargé  de  Faliénalion  des  d»nuubDe&  natiopaitt>>tiet 
adresses  de  la  niiinicipaUté  provisoire  et  des  députés  des  soixante  sectîoBs 
de  la  TÎHe  de  Paris ,  en  rendant  justice  aux  sentimens  patriotigiys  exprÎMaés 
dans  ces  adresses,~A«itorise  son  comité  à  continuer  de  traiter  aTseles-com- 
nissaires  nommés  par  les  soixante  seetioift,  et  munis  de  leurs fxiOToirs,.  pmtt 
.la  yente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont  donné  ou  donneront  la  désigna^ 
Aaxk^  et  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  vente;  et  ceJusqu'iSii 
moment  où  la  nouYeUe  municipalité  aura  été  élue ,  conformément  aux  dé- 
crets de  l'assemblée; se  réservant  l'assemblée  nationale  de  statuer  inoes- 
lammjsnt  sur  les  formes  qui  devront  être  suivies  pour  les  reventes  de  ceBOX 
de  ces  domaines  qui  auront  été  acquis  aunom  de  laxommnite  de  J^aris ,  jfttr 
ses  commissaires. 


N*  183.=:25  juin  1790.— DÉCBET  qui  accepte  TaUbemdon  fait  par  fe»  1 
^eàres  de  la  Bastille  des  distinctions  à  eux  accordées  ptar  le  décret  du 
\'^  jum  précéderais),  (B.,  III,  13«.) 

ait  join  i7gow  sa  Bènifi—t^  Toy.  ax  Ai  mkm  «wii. 

]V*  t84.Ba2S— 27  juin  1790i  (Lett.  pat.)=sBiÉGEBT  f i»  règle prov^isf^rewmMh* 
cas  où  les  députés  de  rassemblée  nationale  peuvent  être  arréUemUta^" 
me  des  procédures  à  faire  centre  eux  (^,  (B.9III,  U2.) 
L'assemblée  nationale,  se  réservant  de  statuer  «n  détail  snr  lesmauyfj 
i«anstîtutionnels  d'assurer  l'indépendance  et  la  liberté  des  ineibret  du^gogpa 
législatif,  déclare  que,  jusqu'à  l'établissement  de  la  lôî  sur  les  japés  ei»»a» 
t&ère  criminelle ,  les  députés  à  l'assemblée  natranate  ipeuvaat^  dans  l«a  «Bt 
'àe  flagrant  délit,  être  arrêtés  conformément  aux  ordomanees;  qfÉ^sa  yent 
même,  excepté  les  cas  indiqués  par  le  décret  du  13  juin  17€9',  reoew>ii'  des 
plaintes  et  Taire  des  informations  contre  eux  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  être 
^déerétés  par  aucuns  juges  avant  que  le«orps  législatif,  sur  te^m  des  kifor» 
mations  et  des  pièces  de  eonriction ,  ait  décidé  qu'il  y  a  lien  à  Pancmatswi» 
— ^En  conséquence ,  regardant  comme  non  avenu  le'  décret  pi  •muté  le  17 
de  ce  mois  contre  M.  de  Lnutrec,  l'un  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  rassemblée  nationale  qui ,  «près-f  avoir  en- 
tendu et  avoir  examiné  rinstnictîon  commencée,  laquelle  pourra  être  ooii* 
tinuée  nonobstant  la  liberté  rendue  à  M.  de  Lautrecy  décidera  s'U  7  a  liai 
.1  l'accusation^  et^  dans  le  cas^iiTiaccusation  devra  èive  suivie^  ^Mgnerm  10 
tribunal.  __ 

H*  185.  s;:  26— 30  juin  1790.  (Lett.  pat.)  «=  DicRBT  comsemant  les  prés  emh 
mis  à  ta  7>aine  pâture  {S).  (B.,  m^  146.) 

(i\  Vorei  U  note  sar  la  loi  do  10  du  même  mm»  o*  17 1. 
,v(b^  VojMi  lM4kreitdetA3  j«aiX789»ii«6;<8— 49  jiiia<los.a*ai8»ft7  J«lha4i  b 

(3)  Vojcz  U  loi  des  x5 — 96  bm!  X790»  o*  197. 
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L*aHemb1ée  nationale,  instruite  que  plimenrs  personnes ,  par  une  fii«pyin 
«JBtepvétation  de  ^es  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  prétendent  que  tous 
les  prés  in^tinctement  doîrent  être  soumis  à  la  vaine  pâture  immédia-- 
temenl  «prés  l!enlèyement  de  la  premièce  kerbe,  a  déclaré  qu'elle  nfatieci 
imiOTé  aux  dispositions  ceutumières,  réglmnens  et  usages  antérieurs  r«lafiCi 
à'ia  défense  des  prés;  en  conséquence^  a «décaété  ce  qui  suit  :  — ^Tooa  pro- 
priélaires  de  pcés  dos,  ou..qni,  sans  être  dos,  étaient  d^erant  pcssédés  à 
deiixt>u  plusieurs  herbes,  continueront  de  )ouiir,  ooaforaiément  anx  lois, 
r^emeos  et  usages  observés  dans  chaque  lieu,  du  droit  de  oouper  et  ré* 
eotter  les  seconde,  troisième  et  quatrième  herbes,  ainsi  (pi'iis  ont  ftdC 
par  le  passé;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  lesdits  propriétai** 
res  de  prés  dans  leur  possession  et  jouissance ,  le  tout  aans  rien,  innover 
«nx  usages  des  pays  où  la  vaine  pâture  a'a  pas  lieu. — Lectune  du  fivése&t 
.décret  sera  faite  au  pr6ne  dans  toutes  les  paroisses* 

If»  186.  s=  26  juin  1790.  =  DAgeet  gui  admet  la    députmtton  ddwgn&n 
chargée  de  manifester  le  désir  que  cotte  ville  soi tréame. à  ha  Franee* 

CB.,m,i4a.} 


W^SX^*sm2A  juin  J79an3  AimiOLBa  de  cùnstitutton  pour  servir  de  base  a 
torganisalion  des  forcer  ^maritimes,  (B.,  m,  150.) 


N*  188.=  27  juin  1790— 1 1  février  1791/»='  Décret  relatif  aux  pensions  ^ 
trmUemeas  conservés ,  dons  et  gratifications  annuelt,  (B.,  III,  151.) 


N*  189.»27  juin— 2  Juillet  17^0.=r  décret  concernant  les  foires  franches. 

(B.,  m,  153.) 

I/aasemblée  nationale,  considérant  que  la  firaiichîse  accordée  aux  foires 
Cwmchcs  est  pivtôt  une  faveur  pour  le  commerce  du  royaume  qu'un  privi* 
J^  particulier  à  une  ville,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Axt.  1^.  Il  jie  sera  rien  innové,  quant  à  présent,  à  ee  qui  concerne  les 
ioir«s  franches  ;  eUes  continueront  avec  les  mêmes  exemptions  de  droits 
^le  par  le  passé. 

â.  Les  andennes  ordonnances  rendues  pour  le  maintien  di^  bon  ordre 
et  de.la  police  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  et  particu- 
JièMMieBt  le  tribunal  que  la  commune  de  Beaucaire  établit  pour  juger  en 
ivenûère  instance  les  contestations  continuera  ses  fonctions  comme  par  le 
' ,  en  se  «oifefcnnant  am  surplus  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale 
»  par  le>roL 


97  jam  s  790.  =  Municipalkà'de  Pmiis^  toj.  az  mai  préoédent;  MêHoHs  dé  Pan*,  ^.  sa 
jaw;  corps  admintMiratiftf  t07..a4  da  iniéiiie  mois  ;  wrreâiathn  di(«i^artt#«^!»>a6.  jain. 

JI*  19a,— 28  juin  1790.»  DÉORiar  sur  Ir  iraitement  detchanoines,  dce  aêèât 
réguliers  et  des  épiques  qui  ont  donné  leur  démission  de  eomn^futeurr  >(I) , 

3Ê*  19l.ssr29  juin— 26  juiUet  1790.  (LetL  pat.)» Dtattr  reiafifA  fe«aa%o- 
tion  du  canal  de  Picardie*  (B.,  III,  iai«) 

—  ■         — — - — ■  ■         ■'  ■  M. ■  I  II  ■        >m, 

XJf^  Yiftt Ja  loi  JOiJA — 1<  «flftt  ijqn. 
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W  192.  =  30  (28  et)  juin— 2  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  =- Décret  pour  mettre 
les  nouveaux  corps  administratifs  en  actiuité{i),  (B.,  m,  165.) 

Art.  l*'.  Les  membres  déjà  nommés  et  ceux  qui  Tont  l'être  successive- 
ment pour  composer  les  administrations  de  département  et  de  district , 
tiendront  incessamment  une  première  assemblée  dans  laquelle  ils  nomme- 
ront leur  président,  leur  secrétaire  et  les  membres  du  directoire,  après 
avoir  prêté  le  serment  civique. 

2.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  une  administration  com- 
mune ,  les  membres  des  nouveaux  corps  administratifs  nommeront  aussi 
les  commissaires  qui  seront  cbar^rés^de  la  liquidation  des  afTaires  générales  , 
aux  termes  du  dernier  article  du  décret  du  22  décembre  dernier  sur  la 
constitution  des  assemblées  administratives. 

3.  Ces  nominations  étant  faites ,  les  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  se  sépareront  pour  se  réunir  tous  en  session  de  coït- 
seil  y  à  la  même  époque  qui  sera,  pour  cette  fois,  celle  du  15  septembre 
prochain  pour  toutes  les  administrations  de  district,  et  celle  du  l**"  octobre 
pour  toutes  les  administrations  de  département. 

4.  Les  directoires  de  département  s'occuperont,  pendant  cet  intervalle , 
de  se  faire  remettre  les  papiers  et  renseignemens  relatifs  au  département , 
d'en  faire  l'examen  pour  être  en  état  d'en  présenter  les  résultats  généranx 
i  la  prochaine  assemblée  du  conseil,  et  de  distribuer  à  chaque  directoire  de 
district  ceux  qui  pourront  le  concerner. 

5.  Us  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  dont 
leur  département  est  composé,  avec  indication  tant  du  montant  de  la  po- 
pulation active  que  de  celui  des  impositions  de  chaque  municipalité. 

6.  Us  feront  dresser  également  un  tableau  des  routes  de  leur  département, 
avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent  ;  et  de  la  situation 
tant  des  ouvrages  d'art  que  de  ceux  ci-devant  dits  corvée^  qui  sont  autori- 
sés et  mis  en  confection  sur  les  fonds  de  1790  :  ils  feront  dresser  parôDe- 
ment  un  tableau  des  ports  de  mer ,  des  rivières  navigables  et  canaux  de 
leur  département ,  avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent;  et 
de  la  situation  des  ouvrages  d'art ,  pour  les  parties  dont  la  dépense  est  à  la 
charge  des  administrations. 

7.  Ils  suivront  les  dispositions  faites  pour  l'emploi  tant  de  ces  foiuls  que 
de  ceux  destinés  aux  ateliers  de  charité  et  autres  secours  de  bienfaisance , 
aux  frais  d'administration  et  autres  dépenses  qui  concernent  la  généralité 
du  département  pour  l'année  1790. 

8.  Ils  veilleront,  suivant  l'instruction  qui  leur  sera  envoyée,  à  ce  que 
tous  les  rôles,  tant  des  impositions  ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur 
les  ci-devant  privilégiés ,  et  ceux  de  la  contribution  patriotique ,  soient  in- 
cessamment achevés ,  vérifiés  et  mis  en  recouvrement. 

9.  Us  exécuteront  les  dispositions  du  décret  du  25  mai  dernier,  sanctionné 
par  le  roi,  pour  constater  les  inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qui  pnea- 
▼ent  avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  répartement  des  impositions  ordinaires 
entre  les  municipalités. 

10.  Us  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  contribuables  eu  di^ 
charge  ou  réduction,  en  remise  ou  modération, 

11.  Us  s'occuperont  aussi  des  demandes  relatives  aux  reconstructions  et 
réparations  d'églises  ou  de  presb>tères,  et  aux  autres  objets  de  dépenses 
locales,  soit  pour  (aire  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  vé- 


(i)  Vojex  U  loi  da  sa  déceoibre  1789 — ^janv  cr  î-i»o,  t><»  'r%  rt  ^c!»  notw  ««r  cette  loi. 
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rifior,  accorder  ou  refdser  celles  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  pro- 


12.  Qs  Térifieront  et  tennineront,  conformément  aux  décrets  consfitu- 
tionnels  acceptés  par  le  roi,  toutes  les  demandes  relatives  à  la  formation  » . 
Fcurganisation  et  la  réunion  des  municipalités. 

18.  Ds  se  conformeront  aux  instructions  qui  leur  seront  données  sur  toot 
ce  qui  concerne  Tadmimstration  et  la  Tente  des  biens  nationaux. 

14.  Et  généralemeût  les  directoires  des  départemens  feront,  tant  par 
eoz-mèmes  que  par  l'entremise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  sub- 
Ofdonnés.,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leur  être  prescrit  soit 
pomr  la  continuation  du  service  de  1790 ,  soit  pour  l'exécution  des  décrets 
déjà  rendus  et  sanctionnés  par  le  roi  ;  et  de  ceux  qui  pourront  l'être  dans 
le  coora  de  la  présente  session,  et  que  S.  M.  aura  pareillement  sanctionnés. 

3o  JOB  1790.  =s  Juges<onsulSf  toj.  ^5  du  mémo  mois  ;  vaine  pâture ,  toj.  26  juin. 

NT  1 93.= 2  juillet  1790.  «décret  concernant  les  bénéfices  en  patronage 
laie  et  diverses  fondations,  (B.,  IV,  7.) 


a  jmUet  1790.  =3  Foires  frmnckee ^  toj.  27  join  précédent;  corps  administratifs,  toj.-So  di 


N*  194.=  3  juillet  (2e  juin  et)  —  7  juillet  1790.  =  Décret  concernant  for- 
mée navale.  (  B.,  IV,  9.) 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  comme  articles  constitutionnds 
les  articles  suivans  : 
Art.  V,  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  navale. 

2.  l^armée  navale  est  essentiellement  destinée  à  dérendre  la  patrie  contre 
les  ennemis  extérieurs,  et  à  protéger  le  commerce  maritime  et  les  posses- 
sions nationales  dans  les  dilférentes  parties  du  globe. 

3.  H  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  français  ni  employé  au  service  de 
l'état  aucunes  forces  navales  étrangères,  sans  un  acte  du  corps  législatif , 
sanctionné  par  le  roi. 

4.  Il  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux ,  ni  transporté  par  lesdits^ 
vaisseaux  dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  déta> 
cfaement  de  troupes  étrangères ,  si  ces  troupes  n'ont  été  admises  au  service 
de  la  nation  par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

5.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  navale ,  des  ports  et  ar- 
senaux, et  autres  dépenses  civiles  ou  militaires  du  département  de  la  ma- 
rine ,  seront  fixées  annuellement  par  les  législatures. 

6.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  mi- 
litaires de  la  marine ,  et  les  législatures  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent 
directement  ni  indirectement  porter  aucune  atteinte- à  ce  droit. 

7.  VL  n'y  aura  d'autre  distinction  entre  les  officiers  soit  civils ,  soit  mili- 
taires de  la  marine ,  que  celle  des  grades  ;  et  tous  seront  susceptibles  d'a- 
vancement, suivant  les  règles  qui  seront  déterminées. 

8.  Toute  personne  attachée  au  service  civil  ou  militaire  de  la  marine 
conserve  son  domicile  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif ,  si  d'ailleurs  die  a  les  qualités 
exigées  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

9.  Tout  militaire  ou  homme  de  mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans , 
aura  servi  sans  reproche  pendant  soixante-douze  mou  sur  les  vaisseaux  de 
guerre ,  oa  dans  les  grands  ports  l'espace  de  seize  ans ,  jouira  de  la  plénîp 
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titâe  des  droits  de  citoyen  actif,  et  sera  dispensé  des  conditions  relatiwi^ 
la  propriété  et  à  la  contribution. 

10.  Chaque  année ,  !•  14  juillet,  il  sera  prêté  indiVidueUement. xlana* Jii^ 
grands  poits,  par  toutes  les  personnes  attachées  au  ^enfîce.ciidl.ooanilitaiQi'i 
de  la  marine ,  en  présence  des  -officiers  municipaux* et  des^âfeoyami-  rtfgqia. 
Uëk,  le  serment  qui  suit  :  — savoir,  par  les  oflîcicrscUriis  ou>  mililairgiy ,  d#*> 
rester  fidèles  à  la  nation,  à  k  loi ,  au  roi  et  à  U^constîtotÎMi^^léevétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  S.  M»;  de  prélen-anaki^ort»*  imniio 
pv  les  corps  administratif  et  les  oAiciers .civils  on.nnuMffipftnirryet.de  n^jMi  i  % 
Ii^yer  jamais  ceux  qtti<sout  sous  leurs- ordrescontrefaufiaatoiUyMi  à-M' 
n'est  sur  celte  réquisition ,  laquelle  sera  toujouos  lue»  *  aasn  troqpiB»aaaci»»f . 
blëes  ;  de  faire  respecter  le  pavillon  françaiSfCt  depiotégerëô  \m  aanîèvHfti 
pins  efQcace  le  commerce  maritime  ;  —  et  par  les  hommes  de  mer  et  an* 
très  employée  aaservice  de  la  manne ,  entre  les  maîns-^  leufv  oittcîjitoi  , 
4*étre  fidèles  k  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi  et  â  la  constitution  ;  de  n*aban- 
^bnner  jamais  les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  serottt  employés^^el  d*<Mèr  àr 
leurs  chefs  avec  k  pins  exacte  suboitlination*--^>Les^iiBules  de  ces  aev» 
mens  seront  lues  à  haute  voix  par  Toffioier  commandant  dans  le  port, 
lequel  jurera  le  premier  et  recevra  le  serment  que  ofaaque  oMder  et 
ensuite  chaque  homme  de  mer  prononcera  en  levant  la  main  et  disant  : 
Je  le  jure  l 

11.  A»chaque  armement^  et  au  piement  delà  remeir  bord,  lexommandant 
de  chaque  vaisseau  fera  le  serment  et  le-  fera*répéter  par  Tétat-major  et  Fé- 
qpipage  dans  les  termes  énonoés  par  IWtklepréoédevti 

12.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  marine ,  et  ttms  les  agens  ci« 
vils  et  militaires ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  le 
cas  et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déterminés  par  la  constitution. 

13.  Aucun  officier  militaire  de  la  marine  ne  poiura  être  destitué  dé  son 
emploi  sans  le  jugement  dhm  conseil  de  guerre ,  et  aucun  officier  civil  aaot 
l'*visd^m  conseil  d'administration. 

14.  n  n'y  aura  d*autres  réglemens,  d'autres  ordonnances  sur  le  fait  de  la 
marine ,  que  les  décrets  du  corps  législatif  sanctionnés  par  le  roi ,  sauf  let 
proclamations  que  pourra  faire  le  pouvoir  exécutif  pour  ordonner  ou  n^ 
peler  l'observation  des  lois  et  en  développer  les  détails. 

15.  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir  de  statuer  — P  sur  les  soift- 
mes  à  fixer  annuellement  pour  l'entretien  de  Tarmée  navale ,  des  ports  et 
arsenaux ,  et  autres  dépenses  concernant  le  département  de  la  marine  et 
des  eolontes  ;  2*  sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont  l'armée  navale  sera  com- 
posée ;  3®  sur  le  nombre  d'ofQciers  de  chaque  grade  et  d'hommes  de  mer.  à 
entretenir  pour  le  service  de  la  flotte;  V  sur  la  formation  des  équipages  ; 
ô**flttr  la  solde  de  chaque  grade  ;  e""  sur  les  règles  d'admission  au  service 
et  d'avancement  dans  les  grades  ;  7*  enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits 
et^anx  peines  milctaireSi  et  sur  l'organisation  des  conseils  de  guerre  xX  d'ad- 
ministimtion.- 


N*  195  =3—31  juillet  1790.  (Lett.  pat.)=DÉ€EET  relatif  au  rachat  de  dipen 
droits féodauji'sur  lesquels  il  avait  été  réservé  de  statuer  (1).  (B.,  IV,  11.) 
L'assemblée  nationale,  ayant  réservé  par  lesert*  9,  .10  et  11  de  sen  décret 

4a  S^maL.dela  présente  année  de  statuer  uUérteuremeat  sur  piuttea» 


ifaBt#  a*  xiSj  Tojes  aoisi  la  loi  det  a5 — 2%  ao&t  179a  et  les 


ootet. 
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8  jotubtnr  fTM^  14iri 

fiiÉiW  1 1  liiîTffi  111  mrtrnr  des*  droit»  féodavx  dépendaQot  d«  biens  déiigiiét' 
dÉÉ»*ltediti  aittelte ,  a-déicrété^  décrètrce  qui  sait  : 

Art.  1*^.  Le  prix  qui' prernemirâ  des  rachats  des  droits  fgodmx  qui  tn^ 
néeiR  été^quidés  patries  offtciers  des  ifiunicipalhés, en  exéeutîon  de  l'art;  T 
éa  décret  du  3  mai ,  sera  eniph>7ié'à1'acqmt  dés^Jettesde  IMtat,  et ,  à  cer- 
efRf  ,  tersé  dans  la  caisse  dti  district  du  ressort ,  et  decette  caisse  en  ceUe 
deVextraordtiwire^  sanfà  étrepmirm^  s^  y  a  lien,  par  IVissemblée  na- 
tionale on  les  lé^ishttttres'sttrratnver,  en  ftvenrd<»établistteniens  anxqnelr 
nmrtenaientles  droit»  rachetés ,  efàimeindeuniité  conrenable ,  sur-  Tgf» 
^hlèff  assemblées  adlnbristratWes  dtr  imsMt.' 

2.  It^B'sera  de  laèmimtn'piéicjqiit  pnnrlendT«Mia  raoliKiilasdraîtidépeiik» 
da«Hlês4fieiiB  énoneés  e&'lluti  40  dn'déeretidu'daïaâ,  méam  qnaiit  à  oiup  > 
des  biens  dont  l'administration  a  été  consertéeprorisoiMmentà  oartainii>' 
éHMisnnMa^'pnrlCi.aft:  8!et«94des«léoretsidésJ44eiaftdaniéHi»iaK>is,  sauf 
à  ék9%  p—  I  Uy  s'iLy  a^Jieai,  j«faMtmntil>ett  dJtiandlartîdg  préoAdant  ^  à  telle* 
iiàleiauité^^  af^iartienA^ > lem conaéqoence »  InrOTurnihlént  liniiiiinia 
ti^a»^  ont'  été^anlatiséesiànikpiiderTleB raehaÉi  des  droks  dépendant  dcs-^ 
dits  biens  en  feront  yerser  le  prix  dans  la  caisse  de  Textraordiiiaim. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  rachats  des  droits  dé- 
pendant des  biens  appartenant  aux  conunanderies ,  dignités  et  granda* 
prieorés  de  Tordre  de  Malte,  lesquels,  jusqu'à  ce  qu*il.en  ait  été  autrement 
ordonné,  pourront  être  UquidéS  par  les  titulaires  actueb,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai,^ 
dèlbire^ppronTer  les  liquidations  par  les- assemblées  adminiâtratÎTes  du 
ressort  ou  leurs  directoires ,  lesquels  feront  verser-  le  prix  qui  en  provien- 
dia  dana  la  caisse  de  Textraordinaire. 

4..Qnaiit  au  rachat  des  droits  appartenant  aux  biens  ci-devant  connus, 
son»  le  titre  de  domaine  de  la  couronne,  et  dont  l'administration  a  été  jua» 
qirïci  oonfiée  à  la  régie  desdits  biens,  soit  en  totalité,  soit  pour  la  percep- 
tîoB'dcs  droits  casuels,  la  liquidation  ou  rachat  des  droits  dépendant  dtt* 
diU.bicns  sera  fait  par  lea  administrateurs  de  ladite  régie,  ou  par  leurs 
préywés,  ot  ce  jusqu'-à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  à  la  charge 
]^  de  so  conformer  au  taux-  et  an  mode  prescrits  par  le  décret  du  3  mai, 
2!  que  lesdites  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par  les  directoires 
dès-assemblées  administratives  dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  les- 
dits  biens  y  3*  que  les  administrateurs  compteront  du  prix  desdits  rachats 
et  le  feront  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

S.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  aura  lieu  même  pour  les  rachats 
dérdh)its  et  redevances  fixes  et  annuelles  des  biens  actuellement  possédés 
à  tibred^ngageroent ,  4)u  concédés  à  vie  ou  à  temps,  et  pour  les  rachats  des 
dnrftS^  tant  fixes  que  casuels,  dépendant  desdits  domaines  possédés  à  titre 
d'échange,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés;  sauf  à 
être  pourvu,  s'il  y  alleu,  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux 
eogaglstea  on  échangistes  :  le  tout  sans  aucune  aj^robation  des  échanges 
caasonnnés;  et  sans  préjudice  des  oppositions  qui  pourront  être  formées» 
an  nom  de  la  nation,  aux  rachats  des  droits  dépendant  des  biens  aliénés  à 
ce  titre, et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu  susceptible  de  révision,  lesquèl* 
les  (^qpositions  ne  pourront  être  formées  que  delà  manière. et  en  la  fonaO'^ 
prescrites  par  les  art.  47, 48  et  4$^  du  décret  du  3  mai. 

t.  Quant  au  rachat  dés  droits  des  biens  possédés  à  titre  d'apanage ,  ils 
pourront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  être  liquidés  par 
les  poaseSKors  aetueh,  à  la  chaiige  que  lesdites  liquidations  seront  laites 
conftuinément  au  taux  et  au  mode  uxTScrits  par  le  décret  du  3  nud,  et 
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qu'elles  seront  véritiées  et  approuvées  par  les  assemblées  administratives 
dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  les  biens  dont  dépendront  lesdits 
droits  y  et  que  le  prix  en  sera  yersé  dans  la  caisse  du  district,  et  de  cette 
caisse  dans  celle  de  Textraordinaire ,  sauf  à  être  pounru,  s'il  y  a  lieu,  aux 
indemnités  convenables  au  profit  desdits  apanagistes. 

7.  A  l'égard  des  rachats  qui  seront  dus  à  la  nation  par  les  propriétaires 
de  biens  mouvant  des  biens  nationaux,  même  par  les  apanagistes  ou  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés,  en  raison 
des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  hefe,  la  liqui- 
dation des  sommes  par  eux  dues  sera  faite  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  des 
domaines ,  sous  les  conditions  qui  ont  été  prescrites  auxdits  administra- 
teurs par  les  art  4  et  S  d-dessus. 

8.  Les  ftmctions  ci-dessus  déléguées  aux  assemblées  administratives  se- 
ront exercées  par  la  municipalité  actuelle  de  Paris ,  ou  par  celle  qui  sera 
établie  conformément  au  règlement  décrété  les  3,  6, 7,  10,  14,  15,  19  et 
31  mai  dernier,  jusqu'à  ce  que  l'administration  du  département  de  Paris 
soit  en  activité. 


N<»196.=3  juillet  1790— 25  mars  1791.  ^I^tcnvr  relatif  aux  dépenses  de 
r administration  de  la  loterie  royale,  (B.,  IV,  14.) 


K*  197  .=4 — ^7  juillet  1790.= DÉCRET  concernant  le  serment  à  prêter  par  les 
députés  à  la  fédération.  (B.,  IV,  23  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  députés  des  gardes  nationales  et 
autres  troupes  qui  viendront  à  Paris  pour  la  cérémonie  de  la  fédération 
générale,  indiquée  au  14  de  ce  mois,  y  prêteront  le  serment  qui  suit  : 
•  Nous  jurons  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi;  -* 
«  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assem- 
«  blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi; — de  protéger,  conformément  aux 
«  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  Hbre  circulation  des 
«  grains  et  subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  la  perception  des 
«  contributions  publiques ,  sous  quelques  formes  qu'elles  existent; —  de 
c  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fra- 
€  temité.  » 


N®  198.=4— 9  juillet  1790.  ==  Déceet  concernant  les  délits  commis  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée  soumises  à  la  domination  française ,  et  les 
réparations  qui  peuvent  être  dues  aux  puissances  d^ Alger  et  de  Napks. 
(B.,  IV,  ^9.)  

N*  199.=4— 18  juillet  1790.==  DÉCRET  J90i£r /a  libre  circulationdes poudres 
et  autres  munitions  tirées  soit  des  arsenaux  ^  soit  des  fabriques  et  autres 
magasins  de  la  régie  despoudres.  (B.,  IV,  20.) 


K*  M0ca4  juillet  1790.  ^  Décret  par  lequel  rassemblée  s'interdit  toute 
délibération  hors  du  lieu  de  ses  séances.  (B.,  IV,  24.) 


5  jaîSct  17^.  ss  Soldée  toj.  a8  ttrrier  préoédeot  et  a4  JQÎo  d«  li  bIbn  aaiiécr 
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K*  201.=»  6—11  jniUet  1790.=  1>écabt  concernant  la  forme  de  service 
des  capitaines  et  officiers  de  la  marine  marchande  sur  les  'vaisseaux  de 
guerre.  (B.^  IV y  29.) 

L'assemblée  nationale,  jugeant  nécessaire  de  pooiroir  proTisoirement 
aux  justes  réclamations  qui  loi  ont  été  adressées  par  les  officiers  de  la  nia« 
rioe  marchande  sur  la  forme  de  service  à  laquelle  ils  sont  tenus  à  bord  des 
vaisseaux  de  g:uerre ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été  employés  pendant  une  cam- 
pagne de  long  cours  comme  officiers  sur  les  navires  marchands,  ne  pour 
ront  être  commandés  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  guerre  qu'en  qua* 
lité  de  volontaires. 

2.  Les  navigateurs  qui  auraient  été  employés  sur  les  navires  marchands 
en  qualité  de  seconds  capitaines  et  de  premiers  lieutenans,  ne  pourront 
être  employés  sur  les  vaisseaux  de  guerre  dans  un  grade  inférieur  à  celui 
de  pilote  ou  d'aide-pilote. 

3.  Les  capitaines  de  navire  qui  auront  commandé  dans  des  voyages  de 
long  cours,  ou  de  grand  cabotage,  des  bàtimens  au-dessus  de  cent  cin- 
quante tonneaux ,  et  ceux  qui  ont  déjà  servi  comme  officiers  auxiliaires  , 
ne  pourrout  être  employés  au  service  de  la  flotte  qu'en  qualité  d'officiers. 

4.  Tous  les  officiers  des  navires  marchands  qui  ont  été  appelés  au  ser- 
vice et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'employer  dans  les  grades  énoncés  ci- 
dessus,  auront  la  liberté  de  se  retirer  chez  eux. 

5.  Le  présent  décret  sera  présenté  sans  délai  à  la  sanction  du  roi,  et  exé- 
cuté provisoirement  pour  l'armement  de  l'escadre. 

N*202.==fi  juillet  1790.=  DÉCRET  çri/f  régie  les  attributions  du  comité  des 
décrets  ^  chargé  de  surveiller  ^expédition  et  f  envoi  de  tous  les  décrets 
de  rassemblée.  (  B.,  IV,  32.) 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  pour  fenvor  des  décrets ^ 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'assemblée  nationale  charge  les  commissaires-inspecteurs  des 
travaux  des  bureaux  de  faire  porter  tous  les  jours  au  comité  chargé  de 
eollationner  les  décrets,  et  d'en  surveiller  l'expédition  et  l'envoi  après  la 
sanction ,  une  copie  en  forme  des  décrets  rendus  la  veille.  Cette  copie  sera 
signée  par  les  secrétaires. 

2.  Les  notes  originales  des  décrets  sanctionnés,  que  le  garde  des  sceaux 
adresse  au  président,  seront  aussi  portées  au  même  comité  le  jour  même 
où  elles  seront  reçues. 

3.  Successivement  on  portera  au  même  comité  un  état,  signé  par  les  se- 
crétaires, de  tous  les  décrets  présentés  à  la  sanction.  Cet  état  contiendra  le 
jour  de  la  présentation. 

4.  Le  comité  chargé  de  eollationner  les  décrets,  et  d'en  surveiller  l'ex* 
pédition  et  l'envoi  après  la  sanction ,  veillera  à  ce  que  les  trob  articles 
ci-dessus  soient  ponctuellement  exécutés. 

5.  Pour  l'entière  exécution  du  décret  du  5  novembre  1789,  le  garde  des 
sceaux  et  les  autres  ministres  enverront ,  de  huit  jours  en  huit  jours ,  à  ce 
comité  un  état  par  département,  et  par  ordre  de  dates,  des  accusés  ou  cer- 
tificats de  réception  des  décrets. 

«.  L'imprimeur  de  l'assemblée  natîoaalc  remettra,  dans  le  jour,  à  ce  co- 
n.  10 
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TiiLté  un  exemplaire  de  tous  les  procès-verbaux  depuis  le  5  mai  1789  -«f- 
«fu^à  ce  jour,  et  ainsi  saccesslYement  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  session. 

V  203.=  7  juillet  1790.= Décret  qui  autorise  V exécution  d'une  condamna^ 
iiom  pétr  corpe  pour  èepaiemem  if  une  ietire  de  change  contre  un  tnem» 
hre  de  e^meaiklée  (l).  (B.,  IV,  34.) 


7  joiOet  I  'j^,=^Jrméê  nayale^  toj.  3  du  même  mois  ;  serment  k  iaJeiénUUm  ,  voy.  4  îrillei. 


W*  204.  =  9  juillet  (25,  26,  29  juin  et)— 25  juillet  1790.  (Letl.  pat.)  =  DécRBr 
concernant  ^aliénation  de  tous  les  domaines  nationaux  (2).  ^B.,  IV,  %o.} 

1/assemblée  nationale,  considérant  que  Taliénation  des  domaines  nalio- 
naux  est  le  meilleur  moyen  d*éteindre  une  grande  paitie  de  la  <fet&e  pm^ 

(i)  y^wt  U  note  tar  kioi  Ai, 36—^7  juin  179e,  n°  i(H. 

(2)  I^'BO«ibr«  des  ^s^iAOt  ordonoé  TalcnatioD  des  bicM  SAtionaiM,  ^\  oatpreMrrit  \m 
podes  de  vcQte  et  de  paieiocnt  du  prix,  et  qui  ont  proneixccdos  décbéaoces,  l'St  telleu«rac  oo^ 
ndérable  que,  si  nous  les  rappcllions  minulicuscmcnt ,  nous  jctu-rions  sur  «elle  législslioa  Japlos 
onnde  (ibsourité:  nous  citerons  donc  seulement ,  sur  cliaquc  matière ,  celles  de  ces  lois  oui  oui  |« 

Voici  d  abord  les  lois  qui  oot  déclaré  m»e  o«1aiBs  bifMs  Ciia«loi^  |»rlM  âm  domrne  nuii^ 
■■1.  Celle  du  2 — 4  novembre  1789  a  rois  les  biens  ecclcsiastiquos  a  la  di4pQ^i|Jion  de  U  naiioa  ' 
«rite  du  3k6  8eptea^re — 16  oefobrc  17^1  a  dc.-laré  que  les  biens  provenant  de  /undaiiup^jp 
pro6l  dVdres,  de  corps  ou  d«  corporaftiuBs,  faisuoM  pai^e  des  biens  nationaux  :  les  biens  dm 

émigrés  ont  été  conBsqués  et  la  vente  en  a  été  ordonnée  par  les  lois  des  9 — la  février,  3o  raara 

8  avril,  27  juillet  et  14 — 14  août  1793,  et  celle  du  a5 — 28  août  suivant  a  sialué  sur  le  êç^ 
à»  leuts  bije&s  «Jtuée  d«u«  bs  colonies,  La  vente  des  palais  épiscopaux  a  été  ordonnée  par  b  loi 
4u  19 — aS  juillet  1792;  celle  des  bi  ns  provenant  des  ooagiégations  sôcviiéres  et  iies  coy^é- 
ries,  par  la  loi  du  x8 — 18  août  suivant;  celle  des  biens  Apparitfiant  aux  fabr  qui»  dics  éeiÎKt 
par  la  loi  du  19  août — 3  septembre  de  la  même  année  ;  enfin ,  la  loi  du  4 — 8  nivoae  an  a  (  24— 
s8  déeepibre.  X793)  a  ordonné  la  vente  des  luens  appartenant  aux  triJiNuiaiu  '"Tirulatroa, 

Le  mode  de  vente  a  été  fixé  par  plusieurs  autres  lois,  au  nombre  desq<  elles  f  «r-rmi  nirfm» 
ment  celles  des  19 — 21  décembre  1789,  23 et  28  octobre — 5  novembre  1790;  3 — 17  noveiqbi* 
MÎvaot,  et  «3  novembra  -i**"  décembre  de  la  mi^nie  année;  3— ro  juillet  €791 ,  i«»"l-4  férner 
1793,  i"  et  4  «▼'•'1  suivant,  28  ventôse  an  4  (  18  mars  17-96),  26  vendébiiaH^  aa  6  (  17  oeto.. 
bre  1708),  29  fructidor  an  6  (  i5  scplcmbr/c  1798  ),  9  li«réal  an  9  (29  avril  1801};  et  5— ^«jS» 
«eolMeaB  la  (25  février — 7  mars  1804),  tit.  7. 

Une  préCérence  avait  été  accordée  aux  mun  oipalités  qui  voudraient  se  rendrv  acquércara 

tauf  à  revendre  aux  particuliers ,  par  les  lois  des  17-24  mars  1790;  9—25  avril,  14 17  œ^* 

3i  mai — ^3  juin ,  10—14  octobre  de  Ja  oéme  année ,  et  3 1  décembre  1 790-^  jasTier  1791 . 

Le  mode  de  paiement  a  été  déterminé  par  les  lois  nombreuses,  dont  Les  plus  ceaaibcjles  p on  mil  k^ 
4ales  des  14— -17  mai  179°  «*  3 — '7  novembre  suivant;  24  février— 4  mars  1791  ;  25— 2o«vnL 

x6— 25  juillet ,  28  septembre— 16  octobre,  3  et  8— 15  décembre  de  la  même  année;  8 9  janT 

vricri793,  a5  juillet,  de  la  même  année  îx5,  16,  17  et  24  août— i3agitombre  i793,art.Vo5 
«t  suivans;  4—8  nivosc  an  2  (24—28  décembre  1793') ,  8  ?estos  an  3  (26  février  C7q5,  13. 
thermidor  an  4  (3i  juillet  1796;  16  brumaire  an  5  (6  novembre  1796.  art.  8  et  avivanas 


le  paiement  en  numéraire;  4  thermidor  en  11  (23  billet  /8o3;  el  29  actobre  i8o3,  sur  Jea  idêr 
-canotes  da  prix;  et  12—17  "»"  »820,  anr la  liBèration  définitive  des  acqnéreors. 

Ftnsicwa  loit  ont  aumî  prooooeé  des  déchéances  CMlrt  deaacqnerears  qui  n'avaient  pas  rcn. 
iJI  Mra  engaf^tamens  :  ces  ont  notamment  celles  des  24  floréal  an  3  (x3  aai  1795);  i3  Ibem^ 
.^«n4(3ijaillet  1796);  ix  frimaife an  8  (2 décembre  1799),  att.io«tixf  iCfidéca^M» 
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Uique,  d'animer  l'agriculture  et  l'industrie,  et  de  procurer  raccroissemcaf 
de  la  masse  générale  des  riciiesses  par  la  division  de  ces  biens  nationaux 
m  propriétés  particulières  toujours  mieux  administrées»  et  par  la  facilité 
qu'elle  donne  à  beaucoup  de  citoyens  de  devenir  propriétaires  «  a  décrété 
.ae  qui  suit  : 

Art  1^.  Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  la  JQoia-' 
«aace  aura  été  réservée  au  roi,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
•vn  décret  particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  «t 
flODformément  à  ses  dispositions ,  l'assemblée  nationale  réservant  aux  aMÎ* 
gnats-monnaie  leur  hypothèque  spéciale. 

2.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines  nationaux 
pourront  s'adresser  soit  au  comité  de  l'assônblée  nationale  chargé  de  le«r 
aliénation,  soit  à  l'administration  ou  au  directoire  du  département,  soit  mtee 
à  l'administration  ou  au  directoire  du  district  dans  lesquels  ces  biens  sont 
situés,  l'assemblée  nationale  réservant  aux  départemens  toute  surveillance  et 
loute  correspondance  directe  avec  le  comité  pcMir  la  suite  des  opérationa. 

3.  Les  municipalités  qui  enverraient  des  soumissions  pour  quelques 
obîets  déjà  demandés  par  des  particuliers,  n'auront  point  droit  à  Are  pré- 
lâriées.  Le  comité  enregistrera  toutes  les  demandes  des  municipalités  sui- 
vant l'ordre  des  dates  de  Leurs  délibérations  authentiques,  et  celles  des  par- 
ticuliers suivant  la  date  de  leur  réception,  et  il  en  enverra  des  expéditions 
certifiées  par  un  de  ses  secrétaires  à  l'administration  ou  soi  directoire  da 
département  dans  lequel  ces  objets  soBt  situés. 

4.  Les  administrations  ou  directoires  du  département  formeront  un  état 
de  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  leurs  territoires,  et  procèdercmt 
incessamment  à  leur  estimation  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
3,  4,  7  et  g  du  titre  l**"  du  décret  du  14  mai  1790,  et  par  l'instructioii  da 
!ài  mai;  elles  commettront,  pour  surveiller  ce  travail,  les  ftHmîn^y^|»yfiffm 
4n  dicactoires  de  distcict. 

5.  Elles  oommenœront  ces  estimations  par  les  lieux  où  sont  situés  les 
Ueas  sur  lesquels  le  comité  leur  aura  envoyé  des  soumissions  soit  de  ma* 
nidpalités ,  soit  de  particuliers,  ou  sur  lesquels  elles  en  auraient  reça 
direotement,  et  continveront  ensuite  à  Caire  estimer  ceux  même  da  ces 
hm»  pour  lesquels  il  n'aurait  été  fait  aucune  soumission. 

«.  EUessMffcntfloin,  dans  les  estimations,  de  diviser  les  objets  autant  qa« 
Jettraaiiire  le  permettra,  afin  de  faciliter,  autant  qu'il  sera  possible,  lespe» 
4ilss  saomisaiDns  et  raocroissement  du  nombre  des  propriétîdres. 

7.  Les  prix  d'estimation  seront  déterminés  d'après  les  dispositions  des 
tit^a,  4, 7  «t  g  du  titre  V  du  décret  du  14  mai  ci^dessus  mentionné,  et  ser- 
Wont  de.base<ainx«iMUBis6Îons  et  aux  enchères. 

§•  Les  aanmisMfMM  devr«Miit  être  au  moins  égales  au  prix  de  restfmatiqn  , 
et  ksendiéres  ot  seront  «uvertes  que  lorsqu'il  y  aurade  telles  soumissions; 
JMis  «lésa  elles  le  seront  nécessairement,  et  l'on  y  procédera  dans  les  dé- 
^«•i  dtiw  les  fosansetaux  eonditioBS  frcscnts  par  les  art»  1,2,  Z^ikfSf 

iti4*  art.  4«  snr  la  rcstitntbn  det  biens  des  éflrigrés,et  PordomMoceda  tx  joi»— 5  jvniil  1817. 

Bifia  PiDTÎalabinté  des  ventes  des  biens  nalionaia  a  été  impmKtét  par  phaieart  lois  si 
li*ei»  dont  oot»  rappekns  ksnlus  {aportantas  :  m  soat  la  loi  des  14^—17  asai  17901 
awslHlisiinui  da  aaftwiaiw  i8(i3  iMiMAfsiTgQJtartgji  iesétMl»«nsolteda6i 


TofQ  les  notes  sur  la  W  der  a)  «t^  oetohra    y^iwinitTga» 


«io(a6«Tril  x8oa);  rart.9  de  la  diaM  dai8i4»  la  U  do  5— «  décaadira aèBe aiméa t 
^fw^amiiBce  da  i^  jida  nifaiit«  a  Tart.  ai  de  la  loi  daa7-«ii  a:fra  i8a5,  Mr  Fiaénaké 
i  cansras. 
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6«  8  et  9  du  titre  III  du  décret  du  14  mai,  et  par  rinstructiou du  31  du 
même  mois. 

9.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  seront  tenus  de  se  conrormev, 
pour  les  baux  actuels  de  ces  biens,  aux  dbpositions  de  l'art.  9  du  titre  l^da 
-décret  du  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  l'instruction 
du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement  la  main. 

10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchbes  accordées  par  les  art.  7  et  8 
du  titre  f  du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'art.  U 
du  titre  III  ;  mais  pour  ces  dernières  pendant  l'espace  de  cinq  années  seu- 
lement, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

'  1 1 .  Les  administrations  de  département  ou  leurs  directoires  adresseront, 
le  15  de  chaque  mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  l'assemblée  nationale,  et  par  la  suite 
aux  commissaires  qui  seront  désignés  par  les  législatures,  im  état  des  esti- 
mations qu'elles  auront  fait  faire ,  et  im  état  des  ventes  qui  auront  été  com- 
mencées ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu 
public  par  la  Yoie  de  l'impression. 

12.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens,  aux  termes  convenus,  soit  dans 
1a  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  celle  des  receveurs  de  district ,  qui 
seront  chargés  d'en  compter  au  receveur  de  l'extraordinaire. 

13.  Les  municipalités  qui  voudraient  acquérir  quelques  parties  de  do- 
maines nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789 
pour  la  constitution  des  municipalités ,  sanctionné  par  le  roi ,  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées  comme  ac^éreurs 
I>articuliers. 

14.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai  et  de  l'instruction  du  31 
du  même  mob,  sur  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  natio- 
naux ,  avec  le  cliangement  des  seules  expressions  nécessaires  pour  lès  adap- 
ter aux  dbpositions  ci-dessus ,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décret 

15.  Seront  conmiuns  tant  au  présent  décret  qu'à  celui  du  17  mai  dernier 
les  articles  suivans. 

16.  Les  baux  d'après  lesquels  Fart.  4  du  titre  l*'  du  décret  du  14  mm, 
dernier  détermine  l'estimation  du  revenu  des  trob  classes  de  biens  y  men- 
tionnés, doivent  être  entendus  des  sous-baux  ou  sousrfermes  lorsqn'il 
en  exbte  :  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  affermé  par  un  bail  général 
mab  qui  est  sous- fermé,  ne  pourra  être  estimé  que  d'après  le  prix  du  soui- 
■baîl. 

17 .  Le  défaut  de  prestation  de  serment  imposé  aux  fermiers  par  le  même 
article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  estimations  lorsque ,  ayant  été  requb  par  acte  de  se  rendte  à 
jour  indiqué  par-devant  le  directoire  de  district  pour  prêter  serment , 
ils  ne  s'y  seront  pas  rendus  ;  mab  dans  ce  cas  les  fermiers  réfiractaires  seront 
déclarés  par  le  juge  ordinaire,  k  la  poursuite  et  diligence  des  procureun- 
syndics  de  dbtrict ,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

,  18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  ou  à  vie  ne 
pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mab  seulement  d'a- 
près une  estimation  par  experts.— Le  serment  des  experts  qui  seront  nom- 
més pour  l'estimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  a  été  décrétée, 
sera  prêté  sans  frab  par-devant  les  juges  ordinaires. 

19.  Seront,  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés 
dans  la  db}K>sition  de  Tart.  9  du  titre  l**^  du  décret  du  14  mai;  mab  les  baux 
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emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  Taits  légitimement  que  lorsqu'il» 
auront  été  précédés  et  revêtus  des  solennités  qui  auraient  été  requises  pour 
l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

20. Tout  notaire  9  tabellion,  garde-note,  greffier  ou  autre  dépositaire  pn-^ 
blic,  comme  aussi  tout  bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénélicier,  tout  su-^ 
périenr,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre  ou  monastère,  ensem* 
ble  toat  administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  simple 
acte,  soit  à  la  requête  d'une  nninicipalité ,  soit  à  la  requête  d'un  particu- 
lier, reftisera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
possession  ou  sous  sa  garde,  sera,  à  la  poursuite  du  procureur-syndic  du: 
district  de  sa  réâdence,  condamné  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de 
vingt-cinq  livres;  cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  renûse  ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  le  procureur-syndic  de 
district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement,  il  en  demeure- 
raitpersonnellement  garant,  et  serait  poursuivi  comme  tel  par  le  procureux<- 
général-syndic  du  département. 

21.  n  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  dépositaire 
public,  pour  la  simple  communication  d'un  bail,  dix  sous,  et  dix  sous  en  sns- 
lorsqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits;  sauf  à  suivre  pour 'les  expé- 
ditions en  forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer  le  taux  réglé  par  l'usage , 
ou  convenu  de  gré  à  gré. 

22.  S'il  existait  des  lieux  où  les  assemblées  de  district  ne  fussent  pas  en- 
core en  activité  lors  de  la  publication  du  présent  décret,  les  municipalités^ 
des  chefs-lieux  de  district  pourraient  les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions 
i  dles  attribuées;  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisitions  à  faire  par  une  munir- 
^>alité  dans  le  district  dont  elle  est  cbef-Iieu,  ces  fonctions  pourraient  être 
Kmplies  par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  le  plus  voisin,  qui  n'au- 
rait pas  fait  de  soumission  pour  acquérir. 

M  la  teoear  des  artickt  da  décret  do  i4  mai  1790  et  de  rinstruction  du  3x  dn  néme  moif 
^«  aax  termet  de  Tart.  14  ci-deasos  >  doÎTenl  faire  partie  du  préseot  décret. — ^Lea  OMts 
oaogéi,  d'aprèa  la  faculté  donnée  par  l*art.  14,  août  eo  caractère  italique. 

TITRE  I*. 

irt.  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domainei 
Btftionaux  pourront  faire  leurs  offîres  au  comité,  qui  les  renverra  aux  ad-^ 
mimstrations  ou  directoires  de  département  pour  en  constater  la  véritable 
valeur,  et  les  mettre  en  vente  conformément  au  règlement  qui  sera  inces- 
«mmient  donné  à  cet  effet. 

d.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  sera  fixé  d'après  le 
revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différens  selon  l'espèce 
te  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  seront  rangés  en  quatre 
daases.  —  Première  classe.  Les  biens  ruraux ,  consistant  en  terres  labou- 
rtUes,  prés,  vignes,  pfttis,  marais  salans,  et  les  bob,  bÂtimens  et  autres  ob^ 
Jets  attachés  aux  fermes  et  métairies,  et  qui  servent  à  leur  exploitation.  — 
Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèce,  et  les 
^roits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  presta- 
^om. — ^Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent  et  les  droits  ca- 
mds  dont  sont  chargés  les  biens  sur  lesqueb  ces  rentes  ou  prestations  sont 
àotu  —  La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de 
biens;  à  l'exception  des  bois  non  compris  dans  la  première  classe,  sur  lea- 
qnds  il  sera  statué  par  une  loi  particulière. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixée 
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d*àprès  les  baux  à  ferme  existans,  passés  ou  reconnus  par-devant  notaires  p 
etcertiliés  yéritaliles  par  le  serment  ded  fermiers  devant  le  directoire  du  db> 
trtct;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après  un  rapport 
d'experts,  sous  l'inspection  du  même  directoire,  déduction  faite  de  toutei 
les  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété.  —  Les  /particuliers  çui  vom^ 
dront  acquérir  seront  obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  des  trois 
premières  classes  dont  ils  voudront  ftore  l'acquisition,  un  certain  nombre  de 
fois  le  revenu  net ,  d'après  les  proportions  suivantes  :  —  Pomr  les  biens  de  la 
première  classe,  vingt-deux  fois  le  revenu  net  ;-4*our  ceux  de  la  deuidème, 
vingt  fois; — Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois. — Le  prix  des  biens  de  la 
quatrième  classe  sera  fixé  d'après  une  estimationk 

7.  Les  biens  vendus  seront  flrancs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  presta- 
ti«BB  foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint  on 
re^aint,  lods  et  ventes,  retiefe,  et  généralement  de  tous  les  droits  seignea- 
riaux  ou  fonciers,  soit  fixes  ou  casuels ,  qui  ont  été  déclarés  radietables  par 
les  décrets  du  4  août  1789  et  du  15  mars  1790,  la  nation  demeurant  chargée 
du.  rachat  desdits  droits,  suivant  les  régies  prescrites  dans  les  casdébominés 
par  le  décret  du  3  mai.  Le  racbat  sera  fait  des  premiers  deniers  provenint 
des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes 
constituées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  16  avtâ* 
1790. — ^Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions ,  elles  sont  dès  à  présent 
déciflcrées  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  acqoé» 
resrs  obtiennent  de  jugement 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui  ont  été  faits  légitime» 
ment,  et  qui  auront  une  date  certaine  et  authentique  antérieure  au  1  no- 
vembre 1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  aoqi:^ 
reurs  puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offire  des  indemmités  ds 
droit  et  d'usage. 

TITRE  m. 

Art.  \^,  Lelh  de  chaque  mois  les  administrations  ou  directoires  de  dé^ 
portement  feront  afficher  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  leur  territoire, 
et  notamment  dans  ceux  où  les  biens  sont  situés,  et  dans  les  villes  ou  bourgs 
chefs-lieux  de  district^  Vvtat  des  biens  qu'elles  auront  fait  estimer  dans  le 
mois  précédent^  avec  énonciation  du  prix  de  l'estimation  de  chaque  objtet^ 
et  elles  feront  déposer  des  exemplaires  de  ces  états  aux  hâtels  communs' 
deadits  lieux,  pour  que  chacun  puisse  en  prendre  communication  ou  co^9 
sans  frais. 

2.  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix* de  fesCîmatioiiy 
pour  totalité  ou  partie  des  biens  situés  dans  un  département,  r administra^ 
tion  du  département^  ou  son  directoire^  sersi  tenue  de  fannoncer  par  des  aF* 
fiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été  ou  dû  être  envoyé  , 
et  d^indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  Kes  enchères  seront 
reçues. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu  etpar-devanrtt  le  dtree«' 
toire  du  district  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  procureur^né^ 
ral-^ndic,  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  ck  F  administration  de  tlépartement, 
et  eir  présence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire* 
de  laquelle  les  biens  sont  situés  ;  lesquels  commissaires  signeront  les  procès^ 
verbaux  d'enchères  et  d'adjudication ,  avec  les  ofUciers  du  directoire  et  te 
parties  intéressées ,  sans  que  l'absence  desdits  commissaires  dûment  avertis^ 
de  lacjiielle  il  sera  fait  mention  dans  le  proccs-vverbal ,  puisse  uréter  l'adji»-^ 
di  cation 
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4.  l>s  enclièrcs  seront  reçues  publiquement  :  H  y  aura  quinze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  publication ,  et  il  sera  procédé  nm 
mois  après  la  seconde  à  Tadjudication  dénnitive,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  sans  qu'il  puisse  y  a'veip  oUTCrture  ni  au  tiercement,  ni  «a 
doublement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  par  des  allicbe»  oà 
le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

6,  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en  don» 
oant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  paiemens  seront  divisés  en  plusieim 
termes.  —  La  quotité  du  premier  paiement  sera  réglée  en  raison  de  la  b»> 
tare  des  biens  plus  ou  moins  soscef^ibles  de  dégradation.  —  Dans- la  quîu» 
saine  de  l'adjudication ,  les  acquéreurs  des  bois  y  des  moulins  et  des  usinci  ^ 
paieront  trente  pour  cent  du  prix  de  racquisitîon  à  la  caisse  de  Textraordi-* 
naire; — Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des  empracemens 
Tacans  dans  les  villes,  vingt  pour  cent;  —  Ceux  dçs  terres  labourables ,  dct 
prairies,  des  vignes  et  des  bâtimens  servant  à  leur  exploitation,  et  des  bient 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  douze  pour  cent.  —  Dans  le  cas  où 
les  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  sonmfie  du  premier  paiement.  —  Le  surplus  sera  divisé 
eb  douze  annuités  égales,  payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans 
lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital  à  cinq  pour  cent  sans  retenue.  — 
Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des  pai^ 
itfats  phis  considérables  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  entièrement 
i  quelque  échéance  que  ce  soit  —  Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession 
réelle  qu'après  avoir  effectué  le  premier  paiement. 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur  les 
ptrtks  é&YcHii^t  c<»mpris  en  tnve  seule  et  même  estimation  ;  et  si ,  an  mo- 
ment de  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  pattieUes  égallf^ 
renchère  fake  sur  la  masse,  les  biens  sercmt  de  oréi^Srence  adiugés  di- 
Ysément. 

7.  A  déftmv  ^^^ânement*  dtci  pusmier  a-<ïcMiipie ,  ou  dime'anntnfé  eefiutt'^ 
il  sera  fait ,  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur-général-syndic ,  som* 
listiDn  au  débiteur  d'effectuer  son  paiement  avec  les  irtférêts  du  jour  de 
PMéance;  et  si  ce  dernier  n*y  a  pas  satisftfît  deux  mois  après  ladite  soitt- 
BiBtion,  U  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  à  la  (blle^n- 
clére,daift  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

«.  Le  procureur-général  -  syndic  de  r administration  de  département', 
poursuivanr,  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix 
^^!sHmatHm;  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restieradû,  si  cette  valeur  est  înfé^ 
iMwre  an  prix  de  l'estimation  :  il  sera  prélevé  stir  le  prix  de  la  nouvelle  ad- 
judication le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  arec  les  intérêts  et  les  ftrais; 
cl  fadjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  an  lien  et  place  de  l'acquéreur  df§- 
possédé,  toutes  les  annuités  a  échoir. 

t.  H  ne  sera  perçu ,  pendant  le  courf  de  cinq  amtée:^,  pour  siuctme  aeqid* 
Mm^  adjudication,  vente,  subrogation ,  revente,  cession  et  rétrocession  de- 
domaines  nationaux ,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligations^,  qttit^ 
tances,  et  autres  frais  relatifs  auxdites  transactions  de  propriété ,  aucun 
«otre  droit  que  edm  de  contrôle,  qui  serafixé  à  qninxe  sous^ 

Articles  de  rinstroctioD  décrétée  le  3i  maî  Z79P. 

TITRE  l**. 

Les  experts  seront  nommés,  Tnn  par  te  pafltcuUer  qui  voudra  aequêtît^^  * 
Vautre  par  l'assemblée  wt  ledircttoire  du  distriet;  et  le  tmrs>«xpert ,  en  em 
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départage,  par  le  département  et  son  directoire.  —  Toutes  personnes  potir* 
ront  être  admises  aux  fonctions  d'expert;  il  suffira  qu'elles  en  aient  été  jtk^ 
gées  capables,  et  choisies  par  les  parties  intéressées. 

TITRE  lU. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la  chaleur  des  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux.  —  On  entend  par/?iu:,  en  matière  d'adjudication ,  de 
petites  bougies  qu'on  aUume  pendant  les  enchères,  et  qui  doivent  durer  cba* 
cune  au  moins  un  demi-quart  d'heure.  —  L'adjudication  prononcée  sur  la 
dernière  des  enchères,  faite  ayant  l'extinction  d'un  feu,  sera  seulement  pro- 
Tisoire,  et  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé ,  et 
se  sera  éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune  autre  en» 
chère.  —  Les  départemens  et  districts  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
ce  que  les'acquéreurs ,  jusqu'à  leur  entier  acquittement,  jouissent  en  bons 
pères  de  famille  eles  bois ,*  étangs  ou  usines  qu'ils  auraient  acquis,  et  n*y 
causent  aucune  dégradation. 


N*  205.  =  9  juillet  —  8  août  1790.  =  Décret  concernant  la  suppression  de 
diverses  dépenses ^  traitemens  et  places  dans  les  postes  et  messageries. 
(B.,  IV,  53.) 

N*  206. =9 — 11  juillet  1790.=DÉCRBT  relatif  au  commandement  des  gardes 
nationales,  à  la  place  du  roi  et  de  rassemblée  nationale,  et  au  serment 
du  roi,  des  gardes  nationales  et  autres  troupes  à  la  fédération. 
(B.,IV,54.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
constitution,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes  envoyées  à  la  fédération  générale  du  14  juillet,  et  de 
noamier  les  officiers  qui  exerceront  ce  commandement  en  son  nom  et  soiu 
ses  ordres. 

2.  A  la  fédération  du  14  juillet,  le  président  de  l'assemblée  nationale  sera 
placé  à  la  droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui.  —  Les  dépo- 
tés seront  placés  immédiatement  tant  à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  droite  da 
président. — ^Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour  que  sa  funille  soit 
convenablement  placée. 

3.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés  des  gai4es  nationales  et 
antres  troupes  du  toyaume,  le  président  de  l'assemblée  nationale  répétera  le 
serment  prêté  le  4  février  dernier  ;  après  quoi  les  membres  de  l'assemblée, 
debout  et  la  main  levée,  prononceront  ces  mots  :  Je  le  Jure. 

4.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite ,  sera  conçu  en  ces  termes  : 
«Moi,  roi  des  Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  à  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  rassemblée  nationale,  et  acceptée  par  moi,  et  à  faire  exécuter 
les  lois.» 


9  joiUet  i790.a=i!>^i!iCr  maritimes ,  toj.  4  do  même  moii. 


H*  a07.  «■  10—18  juillet  1790.  =  DÉCRET  concernant  les  biens  des  religion^ 
noires  fugitifs  (I).  (B.,  IV,  55.) 

n*- — • 

^(i)  Yojti  Ik  loi  do  g — x5  décembre  1790  et  les  octet  ior  cette  l«.  ^ 
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Les  biens  des  non  catholiques  qui  se  trouyent  encore  aujourd'hui  entre  les 
nains  des  fermiers  de  la  régie  aux  biens  des  religionnaires ,  seront  rendnt 
aux  héritiers,  successeurs  ou  ayans  droit  desdits  fugitifs,  à  la  charge  par  eux 
d'en  justifier  aux  termes  et  selon  les  formes  que  rassemblée  nationale  aura 
décrétés  après  avoir  entendu  à  ce  sujet  l'avis  de  son  comité  des  domaines. 


N**  308.  =  1 1  juiDet  1790.  ==  ARRÊT  cUi  conseil  d*état  du  roi,  qui  casse  Us 
déliiférations  prises  par  plusieurs  municipalités,  concernant  les  droits  de 
champart,  ferrage  et  autres,  (L.,  1, 1065.) 

Sur  le  compte  rendu  au  roi  étant  en  son  conseil ,  de  la  délibération  prise 
le  30  mai  de  la  présente  année  par  la  municipalité  de  Marsangy  et  de  Ter- 
mancy,  et  d'une  autre  délibération  de  la  municipalité  d'Angély  et  Buisson  y 
département  de  l'Yonne ,  district  d'Avallon,  en  date  du  13  juin,  S.  M.  y  au- 
rait TU  que  lesdites  municipalités,  assemblées  en  conseil  général  de  commu* 
nés,  avaient  arrêté  de  faire  aux  propriétaires  une  sommation  de  leur  exhiber 
BOUS  quinzaine  et  déposer  au  greffe  les  titres  en  vertu  desquels  ils  préten* 
dent  percevoir  des  droits  de  cens,  champart  et  autres  droits  seigneuriaux- 
qfu'ils  sont  en  possession  de  lever  dans  lesdites  paroisses ,  faute  de  quoi  le 
paiement  des  droits  serait  refusé  ;  que  cette  prétention  était  fondée  de  leur 
part  sur  l'art  29  du  titre  II  des  lettres  patentes  du  28  mars ,  par  lesquelles 
S.  M.  a  sanctionné  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  15  du  même  mois  ; 
et  que  lesdites  municipalités  auraient  cru  en  cela  remplir  un  devoir,  se  re- 
gardant comme  obligées  de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'affranchissement 
des  biens  de  la  commune  et  de  ceux  des  particuliers.  S.  M.,  considérant  que 
œ  n'est  que  par  une  fausse  interprétation  qu'on  peut  tirer  de  telles  consé- 
({uences  d'une  loi  dont  les  diq>ositions  sont  claires,  et  qu'une  lecture 
attentive  devait  prévenir  une  erreur  de  ce  genre,  a  cru  qu'il  était  né- 
cefeaire  de  rappeler  le  véritable  sens  des  décrets  et  d'anéantir  des  actes  qui 
s'<q>po6aient  à  leur  exécution^  —  que,  par  son  décret  du  15  mars,  sanc- 
tirâné  par  S.  M.,  l'assemblée  nationale  a  distingué  les  droits  seigneuriaux 
sopprimés  sans  indemnité ,  de  ceux  qui  sont  rachetables  \  que  les  premiers 
sont  énoncés  dans  le  titre  II,  mais  que  néanmoins  quelques  uns  d'entre  eux 
peirrent  donner  lieu  à  une  indemnité  si  leur  exécution  a  pour  origine  une 
concenion  de  fonds;  que  c'est  par  rapport  à  ceux-là  que  l'art.  29  du  titre 
n  exige  des  ci-devant  seigneurs ,  à  déiaut  du  titre  primitif ,  la  représenta- 
tion de  deux  reconnaissances,  et  la  possession  d'au  moios  quarante  ans ^ 
que  oette  précaution  était  de  justice  parce  que  si,  dans  l'organisation  du 
fljitêine  féodal,  les  droits  de^ti^^,  bourgeoisie ,  guet  et  garde ,  banor^ 
Bté,  banvin,  corvée  et  autres ,  âaieut  le  plus  souvent  le  firuit.de  l'usur- 
pstion,  il  avait  pu  se  faire  et  il  était  en  effet  arrivé  quelquefois  que,  sous 
la  même  dénomination,  il  avait  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d'une 
concession  ;  que,  par  cette  raison,  ils  donneraient  ouverture  à  une  indem- 
nité légitime  ;  mais  qu'en  prenant  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus 
généralement ,  la  présomption  naturelle  éuit  contre  les  ci-devant  seigneurs, 
tmt  qu'ils  ne  rapporteraient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire,  et  qu'ainsi 
on  lenr  avait  imposé  la  nécttsité  de  les  représenter,  par  rapport  à  ces  sor- 
tes de  droits  seulement,  quand  ils  prétendraient  à 'un  remboursement 
quelconque  ; — ^mab  que  le  titre  HI  du  même  décret  est  consacré  à  fournir 
rémunération  des  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  s'éteindre  que  par 
le  rachat  et  doivent  être  servis  jusqu'au  remboursement  effectif;  qiie  les 
termes  de  Part  1**  dudit  titre  m  ne  laissent  point  de  doute  en  disant:  «  Se- 
«  nmt  simplement  rachetables  ^  et  continueront  et  être  payés  jusqu'au  ra- 
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«  cbat  effectué ,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  ceusuels  utiles  qui 
«  sont  le  prix  et  !a  condition  d'une  concession  primitive  de  fonds  ;  »  que 
l^art.  2  ajoiite  aussitôt  :  «  Et  sont  présumées  telles,  sauf  la  preuve  c<m^ 
«  traire ,  toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles,  en  argent, grains.... 
«  denrées  ou  fruits  de  la  terre ,  servies  sous  la  dénomination  de  cens,  cen- 
«  sives,  surcens....  champart,  terrage,  etc.;  »  qu'il  résulte  évidemment  de 
dette  disposition  que  ,  loin  d'avoir  rien  à  prouver  pour  conserver  leur» 
possessions  de  cens,  terrage,  champart,  etc.,  jusqu'au  n^hat,  c'est  au 
contraire  à  ce?ui  qui  refuse  le  service  du  droit,  à  établir  qu'il  n'est  pas  la 
niiréBetttotion  de  la  concession  primitrre  ;  qu'aossi ,  loin  d'avoir  laissé  Mx 
aotemM^es  administvatives  la  faculté  de  s'opposer  pour  l'intérêt  général  ft 
la  prestation  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  de  fruits,  l'art.  5  dit  poa- 
ti^emenf  :  «  Aucune  municipalité ,  aucune  administration  de  district  ou  de 
«-d^nrtement,  ne  pourront  à  peine  de  nullité,  de  prise  à  partie  et  de  do»- 
«iMBgcs^intéréts ,  prohiber  la  perception  d'auctm  des  droits  seignenriaaz 
«-dont  le  paiement  sera  réclamé ,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouvadent  implî» 
«.eitement  ou  explicit^ement  supprimés ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  M 
«pourvoir  par  les  voies  de  droit  ordinaires  devant  les  juges  qui  en  doU 
«l'VRBnt  connaître  ;  »  que  cette  disposition  suffisait  pour  tracer  aux  mrniid^ 
paUtés  de  Marsangy  et  de  Termancj,  d'Angély  et  Buisson ,  la  route  qn^eOei 
dédiaient  tenir,  et  prévenir  les  délibérations  qn'elles  ont  cm  devoir  pren- 
éee;  —  que  cependant  des  plaintes  ayant  été  portées  an  roi  et  à  l'assemblée 
miiomle  relativement  à  des  refus  faits  dans  différens  cantons  de  servir 
le «fcampart ,  le  terrage  et  les  dîmes,  rassemblée  nationale  avait  ora  devoir 
s'eKfIîquter  de  nouveau  sur  ces  difTérens  oëjets  par  son  décret  du  IB  jnm 
dernier,  sanctionné  par  les  lettres  patentes  du  23  du  même  mois;  que  les 
ast.  2  et  3  ordonnent  positivement  que  «  les  redevables  des  cbamparti , 
tf  «errages,  armges,  agriers,  oomplans  et  de  toutes  antres  redevances  paja*^ 
«HMes  en  natnre,  qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indemnité,  seront  tenus 
«^de  les  payer  la  présente  année  et  les  suivantes,  jusqu'au  rachat,  en  la 
«^manière  accoutumée,  c^est-à->dire  en  nature  et  à  la  quotité  d'usage. -•; 
«  qoe  nul  ne  pourra ,  sous  prétexte  de  litige ,  rei\iser  le  paiement  des  droits 
«foncés  dans  l'art.  2  du  titre  111  du  décret  du  15  mars;  sauf  à  ceux  qui 
«  se  trouveront  en  contestations,  à  les  faire  juger;  que  l'art.  5  fait  la  dé* 
«-fense  à  toutes  personnes  d'apporter  aucun  trouble  à  la  perception  ôeà 
«^ehamparts,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  «ysconrs,  des  menaces, 
««foies  de  fait  ou  autrement ,  à  peine  d'être  poursuivies  oonurne  pertua^ 
«-baleurs  du  repos  public ,  et  charge  les  municipalités  d'y  veiller  sous  les- 
«-peines  prononcées  par  le  décret  du  23  février  sanctionné  par  les  Is^* 
«i^tves  patentes  du  26»  »  ^  Que  si  le  sens  et  l'esprit  det  décrâts  euasenr 
éie  niieoK  connue  et  pins  approfondis  par  les  nmnicîpBlités  de  Marsangy 
et  Termancy,  Angély  et  Buisson,  tout  porte  à  croire  que,  voulant  s'a»* 
CQper  du  soin  de  les  faire  exécuter,  elles  n'eussent  pas  pris  des  déiibé^ 
rations  qui  y  sont  testueUement  oppoeéesY  et  qu'il  est  eoB^équemineiil 
impossible  do  laisser  subsister  ;  et  que  S.  M.,.toiiJoun  aeientrve  à  laiaiiH 
tenir  l'exécution  des  lois  et  a  protéger  la  propriété,  doit  s'empwîiisepde< 
détsuire  une  erreur  dangereuse  qui  ne  serviiuit  qu'à-  donner  on  nouvt^ 
àHmttaà  aux  timibles  que  les  ennemis  du*  bien  ptûllic  ne  cessent  de  1b* 
mmAec,  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport ,  le  roi>  étant  en  SM 
causeii,  a.oasié  et  annulé,  casse  et  anvoie  lu  délibération  prise  ai  eoB-*' 
aett  de  commune  par  la  municipalité  de  Marsangy  et  Tèntiancy  le  ^* 
nmt  dernier ,  et  celle  prise  pnr  la  mumcipalité  é*Aag^^  et  Puioboiy-I»^ 
12  juin,   ainsi   que  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre;  foit  défense  aux 
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dîtes  municipalités  et  i  toutes  autres  d*en  prendre  a  TaTenir  de  sem- 
blables. Ordonne  que  les  art  1,2  et  6  du  décret  de  rassemblée  naitio- 
nale  du  15  mars  deroicr^  sanctionné  par  lettres  patentes  du  28  du  même 
mois,  et  les  articles 2, 3  et  5  du  décret  du  18  juin,sanctionné  par  lettres  paten- 
tés do  23  du  même  mois,  seront  exécutés  suivant  leur  Torme  et  teneiir  ;  tm, 
conséquence,  que  tous  propriétaires  et  détenteurs  d*héritaf(es  seront  remis  de 
continuer  jusqu'au  rachat  le  service  des  rentes  ci-devant  seigneuriales  qui  se 
perçcnvent  et  se  paient  sur  les  héritages,  soit  en  argent,  soit  en  nature  de 
fruits,  sous  le  nom  de  cens,  censives,  champarts,  terrages,  agriers,  com- 
plans  et  antres  dénominations  insérées  dans  Fart.  2  du  titre  lit  du  dé« 
cret  de  rassemblée  nationale  du  15  mars,  sans  pouvoir  le  refuser  soo» 
pnétexte  qu'aucuns  desdits  droits  se  trouveraient  implicitement  ou  expli» 
dtitment  supprimés,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les 
Toies  de  droit  ordinaires,  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  En- 
joint «ux  assemblées  administratives  et  aux  municipalités,  et  notam^ 
mcBt  à  celles  des  départemens  de  la  C6te-d*Or,  de  TYonne  et  de  la  Niè*- 
Yre,  d'y  tenir  la  main.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera  ;  ordonne  pareillement  que,  de  très  exprès 
cammandement  de  S.  M.,  il  sera  signilié  aux  municipalités  de  Marsangy 
et  Termancy,  Angély  et  Buisson ,  et  transcrit  sur  leurs  registres ,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur-général-syndic  du  département  de 
l'Yonne ,  que  S.  M.  en  charge  expressément.  Fait  au  conseil  d'état  du  roi , 
S.  M.  y  étant  y  tenu  à  Paris  le  11  juillet  1790.  Signé  Guignard. 


9— «71 
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Bl  JrfBèt  l'J^ sa  Domaines  nationaux^  toj.  a5  jain  précédent;  marine  marchantU^  toj.  6 
juillet;  fédération^  toj.  9  du  même  mois. 

K*a09.««t2jiHllet— 24  août  1790.  (Lett.  pat.)=^DècRET  sur  la  constituticm 
civile  du  eifrgé  et  la  fixation  de  son  traitement  (1> 

L'assfmhlée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastique^  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit ,  comme  articles  constitu- 
tionnels: 

fi)  Vojez,  sur  U  constitiition  do  clergé,  la  loi  des  14  et  15—^4  amrcmbre  17QO,  et  le  décret 
takmwÊ» d^imlwictio» du  «i — a6  JMner  1791;  bloi4a  x3 — t^'fmntt  1791. sur  U  nsmuiMioo 
t  et  «die  du  io-*90  mars  s«iv«ntv  sur  la  oomÎMtioo  des  vicaires  ëpiscopani  ;  U  lof  da 

.,, de  U  mime  aaoce ,  aur  re«éoati«n  des  boMes  et  autres  actes  eavo>és  par  la  cour  dt 

e«  les  lois  des  ^5 — ^3o  brumaire  an  n  (i5 — ao  novembre  1793)  et  la — a3  frimaire  au  a 

(»— f  3  dcreoabre  1793),  qui  cieropirat  de  la  dé|>orUtM»B  les  prêtres  mariés  ;  ^  courordnt  dn  18 
bîmI  an  10  (8  avril  1^0%)   et  l'arrêté  do  même  jour,  sur  ffaécvtionde  U  bulle  du  6  fructidor 

^;  b  décret  en  28  février  1810,  sur  les  lois  orgu^uea  du  eoucordat ,  le  cournrdat  du  x3 
r  18 «3,  et  le  déoret  du  oS  mars  sotvaut,  sur  son  exécution  ;  le  décret  du  6  novembre  mêmt 
•■■éei  pour  radiBMialration  des  bietis  dn  eler^cé  ;  les  art.  6  et  7  de  la  charte  de  1814  ;  la  loi  da 
zS— 4tt  novembre  auivaut,  sur  la  célébration  des  félea  et  dimanches;  le  concordat  do  1 1  jnia 
zftf?  ;  le*  ordonaaoees  du  i5 — s8  septembre  181901  eolUw  do  19—98  octobre  1821,  sur  1  w 
gliltisu  dee  ureheféyiee  et  des  évêques  {  la  loi^du  i —  iSjoiUet  i8a5  et  ^ordonnance  du  3x 
{■iHsi  3o  aoât  suivant,  sur  les  pensiona ccolésiasliqucs  ;  celle  du  3 1  octobre — x  1  décembre  1822, 
np  U  nouvelle  cireonseription  des  diocèses,  et  Tart.  6  de  la  charte  de  i83o. 

ytejtn  aussi,  sur  b  dette  do  Taocicn  elerfré,  les  lots  des  16  et  17 — »a  *vril  1790,  x8 — s3 
juillet,  6  et  ix — «^oeut ,  x5 — a3  octobre  et  16— «5  décembre  de  b  mémeaouée. 

To^es  puredkmeat,  aur  b  traitcmeut  du  eler^^é ,  les  lois  des  04  juillet — a4  août  X790,  3 — «4 
a«èC  méeMfawiée,  xo— 16  décembre  suivant;  les  bis  des  18 — a3  octobre  1790,  25---3o  mari 
ci  —  evgjl*— iS  mai  X791,  sur  b  trailement  des  airés  et  vicaires  supprimés;  la  loi  du  8 — 18  CI* 
im«r  i79i*  sur  b  traitoucut  des  curés  rempbcés  par  d'autres  fonctionnaires  ;  la  ronst  tution  èm 
3-— f4  «ifKembre  1791.  tiL  5,  «rL  a,  et  b  bi  du  27 — 38  juin  X793,  portant  ipm  b  trait wwt 
ds  clcr^  bit  pertb  de  b  dette  de  Tétet  ;  b  bi  du  s— 4  fraBeireu»  a  (aa--a4  bo^bm*  I795.> 
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TITRE  !•■".  —  Des  offices  ecdësiastiquet. 

Art.  l*'.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse ,  et  chaque  dio- 
cèse aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département. 

2.  Les  sièges  des  éréchés  des  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume 
seront  fixés,  savoir: —  celui  du  département  de  la  Seine-Inrérieure ,  à 
Rouen;  du  Calvados,  à  Bayeux;  de  la  Manche,  à  Coutances ;  de TOme» 
à  Séec  ;  de  TEure ,  à  Évreux  ;  de  TOise ,  à  Beauvais  ;  de  la  Somme  ,  à 
Amiens;  du  Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer;  de  la  Marne,  à  Reims;  de  la 
Meuse ,  à  Verdun  ;  de  la  Meurthe ,  à  Nancy  ;  de  la  Moselle ,  à  Mets  ; 
des  Ardennes,  à  Sedan;  de  TAbne,  à  Soissons;  du  Nord,  à  Cambrai; 
du  Doubs,  à  Besançon; du  Haut-Rhin,  à  Colmar  ;  du  Bas-Rhin,  à  Stras- 
bourg; des  Vosges,  à  Saint-Diez;  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul;  de  la 
Haute-Marne,  à  Langres;  de  la  Côte-d'Or, à  Dijon;  du  Jura,  à  Saini* 
Claude;  d'Ille-et-Vilaine,à  Rennes;  des  Côtes-du-Nord ,  à  Saint-Brîeac; 
du  Finistère,  à  Quimper;  du  Morbihan,  à  Vannes;  de  la  Loire-Infé- 
rieure, à  Nantes;  de  Maine-et  Loire,  à  Angers;  de  la  Sarthe ,  au  Mans  ; 
de  la  Mayenne ,  à  Laval  ;  de  Paris ,  à  Paris  ;  de  Seine-et-Oise ,  à  Versai]* 
les;  d'Eure-et-Lioir,  à  Chartres;  du  Loiret,  à  Orléans;  de  ITonne,  à 
Sens;  de  l'Aube,  à  Troyes;  de  Seine-et-Marne , à  Meaux  ;  du  Cher,  à 
Bourges;  de  Loir-et-Cher,  à  Blois  ;  d'Indre-et-Loire ,  à  Tours;  de  la  Vienne, 
à  Poitiers  ;  de  l'Indre ,  à  Châteauroux  ;  de  la  Creuse ,  à  Guéret  ;  de  l'Al- 
lier, à  Moulins;  de  la  Nièvre,  à  Nevers;  de  la  Gironde,  à  Bordeaux; 
de  la  Vendée ,  à  Luçon  ;  de  la  Charente-Inférieure ,  à  Saintes  ;  des  Lan- 
des ,  à  Dax  ;  de  Lot-et-Garonne ,  à  Agen  ;  de  la  Dordogne ,  à  Périgucux; 
de  la  Corrèze,  à  Tulle;  de  la  Haute-Vienne,  à  Limoges;  de  la  Cha- 
rente, à  Angouléme;  des  Deux-Sèvres,  à  Saint-Maixent  ;  de  la  Haute- 
Garonne ,  à  Toulouse  ;  du  Gers,  à  Auch;  des  Basses-Pyrénées,  à  Oloron; 
des  Hautes-Pyrénées ,  à  Tarbes  ;  de  TAriége ,  à  Pamiers  ;  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  à  Perpignan  ;  de  l'Aude ,  à  Narbonne  ;  de  l'Aveyron ,  à  Rodez  ; 

laquelle  accorde  des  secoarsauz  eccl^iastiqoes  qni  abandonnent  leur  6tat;  et  rarrété  da  i8  oÎTose 
an  ir  (8  jaoTier  i8o3),  qui  déclare  tes  traitemens  ecclésiastiques  insaisissables  en  totalité. 

Voyez  encore,  sur  le  mariage  des  prêtres,  les  lois  des  19 — 17  juillet ,  19 — 29  juillet,  la — la 
aoât,  et  le  décret  du  17  septembre  1793.  * 

Enfin,  les  lois  des  27  noTembre---a6  décembre  1790  et  4—9  jantier  1791,  sur  le  serment 
prescrit  aux  ecclésiastiques  ;  celles  des  i5 — 3o  janvier  et  27 — 3o  du  même  mois,  relatÎTet  an 
remplacement  de  ceux  qui  auront  refusé  de  le  uréier  ;  celle  do  5  février — 27  mars  même  anaée, 
qui  rend  ces  dispositions  communes  aux  prédicatenrs,  et  celle  du  iS—fj  avril  suivant,  qui  lei 
applique  anx  chapelains  et  dcsservans;  la  loi  des  19  et  20—28  juin  de  la  même  année,  qui  pres- 
crit des  poursuites  contre  les  prêtres  insermentés;  celle  do  26--26  août  1792,  qui  leur  ordonne 
de  sortir  du  royaume  sons  peine  de  la  déportation;  celle  des  21  et  23— -24  avril  suivans,  qn» 
prononce  lenr  déportation  à  la  Guiane;  la  loi  d«  29  et  3o  vendémiaire  an  2  (20  et  2r  octobre 
1793),  qni  condamne  k  la  peine  de  mort  cent  qui  rentreront  en  France ,  et  celle  du  2  brumaire 
suivant  (23  octobre  1793),  qui  en  modifie  les  dispositions  ;  la  loi  do  27  plnviose — 2  Tcntose  an  2 
(.15-^-20  février  1794)*  qui  ordonne  Pexécntion,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  desja^mens 
rendus  contre  eux;  celte  du  22  Tentose  suivant  (12  mars  1794)*  qoi  prononce  la  confiscation  det 
biens  dej  déportés ,  et  le  décret  do  i5  pluviôse  an  3  ^3  février  i795),qni  en  rappelle  Pexécntion  1 
la  loi  du  22  germinal — i*'  floréal  an  2  (1 1 — 20  avril  1794))  qui  prononce  des  prines  contre  les 
receicuri  d'ecclésiastiques;  celle  dn  22-^—27  A'^'^l  suivant  -(fî  mai  1794).  »«**  la  réclusion  des 
prêtres  infirmes  on  sexagénaires:  sur  la  restitution  de  leurs  bicn«i,  soit  ieuxHnêmes,  soit  à  lenrs 
néritiers,  voyez  les  lois  des  21  prairial  an  3  (9  juin  1795),  22  fnirtidor  suivant  (8  septembre  1795), 
t2  prairial  an  4  (3x  mai  1790),  19  fructidor  an  4  (5  8e|)tembrc  C796),et28  du  même  mois  ^x4 
septembre  X796J;  la  loi  do  7  fructidor  an  5  (24  août  1797),  qui  rapporte  celles  sur  b  déportatw» 
et  la  réclusion  des  prêtres  inscrmenics,  et  Port.  23  de  la  loi  du  19  du  même  mois  (5  septembi» 
»797)»  9"»  «nnule  les  dispositions  de  'a  précédente.  I^s  prèirm  déportés  n'ont  obtenu  dénnititf 
■ent  le  droit  de  rentrer  en  France  qu'après  le  r8  brnmaire  an  8. 
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du  Lot,  à  Cahors;  du  Tarn,  à  Alby;  des  Boudie^u-Rhône ,  à  Aix;  e 
Corse ,  à  Bastia  ;  du  Var,  à  Fréjus  ;  des  Basses-Alpes ,  à  Digne  ;  des  Hau- 
tes-Alpes, a  Embrun  ;  de  la  Drôme ,  à  Valence  ;  de  la  Lozère,  à  Mende; 
du  Gard  ,  à  Nimes  ;  de  l'Hérault,  à  Béziers  ;  de  Rh6ne-et-Loire,  à  Lyon  ; 
du  Puy-de-Dôme,  à  Clermont;  du  Cantal,  à  Saint-Flour;  de  la  Haute- 
Loire  ,  au  Puy  ;  de  TArdèche ,  à  Viviers  ;  de  Tlsère ,  à  Grenoble  ;  de  l'Ain, 
à  Bellay;  de  Saône-et-Loire,  à  Autun. —  Tous  les  autres  évéchés  existant 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas 
nommément  compris  au  présent  article,  sont  et  demeurent  supprimés. 
— Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissemens  métropolitains,  dont  les 
sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges, Bor- 
deaux ,  Toulouse ,  Aix  et  Lyon. — Les  métropoles  auront  la  dénomination 
suivante  :  —  Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la  Man- 
che ;  celle  de  Reims,  métropole  du  nord-est  ;  celle  de  Besançon ,  métropole 
de  l'est;  celle  de  Rennes,  métropole  du  nord-ouest;  celle  de  Paris,  métropole 
de  Paris  ;  celle  de  Bourges,  métropole  du  centre;  celle  de  Bordeaux ,  mé- 
tropole du  sud-ouest  ;  celle  de  Toulouse ,  métropole  du  sud;  celle  d'Aix , 
métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée  ;  celle  de  Lyon ,  métropole  du 
sud-est. 

3.  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Manche  compren- 
dra les  évéchés  des  départemens  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados, 
de  la  Manche ,  de  l'Orne ,  de  l'Eure ,  de  l'Oise ,  de  la  Somme ,  du  Pas- 
de-Calais.  —  L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord-est  comprendra 
les  évéchés  des  départemens  de  la  Marne ,  de  la  Meuse ,  de  la  Meurthe, 
delà  Moselle,  des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord.— L'arrondissement  de 
la  métropole  de  l'est  comprendra  les  évéchés  des  départemens  du  Doubs , 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin ,  des  Vosges ,  de  la  Haute-Saône ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Jura.  —  L'arrondissement  de  la  métropole 
du  nord-ouest  comprendra  les  évéchés  des  départemens  d'Dle-et-Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne. —  L'arrondissement  de 
la  métropole  de  Paris  comprendra  les  évéchés  des  départemens  de  Paris,  de 
Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne,  de  l'Aube,  de  Seine-et- 
Marne. — ^L'arrondissement  de  la  métropole  du  centre  comprendra  les  évéchés 
des  départemens  du  Cher,de  Loir-et-Cher,  dTndre-et-Loire ,  de  la  Vienne, 
de  rindre ,  de  la  Creuse ,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre.  —  L'arrondissement 
de  la  métropole  du  sud-ouest  comprendra  les  évéchés  des  départemens 
de  la  Gironde ,  de  la  Vendée ,  de  la  Charente  -  Inférieure ,  des  Landes , 
de  Lot-et-Garonne ,  de  la  Dordogne ,  de  la  Corrèze,de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Charente ,  des  Deux-Sèvres.— L'arrondissement  de  la  métropole  du 
sud  comprendra  les  évéchés  des  départemens  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  des  Basses  -  Pyrénées ,  des  Hautes- Pyrénées ,  de  l'Ariége,  des  Py- 
rénées-Orientales, de  l'Aude ,  de  l'Aveyron ,  du  Lot  ,  du  Tarn.  —  L'ar- 
rondissement de  la  métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée  comprendr 
les  évéchés  des  départemens  des  Bouches^u-Rhône ,  de  la  Corse,  du  Var 
des  Basses-Alpes,  des  Hautes- Alpes ,  de  la  Drôme,  delà  Lozère,  du  Gar 
et  de  l'Hérault.  —  L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est  compren- 
dra les  évéchés  des  dépaitemens  de  Rbône-et-Loire ,  du  Puy-de-Dôme, 
du  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  del'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain,  de 
Saône-et-Loire. 

4.  IX  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen 
français  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
l'autorité  d'un  évéque   ordinaire  ou  métrox>Qlitai^   dont   le  siège  serait 
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tobll  sortis  la  domination  d'une  puissance  étrangère ,  ni  celle  de  ses  dé- 
légués résidant  en  France  ou  ailleurs  ;  !e  tout  sans  préjudice  de  l'unité 
^  Toi  et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
l*Église  universelle,  ain^i  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Lorbque  l'évéqne  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur  des 
matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  an  métropolitain, 
lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain. 

6.  n  sera  procédé  incessamment,  et  sur  Tavis  de  Tévéque  diocésain  et 
de  Tadministration  des  districts,  à  une  nouvelle  formation  et  circon» 
scriprion  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  ;  le  nombre  et  l'étendue  en 
•eront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

7.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son  état  pn- 
nitir,  d'être  en  même  temps  église  [laroissîale  et  église  épiscopale,  par 
la  suppression  des  paroisses  et  par  le  démembrement  des  babitations 
qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réunir. 

8.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d*autre  pasteur  immédiat  quePé- 
Téque.  Tous  les  prêtres  qui  y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et  en  fe- 
ront les  fonctions. 

9.  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  qui  com- 
prendront plus  de  dix  mille  âmes,  et  douze  seulement  où  la  population 
sera  au-dessous  de  dix  mille  âmes. 

10.  il  sera  conservé  ou  étalli  dans  cfhaque  diocèse  un  seul  séminaire 
pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger  quant  à 
présent  *sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 

11.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra, près  defé- 
flise  catliédrale ,  et  même  dans  l'enceinte  des  bâtimens  destinés  à  Vha- 
Ûtation  de  Tévêque. 

12.  Pour  la  conduite  et  rînsfruction  des  ]ennes  élèves  reçus  dans  le 
aétninaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaire&directeucs  snb- 
-ordonnés  à  Tévêque. 

13.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assis- 
ter, avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les  offices  de  la 
paroisse  cathédrale,  et  d'y  faire  tontes  les  fonctions  donirévêque  ou  son 
premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger. 

14.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs  et  les 
ficaires  directeurs  du  séminaire  formeront  ensemble  le  conseil  habituel 
«I  permanent  de  Tévêque ,  qui  ne  petirra  faire  aucun  acte  de  juridictiao, 
en  ee  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'a- 
prèa  en  avoir  délibéré  avec  eux.  Pourra  néanmoins  Tévêque,  dans  le 
cours  de  ses  visites,  rendre  seul  teËes  ordonnances  provisoires  qu^ 
iqppai^endra. 

15.  Dans  toutes  les  viHes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plus  de 
MX  mille  âmes,  il  n*y  aura  qu*ime  seule  paroisse;  les  autres  paroisses  se- 
ront supprimées  et  réunies  à  l'églbe  principale. 

16.  Daifis  les  villes  où  il  y  a  plus  de  àx  œiOe  âmes ,  chaque  paroisse 
peinrra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera 
eonaervé  ou  établi  aaftant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  localités  ie 
diMnandei'utit. 

17.  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  Pévêque  diocé- 
sain ,  désigneront  à  la  prochaine  législature  les  paroisses ,  annexes  ou  sue- 
cwsales  des   viHes  ou  de   eampagne  qu'il    conviendra  de  réserver  ou 

•  ^'étendre,  d'établir  ou  de  supprimer,  et  ils  en  indiqueront  les  arronSa- 
■aucns  d'après  ce  que  demanderont  les  besoins  de»  peuples,  la  iagnÈàé 
en  culte  et  les  différentes  localités. 
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18.  Les  assemblées  administratives  et  Févéque  diocésain  pourront  méma, 
«pfrés  aToir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
eenvenir  qae  dans  les  lieux  écartés ,  ou  qui ,  pendant  une  partie  de 
rànnée ,  ne  communiqueraient  que  difûcilement  avec  Téglise  paroissiale 
il  sera  établi  ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours  de 
fMe  ou  de  dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe  et  faire  au  peuple 
les  instructions  nécessaires. 

19.  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d*une  paroisse  à  une  autre  empor- 
tera toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église  supprimée 
i  la  fabrique  de  l'église  où  se  fera  la  réunion. 

20.  Tous  titres  et  ofGces ,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente 
constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-prébendes ,  cha- 
pelles, chapellenies ,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  coJIégia- 
les,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  se\^e 
les  abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en  commande ,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre 
•exe,  et  tous  autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelconques,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont ,  à  comp* 
ter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  éteints  et  supprimé^ 
sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables. 

ai.  Tous  bénélices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de 
patronage  ecclésiastique. 

22.  Sont  pareillement  comprb  auxdites  dispositions  tous  titres  et  fon- 
dations de  pleine  collation  laïcale ,  excepté  les  chapelles  actuellement  des- 
servies dans  l'enceinte  des  maisons  particulières  par  un  chapelain  ou  des- 
servant à  la  seule  disposition  du  propriétaire. 

23.  Le  contenu  des  articles  précédens  aura  lien  nonobstant  toutes  les 
danses,  même  de  reversion,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

24.  Les  fondations  de  messes  et  autres  services,  acquittées  présente- 
ment dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bé- 
néfice ,  continueront  provisoirement  à  être  acquittées  et  payées  comme 
par  le  passé,  sans  néanmoins  que  dans  les  églises  où  il  est  établi  dea 
sociétés  de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel,  de  bénéfice,  et  connos^ 
sons  les  divers  noms  de  filleuls  agrégés,  familiers,  communal istes ,  me- 
partistes ,  chapelains  ou  autres ,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  moa- 
rir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

25.  Les  fondations  fîûtes  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des  fonr 
dateurs  continueront  d'être  exécutées  conformément  aux  dispositions  écri- 
tes dans  les  titres  de  fondation;  et  à  l'égard  de  toutes  autres  fonda- 
tions pieuses ,  les  parties  intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  as» 
semblées  de  département,  i>our,  sur  leur  avis  et  celui  de  Tévêque  dio-^ 
eésain ,  être  statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  conservation  ou  leur 
remplacement* 

TITRE  11. — NoBÎnttioQ  aas  Béoéfioei. 
Art.  1^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  on  ne 
connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux   cures  > 
c'est  à  savoir  la  forme  des  élections. 

2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le  corp» 
âectozal  indiqué,dans  le  décret  du  22  décembre  1789>p<Mir  la  nominatian 
4es  membres  de  rassemblée  de  département. 

4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procnreur-^gèn^^"*!^^^  ^^  ^^P*'* 
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tement  recevra  de  la  vacance  du  siège  episcopal ,  par  mort ,  démisâon 
'  ou  autrement  y  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syndics  des  districts , 
à  refTet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  der- 
nière nomination  des  membres  de  l'assemblée  administrative  «  et  en  même 
temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évéque ,  lequel 
sera  au  plus  tard  le  troisième  dimancbe  après  la  lettre  d^avis  qu'il  écrira. 

5.  Si  la  vacance  du  siège  épbcopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers 
mob  de  l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'administra- 
tion du  dé^>artemcnt ,  l'élection  de  l'évéque  serait  différée  et  renvoyée 
à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

S.  L'élection  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un 
jour  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef-lieu  du  département, 
à  l'issue  delà  messe  paroissiale  ,  à.  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les 
électeurs. 

7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché ,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  au 
moins  pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dans 
le  diocèse ,  en  qualité  de  curé ,  de  desservant  ou  de  vicaire ,  ou  comme 
vicaire  supérieur ,  ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

S.  Les  évêques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  décret, 
pourront  être  élus  aux  évêchés  actuellement  vacans ,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  seront  érigés  en  quelques  départcmcns , 
encore  qu'ils  n*eussent  pas  quinze  années  d'exercice. 

9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de 
celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions ,  seront  réputés  les  avoir  exercées 
dans  leur  nouveau  diocèse ,  et  ils  y  seront,  en  conséquence,  éligibles , 
pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actueb  qui  auraient  dix  années 
d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse ,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  aupa- 
ravant rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

11.  n  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient  été  sup- 
primées en  vertu  du  présent  décret ,  et  il  leur  sera  compté  comme  temps 
d'exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur  cure. 

12.  Les  missionnaires,  les  vicaires-généraux^  des  évêques,  les  ecclésias- 
tiques desservant  les  hôpitaux  ou  chargés  de  l'éducation  publique,  seront 
pareillement  éligibles  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant 
quinze  ans, à  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

13.  Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires,  chanoines  ou  en  géné- 
ral tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence',  ou  exer- 
çaient des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéhces,  titres,  olTices 
ou  emplois  se  trouvent  supprimés  par  le  présent  décret ,  lorsqu'ils  auront 
quinze  années  d'exercice  comptées  connue  il  est  dit  des  cures  dans 
l'article  précédent. 

14.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée 
électorale,  dans  l'églbe  où  l'élection  aura  été  faite ,  eh  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera 
célébrée  à  cet  effet. 

15.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé 
au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  à 
S.  M.  connaissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

16.  Au  plus  tard  dans  le  iiiois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura 
été  élu  à  un  évêché  se  présentera  en  personne  à  son  évêque  métropo- 
litain ;  et  s'il  est  élu  pour  le  sicgc  de  la  métropole ,  au  plus  ancien  évé- 
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que  de  rarrondisscinent ,  avec  le  procès-verbal  de  rcicction  et  de  pro- 
clamation ,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 

17.  Le  métropolitain  on  l'ancien  ëvéquc  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu, 
en  présence  de  son  conseil ,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  ;  s'il  le  juge 
capable ,  il  lui  donnera  l'institution  canonique  :  s'il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser, les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit ,  signées  du  métropo- 
litain et  de  son  conseil  ;  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par 
voie  d'appel  comme  d'abus ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

18.  L'évéque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée  ne  pourra  exiger 
de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine. 

19.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de  l'É- 
glise universelle ,  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  commimion 
qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

20.  La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  que  dans  son  église 
cathédrale  par  son  métropolitain ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  plus  ancien 
évéque  de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assbté  des  évoques  des  deux 
diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé.  « 

21.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence ,  l'élu  prêtera 
en  présence  des  officiers  municipaux ,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  con- 
fié ,  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale^  et  acceptée 
par  le  roi. 

22.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  église  cathé- 
drale dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pou- 
"Foir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques au  moins  pendant  dix  ans.  S  ne  pourra  les  desKtuer  que  deVavis 
de  son  conseil  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité 
des  voix ,  en  connaissance  de  cause. 

23.  Les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathédrales ,  ainsi 
que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église 
cathédrale  et  en  former  le  territoire ,  seront  de  plein  droit ,  s'ils  le  de- 
mandent ,  les  premiers  vicaires  de  l'évêque ,  chacun  suivant  l'ordre  de  son 
ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

24.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeiu^  du  séminaire  se- 
ront nommés  par  l'évêque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que 
de  la  même  manière  que  les  vicaires  de  Téglise  cathédrale. 

25.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  les  élec- 
teurs indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  1789,pour  la  nomination  des 
membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

26.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  nomination  aux  cures,  se  formera 
tons  les  ans  à  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  district ,  quand 
même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  district  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur-syndic 
du  district  de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arron- 
dissement ,  par  mort ,  démission  ou  autrement. 

27.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs  ,  le  procureur-syndic  enr 
Terra  à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra 
nommer. 

I.  a 
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28.  L'élection  des  aires  se  fera  par  semtiiis  avares  pour  chaque 
vacar.re. 

29.  Chaque  électeur»  avant  de  mettre  soa  bulletin  dans  le  Tase  du'  sent* 
tin  ,  fera  le  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  eboisi  en  son  ame 
et  conscience ,  comme  le  plus  digne ,  sans  y  aroir  été  détenniné  par  éoDS^ 
promesses ,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  sermeat;  sera  prMpour  réieelioB 
des  évéques  comme  pour  celle  des  curés. 

30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  iaireouétrc  oommencée  qu'un  jeiir 
de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu  de  district,  à  Tianie  de 
ta*  messe  paroissiale ,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 

31 .  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du  corps  éftecto- 
ral,  dans  l'église  principale ,  avant  la  messe  solennelle  qui  sera  câébrée  i 
ce«  effet ,  et  en  présence  du  peuple  et  du  dergé, 

32.  Pour  être  éligible  à  ime  cure  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fioACtions  de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital  et  autre  maison 
de  charité  du  diocèse ,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

33.  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées  en  exécution  du  pré- 
sent décret  pourront  être  élus ,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  cinq  années 
d'exercice  dans  le  diocèse. 

34.  Seront  pareillement  éH^les  a«ix  cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-des- 
sus déclarés  éligibles  aux  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d'exercice. 

35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera  en  personne 
à  l'évéque ,  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation  ,  à  ref- 
let d'obtenir  de  lui  l'institution  canonique. 

36.  L'évéque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  présence  de  son  consefl, 
sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  ;  s'il  le  juge  capable ,  il  lui  donnera  l'institu- 
tion canonique  :  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront 
données  par  écrit,  signées  de  l'évéque  et  de  son  conseil  ;  sauf  aux  parties 
le  recours  à  la  puissance  civile ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

37.  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution  canonique ,  Yé» 
véque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment  sinon  qu'il  fait  prof<essi«n 
de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine. 

38.  Les  <iurés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que  les  évé- 
ques,  dans  leur  église ,  un  joiu:  de  dimanche  ,  avant  la  messe  paroissiale , 
en  présence  des  ofûciers  municipaux  du  lieu ,  du  peuple  et  du  clergé  ;  jus- 
que-là ils  ne  pourront  faire  aucune  fonction  curiale. 

39.  Il  y  aura ,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  (^que  église  panHi- 
siale,im  registre  particulier  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de  la  municipalité 
du  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de 
révoque  ou  du  curé ,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de  posseasÎMi 
que  ce  procès-verbal. 

40.  Les  évèchés  et  les  cures  seront  réputés  vacaas  jusqu'à  ce  que  lesâtt 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épîscopal ,  le  premier  et,  à  son  défiant , 
le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale  remplacera  l'évéque ,  tant  ponf 
ses  fonctions  curlales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas 
le  caractère  épiscopal ,  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  Itf 
avis  du  conseil. 

42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure ,  l'administration  de  la  paroisse  sera 
confiée  au  premier  vicaire  ;  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert  ;  et  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  1* 
paroisse ,  il  y  sera  établi  un  desservant  par  l'évéque. 
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43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  TÎ€iiv«s,  mais  il  ne  poumi 
fi<qr  ma  ^b^ij^^joe  jw  ^Jegipgètwg^wUiiBfe  <m.adiais  poor  le  diocèse  par 

44.  Awnm^.cHité  ise  pmeurr»  vénmt^mu  an  vicaireB  foepaur  des  causes  lé* 
fitimfp,,  jugées'twHfis  |)«r  Févté<pM  et  ao»  omsail 

TITRE  Ul — Do  traiteiiMttdb»ariMtfrflB<ieiii>eligiMi. 

Art.  1"^.  .Les  miiiistres  de  la  religîoii  «aerçgnt  les  pMmîcres  et  les  pla 
importantes  fonctions  de  la  société,  et  obligés  de  résider  continaellemeat 
dans  le  Heu  du  service  auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés,  seront 
défrayés  par  la  nation. 

2.  n  sera  fourni  à  chaque  évéque ,  à  chaque  curé  et  aux  dessenrans  dm 
annexes  et  succursales,  un  logement  convenaUe,  à  la  chai^  par  euK  d'y 
fadre  toutes  les  réparations  locatives  ;  sans  entendre  rien  innover,  quant  à 
présent,  à  L'égard  des  paroisses  où  le  logement  des  eurés  est  fourni  en  ar- 
gent, et  sauf  aux  départemens  à  prendre  eonnaiflsaiice  des  demandes  qoi 
seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés  :  il  leur  sera  en  outre  as- 
signé à  tous  le  traitement  qui  va  être  réglé. 

3.  Le  traitement  des  évéques  sera ,  saveur  :— pour  Tévéque  de  Paris,  de 
cinquante  mille  livres  ;  —  pour  les  évéques  des  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessas,  de  vingt  mUle  livres;  — pour  les 
autres  évêques ,  de  douze  mille  livres. 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera ,  savoir  :  -^  Paris, 
pour  le  premier  vicaire ,  de  six'mille  livres  ;  —  pourkseeond,  de  quatre  mâle 
livres;  —  pour  tous  les  autres  vicaires,  de  trois  mille  livres.  —  Dans  les 
villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus:  — po«r 
le  premier  vicaire,  de  quatre  mille  livres;  — pour  le  second ,  de  trois  mitte 
livres  ;  —  pour  tous  les  autres ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres.  —  Daw 
les  villes  dont  la. population  est  de  moins  de  cinquante  mille  âmes:  —  pour 
le  premier  vicaire,  de  trois  mille  livres;  — pour  le  second,  de  deux  mille 
quatre  cents  livres;  —  pour  tous  les  autres,  de  deux  mille  livres. 

5.  Le  traitement  des  curés  sera ,  savoir  :  —  à  Paris ,  de  six  mille  livres  ; 
—  dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus^ de  quatre  mille  livres;  —  dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de  cinquante  miUe  amea,  et  de  plus  de  dix  mille  âmes,  de  trois  mille  livres; 
—dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille 
atnesy  et  au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  ; 
•^dans  toutes  les  autreS' villes  et  bourgs  et  dans  les  villages,  lorsque  la  pa-  ^ 
naisse  offrira  une  population  de  trois  millC'  âmes  et  au-dessous ,  jusqu'à 
deux  mille  cinq  cents,  de  deux  mille  livres  ;  lorsqu'elle  en  ofbrira  une  de 
deux  mille  daq  cenl5  âmes  jusqu'à  deux  mille ,  de  dix-huit  cents  livres  ; 
lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de  mille,  de 
qpiiat  centslivres;  et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et  au-dessous , 
de  doaze  cents  livres» 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera ,  savoir  :  —  à  Paris ,  pour  le  premier 
'viitaire,  de  deux  mille  quatre  cents  livres;  pour  le  seconJ,  de  quinze  cents 
Evres;  pour  tous  (Les  autres^  de  mille  livres;  —  dans  les  villes  dont  la  po*- 
yuUtion  est  de  cii^quante  mille  âmes  et  aurdessus,  pour  le  premier  vi«- 
mmep  de  douât  oents  livres;  pour  le  second ,  de  mille  livres  ;  et  pour  tous 
les  autres,  de  huit  cents  livres  ;  —  dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  em 
la  population  sera  de  plus  de  trois  mille  âmes ,  de  bii^t  cents  livres  pour 
les  deux  premiers  vicaires;  et  de  sept  cents  livres  pour  tous  les  autres;-^ 
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dam  toutes  les  autres  paroisses  de  yille  et  de  campagne ,  de  sept  cents  K- 
TTCS  pour  chaque  vicaire. 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur  sera  payé  d'à- 
Tance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  dbtrict,  à  peine  par 
lui  d*y  être  contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation  ;  et  dans  le  cas 
ou  réréque ,  curé  ou  vicaire  viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démissioii 
avant  la  fin  du  dernier  quartier,  il  ne  pourra  être  exercé  contre  lui,  ni 
contre  ses  héritiers,  aucime  répétition. 

8.  Pendant  la  vacance  des  évéchés,  des  cures  et  de  tous  offices  ecclésias- 
tiques payés  par  la  nation,  les  Ihiits  du  traitement  qui  y  est  attaché  seront 
versés  dans  la  caisse  du  district,  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va 
être  parlé. 

9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne 
pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  directoire 
du  département  qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'admi- 
nistratiou  du  district ,  laissera  à  leur  choix ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  de  prendre 
un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation  sur  le  même  pied  que 
les  autres  vicaires ,  ou  de  se  retirer  avec  une  pension  égale  au  traitement 
qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires  aiun6niers  des  hôpitaux,  supérieurs  de 
séminaire  et  autres  exerçant  des  fonctions  publiques ,  en  faisant  constater 
leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite ,  se  retirer  avec  une  pen- 
sion de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent ,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  la  somme  de  huit  cents  livres. 

1 1 .  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres  de  la 
religion,  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'offices  ecclé- 
siastiques. A  l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois 
sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés ,  leur  traitement 
sera  ùxé  par  un  décret  particulier. 

12.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  consti- 
tution, les  évêques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les 
fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITRE  IV.—  De  la  loi  de  la  réaideoce. 

Art.  r'.  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée,  et  tons 
ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique,  y  seront  sou- 
mis sans  aucune  exception  ni  distinction. 

2.  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  pendant  plos  de 
quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse ,  qne  dans  le  cas  d'une  véri- 
table nécessité,  et  avec  l'agrément  du  directoire  de  département  dans  le- 
quel son  siège  sera  établL 

3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires  s'absenter  du  lien 
de  leurs  fonctions  au-delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  rai- 
sons graves  ;  et  même ,  en  ce  cas ,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir  l*agr^ 
ment,  tant  de  leur  évêque,  que  du  directoire  de  leur  district  ;  les  vicaires, 
la  permission  de  leurs  curés. 

4.  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la  muni- 
eipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureui^néral-sjoidic  du  dépar- 
tement ,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir ,  et ,  après  la 
seconde  monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  dédin  de  son  trai- 
tement pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

y  Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  diargei» 
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d'empois  oa  de  commissions  qui  les  obligeraient  de  s'él<»gner  de  leur  dio- 
cèse ou  de  leur  paroisse ,  ou  qui  les  enlèreraient  aux  fonctions  de  leor 
ministère  ;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus,  seront  tenus  de  faire 
leur  option  dans  le  délai  de  trois  mob ,  à  compter  de  la  notiûcation  qui 
leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  procureur-général-syndic  de  leur 
éépartement  :  sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai ,  leur  oitice  sera  ré* 
pttté  Tacanty  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la  forme  à-dessus  pret- 
crite. 

e.  Les  éréques,  les  curés  et  vicaires  pourront ,  comme  citoyens  actilii, 
assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nomma  électeurs, 
députés  aux  législatures ,  éhis  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  conseil  des  administrations  des  districts  et  des  départemens;  mais 
leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres 
officiers  municipaux,  et  de  membres  des  directoires  de  district  et  de  dépar* 
tement,  et,  s'ils  étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'art.  S  n'aura  effet  que  pour  Ta» 
Tenir;  et  û  aucuns  évéques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  par  les  vceax 
de  leurs  concitoyens  aux  oflices  de  maire  et  autres  municipaux ,  ou  nom- 
més membres  des  directoires  de  district  et  de  département,  ils  pourront 
continuer  d'en  exercer  les  fonctions. 


N*  210.  =  13  — 18  juillet  1790.  =  DédUET  contre  les  infracteurs  du  décret 
<£tf  18  juin  concernant  les  dimes ,  champarts  et  autres  droits/onciers 
(1).  (B.,  IV,  94.)  

K*  211  .=-14  juillet  1790.  =  Formules  de  sermens  prêtés  à\  la  fédération 
par  le  roi ,  le  président  de  fassetnblée ,  et  par  M.  de  La  Fayette  au 
nom  des  fédérés.  (B.,  IV,  96.) 

Senoeot  du  roi  à  la  fédération  nationale. 
«  Moi,  roi  des  Fran^^,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est 
délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  a  maintenir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  moi,  et  à  faire  exécuter 
leslois.» 

Scnuat  ém  préndeit  de  TatMoblée  nationale  et  det  rcpcéaentana  de  la  nation, 
a  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maint.enîr  de 
tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  ao- 
oeptée  par  le  roi.  » 

Serment  prononcé  pwM.dâ  La  Fayette  an  nom  det  fédérés  de  toute  la  Fkmnoe. 
«  Nous  jurons  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  — de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée 
nationale,  et  acceptée  par  le  roi  ;  —  de  protéger,  conformément  aux  lois , 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  —  la  circulation  des  grains  et 
subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  —  la  perception  des  contributions 
publiques,  sous  quelques  formes  qu'elles  existent  ;— de  demeurer  unis  à  tous 
les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité.  » 


?!•  212.=  18—26  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  =Dbcbbt  relatif  à  faliéruUion  aux 
municipalités  de  quatre  cents  millions  lie  domaines  nationaux  i^l).  (B., 
IV,  98.  ) 

(i^  Vojexia  loi  du  i8 — a3jain  précédent,  n*  169. 

(s;  Yojea  lai  notea  anr  la  loi  do  9 — 2&  juillet  1790,  %  4,  j^  ^q^^ 
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N?  U9kmà  u  jvàMÊih^aiûtùt  tTftOi»  mcMT  rekitif  —r  nn/nftrirr  ndr^akii 
^  auM  jBbmtiwm  ém  ^oemité  et  (tfm\imtiom.  ffi^SY^  éO^ 

L^assemMée  nafionafe,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  «on  eoniîté  de 
liquidation,  sur  la  nécessité  de  fixer  d^ine  manière  précise  lespouvoinde 
et  comité  y  et  déterminer  les  fonctions  ftid  M  sont  attribuées ,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  f.  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  principe  constftutibniiel, 
que  nulle  créance  sur  le  tréscnr , public  ne  peut  être  admise  pami  les  ^kettes 
âe  rétat^fu'en  Tertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  sanctionné  jpitr 
H  roL 

2.  En  exécution  du  décret  du  22  janvier,  et  de  la  décision  du  15  fériner 
damier,  aucunes  créances  arriérées  ne  seront  présentées  à  l'assemblée  Jiar- 
tjonale,  pour  être  définitivement  reconnues  ou  ratées,  qu'après  avoir  été 
soumises  à  l'examen  du  comité  de  liquidatiou,  dont  les  délibérations  ne 
pourront  être  prîtes  que  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  ee 
comité;  et  lorsque  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à  l'assemblécL,  il 
sera  imprimé  et  distribué  huitaine  avant  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour.  — 
néanmoins  les  vérifications  et  apuremens  des  comptes  dont  les  ^Mfgtyff 
des  comptes  et  autres  tribunaux  peuvent  être  saisis  actuellement,  contir 
nueront  provisoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  tribunaui, 
et  J!étabtiisement  de  xè^ies  fixes  sur  la  comptabilité^  à  s'^ectuer  commC' 
ciifdeTaiitt  suivant  les  formes  ordinaires. 

3.  Une  créance  qui  aura  été  rejetée ,  dans  les  formes  légalement  autori- 
sées jusqu'ici,  par  les  ordonnateurs^mimstres  du  roi,  chambres  des  comptés, 
op.  juitres  tribunaux,  ne  pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidatioiL 

é.  Le  garde  des  sceaux  sera  tenu  de  donner  au  comité  de  liquidation 
connaissance  et  état  exact  de  toutes  les  instances  actuelles ,  concernant  la 
Térification,  apurement  et  liquidation  des  créances  sur  le  trésor  public,  i 
quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

5.  La  diandi)re  des  comptes  ^sn  paréiBement  remettre  •«odit  Gonûlé  «s 
tflMeau  de  toutes  les  parties  de  comptabdité  dont  la  vérification  'Ct  ap«ff#- 
ment  sont  actuellement  à  l'emmen  de  ce  trâranal. 

6.  Tous  tribunaux,  administrateurs,  ordonnateurs  et  autres  penNMMMi' 
publiques,  seront  tenus  de  fournir  les  doeuBMAs  et  ÎMliiumicpi  ><|ui  leur  se- 
i^ttt  éemnééspar  le  eomiité. 

7.  Tous  les  opéamners  qui  pgiéltnéeni  toe  emptoyésidans  l'étiAde  lutdelig 
arriérée,  seront  tenus  de  se  faire  connaître  dans  les  délais  suâfans^  .-ff  ir aèi*. 
à  dater  de  la  publication  du  poéseat  déctet ,  deux  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  France  ;  —  un  an  pour  les  personnes  qui  habitent  dans  les 
colanies  en^deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ;  —  et  trois  aimées  pour  les 
peraonnes  qui  habitent  au-delà.  —  Tous  ceux  qui«  dans  ces  délais  p  n'au- 
nûent  pas  justifié  au  eomité  de  liquidation,  soit  de  leurs  titres  dûment  vé- 
rifiési,  soit  de  l'action  qu'ils  auraient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en 
doivent  connaître  pour  en  obtenir  la  vérification,  seront  déchus  de  plein 
droit  de  leurs  répétitions  ma  le  trésor  public. 

8.  L'objet  du  travail  du  comité  de  liquidation  sera  fexamen  et  ia  liqui- 
dation de  toute  créance  et  demande  sur  le  trésor  public ,  (pii  sera  suscep- 
tible de  contestation  ou  difficulté. 

'  i.  Le  comité  de  liquidation  présentera  à  rassemblée  na^onaiîe  ses  obser- 
vations sur  la  nature  de  toutes  les  créances  arriérées,  sur  lesquelles  rassem- 
blée nationale  aura  à  prononcer.  Il  vérifiera  particulièrement  si  les  créanoM 
arriérées,  comprises  dans  les  états  certifiés  v^taMes  qui  doivent  loi  êM 
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rtnâa  en  exécutton  de  l*»rt.  7  àa  décret  du  ^2  janTter,  ont  été  dûment  ye- 
rilié«>s  ou  jugées  etapnrées  dans  ies  formes  prescrites  par  les  réglemens  et 
ordonnetices. 

10.  I^  comité  sera  tenu  de  se  procurer  tous  les  renseignemens  nécessai- 
res-sar  les  <3réaiices  que  le  trésor  public  a  droit  d'exercer  contre  difTérens 
pamkmlîcrs,  et  ^en  fnrele  rapport  au  corps  législatif. 

11.  n  sera  leim  registre  de  toutes  les  décisions  qui  auront  été  portées 
m»r  Fadmission ,  rejet  ou  réduction  des  diverses  portions  de  la  dette  arrié- 
rée, aûB  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  les  porteurs  de 
tÊtues  rejetés  on.  réduks  ne  puissent  renouveler  leurs  prétentions. 

12.  Conformément  à  l'art.  9  du  décret  du  9  janvier  dernier,  les  délibé- 
ntrâns  du  comité  sur  l'admission ,  rejet  ou  réduction  des  diverses  parties 
de  la  dette  uriérée,  ne  seront  que  provisoires,  aucune  portion  de  créance 
présentée  au  comité  de  liquidation  ne  pouvant  être  placée  sur  le  tableau 
de  la  dette  liquîdée,qii'après  avoir  été  soumise  au  jugement  de  l'assemblée 
nationale  et  à  la  sanction  du  roi. 


M*  214.B  18—23  juillet  1790.=  Décret  concernant  le  paiement  d^curréror» 
ges  de  rentes  et  pensions  assignées  sur  le  clergé,  et  la  perception  de 
ce  qui  reste  dû  des  impositions  ecclésiastiques  des  années  1789  et  pré- 
cédentes (1).  (B.,  IV,  111.) 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1^.  Le  receveur  général  du  clergé  continuera  de  payer  à  Paris, 
jusques  et  comprb  le  30  septembre  prochain  seulement,  la  portion  des  ar- 
rérages de  l'année  1789  et  des  précédentes,  des  rentes  et  pensions  assignées 
SOT  le  clergé ,  et  des  autres  objets  de  dépense  relatifs  à  son  administratioiiy 
exigibles  avant  le  l***  juillet  de  la  présente  année,  qui  a  été  jusqu'à  présent 
payée  à  Paris.  L'assemblée  fera  connaître  incessamment  par  qui  et  de 
quelle  manière  se  fera,  pour  l'année  1790  et  les  suivantes,  le  paiement  des 
pensions  »  rentes  et  autres  charges  annuelles  qui  étaient  acquittées  cir^de- 
Tant  au  nom  du  clergé. 

2.  Le  receveur-général  du  clergé  est  autorisé  à  faire  payer,  comme  par 
le  passé,  dans  les  provinces,  par  les  receveurs  particuliers jiks  décimes  de 
diaque  diocèse,  les  différentes  parties  qu'il  a  été  d'usage  d'y  payer  jusqi^. 
présent,  pourvu  qu'elles  soient  réclamées  avant  le  l*'  septembre  prochain, 
à  compter  duquel  jour  ces  receveurs  particuliers  cesseront  toutes  fonctiogu, 
Fassemhlée  se  proposant  alors  de  pourvoir  au  paiement  des  objets  de  cette 
nature  qui  pourraient  encore  étire  dus  après  cette  époque. 

3.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  ou  dons  gratuits  continueroal 
de  Caire,  jusqu'à  cette  époque,  la  perception  de  ce  qui  peut  être  encore  dàdea 
impositions  ecclésiastiques  des  années  1789  et  précédentes,  et  seront  tcnuatd«r 
justiUer  de  leurs  diligences.  En  e^fiposant  <fue  cette  percep^n  ne  soit  pae 
complète,  au  t*'  septembre  prochain,  ils  ne  cesseront  pas  moins  d'en  pou»» 
suivre  le  £ecou^*ement ,  pour  le  complément  duquel  l'assemblée  presonra 
incessamment  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

4.  A  cette  époque  du  l*'  septembre  prochain,  les  receveurs-particuliers 
des-déoimes  dre «front  on  état  des  sommes  qui  seront  encore  dues  sur  Iqa» 
dites  inposittons  de  l'année  1789  et  des  précédentes.  Cet  éut  conliendraie^ 
nom  des  redevables;  il  sera  oertilié  véritable  par  les  receveurs  des4ée»<^ 
Btes ,  qui  l'adresseront  avant  le  1^  octobre  prochain  au  receveur^-géoéael^ 

f^  Vof.  les  Mltiiar  h  loi  do  xs  joUkt— a4  aoàt  179a»  S  ^}  n°  ao7. 
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auquel  ils  feront  passer  en  même  temps  les  deniers  provenant  de  leurs  re- 
couv remens  qui  pourront  encore  être  entre  leurs  mains,  ainsi  que  les  piè- 
ces justificatives  des  sommes  qu'ils  auront  payées  à  la  décharge  de  la  recette 
jfénérale. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était  ci-devant  chargé  le  receveur  géné- 
ral du  clergé  devant  cesser  toutes  au  l*'  octobre  prochain ,  et  les  acquits 
âes  parties  payées  en  province  devant  lui  être  parvenus  au  même  jour,  il 
rcra  dresser,  aussitôt  après  l'enregistrement  de  ces  acquits,  un  état  qui  pré- 
sentera la  véritable  situation  de  sa  caisse  :  cet  état ,  certifié  véritable ,  sera 
par  lui  remis  au  comité  des  finances  pour  en  faire  le  rapport  à  l'assemblée 
nationale. 

6.  L'assemblée  autorise  son  comité  des  finances  à  nommer  des  commis» 
saires  pour  recevoir  les  comptes  du  receveur-général,  et  en  faire  le  rapport 
à  l'assemblée  nationale. 

7.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considération  les  services  de  ceux 
qui  étaient  employés  à  Parb  dans  l'administration  du  clergé. 


xSjaillet  l'^go. =Poudres,  yoj.  4<lQa£me  mois;  Religîonntdres  JugiU/s,  toj.  io  juilIeL 


N*  215.  =  19—23  juillet  1790.  fLett.  pat.)  =Bécret  qui  abolit  le  retreût 
lignager,  le  retrait  de  mi-denier,  les  droits  d^ écart  et  autres  dépareille 

n^fnr'A.      (H         TV      f  1  >;   \ 


nature.  (B.,  IV,  115.) 


Art.  l*'.  Le  retrait  lignager  et  le  retrait  de  mi-denier  sont  abolis. 

2.  Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de  mi-denier  qui  n'aura  pas 
été  consentie  ou  adjugée  en  dernier  ressort  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  sera  et  demeurera  comme  non  avenue ,  et  il  ne  pourra  être 
fait  droit  qiie  sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à  cette  époque , 
ensemble  sur  les  intérêts  des  sommes  qui  auraient  été  consignées  par  les 
retrayans. 

3.  L'assemblée  nationale  supprime  le  droit  connu  dans  les  départemens 
du  Mord  et  du  Pas-de-Calais  sous  le  nom  à^écart,  escas  ou  boutehors,  et 
^dnl  toutes  les  procédures,  poursuites  ou  recherches  qui  auraient  ce  droit 
pour  objet. 

4.  Supprime  également ,  avec  pareille  extinction  de  procédures ,  pour- 
suites et  recherches,  les  droits  de  treizain  perçus  par  la  commune  de  Nimes 
tfur  les  particuliers  domiciliés  ou  non  domiciliés  qui  aliènent  leur  dernière 
maison  ou  héritage  ;  ensemble  les  droits  d'abzug ,  de  détraction ,  émigra- 
tion, florin  de  succession ,  ou  autres  semblables  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent  au  profit  de  ci -devant  seigneurs  ou  de  communautés  d'habitans  ; 
«omme  aussi  tous  les  droits  que  certaines  villes  ou  communes  sont  en  pos- 
session de  lever  sur  les  biens  qui  passent  des  mains  d'un  bourgeois  ou  domi- 
cilié dans  celles  d'un  forain,  soit  par  succession,  soit  par  toute  autre  vmè. 


«•  216.  «=19— 23  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  ==  BÉCEET  qui  ordonne  de  — 
tinuer  la  levée  et  la  perception  de  toutes  les  contributions  publiques  dont 
t extinction  et  la  suppression  n* ont  pas  été  expressément  prononcées  ^  et 
notamment  des  droits  perçus  sur  les  ventes  de  poisson,  (B.,  IV,  113.) 

jr*  217.»  19  juillet  1790.  =  Décret  portant  que  le  corps  législatif  fixera 
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chaque  année  te  nombre  cT  individus  de  chaque  grade  dont  rarmée' 
sera  composée.  (B.,  IV,  118.) 


W^  218.  =  10  juillet--?  août  1790.  (Lett.  jwt.)  =  Décret  qui  supprime  les 
droits  d habitation,  de  protection ,  de  tolérance,  et  autres  redevances , 
semblables,  sur  les  Juifs  (1).  (B.,  IV,  122.) 


Hî»  219.  =  21  (9  et)  —  26  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  =  Bécrbt  qui  supprime  les 
offices  de  jurés^priseurs  ;  gui  ordonne  de  continuer  au  profit  du  trésor 
public  la  perception  du  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de  la 
vente,  qui  leur  avait  été  iUtribué,  et  qui  autorise  les  notaires,  greffiers 
et  sergens  à  procéder  à  cette  vente  (2).  (B.,  IV,  123.) 

Art.  1^.  Les  offices  de  jurës-priseurs ,  créés  par  édit  de  férrier  1771  oc 
autres,  demeureront  supprimés  à  compter  de  ce  jour. 

2.  Le  droit  de  quatre  deniers  pour  liTre  du  prix  des  Tentes,  qui  leui 
aTait  été  attribué,  continuera  d*étre  perçu  ao  profit  du  trésor  public  par 
les  officiers  qui  feront  la  Tente ,  et  le  produit  en  sera  Tcrsé  par  eux  dans 
les  mains  des  préposés  à  la  recette. 

3.  Les  finances  desdits  offices  seront  liquidées. 

4.  Il  sera  délÎTré  à  ceux  qui  auront  droit  aux  finances  treize  coupons 
d'annuités  payables  d'année  en  année,  dans  lesquelles  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

5.  n  sera  prélcTé  sur  le  produit  des  quatre  deniers  pour  liTre,una 
somme  annuelle  de  huit  cent  mille  liTres ,  qui  sera  Tcrsée  dans  la  caisse 
du  trésorier  de  Textraordinaire ,  et  employée  par  lui  au  paiement  de  ces 
annuités. 

ô.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  sergens,  sont  autorisés  à  faire  les 
Tentes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-derant  faites  par 
les  jurés-priseurs. 

7.  Les  procès-Terbaux  de  Tentes  et  de  prisées  faites  par  les  officiers  ci- 
dessus  désignés ,  ne  seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  de  contrôle  que 
ceux  des  jurés-priseurs. 

8.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lesdits  officiers  que  deux  sous  six  deniers 
du  rôle  de  grosse  des  procès-Terbaux ,  deux  sous  six  deniers  pour  l'enre- 
gistrement d'une  opposition,  et  une  liTre  dix  sous  par  Tacation  de  prisée , 
conformément  à  Tart.  6  de  l'édit  de  fémer  1771  ;  et  ce  sans  préjudice  des 
comrentions  particulières  qui  pourront  modifier  ou  abonner  les  droits. 

9.  Les  quatre  deniers  pour  lÎTre  du  prix  des  Tentes  seront  Tersés  par 
les  officiers  qui  les  auront  faites  dans  les  mains   du  contrôleur  des  actes 

{iS  Vojez  les  lois  des  a4  déeoBbre  1789  et  a8  janTÎer  1790.  (  n°  47  à  6a.  ) 
(t)  Torez  la  loi  du  7 — la  septembre  1790,  art.  9  et  xo,reUtive  à  la  Tiquidation  des  offices  des 
«Diup«^ics;  le  décret  dn  17  septembre  1793,  i]ai  autorise  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  à 
Utrc  les  prisées  et  TeDles  de  meubles,  tt  fixe  le  prix  de*  vacitioas  ;  rarrèle  do  12  fructidor  aa  4 
'^9  aoàt  1796) ,  qui  défend  i  toutes  persoanes  autres  que  les  officiers  ministériels  susnommés  de 
liracédcr  à  eet  optfations;  l'arrêté  du  27  nivôse  an  5  (x6  janvier  1797)1  qui  remet  en  ri^nr  les 
anciens  réglemens;  la  loi  dn  aa  pluviôse  an  7  (10  février  1799)*  qoi  prescrit  des  formabtés  pour 
les  ventes  d*objets  mobiliers  ;  celte  dn  a7  ventôse  an  9  (18  mars  xooi;,  portant  établissement  de 
9to  commissaires-priseurs  à  Paris;  Tarrété  dn  a9  germmal  an  p  (19  avrU  1801),  qui  ordonne  la 
création  d^une  chambre  des  commissatret-priaenrs  ;  la  loi  des  nnancet  dn  a8  avril — ^4  mai  181 6^ 
arc  89  ;  et  Tordonnance  do  a6  juin— aa  juillet  de  la  Bêae  année,  qui  établit  des  cocnaiissaireai> 
priaeurs  dans  les  cbefiHlieux  d*arrondisseflBent  et  kt  villas  dt  5^000  aiDM* 
Yovez  aussi  les  notes  su  la  loi  du  a?  ventôse  an  9. 
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OUI  xtoeweiar -destlomaiiift^  lesquels 4n  ooMfAeraot  à  k  végkdM^flnaîMiB. 

10.  Les  quittances  de  finance  des  offices  de  jprës-^priscugs  g«|nwMnés  ^e- 
ront  remises  au  plus  tard  dans  deux  mois,,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  au  comité  de  liquidation. 

t1.  Le  comité  se  l^era  représenter  les  registres  des  parties  casueDes  et  les 
dCci»ons  qui  peuvent  avour  modéré  le  prix  desdits  offices ,  et  ea  fera  «on 
rapport  pour  y  toe  statué. 


z9JaiIkL 


N*  220.=24  juillet— 24  août  1790.  (Lett.  pat.>=D<CRBT  sur  le  traitement  du 
cèBÊ^  t1)-  <B.^  XF)  tas.) 

Art.  i*'.  A  compter  du  f  janvier  1790^  le  txaitement  de  tau»  éiP^ques 
en  fonctions  est  fixé  ainsi  qu*il  suit:  —  xeuK  dont  .tous  les  reveans  «ode- 
siastiques  ne  Tont  pas  à  douEe  mille  liwesy  auront  cette  somme; — :ceax 
dont  les  revenus  excèdent  cette  somme ,  amont  douze  mille  livres,  plas  la 
moitié  de  Texcédant,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-^deki  de  trente  mifie 
livres.  —  Celui  de  Paris  ,aura  soixante -quinze*  mille  livres.  Tous  o«nti- 
nneront  à  jouir  des  bâtimens  et  des  jardins  à  leur  usage  qjui  sont  dans  Im. 
vâte  épîscopale. 

2.  Les  évêques  qui,  par  la  suppression  effective  de  leur  siège ,  iresleront 
ans  fonctions ,  auiront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers  da  traite- 
ment ci-dessus. 

3.  Le  traitement  des  évéques  conservés  qui  jugeraient  à  propos  de  àam 
ner  leur  démission,  sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient  joui  wl 
restant  en  fonctions,  pourvu  toutefois  que  ces  deux  tiers  n'excèdent  pas  Ja 
somme  de  dix  mille  livres. 

é  Los  ensés  >aotaels  auront  le  traitement  âxé  par  le  décret  généenl  mat 
la.nQuveUe  orgaaisalkm  du  ckrgé  :  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en  oosbenter,  ils 
auront  V  douze  cents  livres;  2°  la  moitié  de  l'excédant  de  tous  les  scppcmm 
ecdââajtiqnes  .actuels,  peurvn  qne  ie  tout  ne  s^éleve  fias  au-d^de  aiz  mile 
lÎTxes»  Bs.  continueront  tous  à  jovôr  des  bâtiaMiis  a  leur  nsa§e,  et -des  |af>»* 
dinsdépiepdant  de  leurs  cuoes,  ^  seront  situés  dans  k  ehef^ien  étà&aoBÊ 
bégiéficea. 

6.  Le  tcaitemeat  des  visaioes  aotnek  sera  le  même  ^œ  cefan  taé  |Hi^lr 
déoset  général  sur  la  nomrelle  orgOBÎsation  dn  dei^é. 

S.  Au  moyen  des  traitcmens  lîxés  par  les  préoédens  utieles,  tant  «n  ii^ 
renr  des  évéques  que  des  curés  et  vicaires,  la  suppression  du  casuel,  ainsi 
qvr  de$  prestations  qui  se  perçoivent  sous  le  nom  de  mesures  par  feu, 
ménages,  moissons,  passion,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  puisse 
être,  aura  lieu  à  compter  du  1*'  janvier  1791  ;  jusqu'à  cette  époque ,  ils 
continueront  de  les  percevoir.  ^^  Les  droits  attribués  aux  fabriques  conti^ 
nuerent  d'être  pavés,  même  après  Mite  époque,  suivant  les  tarîlk  et  r^ 
gitmens. 

7.  Les  traitemens  qui  viennent  d*étre  déterminés  pour  les  curés  et  }m 
vicaires  auront  lieu  à. compter  du  .f"' janvi^  1791. 

•*  En  œ  ^qui  oonreixie  la  iprésente  année»  les  cuvés  avrent ,  outre  knr 


(x)  Voyez  let  nom  sut  U  loi  da  la  juiUeU-44  amto  1790,  $  3.  ( n*  vm-^.  ) 
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casQel,  saToir:  ceux  dont  le  rerenu  excède  douze  cents  lÎTres»  1*  kdilt 
sdntme  de  douze  cents  livres  ;  V  la  moitié  de  Fexeédant ,  poui-vu  que  le 
tout  n^aiife  pas  à  pins  de  six  mille  livres.  —  A  Tégard  de  ceux  dont  le  re- 
venu tit  mf<$nenr  à  douze  cents  livres,  ladite  somme  leur  sera  pay^ 
comme  il  suit  :  ils  toucheront  d*abord  ce  qu'ils  étaient  dans  Fusage  de  re- 
cevoir, ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  le  recevaient  par  le  passée  et  le  suir<- 
phis  leur  sera  compté  dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  par  les  receveurt 
des  disti'icts. 

'9.  Les  vicaires  des  villes ,  outre  eur  casud ,  jouiront ,  aussi  pendant  la 
présente  année,  de  la  somme  qu'on  était  dans  t*usage  de  leur  payer.  A  l'é- 
garé de  ceux  dés  campagnes ,  ils  auront ,  outre  leur  casuel,  la  somme  de 
sept  cents  livres  qui  leur  sera  payée  de  la  manière  portée  par  l'article  d- 
desMis. 

fO.  Les  a^bés  et  prieurs  commendatalres,  les  dignitaires,  chanoines,  pré- 
bendes, semi-prébendés ,  chapelains,  officiers  ecclésiastiques,  pourvus  de 
titres  dans  les  chapitres  supprimés,  et  tous  autres  bénéfiders  généralement 
qaelconques,  dont  tes  revenus  n^cèdent  pas  mille  livres^  n'éprouveront  au- 
cune réduction.  —  Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme,  auront 
1*  m91e  firres  ;  V  la  moitié  du  surplus,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-ddà 
de- sîr  mille  livres  :  ce  qui  aurafieu  à  compter  du  f  janvier  1791. 

11.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  partagés  par  les  statuts  en 
prébmtdes  inégales ,  auxquefles  on  parvient  successivement  par  option  ou 
pur  ancienneté ,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de 
ce  dont  il  jouit  actuellement  ;  mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines  mourra, 
son  traitement  passera  au  plus  ancien  des  chanoines  dont  le  traitement  se 
trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement  :  de  sorte  que  le  traitement  qui 
étiSt  le  moindre  sera  le  seul  qui  cessera. — ^La  faculté  de  parvenir  a  un  trai- 
tement plus  considérable  n'aura  lieu  qifen  faveur  des  chanoines  qui  seront 
engages  dans  les  ordres  sacrés. 

r2.  Bans  les  chapitres  oh^  par  les  statuts  on  l'usage,  les  prébendes  des 
nomreattx  chanoines  sont,  pendant  un  temps  déterminé,  partagées  en  tout 
ott  en  partie  entre  les  anciens  chanoines,  on  n'aura  aucun  égard  à  cet  usage, 
et  le  traitement  de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur  le  pied  d'une  simple  pré- 
bende. 

ia.  n  ]>ourra  être  accordé,  sur Tavîs  des  directoires  de  département  et  de 
dbirîcf  ^  aux  ecclésiastiques  qui,  sans  être  pourtus  de  titres  quelconques  , 
sontaftsichésà  des  chapî^rs ,  sons  le  nom  d'habitués  ou  sous  toute  autre  déno- 
nmiaâozi,  ainsi  qu'aux  officiers  laïques,  organistes,  musiciens  et  antres  per- 
sdunes  employées  pour  le  service  divin  et  aux  gages  desdits  chapitres  sé- 
ci£ers  et  réguliers,  un  traitement ,  soit  en  gratification ,  soit  en  pension , 
sahrant  le  temps  et  ta  nature  de  leurs  services ,  eu  égard  à  leur  ftge  et  à 
leurs  ÀaBnuttéi  ;  et  cependant  les  appotntemens  on  traitemens  dont  ils  jouis* 
sent  leur  seront  payés  la  présente  année.  ^     ^  - 

t*.  Les  abbés  réguliers  perpétuels  et  les  chefs  d'ordres  inamovlMes  jom- 
nwt,  à  cwnpter  de  f  époque  qui  sera  déterminée  pour  les  pensions  des  re^ 
ligîevx  y  savoir:  ceux  dont  les  mrâons  ont  un  revenu  de  dix  mille  lirrret , 
d*ttne  somme  de  deux  mille  livres;  et  ceux  dont  la  maison  a  un  reveim 
phis  considérable ,  du  tiers  de  l'excédant,  sans  que  le  tout  poisse  aller  mh 
àâk  de  six  mille  livres. 

15.  Apres  le  décès  des  titulaires  des  bénéfices  supprimes,  les  coadjuteor» 
eaftreront  en  jouissance  d'un  traitement  à  raison  éa  produit  parficuÊer  ém 
bénéfice,  lequel  traitement  sera  fixé  à  la  moitié  de  ceux  décret^  par  le» 
mkles  precédens.  Dans  le  cas  néanmoins  ou  les  coauteurs  auraient  d'aA' 
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leurs,  en  raison  d'autres  bénéfices  ou  pensions,  un  traitement  actuel  égal  à 
celui  ci-dessus ,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre  ;  et  s'il  est  inférieur ,  H 
sera  augmenté  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  traitemens  décrétés 
par  les  précédens  articles. 

16.  A  compter  du  l*' janvier  4 790,  les  évoques  qui  se  sont  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évêques,  les  évêques  suffragans  de  Trêves  et  de 
Bâle  résidant  en  France ,  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  dix  mille  li- 
vres, pourvu  que  leur  revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénéfices  ou  pensions 
monte  à  cette  somme  ;  et  si  ce  revenu  est  inférieur,  ils  n'auront  de  traite- 
tement  qu'à  concurrence  de  ce  revenu.  Leur  traitement,  comme  coadju- 
teur,  cessera  lorsqu'ils  auront  un  traitement  effectif. 

17.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres  revenus  ecclésiastiques  que  des 
pensions  sur  bénéfices  continueront  d'en  jouir,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  mille  livres  ;  et  si  elles  excèdent  ladite  somme,  ils  jouiront,  i®  dé  mille 
livres;  2°  de  la  moitié  de  l'excédant,  pourvu  que  le  tout  n'aille  pas  au-delà 
de  trois  mille  livrés.  La  réduction  déterminée  par  cet  article  aura  lien  à 
compter  du  f  janvier  1791. 

18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouveront  régis  par  les 
économats,  seront  aussi  continuées  dans  les  mêmes  proportions  que  ci- 
dessus. 

19.  U  en  sera  de  même  des  pensions  retenues  suivant  les  lois  canoniques, 
ensuite  de  résignation  ou  permutation  tant  des  cures  que  d'autres  béné- 
fices. 

20.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  économats,  le  clergé  et  antres 
biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons,  aumônes  ou  gratifi- 
cations dont  les  revenus  ecclésiastiques  quelconques  peuvent  être  chargés  , 
seront  réglés  incessamment  sur  le  rapport  du  comité  des  pensions  assignées 
sur  le  trésor  public. 

21.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles  créées  par  les  cures  ensuite  de 
résignation  ou  permutation  de  leur  cure ,  et  celles  qui  n'étaient  sujettes  à 
aucune  retenue  ,  continueront  de  n'être  comptées  dans  tous  les  cas  que 
pour  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trois  dixièmes  dont 
la  retenue  était  ordonnée. 

22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitemens  réglés  par  les  articles  pré- 
cédens, chaque  titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuellement  existans, 
pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  à  ferme,  et  d'après  les  comptes  de  régie  et  exploi- 
tation ,  pour  les  autres  objets ,  un  état  estimatif  de  tous  les  revenus  ecclé- 
siastiques dont  il  jouit ,  ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé  :  ledit  état 
sera  communiqué  aux  municipalités  des  lieux  où  les  biens  sont  situés , 
pour  être  contredit  ou  approuvé ,  et  le  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  décision  après  avoir 
pris  l'avis  du  directoire  de  district. 

23.  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ecclésiastiques  dont  Jouit 
chaque  corps  ou  chaque  individu  les  pensions  sur  bénéfices ,  les  dîmes , 
les  déports  qui  formaient  Tunique  dotation  des  archidiacres  et  archipré- 
tres ,  mais  le  casuel, ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimés  sans  indem- 
mté,ne  pourront  y  entrer. 

24.  Les  portons  congrues  y  compris  leur  augmentation,  les  pensions 
dont  le  titulaire  est  grevé ,  les  frais  du  culte  divin ,  la  dépense  pour  le  bas- 
choeur  et  les  musiciens ,  lorsque  les  corps  ou  les  titulaires  en  seront  char- 
gés ,  et  toutes  les  autres  charges  réelles,  ordinaires  et  annuelles,  seront  dé- 
duits sur  ladite  masse.  Le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera 
d'après  les  proportioas  réglées  par  les  articles  précédens 
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35.  La  réduction  qui  sera  faite  à  raison  de  l'augmentation  des  portions 
congrues  ne  pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des  traitcmens  de» 
titulaires  actuels^  au-dessous  du  minimum  lixé  pour  chaque  espère  de  bé- 
néfice.' 

26.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  maisons  de  leurs  corps  à  titre  de 
rente  à  -vie  ou  à  bail  à  yie ,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la  charge  de 
payer  incessamment  au  receveur  du  district  où  se  trouyera  le  chef-lieu  du 
bénéfice,  le  prix  de  la  yente  dont  ils  seraient  en  arrière  ^  et  le  prix  du  bail 
aux  termes  y  portés. 

27.  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fondation  ou  do- 
nation ,  des  statuts  homologués  par  arrêt  ou  revêtus  de  lettres-patentes  dû- 
ment enregistrées,  ou  un  usage  immémorial,  donnaient  à  l'acquéreur  d'une 
maison  canoniale ,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause ,  un  droit  à  la  totalité  ou 
une  partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison ,  ces  titres  et  statuts  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur ,  et  l'usage  immémorial  sera 
suivi  comme  par  le  passé.  En  conséquence ,  les  titulaires  possesseurs  des- 
dites maisons,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  pourront  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district , 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts  ou  réglé  par  l'usage  immé- 
morial, le  sixième  de  la  valeur  des  maisons,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  ;  et  dans  le  cas  où  le  droit  n'existerait  pas ,  les  titulaires  possesseurs 
n'auront  que  la  jouissance  accordée  par  l'article  précédent. 

28.  Les  donateurs  desdites  maisons  et  autres  qui  prétendront  avoir  droit 
de  toucher  une  somme  à  chaque  mutation ,  ou  d'autres  droits  quelconques 
sur  lesdites  maisons,  ne  pourront  exercer  leurs  actions  que  contre  les  ti- 
tulaires auxquels  il  est  permis  d'en  disposer  par  l'art.  2  ci-dessus ,  sauf  à 
ceux-ci  leurs  exceptions  et  défenses  au  contraire. 

29.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés  qui  justifieraient  en  avoir  bâti 
ou  reconstruit  entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais,  joui- 
ront pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

30.  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite  en  vertu  des  décrets  de 
rassemblée ,  des  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires ,  ils 
seront  indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance ,  sur  l'avis  des  adminis- 
trations de  district  et  de  département. 

31.  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la  disposition  est  accordée  aux  ti- 
tulaires par  les  art.  25,  26  et  28 ,  n'entreront  pour  rien  dans  la  composi- 
tion de  la  masse  de  leurs  revenus  ecclésiastiques,  qui  sera  faite  pour  la 
fixation  de  leur  traitement  ;  et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est  accor- 
dée, tant  qu'ils  jouiront,  resteront  obligés  à  toutes  les  réparations  et  à  tou- 
tes les  charges. 

32.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre  est  en  litige  n'entreront  dans 
la  formation  de  la  masse  à  faire  pour  fixer  le  traitement  des  prétendant 
aoxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire ,  jusqu'au  jugement  du  procès ,  sauf 
après  la  décision  a  accorder  le  traitement  résultant  desdits  bénéfices  à  qui 
de  droit  ;  et  les  compétiteurs  ne  pourront  faire  juger  que  contradictoire* 
ment  avec  le  procureur-général  syndic  du  département  où  s'en  trouvera 
le  chef-lieu. 

33.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à  continuer,  pour  la  présente  anné« 
seulement ,  2a  régie  et  l'exploitation  de  leurs  biens,  retiendront  par  leurs 
mains  les  traitemens  fixés  par  les  articles  précédens  ;  et  les  autres  seront 
payés  desdits  traitemens  à  la  caisse  du  district ,  sur  les  premiers  deniers 
qui  seront  versés  par  les  fermiers  ou  locataires. 

34.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des  traitemens  ou  pensions  de  r*- 
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mite ,  et  fui  dans  la  suite  seraient  pourrus  d'offices  ou  emplois  dans  Je 
aerrice ,  ne  consenreront  que  le  tiers  du  traiteméat  qui  leur  est  aceonié 
par  le  présent  décret ,  et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attrâmé  à  ia 
place  dont  ils  rempliront  les  fonctions.  Dans  ie  oas-où  ils-  se  trouveraient 
de  nouTcau  sans  office  ou  emploi  du  même  genre  »  ils  repreadcaieot  Ja 
iDuissance  de  leur  pension  4e  retraite. 

35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le  minimum  du  taûtement  aUdb^é 
â  chaque  classe  d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonctions ,  aasa 
insaisissable. 

3e.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  prendront  la  Tégiit 
ét$  bàtimens  et  édilices  qui  leur  a  été  confiée  par  les  décrets  des  14  et  30 
aernl  dernier,  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront  :  en  conséquence,  les  béoéfi- 
eiers  actuels,  maisons ,  corps  et  communautés  ne  seront  inquiétés  en  au- 
enne  manière  pour  les  réparations  qu'ils  auraient  dû  faire. 

37.  Néanmoins  ceux  desdits  bénéliciers  qui  auraient  reçu  de  leurs  pré- 
décesseurs ou  de  leurs  représentans,  des  sommes  ou  valeurs  moyennant  les- 
quelles ils  se  seraient  chargés  en  tout  ou  partie  desdites  réparations,  seront 
tenus  4^  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagemens  ;  et  ceux  qui  ont  o^ 
tenu  des  coupes  de  bob  pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifications, 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire  de  district  du  chef-lieu  du 
bénéfice. 

38.  A  dater  du  l*'  janvier  1791,  les  traitemens  seront  payés  de  trois  mois 
en  trois  mois,  savoir  :  aux  évéques,  curés  et  vicaires,  par  le  receveur  de 
leur  district  ;  et  à  tous  les  autres,  ainsi  qu'aux  titulaires  et  aux  pensiou- 
naires,  par  le  receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile; 
et  seront  les  quittances  allouées  pour  comptant  aux  receveurs  qui  auront 
payé. 

39.  Les  évéques  et  les  curés  conservés  dans  leurs  fonctions  ne  pourrcmt 
recevoir  leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment  pres- 
crit par  les  art.  21  et  38  du  titre  II  du  décret  sur  la  constitution  du  clergé. 

40.  Les  administrateurs  et  desservans  des  églises  catholiques  établies  dans 
rétranger,  notanmient  dans  les  lieux  restitués  à  l'empire  par  le  traité  de 
Biswick ,  continueront  de  recevoir  comme  par  le  passé ,  des  mains  du  re- 
ceveur du  district  le  plus  prochain ,  le  môme  traitement  qui  leur  a  été 
payé  sur  les  deniers  publics  levés  en  France.  Le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordonnera  et  fera  fournir  par  le  même 
receveur  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  égli- 
aes,  conformément  à  l'usage,  le  tout  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  ras- 
semblée ail  pris  un  parti  définitif. 


a5  juillet  i^^,s=Bi£ns  maticnaux ,  toj.  9  da  même  mois. 


N*"  221.  »  20  juillet—  lô  août  179a  (Lett.  pat.) ->M<tt£r  rekaifaux  éroiit 
de  propriété  et  de  voirie  sur  Us  chemins  pubtics,  ifues  et  piaees  ée 
viliages,  bourgs  ou  viiles,  et  arbres  en  dépendani  (1).  (  B.,  IV,  147.) 

Art.  l"'  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis ,  nul  ne 
pourra  dorénavant ,  à  l'un  on  à  l'autre  de  ces  deux  titres,  prétendre  au- 
cun droit  de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places 
de  villages ,  bourgs  ou  villes. 

2.  En  conséquence ,  le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de  s'approprier  des 

(i)  ToyaltloidaQientoie  aai3  et  Itt  aotct  iv  cette  loi« 
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jaktin  «wift  jpg  ks  dumias  public».  »  wa»  ^  ^tUfom  ût  "nBêget  ^  hmiupfma 
TÛles,  dans  les  liemi  <ow  il  ébaàltt^^anhmiftmmm  m,  ètmmt  seigneurs  parles 
eontumes ,  statuts  ou  usages,  eal  abott* 

a.  fittns les UeuK inMoésdasa i'avlklA peécMeat,  le»«rimv«aBslMt»fl»* 
«ntUement  sur  les  ehemias^piAliea,  ntafrel  places  de  villages,  bon^y  oa 
ailles,  continueront  d'étse  à  ]a>  disposition.  d!ia  oUderant  saigiMnffaqvf  en 
ont  été  jusqu'à  présent  réputés  prapnétaives^aanapnéiiidioe  de».droil» des 
particuliers  qui  auraient  fait  des.  plantations  yis-à-yis  leurs  propriétés ,  et 
a?cn  auraient  pas.4të  légatomant  dépasiédéapar  les  aUdaraat  sei^ienrsi. 

4k.  Pannont  néamnoins  les/asbcea  axistant  sur  les  mms  au  €hemia»  pu* 
blics  être  rachetés  par  les  propriétaires  riverains,  chacunr  TÎa-à-rôsa  pro- 
priété ,  sur  le  pied  de  leur  yaleur  «elaelle ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
JmIs  yardaseiqttBtsBemiiiéapaa^kapartiiet^.  6iiiattd>'afice  par  le  luga^ 
«a»  qii'e&ancun  eaa  eetia  ^Hiwwliaa  piMesa  étia  ittféneaia  aun  eaàt  de  la 
plantalîan  de»  arbres. 

5.  Pourront  pareillement  être  raclMtiés  par  ks  emamanautéa^dniabitans, 
et  de  la  manière  ci-dessus  prescrite ,  les  arbres  existant  sur  les  places  pu- 
bliques des  yilles,  bourgs  ou  villages. 

6.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront,  en  tout  temps,  abattre  et  vendre  les 
arbres  dont  le  rachat  ne  leur  a  pas  été  offert ,  après  en  avoir  averti  par 
affiches ,  deux  mob  à  l'avance ,  les  propriétaires  riverains  et  les  com- 
nnmautés  d'habitans,  qui  pourront  respectivement ,  et  chacun  vis-à-vis  de 
sa- propriété  ou  des  places  publiques,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

7.  Ne  sont  compris  dans  l'art.  3  ci-dessus,  non  plus  que  dans  les  subsé- 
^pens ,  les  arbres  qui  pourraient  avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  ad- 
gneors  sur  les  fonds  mêmes  des  riverains ,  lesquds  appartiendront  à  ces 
derniers  en  remboursant  par  eux  les  frais  de  plantation  seulement 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les  art.  4  et  6  ci-dessus  les  plan- 
tations faites  soit  dans  les  avenues,  chemins  privés  et  autres  terrains  appar- 
tenant aux  ci-devant  seigneurs,  soit  dans  les  parties  des  chemins  publics  qu'ils 
pourraient  avoir  achetées  des  riverains,  àTeffet  d'agrandir  lesdits  chemins  et 
d'y  planter  ;  lesquelles  plantations  pourront  être  conservées  et  renouvelées 
par  les  propriétaires  desdites  avenues ,  chemins  prives,  terrains  ou  parties 
des  chemins  publics,  en  se  conformant  aux  règles  établies  sur  les  intervalles 
qm  doivent  séparer  les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  vobins. 

9.  n  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les  arbres  plantés  le  long 
des  chemins  dits  royaux. 

10.  Les  administrations  de  département  seront  tenues  de  proposer  an 
corps  législatif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  localités ,  et  sur  l'avis  des  districts,  pour  empêcher,  tant  de  la  part  des 
riverains  et  autres  particuliers,  que  des  conununautés  d'habitans,  toute  dé- 
gradation des  arbres  dont  la  conservation  intéresse  le  public,  et  pour  poux^ 
voir  au  remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  abattus; 
et  cependant  les  municipalités  ne  pourront,  à  peine  de  responsabilité ,  rien 
entreprendre  en  vertu  du  présent  décret,  que  d'après  Pautorisation  expresse 

'  du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui  sera  donné 
sor  une  simple  requête  et  après  communication  aux  parties  intéressées, 
ftll  y  en  a. 


H*  322=s20 —  31  juillet  1790.  =  DÉCRET  qui  régie  provisoirement  le  traite^ 
ment  de  table ,  dans  les  rades  et  à  la  mer  y  des  officiers  de  la  marine 
commandant  les  bdtimens  de  guerre.  {'R.^  IV,  145./ 
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.  16  joUlet  X790.ssCnM/  de  Picardie,  toj.  39  jain  précédent;  bieiu  n*lioiumx,  toj.  16 
BèiM  mok  ijaràe^riseuref  roj.  ai  j«iUat. 

H*  a23.=:28  juillet—l*' août  1790.ssDégbbt  concernant  le  pmssage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  de  la  France,  la  police  des  frontières, 
les  demandes  d^ armes  faites  par  les  municipalités,  la  fabrication  de 
ces  armes  et  leur  distribution,  (B.,  IV,  152.) 

H*  3a4.=::29  jninet— 8  août  1790.«iiAciubt  relatif  à  réchange  des  assignaU 
contre  les  billets  de  la  caisse  dt escompte  ou  promesses  d^ assignats. 
(B.,  IV,  167.)  

y» 336.6=30  juillet— 6  août  1790.  (Lett  pat)»McBNT ^ autorise  la  munh- 
dpalité  de  Paris  à  faire  évacuer  le  coupent  des  capucins  de  la  rue  Samt- 
Honoré,  pour  être  employé  aux  divers  usages  relatifs  au  service  de 
f assemble  nationale.  (B. ,  IV,  lf)2.) 

3i  jaiUet  i']^^=DroiU  féodaux ,  toj.  3  da  même  mois  ;  Marine,  tôt.  06  joiOeL 

19*  220.=!  "août  1790.^DÉCRBT  gui  ordonne  un  service  solennel  pour  tous 
les  citoyens  morts  pour  la  cause  de  la  patrie.  (B.,  V,  3.) 


x''  août  I790.=rr9»^«f  étrangères,  toj.  s8  juillet  précédent. 


N*  227.=a3— 5  août  1790.  (Lett.  pat.)==  Décbbt  contre  ceux  qui  s'opposent 
€ui  paiement  des  dîmes ,  des  droits  de  champart  ou  autres  non  suppri- 
més^ et  pour  la  destruction  des  marques  extérieures  d insurrection  et 
de  sédition.  (B. ,  V,  23.)  

N*  228.=3— 24  août  1790.33  DiicBET  concernant  le  traitement  du  clergé  (1). 

(B.,V,25.) 

L'assemblée  nationale ,  expliquant  différens  articles  de  son  décret  dn  24 
juillet  dernier  sur  te  traitement  du  clergé  actuel ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes ,  pour  la  présente  année , 
aéra,  suivant  Fart.  9  du  décret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel ,  de 
la  même  somme  qu'ils  sont  en  usage  de  recevoir  ;  et  dans  le  cas  où  cette 
somme  réunie  à  leur  casuel  ne  leur  produirait  pas  celle  de  sept  cents  li- 
vres ,  ce  qui  s'en  manquera  leur  sera  payé  dans  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  1791. 

2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent  dans  leur  traltementune  diminu- 
tion résultant  de  celle  qui  proviendra  de  Taugmentatlon  des  portions  congrues 
des  curés,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cent  cinquante  livres  et  du  retranchement  des  droits  sup- 
primés sans  indemnité,  les  pensionnaires  supporteront  une  diminution  pro- 
portionnelle à  celle  des  titulaires,  sur  leurs  revenus  provenant  des  bénéllces 
sujets  à  pension. 

3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  retranchement  des  droits  suppri- 
més sans  indemnité ,  ne  pourra ,  de  même  que  celle  mentionnée  dans  l'art. 
25  dudit  décret .  et  résultant  de  ladite  augmentation  des  portions  congrues, 

(i)  Voj.  la  loi  du  24  jaiUet-*a4  «oût  1790,  J  3.  (  »•  «ao.  ) 
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opérer  la  ^miiiation  des  traitemensdes  titulaires  ni  des  pensions,  au-dessoat 
àa  minimum  fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices  et  pour  les  pensions. 

4.  Les  éréques  et  les  curés  qui  auraient  été  pourrus,  à  compter  du  l*' 
janyier  1790  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juillet  suiTant 
sur  rorganisaticm  ncmyelle  du  clergé ,  n'auront  d'autre  traitement  que  ce- 
lui attribué  à  chaque  espèce  d'office  par  le  même  décret. 

$•  A  l'égard  des  titulaires  des  autres  espèces  de  bénéfices  en  patronage 
laïque  ou  de  collation  la!ade,qui  auraient  été  pourrus  dans  le  même  in- 
tervalle de  temps,  autrement  que  par  Toie  de  permutation  des  bénéfices 
qu'ils  possédaient  ayant  le  l*' janyier  1790,  ils  n'auront  d'autre  traitement 
que  cdui  accordé  par  l'art.  10  du  décret  du  24  juillet  «  sans  que  le  maxi^ 
mam  puisse  s'éleyer  au-delà  de  miUe  liyres.  — Quant  à  ceux  qui  auraient 
été  pourrus  pendant  ledit  temps ,  par  yoie  de  permutation ,  de  bénéfices 
du  genre  ci-dessus,  qu'ils  possédaient  ayant  le  l*'  janyier  1790,  le  maximum 
de  leur  traitement  pourra,  suiyant  ledit  art.  10 ,  s'éleyer  à  la  somme  de 
m  miUe  liyres. 

6.  Les  bénéfiders  dont  les  reyenus  anciens  auraient  pu  augmenter  en 
conséquence  d'unions  légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'effet  se  trouve- 
rait suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la  jouissance  réservée  aux  titulaires 
dont  les  bénéfices  avaient  été  supprimés  et  unis ,  recevront ,  au  décès  des- 
dits titulaires,  une  augmentation  de  traitement  proportionnelle  à  ladite 
jouissance ,  sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur  traitement  au- 
ddà  du  maximitm  déterminé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices. 

V*229.bb3 — 23  août  1790.  ■■  DÉcmsT  eoneemarU  ies  pensions,  gratifica^ 
tiens  et  autres  récompenses  nationales  (l).  (B.,  Y,  20.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que ,  chez  un  peuple  libre ,  servir  l'é- 
tat est  un  devoir  que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir ,  et  qu'il  ne  peut  pré- 

(f )  Il  a  été  rtûda  for  cette  Bwtière  un  nombra  conddénble  de  k>i«,  de  d^rett  et  d^ordomuncct  : 
mm  De  ponrriont  les  rappeler  tout,  tant  rendre  laborieoacs  et  difficilet  lea  recherchct  qoe  noire 
iteaaQ  éoH  an  contraire  fMUiter.  Noot  ne  citeront  donc  que  Ica  actet  Ict  plot  important,  et  aar- 
laitcan  qni  IbraMot  l*ëtet  récent  et  actuel  de  b  léplalion. 

YoTetlM  lob  det  i8 — aa  aoAt  1791,  i3 — 16  prairial  an  2  (  x — 4  juin  1793],  14  froctldaf 
•a6  (Si  aoèt  1798),  a8  fructidor  an  7  (14  teptembre  1790)»  iSf^erminal  an  xx(5  avril  i8o3) 
«t  8---18  floréal  an  xi  (98  ami — 8  mai  x8o3);raTbooconteild*état  du  x  5  floréal  toirant 
(5  BMÎ  i8o3);  lea  décréta  det  i3  teptembre  x8o6  et  xx — ïx  tepteaiKre  X807. 

Yojez  eneoro,  tout  la  rettauration,  fct  ordonnancet  det  14  aoàt — 99  octobre  18x4,  97  aoàt — 
i3  teptembre  tahrant,et93  teptembre  de  b  même  année;  b  loi  du  a5  mart  x8x7,  titre  4;  Pordon- 
tmce  da  30—08  juin  toivant,  et  ceUe  du  97  août — 19  teptembre  de  la  même  année;  b  loi  du 
i5— x8  mai  x8i8,  titre  4,  et  l'ordonnance  do  8 — x5  juillet  tuivant;  let  bit  det  x4 — 16  juilbl 
1819,  X9— ao  juiUet  x890  (titre  x**),  et  X7 — fj  aoàt  1899  (titre  9); let  ordonnancet  det  17  août 
1894  et  1% — X9  jantier  x895,  b  loi  do  x3---x8  nmi  de  b  mime  année,  celb  du  90  juin — 
i*'  jnilbt  1897,  et  Pordonnance  du  xo— -9X  octobre  1899. 

Toyet  enfin  les  lob  det  3o  aoât — 9  teptembre  i83o  et  x3 — 16  décembre  mirant,  tnr  bt  ré- 
coapeutea  ncoordéet  an  combattant  de  juillet  ou  à  leurt  familba  ;  b  bi  du  x5 — X7  mart  x83x; 
ccllet  det  x  x — x4  tTril  et  x8 — 95  arril  tuiTant;  TordonnaDce  do  9  jniUet  de  b  même  année  ^ 
b  loi  do  91 — 95  avril  x833,  tur  let  penaiona  aceordéet  ans  gardet  nationaux  et  miliuiret  bbttét 
daat  rOueat  et  dant  bt  journéet  de  juin  à  Paria;  enfin  celb  do  96  arril— ^  atai  aoÎTaot,  tur  let 
peoiioot  accordée*  aux  ^inqucure  de  b  Baatilb. 

Let  toldea  de  retraite  et  penaiona  militairea  de  b  Lé^ion-d*Honneur  tout  inabénabbt,  toit  tem- 
porairement, toit  partiellement,  même  par  trantactwn  (arit  do  conteil  d'état  do  9  février 
iM). 

•Arrêt  do  conaeil  do  96  janvier  1800.  Jor.  do  cent.,  1, 959. 

Xa  bi  do  XX-— x4  avril  x83x,  art.  98,  décbre  let  pentiont  nùlitairetlncettlblet  et  ÎMaitUtables. 

It  celb  do  18  avril— XX  mai  toivant,  art  3o,  contbot  ont  dbposi^a  lembbbb  pour  bt 
ftonont  de  b  marine* 


t. 
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tendre  de  récompense  qu'autant  que  Asl  durée ,  l*éminence  et  la  nature  de 
ses  scî'vices  lui  donnent  des  droits  à  une  reconnaissance  particulière  delà 
nation  :  que^  s^  est  ]uste  que,  dans  Page  des  infirmités,  la  patrie  vienne  tu 
secours  de  celui  qui  lui  a  consacré  ses  talens  et  ses  forces  ;  lorsque  sa  fbr* 
iMte  lui  ffermet  de' se  contefiter  des  grftces  honorifiques,  ettes  doivent  lài 
tenir  lieu  ^e  toute  atrtre  ^compense ,  décrète  ce  qui  suit. 

TITRE  l*'.— Bi^lo  ^ninlet  sur  Im  p«b«mm  ci «Otm  iéaom^mim  fo«r  l*«MBi» 

Art.  i*'.  L^étatdokrécoiapeaBerleMenrîeest^aÉdtts  Étteeit«5«Kial,  ^pMMl 
lenr  inportcnoret  tenr  «du/ée  Méiitent  ee  ténoignef^e  de  fecenoainMftt* 
Im  m^iia  tMiuusi  peyer  aux  citoyens  le  prix  des  saeiiAces  iq«^  oot  fhllt*è 
rÉbiitépuMÎBnM<l). 

a.  Les  se«ÉB  semées  i|«^  eomrient  devdcompensersMKettiir^fB&'itttÉMÉlN 
sent  la  société  entièt^  Les  serriMS  qeTun  îndiTidw  rend  à  «s  «iitt«'kiÉI« 
ifîdtt  ne  peitfcMt  étreivDgés  daes  cette  classe,  ^'autant  ^*ite  sent  moBMÊh 
pagaés de  civoenatattces quied fant  réflédiâr  rertet sur tots le oerps  soeiai 

3.  Les  sacrilices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix  sont  ceox  q«î  ittÉMM 
des  pertes  qa'k>n  dptwvpe  en  dépendant  la  fMitrte,  >m  des  dépeMUs  ^oA  a 
fiâtes  pour  M  proewter'air  avaatage  rtei  et  oawsmé. 

4.  Tdirt  cilofenqin  a-wm^ééCeiidu  y  iftlasIné^éeiMré  aa  patrie,  aa^qdlv 
<leMié  on  grand  eacnpte  de  dévoueHMUt  à  la  eboée  paMiqve»  a  des  éÉ$ÊÊ 
âlareooniMBBsaneedela  tiitixHi,«Cpeut,  stagnait  la  tuHwe et  la ^taféeêir 
ses  services,  pl*ése»dre  «mol  téWMipeMsea. 

5.  Les  marqaes  drhoMicm'  décéi'iiées  psr  la  tn^on  sefcMit  penmidMa^ 
et  mises  au  premier  rang  des  réc(mipenses  publiques. 

e.  D  y  anra  deux  espèces  de  récompenses  péctfriiairts ,  les  pensiMS  dl 
les  gratifications.  Les  premières  sont  destinées  ati  soutien  dû  dtoyen  qui 
les  ^ura  méritées  {  les  secondes,  àpa)Mr4e']^n(m^espcrt8s  eattUnCca^des 
Mcrilkes  îaka  à  l'utilité  piiUîq«t. 

7.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  qui  que  ce  soit  avec  danse  de  id^ 
versibilité;  mais  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  la  veuve  d*un  bamne 
mort  dans  le  cours  de  son  service  public  pourra  obtenir  une  pensîcHL  àlî- 
ntentaire,  et  les  enfaiis  èlre  élevés  anx  dépens  de  la  natsaii,  juafttU  ea 
qu'elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  esx-ménKes  à  leur  suMslance  <])^ 

t.  B  ne  sera  compris  dkns  Pétât  des  pensions  que  ce  qui  est  acotrdé  pHtar 
récompense  de  services.  Tout  ee  qui  sera  prétendu  à  titre  d^indemnité^ès 
dédommagement,  caoune  prix  d*aliéiiatioa,  ou  peur  tentas  antres  caasis 

Au  mrpltt,  «es  1^  ii\>i#  Mt  qve  <MH>M<aier  «ae juriflfM^iJmoo osaitiaie  :  fl t^a 4i*«KcpM» 
^■c  fot  l*aoq<iilleiDefit  4es  «Mi^Mioin  inpttfécs  ptr  les  dMf .  5  M  6  <!•  Goée  cML 

Prar  Pnéeotioii  <iecet  •bi&ft Jom,  le  ninittre  de  la  guerre  peut  ord««Bor  ane  rAnra«#%dM 
ma  filns  rar  hi  penioo  oa  sMée  de  tout  nilitiire  qui  ae  les  remplirait  pas  à  Pégard  et  st  fetMe 
et  de  8C8  enfaof.-  aa  décembre  1807  ift  f  i  janvier  1S08»  Sm.,  VU!,  ^  99. 

(i)  Le  ooaséll  d¥f«t  eMju^  d'appel  ^es  décistous  readaes  psr  leaiaistre  ea  aiaiièK^|ftB- 
aàaiis  de  retratle  dues  en  eaipUifés  ifes  alaistéres  (  ardaaaaace  da  ao  jaaWer  tCcg;  Sia.»  XIX^ 
a,  «7). 

{i)  La  vetti«  d>ni  ftmetloonaire  public  aiortdtes  Peterelce  de  ses  fbaetîeBe,  ^  résUaM  mm 
fttma'mt  lAMieahiire  aux  tenaet  des  lois  des  3-^-M  aaM  I79cyst  i^  «a  aaèt  1791»  ae  part 
^ir  que  par  voie  de  justice  gracieuse  et  non  par  irale  aéttiaisiMtlvc  t  «es  lois  oe  éeaiMBt  pas  ai 
dTÊtt positif  en^lAe  par  la  voie coutuilkusct <lles daaoeal seatsweat à  fadaiiuiBUaliaa  el«o 
i;aa«cmeMieBt  la  faculté  d'accorder  cette  peo^ea  aSarotaira  selea  I^MseaMedes  eaawsMaaea 
{ardonnaDcedui7  juin  1820;  Sta.,  XXI,  a,  86). 

Les  pensions  militaires,  étant  esseotieneuieac  penonaelles  et  tHtteatiires,  oe  IimIi uai  dsaijs 
ananié  eiisCaote  cotre  la  fonme  ^  le  aari  que  paar  ks  afférays  éefaas  pendaat  la  daréfde 
>(«ess.,  3  février  it3o|  8ia.,XXX,  y,  i90)^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


8  AOUT   1X90.  t79 

irnibialiUn,  fera  placé  dtos  la  otasse  des  4ettes  de  rétat,  et  aoumis  aux  Tè>- 
gli§  qui  lONMit  àécrMes  p«iir  la  MffuâdalîcMi  des  oréanciers  de  la  nation. 

A.  Oa  ne  paufva  »tiiîn  dire  pavté  sur  l'état  des  pensions  qu'en  «a 
Ibol  «t  jBtee  «atîola;  eaMX  qaâ  auraient  «surfid^  de  quelque  manière  q&t 
w  soit,  plusieurs  pensions ,  seront  nqrd»  de  la  liste  des  pensionnaires  ^  et 
pavés  des  ggfccai  qai  àaar  anmMt  dté>  aœarddet. 

ML  Nul  ae  paorra raarvotr  eoaaânie  temps  «ne  pension  et  un  traite^ 
aant-Amant)  pension  aepeiaffa  être  aceovdée  sous  le' 'nom  de  traiêemertt 
mÊmÊnré  ékàt  r9$ntiie* 

11.  n  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à  ceux  qui  jouissent  d^p» 
pniiifniiiiii,  fagei  on  hanonûres;  sanf  à  leur aceorder  -des  gratiflcatiotis , 
4Mfa  Jîso* 

ils.  Un  pensfiannaire  de  félat  ne  pourra  receroîr  de  pensions  ni  s/or  là 
Hâte  civile  ni  d'aucune  puissance  étrangère. 

48«  La  Uile  ciiÂle  étant  destinée  au  paiement  des  personnes  atta^ées  au 
MPoice  paràeirfier  do  roi  et  à  'sa  maison ,  tant  domesittque  que  mifitaire , 
êmjÊféÊOt  poèiie  demeure  dédiargé  'ée  toutes  pensiom  et  gradlicatîcim 
^  penreot  anroir  été  accordées,  on  quirle  seraient  par  la  suite,  aux  pers- 
onnes •qvi  aondoot  été,  aoift  ou'seront  employée»  à  Fuuou  àrau^e  de  ces 


14.  U  œva  destiné  à  iVrenir  tmn  somme  de  doazo^ minions  de  Irrres,  è 
laquelle  demeurent  fixés  les  fonds  des  pensiens,  dons  et  gratâOcations;  s^ 
mk^  dÎK  miléiona  pour  les  pensions,  ei  deux  miibons  peur  les  dons  et  gra- 
tiicationa.  Dons  le  cas  où  le  vemptaosment  des  pensionnaires  décédés  ne 
hâsifrait  pas  nne  «onmie  salfisante  ponr  ocooréer  des  pensions  à  tons  oentx 
1^  pourraiant  y  prétendre,  lespAns  anciens  d'àgeet  de  service  auront  ia  pré- 
MiBiiu,  tes  antres  fej^eotatBfe,  avnc  fassarasice  ^étre  les  preanees  em^ 
fhyéi  MMitfsiâicniinl 

16.  Au-delà  de  cette  somme,  U  iiepe«n*a  être  pa^f^é  ni  accordé,  pour 
-qMlqiio  eattte,  sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puisse  être, 
•neones  pensions,  dons- et  fraliflcatiooa,  è  peine  contre  eenx  qui  les  auraient 
WOoifl/ii  on  payés,  d^en  répondre  en  leur  ptopre «t  pmé  nom. 

10.  Ne  sont  campns  ésns  la  somme  de  dix  millions  allMiésanx  pensioas, 
im  fonds  destinés  aux  invalides,  onx  soldes  et  demisaldes  tant  de  terre  que 
de  mer,  sur  la  fixaticm  et  distribution  desquels  Tonds  fassemblée  se  réservr 
-ésatatoer;  ailos  penskmsdes  eodésiarticiaes,  qui  cortlînneroiit  d'être  payc^rv 
mrteaiénds^y  seront «ffseiés^ 

n.  Aracnn  citoyen,  tors  le  eas«de  litesrares  revoies  on  d'ininaîtés  car.- 
^acléen  dans  l^cxoreiee'  de  tsnctteas  pirf)lîquas,  et^ni  le  mettent  iiors  d'efat 
de  les  continuer,  ne  pourra  obtenir  la  pension  quiil  n'ait  trente  ans  de 
dàrrice  effectif,  «t  ne  soie  Agé  de  cinquante  ans  ;  le  tout  sans  pr^'udice  de 
'^!ei|oi  sera  sistaé  par  les  artictes  particnliiers  rdatife  aux  peasions  de  la 
^imritte  e«  de  la  fueite. 

'  18. 11  ne  sera  jamais  accordé  de  peasions  SN>^elà  de  oe  dent  onjswriiiait 
à  titre  de  traitement  ou  appointemens  dans  le  grade  que  Fou  occupait 
Pour  obtenir  la  retraite  d'un  grade ,  il  faudra  y  avoir  passé  le  temps  qui 
im  déterminé  par  les  articles  r«latt%  à  chaque  nature  de  service.  Ma»  quel 
que  ffift  Te  montant  de  ces  traitement  et  appointemens,  la  pension,  dans 
aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  et  quels  que  pussent  être  le  grade  ou  les 
âmeftionsdu  poisîonné,  ne  ponsra  janmis  exôéder  la  somme  de  dix  mille 

UU  La  peasioa  aocordée  à  trente  ans  de  service  sera  du  quart  du  traite- 
ment ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  être  moindre  de  cent  ônqoante  livres» 
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10.  Chaque  année  de  serrice  ajoutée  à  ces  trente  ans  produira  une  aug» 
«lentation  progressiTe  du  TÎngtième  des  trois  quarts  restans  des  appoinfte- 
mens  et  traitement,  de  manière  qu'après  cinquante  ans  de  senrice,  le  moi^ 
tant  de  la  pension  sera  de  la  totalité  des  appointemens  et  traitement ,  sans 
que  néanmoins,  comme  on  l'a  dit  ci-derant,  cette  pensum  puisse  jamais 
excéder  la  somme  de  dix  mille  Uttcs. 

21.  Le  fonctionnaire  public,  ou  tout  antre  citoyen  au  senrice  de  l'état , 
que  ses  blessures  ou  infirmités  obligeront  de  quitter  son  serrice  ou  ses  fono* 
^ions  avant  les  trente  années  expliquées  ci-dessus,  recerra  une  pensâon  dé* 
terminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  le  genre  de  ses  bleanics 
et  l'état  de  ses  infirmités. 

22.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d*après  les  instructions  ffoumiflt 
par  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  sur  l'attestatimi  des  of* 
âciers-généraux  et  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire,  dMemi 
dans  la  partie  qui  le  concerne. 

23.  A  chaque  session  du  corps  législatif,  le  roi  lui  fera  remettre  la  liste 
des  pensions  à  accorder  aux  différoites  personnes  qui,  d'après  les  lè^et 
cirdessus,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette  li^  sera  jointe  celle  det 
pensionnaires  décédés  et  des  pensionnaires  existans.  Sur  ces  deux  listes  en* 
voyées  par  le  roi  à  la  législature,  elle  rendra  un  décret  approbatif  des  noa- 
veUes  pensions  qu'elle  croira  devoir  être  accordées  ;  et  lorsque  le  roi  aura 
sanctionné  ce  décret,  les  pensions  accordées  dans  cette  forme  seront  les 
seules  payables  par  le  trésor  public. 

24.  Les  gratifications  seront  accordées  d'après  les  mêmes  instructions  et 
attestations  portées  dans  l'art.  22  :  chaque  gratification  ne  sera  donnée  que 
pour  une  fois  seulement;  et  s'il  en  est  accordé  une  seconde  à  la  même  per- 
«>nne,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  nouvelle  décision  et  pour  cause  de 
nouveaux  services.  Danstous  les  cas,  les  gratifications  seront  déterminées  par 
la  nature  des  services  rendus,  des  pertes  souffertes,  et  d'après  les  besoiiis 
■de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées. 

25.  A  chaque  session  il  sera  présenté  un  état  des  gratifications  à  accor- 
der, et  des  motifs  qui  doivent  en  détemdner  la  concession  et  le  montant. 
L'état  de  celles  qui  seront  jugées  devoir  être  accordées  sera  pareillement 
décrété  par  l'assemblée  législative.  Après  que  le  roi  aura  sanctionné  le  dé- 
^nret ,  les  gratifications  accordées  dans  cette  forme  seront  aussi  les  seules 
payables  par  le  trésor  public. 

26.  Néanmoins,  dans  les  cas  nrgens,  le  roi  pourra  accorder  provis<Mre* 
ment  des  gratifications  :  elles  seront  comprises  dans  l'état  qui  sera  présenté 
à  la  législature  ;  et  si  elle  les  juge  accordées  sans  motifii  ou  contre  les  pcin> 
cipes  décrétés,  le  ministre  qui  aura  contre-signe  les  décisions  sera  tenu  d'en 
verser  le  montant  au  trésor  public. 

27.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  par  l'assemblée  nationale» 
sera  rendu  public  :  il  sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans;  et  tous  les 
ans ,  dans  le  mois  de  janvier,  l'état  des  changemens  survenus  dans  le  codes 
<des  années  précédentes ,  ou  des  concessions  de  nouvelles  pensions  et  gnii* 
tifications,  sera  pareillement  livré  à  l'impression. 

TITRE  II. — Règlef  ptitionUères  conceroant  les  lécompentet  pécnoiairet  qui  pcoreot  être  aeeor* 
«léet  à  ceux  qui  ont  lerti  Pétat  dans  la  guerre,  dans  la  manne,  dans  les  emplob  cirilit  dans  kt 
•ciencet,  lei  lettres  et  les  arts. 

Art.  l*'.  Le  nombre  d'années  de  service  nécessaire  dans  les  troupes  de 
ligne  pour  obtenir  une  pension  sera  de  trente  années  de  service  effectif; 
mais  pour  déterminer  le  montant  de  la  pension  il  sera  ajouté  à  ces  années 
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Je  MTvîce  les  années  résultant  des  campagnes  de  guerre,  d*embarquemeni, 
de  tenrice  ou  garnison  hors  de  l'Europe ,  d'après  les  proportions  suivantes  : 
•—Chaque  campagne  de  guerre ,  et  chaque  année  de  service  on  de  garnison 
bors  de  l'Europe ,  sera  comptée  pour  deux  ans.— Chaque  année  d'embar- 
quement en  temps  de  paix  sera  comptée  pour  dix-huit  mois.  —  Ce  calcul 
aura  lien  dans  qudque  grade  que  les  campagnes  et  les  années  de  service 
ou  d'embarquement  aient  été  fûtes,  dans  le  grade  de  soldat  conmie  dans 
tons  les  antres. 

•  2.  Tous  officiers,  soit  étrangers,  soit  français,  employés  dans  les  troupes 
de  ligne  françaises  on  étrangères  an  senrioe;  de  l'état,  de  quelque  arme  eC 
de  quelque  grade  qu'ib  soient,  seront  traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied 

'  de  rinfanterie  française.  Tous  les  officiers  d'un  même  grade,  quoique  de 
dasse  différente,  même  simplement  commissionnés,  mais  en  activité ,  seront 
pensionnés  également  sur  le  jned  de  ceux  de  la  première  classe. 

3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à  un  grade  qu'autant  qu'on  l'aura 
occupé  pendant  deux  ans  entiers,  à  moins  que,  pendant  le  cours  des- 
dites deux  années,  on  n'ait  reçu  quelque  blessure  qui'  mette  hors  d'état  de 
servir. 

4.  Le  nombre  d'années  de  service  nécessaire  dans  la  marine  pour  obtenir 
une  pension  sera  de  vingt-cinq  années  de  service  efrectif;  et  pour  fixer  le 
montant  de  la  pension  il  sera  ajouté  a  ces  années  de  service  celles  résultant 
des  campagnes  de  guerre,  embarquement,  service  ou  garnison  hors  de 
l*Europe,  dans  les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'article  f  du 
présent  titre  pour  les  troupes  de  terre.  — Ce  calcul  aura  lieu,  quelle  qu'ait 
été  la  classe  oir  le  grade  dans  lequel  on  ait  commencé  à  servir  ;  mais  l'on 
i^aura  la  pension  attachée  au  grade  qu'après  l'avoir  occupé  pendant  deux 
jms  entiers,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

5.  Le  taux  de  la.  pension  qu'on  obtiendra  après  avoir  servi  l'état  dans  les 
€mpkÀs  civils  pendant  trente  années  effectives,  sera  réglé  sur  le  traitement 
qa'on  avait  dans  le  dernier  emploi ,  pourvu  qu'on  Fait  occupé  pendant 
trois  années  entières.  —  Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplies  dans 
les  emplois  civils  hors  de  l'Europe,  seront  comptées  pour  deux  années. 
Jonque  les  trente  ans  de  service  effectif  seront  d'ailleurs  complets. 

e.  Les  artistes,  les  savans,  les  gens  de  lettres,  ceux  qui  auront  fait  une 
découverte  propre  à  soulager  l'humanité,  à  éclairer  les  hommes  ou  à  per- 
Jecdonner  les  arts  utiles,  auront  part  aux  récompenses  nationales,  d'après 
les  règles  générales  établies  dans  le  titre  l*'  du  présent  décret,  et  les  règles 
particulières  qui  sont  énoncées  ci-après. 

7.  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps,  ou  sa  fortune ,  on  sa  santé,  à  des 
voyages  longs  et  périlleux,  pour  des  recherches  utiles  a  l'économie  publique 
<m  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts,  pourra  obtenir  une  gratification 
proportionnée  à  l'importance  de  ses  découvertes  et  à  l'étendue  de  ses  tra- 
vaux; et  s'il  périssait  dans  le  cours  de  son  entreprise,  sa  femme  et  ses  en- 
ftms  seront  traités  de  la  même  manière  que  la  veuve  et  les  enCans  des 
bommes  morts  au  service  de  l'état. 

e.  Les  encouragemens  qui  pourraient  être  accordés  aux  personnes  qui 
•"ai^liquent  à  des  recherches,  à  des  découvertes  et  à  des  travaux  utiles,  ne 
seront  point  donnés  à  raison  d'une  somme  annuelle,  mais  seulement  en  rai- 
son des  progrès  effectifs  de  ces  travaux  ;  et  la  récompense  qu*ils  pourraient 
mériter  ne  leur  sera  délivrée  que  lorsque  leur  travail  sera  entièrement 
achevé,  ou  lorsqu'ils  auront  atteint  un  Age  qui  ne  leur  permettra  plus  de  le 


9.  U  pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratifications  annuelles  soU 
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iox  jetines  élèves  que  l'on  enyerra  chez  l'étranger  pour  se  perfectionner 
êÊDB  les  arts  et  les  sciences,  sott  à  ctnz  qoVm  ferait  voyager  pour  recoeiltt 
Aes  connaissances  utiles  à  Fêtait. 

10.  Les  pensions  destinées  à  réosopeaser  les  penoimss  â^ûeasm  àêtr 
gftées  seront  divisées  en  trois  «lasses  :  «-«-la  pfemièic,  eèBe  des  pensioas 
dont  le  maximum  sera  de  trois  nàla  ttrres;  — Ik  seconde,  celAp  des  peiH 
sioBS  qui  excéderont  tinoîs  mâtloltttes»  el'doot  }^maximmm  m  poorra  s^ 
lorer  an-dessos  de  six  mâle  livres  ;>  «^ la  troistèmecomprendh^  les  pensions 
au-dessus  de  six  mille  livres,  jusqu'au  maximum  de  dix  nfile  livres  ûxé 
parles  précédens  décrets. 

H.  Le  genre  de  tiavaO,  Ifey  a>BCEpstoeB8'^'llalfltiièH'ea^&  ontH'qin  tnénten 
d'être  récompensé,  détermintroat la  classe ^&  il  conviendra  de  le  placer;  tl 
fer  qualité  de  ses  service»  fixera  le  montant  de  la  pension,  de  manière  néa^i- 
iWRns  qu'il  ne  puisse  aCtciiidre  leffmximmm  dh^  la  classe  oà  3  aura  été 
placé  que  conformément  aux  règles  d^ccrsissemenl  défemônées  par  te 
astu  1»  et  20  du  titre  !«*  du  présent  ^éoral. 

m  pcotioBâ  et  «gtim  mcet-ptomitîret  ffiMtaitA»!  a*^  j^mmtt  S|gib 
I  générales  p   ~  * —  -:^.-i.? » ?— - 


Régies  générales  pour  kar  i 

Émt.  1^.  Les  pensions,  dons,  nmfeonenson  appoimifwens  oonserrés,  ré- 
eonqpenses,  gratifications  annuelles,  «ngagemcns  contractés  pour  piiiiiwt 
dt  dettes,  assurances  de  dots  et  de  doaaÎMS,  ooneeisions  gintnîtes-dto'4nfc 
aaaînes,  existant  an  1**  janvier  1790  o»  aooasdés  depuis  cette  ^wqna,  sant 
stqypriaés.  n  sera  procédé  à  nne  eréatien  nonveUe  de  pensions,  sniannlfe 
nmde  qui  sera  étalîii  par  les  arides  snîvans«--4St  cependant^  par  pinfijun^ 
Vous  les  ci-devant  pensionnaîras  serontpsgrés  àes  arréiages  de  la  préseaia 
.année  de  len»  pensions,  si  die»  ne  sont  que  de  la  aommi  de  six  oents-i  w 
ou  au-dessous,  soit  en  un,' soit  en  pinsicars  articles;  et  dans  le  cas- oi^ ils 
pensions  et  gratifications  dont  on  jonfissast  excéderaient  la  somme  de  «x 
oents  livres,  soit  en  un  artide,  soit  en  phuîeurs,  il  sera  payé  lasomi 
sfac  cents  livres  à  compte  sur  les  arréri^  de  la  présenta  année  de 
pensions  et  gratifications. 

t.  n  ne  sera  payé ,  par  les  adminishrations  municqpales  et*  antnes,  \ 
pension  ou  gratification  au-delà  de  la  somme  de  six  cents  livres, 
ménient  à  l'article  ci^lessus,  jnsqm'à  oe qne par  l'isscmfclée  natîanale  il  < 
ait  été  autrement  ordonné.  Lesdltes  adminislrasions'  mmiîct|ialea  et  aoMi 
•ertnt  tenues  d'envojwr  sans  dUiai  au  comité  des- pensions  ïébÊt  < 
pwsions  et  gratifications  dont  elles  sont  ^teegées. 

3.  Les  pensions  qui  étaient  établies  sur  la  caisse  dei'i 
iMtiott  du  deiigé  seront  payéessar  cette  asème. caisse  poiplca  sis  pto- 
ancra  mois  de  U  présente  année,  sur  le  pied  néamnmns  de  sBt  eenfts  lÎEVsai 
■n  plus  pour  rannée  entière,  conforméaieat  à  l'art,  l**"  du  présent  titra  ;;nt 
IL  enscra  de  même  des  pensions  qui  pourraient  exîslar  enoone.snr  d^aoOHp 
oÉnseaque  le  trésor  public. 

é.  Les  personnes  qni ,  sqrant  servi  Pétat,  se  trouveiont  dans  les  cas  dit 
terminés  par  les  deux  premiers  titres  dn  présent  déevet,  obtiendront  «ne 
psiiiiiin  de  lai  valeur  régiée  par  iesditatitreaisiellessi  ssBuldéjàune  pensiaoy 
msàê  de  moindre  valeur  que  celle  qu'ils  leur  assurent,  la  pension  dont  «Iles 
JOnissaient  demeurera  supprimée,  et  eUe  sera  remplacée  par  la  peasisn 
fini  tSHiidérable  qu'elles  obtiendront. 

S.  D  sera  rétsbli  une  pênsiou  en  teveor  des  officiers-généraux  qui,  ayant 
finit  deux;  campagnes  de  guerre  en  qnelqne  grade  et  en  qnelqne  lieu  qnnco 
soit,  avaient  précédemment  obtenu  une  pension  ;  mais  elle  cessera  dHêÊÊê 
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payée  flfds  itJMtfem  «■  acthrlté  :  en  «orte  ^at,  confonMmtnt  à  Tart.  10  du 
titre  I*'  du  présent  décret,  il  n^  seît  jamais  payé  an  même  officier  pensioA 
et  tiaîtement. — La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  phu  forte  que  celle  dont 
oik  Jouissait.  —  Si  la  pension  dont  on  jooissait  était  de  deux  nulle  livres  on 
pins,  la  nonveUe  pension  sera  de  dem  miHe  livres  poor  TolidM^-^énéral  qm 
aonra  fi^  denx  campagnes  de  gnerre  :  elle  erottra  de  cinq  cents  livres  à  rai- 
son de  chaque  campagne  de  guerre  a«Hdelà  des  deux  premières  ;  mais  cet 
accroissement  ne  pourra  porter  le  totid  annlelè  de  la  somme  de  six  miBe 
ttrres ,  qui  est  le  maximum  fixé  pamr  les  penatoos  mentionnées  au  présent 
niticle. 

t.  Les  oflkiers  des  trompe»  de  igné  et  les  olideta  de  mer  qui  avaient 
servi  pendant  Tingt  années  dans  lesditea  troupes  de  ligne  ou  sur  mer, 
qm  avaient  fktt  deux  campagnes  de  gvcrre  on  deux  expéditions  de  mer 
dams  quelque  grade  que  ce  soit,  et  anxqiids  leur  retraite  avnt  été  accordée 
avec  une  pension,  soit  par  suite  des  réformes  faites  dans  la  guerre  ou  dans 
la  marine ,  soit  à  une  époque  antérienre  aux  réglemens  qui  seront  men* 
tfionnés  en  l'article  suivant,  jounront  d'une  nouvelle  pension  créée  en 
Itoor  feveur,  laquelle  ne  i>ourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient ,  mais 
pourra  hn  être  inférieure ,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  Tartide  10  du  présent 
titre. 

7.  Les  {personnes  qui ,  n'étant  ni  dans  l*un  ni  dans  l'autre  des  cas  prévus 
par  les  deux  articles  précédens,  auront  obtenu  avant  le  f  janvier  1790 
Vêk  pension  pour  services  rendus  à  l'état  dans  quelque  département  que  ce 
soit,  en  conformité  des  ordonnances  et  réglemens  faits  pour  lesdits  dépar- 
teméns,  jouiront  d'une  nouvelle  pension  rétablie  en  leur  faveur,  ta- 
qndle  ne  sera  jamais  au-dessus  de  celle  dont  elles  jouissaient  précédem- 
ment, mais  pourra  être  au-dessous  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  du  pré- 
sent  titre. 

$,  Les  veuves  et  enfuis  qui  ont  obtenu  des  pensions  en  conformité  des 
^ordonnances  et  réglemens  faits  pour  les  départemens  dans  lesquels  leurs 
nmris  ou  leurs  pères  étaient  attachés  à  un  service  public ,  et  notamment 
les  yeuves  et  en£uis  d'officiers  tués  au  service  de  fétat ,  jouiront  de  nou- 
TCiles  pensions  rétablies  en  leur  fayeur,  et  i>our  la  même  somme  à  la* 
goelle  elles  étaient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que  les  pensions 
i^sdîtes  veuves  et  celle  de  tous  leurs  enfans  réunis  n'excéderont  pas  la 
amnme  de  trois  mille  livres,  qui  sera  le  maximum  desdites  pensions. 
— Les  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avaient  obtenu  des  pep- 
aims  jouiront  d'une  pension  de  six  mlQe  livres»  qui  sera  rétablie  en  leur 
'  iKraux. 

9.  Les  anciens  réglemens  ayant  à  différentes  époques  seaonis  des  peii- 
jMons  à  des  rédactions ,  converti  en  rentes  viagères  des  arrérages  éclr  et 
non  payés  y  suspendu  jusqu'à  la  mort  des  pensionnaires  d'autres  arréc^jes 
éc&us  et  non  payés,  il  est  déclaré  1**  que  la  disposition  des  articles  préô§- 
ém$y  qui  porte  que  les  pensions  rétabliesn'excèderont  pas  le  montant  des  pen- 
sions anciennes  «imprimées»  s'entend  du  montant  desdites  pensions  dé- 
dnct.ioTi  faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant  la 
cours  de  l'année  1789,  toute  exception  aux  réglemens  qui  établissaient  les- 
dites  réductions  étant  anéantie;  7^  que  les  rentes  viagères  créées  pour  ar- 
cémges  échus  et  non  payés  continueront  à  être  servies  aux  personnes  mé- 
nws  dont  les  pensions  se  trouveraient  supprimées  sans  espérance  de  rétablis- 
umtatf  et,  hors  la  nouvelle  pension,  aux  personnes  en  fsveur  desquelles 
^  aoie  nouvelle  pension  serait  rétablie;  ^que  les  arrérages  échus  non-payés, 
Ot  portés  en  décompte  sur  les  brevets,  seront  compris  dans  les  dettes  de 
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réiât  et  payés  comme  teJs ,  tant  à  ceux  dont  les  pensioBS  sont  8apprimé«ï« 
qu'à  ceux  qui  ^n  obtiendront  de  nouvelles. 

f  0.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  arddes  précédens,  et  dont  le  maxi- 
mum n*a  pas  été  fixé,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  dix  mille  livres, 
si  le  pensionnaire  est  actuellement  âgé  de  moins  de  scnxante-dix  ans;  la 
somme  de  qumze  mille  livres,  s'il  est  âgé  de  soixante-dix  à  quatre-viiigtfi 
ans  ;  et  la  somme  de  vingt  mille  livres ,  s'il  est  âgé  de  plus  de  quatre-vingts 
ans.—  Les  pensionnaires  actuels  âgés  de  plus  de  soixante-quinze  ans,  qui , 
ayant  rendu  des  services  à  l'état ,  jouissaient  de  pensions  au-dessus  de  trois 
mille  livres ,  conserveront  une  pension  au  moins  de  ladite  somme  de  trois 
mille  livres.— Ceux  qui,  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  colonies,  auront 
atteint  leur  soixante-dixième  année,  jouiront  de  la  même  faveur  que  les 
octogénaires.  —  Les  veuves  des  maréchaux  de  France ,  qui  cmt  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans ,  jouiront  de  la  faveur  accordée  à  cet 
âge. 

11.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule  pension  ^  faveur  d'une  même 
personne,  quand  elle  aurait  servi  dans  plusieurs  départemens,  et  quand 
ce  dont  elle  jouit  en  pensions  lui  aurait  été  accordé  originairement  en 
plusieurs  articles  ;  mais  la  fixation  de  la  nouvelle  pension  sera  réglée  d'a- 
près le  total  des  pensions  réunies. 

12.  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action  d'éclat  ou  ayant  rendu  des  ser- 
vices distingués,  dignes  d'une  gratification,  d'après  les  dispositions  des  ar- 
ticles 4  et  6  du  titre  !•'  du  présent  décret ,  n'en  auraient  pas  été  récom- 
penses ,  ou  ne  l'auraient  été  que  par  une  pension  qui  se  trouverait  supprimée 
sans  espérance  de  rétablissement ,  seront  récompensés  sur  le  fonds  de  deux, 
millions  destiné  aux  gratifications. 

13.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une  pension  ou  à  une  gratification  , 
préféreraient  aux  récompenses  pécuniaires  les  récompenses  énoncées  dans 
l'art.  5  du  titre  I*''  du  présent  décret,  en  feront  la  déclaration,  et  l'adres- 
seront au  comité  des  pensions  qui  en  rendra  compte  au  corps  législatif. 

14.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération  ce  qui 
regarde  les  secours  accordés  aux  Hollandais  retirés  en  France  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet,  ces  secours  continueront  d'être  dis- 
tribués comme  par  le  passé. 

15.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressans  des  personnes  qui,  se  trouvant 
privées  des  pensions  qu'elles  avaient  précédemment  obtenues,  n'auraient 
pas  de  titres  suffisans  pour  en  obtenir  de  nouvelles ,  et  ne  seraient  pas  dans 
le  cas  d'être  renvoyées  soit  à  la  liste  civile ,  à  cause  de  la  nature  de  leurs 
services,  soit  au  comité  de  liquidation,  à  cause  des  indemnités  dont  elles 
prétendraient  que  leur  pension  est  le  remboursement ,  il  sera  fait  un  fonds 
de  deux  millions,  réparti  et  distribué  d'après  les  règles  suivantes  :  cinq 
cents  portions  de  mille  livres ,  mille  portions  de  cinq  cents  livres ,  quatre 
mille  une  portions  de  deux  cents  livres ,  et  treize  cent  trente-deux  de  cent 
cinquante  livres.  Les  secours  de  la  première  classe  ne  seront  donnés  qu'à 
des  personnes  mariées  ou  ayant  des  enfans  ;  ceux  de  la  seconde  classe  pour- 
ront être  donnés  à  des  personnes  mariées  ou  ayant  des  enfans ,  ou  sexa- 
génaires ;  les  secours  des  troisième  et  quatrième  classes  seront  distribués  à 
toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

16.  Les  mémoires  présentés  dans  les  dîfférens  départemens  par  les  per^ 
sonnes  qui  ont  obtenu  des  pensions ,  les  décisions  originales  intervenues  sur 
lesdits  mémoires,  les  registres  et  notes  qui  constatent  les  services  rendus  à 
Vétat ,  ensemble  les  mémoires  que  toutes  personnes  qui  prétendent  avoir 
droit  aux  récompenses  pécuniaires  jugeront  à  propos  de  présenter,  seront 
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i  au  comité  des  pensions,  qui  les  examinera  et  vérifiera  ainsi  qne  les 
mémoires  qui  lui  ont  déjà  été  remis. 

17.  Après  l'examen  et  la  vérification  des  états  et  pièces  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  comité  dressera  quatre  listes  :  la  première  comprendra 
if»  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de  dix  millions,  ordonnés  par  l'art.  14  dit 
titre  l*'  du  présent  décret;  la  seconde  comprendra  les  pensions  rétablies 
par  les  art.  &,  6,  7  et  8  du  titre  2  ;  la  troisième  liste  comprendra  les  re- 
cours établis  par  l'art.  15  du  présent  titre;  la  quatrième  liste  compren- 
dra les  personnes  dignes  des  récompenses  établies  par  l'art.  5  du  titre  1** 
dn  présent  décret^  et  qui  les  auront  préférées  aux  récompenses  pécuniaires. 
Os  listes  seront  présentées  au  corps  législatif,  à  Teffet  d'être  approuvées 
ou  réformées  par  lui,  et  le  décret  qui  interviendra  sera  ensuite  présenté  à 
la  sanction  du  roi. 

18.  Lorsque  le  décret  rendu  par  le  corps  législatif  aura  été  sanctionné 
par  le  roi,  les  pensions  comprises  dans  la  première  liste  seront  payées  sur  le 
fonds  qui  y  est  destiné  par  l'article  1 4  du  titre  1  "^  du  présent  décret.  A  l'égard 
des  pensions  et  secours  compris  dans  les  seconde  et  troisième  listes,  il  sera 
iait  fonds  par  addition ,  entre  les  mains  des  personnes  chargées  du  paie- 
ment des  pensions ,  du  montant  desdites  listes.  —  Chacune  des  années  sui- 
vantes, les  fonds  de  ces  deux  listes  ne  seront  fournis  que  déduction  faite 
des  portions  dont  jouissaient  les  personnes  qui  seront  décédées  dans  le  cours 
de  l'année  précédente  ;  de  manière  que  lesdits  fonds  diminuent  chaque  an- 
née graduellement,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  y  ait  lieu  au  rempla- 
cement d^aucune  des  personnes  qui  auront  été  employées  dans  lesdites  se- 
conde et  troisième  listes.  —  Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l'impression ,  avec  l'exposé  sommaire  des  motifs  pour  lesquels 
chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés  y  aura  été  compris. — Les 
pensions  accordées  commenceront  à  courir  du  1*'  janvier  1790:  mais  sur 
les  arrérages  qui  reviendront  à  chacun  pour  l'année  1790,  il  sera  fait  une 
imputation  de  ce  qu'on  aurait  reçu  pour  ladite  année,  en  exécution  des  ar- 
ticles 1 ,  2  et  3  du  présent  titre. 

19.  Nonobstant  l'article  7  du  présent  titre,  relatif  aux  en  fans  des  officiers 
tués  au  service  de  l'état,  les  enrans  du  général  Montcalm^  tué  à  la  bataille 
de  Québec,  au  lieu  de  la  somme  de  trois  mille  livres  qu'ils  devaient  se  parta« 
ger  entre  eux,  aux  termes  dudit  article,  toucheront  nulle  livres  chacun.  L'a&* 
semblée  nationale  autorise  les  commissaires  par  eUe  nommés  pour  la  distri- 
hution  des  nouvelles  pensions,  à  exprimer  dans  le  brevet  de  mille  livres 
qui  sera  délivré  à  chacun  desdits  enfans,  que  cette  exception  a  été  décrétée 
par  elle  conmie  un  témoignage  de  son  estime  particulière  pour  la  mémoire 
d'un  ofûcner  aussi  distingué  par  ses  talens  et  son  humanité,  que  par  sa  bra- 
voure et  ses  services  éclatans.  La  même  mention  sera  faite  dans  les  brevets 
qol  seront  expédiés  à  la  famille  cTAssas^  aux  termes  de  l'article  suivant. 

20.  Les  pensions  accordées  aux  familles  (TAssas ,  de  Charnbord,  et  an 
gcnéral  Luckner,  seront  conservées  en  leur  entier,  nonobstant  les  disposi- 
tions des  articles  précédens  qui  pourraient  y  être  contraires.  A  l'égard  des 

,    autres  exceptions  qui  ont  été  ou  seraient  proposées ,  elles  sont  envoyées  au 
comité  des  pensions  qui  en  fera  le  rapport  à  l'assemblée. 


N*  230.=s5 — 10  août  1790.  =  DÉCRET  relatif  aux  procédures  dressées  dam 
(es  dépariemens  de  la  ci-tievant  Bretagne,  au  stçet  des  dégâts  commis 
dans  la  campagne.  (B. ,  Y,  30.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


1S6  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

5  août  1 790.  =  Couf  «A/  des  capucins,  roy.  3o  juillet  prëcédeot;  Dîmes  t  vor.  3  du  rn^mc 

rauu  d*août. 


K»  231. =6—18  août  i790.  (Lett.  pat.)=PÉcaKT/}orto/ir  abolition  du  droit 
duabaine^  de  délracUon  et  extinction  des  procédures  reialipes  à  €X 
droU{ï).  CB^V,  33.) 

L'assemblée  nattenale,  considérant  que  le  droit  d'anbtine  ost  eon traire 
am\  principes  de  fraternité  qui  doiTent  lier  tous  les  honHnes ,  queèi  que 
mient  leur  pays  et  leur  gonveracaient  ;  que  oe  droit,  établi  âams  des  temp» 
Jwrbares,  doit  être  proscrit  cbes  uiupeu^  qm  a  loadé  sa  constitution  sur 
iesdroks  de  T  homme  et  du  citoyen ,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son 
sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gouver- 
neattent  libre,  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  rbuananité,  a  décrété  et 
4lé«pète  ce  qui  suit  : 

Art.  t*"'.  Ledroit  d'aiibaine  et^cehii  de  détraotion  sont  aboUs  pour  toujoivs. 

2.  Toutes  procédures ,  poursuites  et  recberches  qui  auraient  ces  droit» 
^nr  objet ,  sont  éteintes, 

^  232,.==  6— 23  août  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  excepte  les  grandes 
masses  de  bois  et  forêts  nationales  de  ValiénoXion  des  biens  natittmmSm 
CB.,V,33.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Le  rapport  de  ses  comités  rémiK 
«les  domaines,  de  marine,  des  finances,  de  l'aliénation  des  biens  nationaux ,  et 
de  conmiercc  et  d'agricukure  ;  considérant  que  la  conservation  des  bois  et 
forôts  est  un  des  ohjete  les  plus  ûmportans  et  les  plus  essentiels  aux  besoins 
^  à  la  sèreté  du  royaume ,  et  que  la  nation  seule ,  par  un  nouveau  régime 
et  une  administration  active  et  éclairée ,  peut  s'occuper  de  leur  conserva- 
tion ,  amélioration  et  repeuplement ,  pour  en  fermer  en  même  temps  une 
sotn*cc  de  revenu  public ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  snit  : 

Art.  r^  Les  grandes  masses  de  bols  et  forêts  nationales  sont  et  demeu- 
Teitt  exceptées  de  \9l  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux ,  ordonnée 
par  les  décrets  des  14  mai ,  25  et  26  juin ,  aussi  derniers. 

2.  Tous  les  bocqueteaux  ,  toutes  les  parties  de  bois  nationaux  éparses  , 
absolument  isolées  et  éloignées  de  mille  toises  des  antres  bois  d'ime  grande 
étendue,  qui  ne  pourraient  pas  supporter  les  frais  de  garde ,  et  qui  ne  se- 
ront pas  nécessaires  poar  garantir  les  bords  des  Ifewves ,  torrens  et  riviè- 
res ,  pourront  être  vendus  et  aliénés  suivant  ♦es  lûmes  prescrites  par  les- 
•dits  décrets ,  pourvu  qu^ls  n'e?ceèdcnt  point  la  contenance  de  cent  arpens, 
mesure  d^oit9Ônnance -du  royaume ,  sauf  à  prendre  l'avis  des  assenUiiées  de 
•département,  pour  la  vevitedes  parties  de  bois  dont  4a  contenance  excède* 
rait  odle  de  cent  arpens.  Quafit  aux  bois  et  forêts  de  ladite  contenance 
^ui ,  par  leur  position  et  la  nature  du  sol,  peuvent  produire  des  bob  pro- 

(r)  VoTCzla  loi  du  8 — iS  «vril  1791,  opl.  3;  celle  du  iS— 17  du  mène  mois»  sur  Tabofifion 
dé  re  droit,  même  dsns  les  dcmr  Indes;  le  lit.  6  de  la^mistiUitioo  d«  S-*i4  eofitewbre  de  ia  laénc 
aotiéc;  les  art.  f  i,  726  étendu  Oade  civil, olJa  kidtt  14 — #7  juillel  iSi^ 

Les  articles  du  Code  civil  prccilés  souioeUaient  Texercicc  du  droit  accorde  aux  étraii{^ers«  de  re- 
cueillir en  France  des  succewioos ,  à  la  condition  qu'il  existerait  une  entière  réciprocité  en  Tavcur 
^eétfTwtïïOÊM^  à»m%  ks  pays  mix<|u«U  œe  étnwigcni  tpportMaieot  :  voyez  mit  Fenutenoe  dea  trtités 
iftùlS'CDHc  b  f nuKe  el  les  aiitrsa  ottioas,  el«tir  let^Mitre*  <|¥«slkuis  de U.aaliérCt  U  Cêd&  d*r 
Cubains  y  par  Gasclioo. 

Vojcz  aussi  les  répertoires  de  Merlin  et  Favart  de  Langlade,  verbo  drmt  d'aubaine, 

yojez  enfin  les  arrêts  rapportés  dans  les  notes  sur  la  loi  di.  14 — tn  juillet  18x9. 
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près  à  la  marine ,  ils  ne  pourront  être  aliénés  qu'après  avoir  eu  l'avis  des 
admimstrations  des  départemens,  qui  prendront  celui  des  districts  dam  les» 
^aels  il6  sont  «ilnés. 

3.  Li*«aMiBMée  natiofiale  ciNu-ge  les  cinq  eomités  réunis  de  lui  présenter 
McessamneMt  le  plan  d'un  nouveau  régime  et  administration  des  bois ,  et 
érréteme  de  la  législalMi  des  forêts  dont  elle  reconnaît  Furgente  et  in- 
dMpciMi  W  f^.néœssité. 

If^233.r*=6  et  7-<8  août  1790*=«AÉCB8T  concenuuU  le  rétabUssemetUde  Im 
tUscifiUne  cUms  le  corps  de^  troupes  réglées,  (  fi..  Y,  36.) 

Ht  034^^7 — 21  août  1790.=;DÉGBBT  concernant  la  nomina^on  de  commis^ 
smres  pour  surveiller  rémission  des  assignats  et  F  extinction  des  bilietê 
de  la4xtisse  d'escompte.  (  fi.,  V,  42.) 


W*  135.=7— 24  août  1790.  =  Décret  relatif  auxdijférens  dépôts  et  char^ 
triers  existant  dans  la  ville  de  Paris.  (  B.,  V,  45.) 

JLA.  l*'.  Le  (iép6t  des  minutes  et  expédlticMis  eUraordinaires  du  conseil.; 
le  d^pôt  des  minutes  du  conseil  privé ,  quand  il  ces&era  d*étre  en  activité '^ 
le  d^ôt  existant  ao  Louvre,  sous  la  garde  du  sieur  Farcx  ;  le  dépèt  existaiil 
aux  Augustins ,  sous  la  garde  du  sieur  Lemaire  ;  le  dépôt  des  minutes 
du  conseil  de  Lorraine ,  seront  réunis  dans  un  seul   et  même  lieu. 

2.  Il  sera  établi  un  seul  garde  de  ce  dépôt ,  avec  trois  mille  livres  d*ap» 
pointemens,  lequel  donnera  et  signera  des  expéditions. 

3.  Q  sera  donné  au  garde  de  ce  dépôt  un  premier  commis  qui ,  en  cas 
d'absence  ou  empêchement  du  garde,  sera  autorisé  à  signer  des  expéditions» 
ft  aura  douze  cents  livces  d*appointemens. 

4.  U  sera  également  donné  au  garde  du  dépôt  un  second  commis  à  mille 
livres  d'apppintemens. 

i.  Les  irais  de  bureau  du  garde  du  dépôt  sont  £xés  à  huit  cents  livres/ 
6.  L'inspection  delà  réunion  des  dépôts  et  chartriers  ci-dessus  spécifiés^et 
oûstant  dans  la  ville  de  Paris,  est  confiée  à  la  munkipalité  de  cette  viU«« 

7  tout  i790.=s/«^,  TOj.  ao  jqiUet  précédenL 


>  «et  E79BAl'orl«r  eÈmÊumgnieê»  ^9  jwll«t  précédent;  Comité  tU  liçmdttiùm^  ^  tf 
jpiilki;  Asrignau^  voj-.  39  da.mémt  in«it^  Discipline  doA  troupes,  t«/.  6  août  aiuû  précédent» 


xo  août  &7^«=  Dégdtg  dans  Us  eampagftâs^  voj.  5  du  méiBe  soit. 

N^  236. =11  (  10 et)— 15  août  1790.=sDbcebt  concernant  les  réclamationsà 
faire  par  les  troupes  de  la  marine  et  gens  de  mer  y  et  autres  objets  de  dip* 
cipliae  et  de  police  ,  tant  sur  les  vaisseaux  que  dans  les  ports  et  arse» 
naux.  (  B.,  V^  W.)  

lf*297.=  tl  (  S  et)— 24  août  1790.  =PÉCBBT  jpOKT  accélérer  la  Irqtddation 
et  le  paiement  du  traitement  du  clergé  (1).  (  L.,  1 ,  1349.) 

^  23f.=«  12—90  aoèt  1790.  =  lifSTRUcnofr  de  rassemblée  concernant  les 
Jonctions  des  assemblées  administratives  (2).  (  B.,  V,  77.) 

t*)  ^rtftM  If  M«mawi  h  lot  do  ra  joHIet— 94  août  t^yt»,  n"  VT). 

(?)  \9jcz.  les  notes  rar  la  hn  du  aa  décembre  1789 — Jaoxicr  1790,  n*  46. 

Celte  îostnicltoa  est,  pour  Tépoque  à  laquelle  sa  piiblicaticm  «ot  It^u,  nue  ea^iioe  de  omU 
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L*asftemblée  nationale  connaît  tonte  l'importance  et  l'étendue  des  âevàbrm 
des  assemblées  administratives  ;  elle  sait  combien  il  dépend  d'elles  de  Iktfe 
respecter  et  chérir,  par  un  régime  sage  et  patamel»  la  constitution  <iui 
doit  assurer  à  jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entre  le  peaple 
et  le  roi ,  entre  le  corps  législatif  et  la  nation ,  dles  sont  le  nœud  qui  doit 
les  lier  sans  cesse  l'un  à  l'autre  ;  et  par  elles  doit  s'établir  et  se  conserrer 
cette  unité  d'action  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  monarchie. — Leyceu  public 
auquel  les  nouveaux  administrateurs  doivent  leur  caractère,  garantit  sufft* 
samiôent  qu'ils  sauront  justifier  les  espérances  qu'on  a  conçues  de  leur  ]>»- 
triotisme  et  de  leurs  talens  ;  mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile 
•ont  toujours  incertains  :  il  était  donc  du  devoir  de  l'assemblée  nationale  . 
de  diriger  ceux  des  corps  administratifs  par  une  instruction  qui  l'cti'açât 
leurs  principales  fonctions,  et  qui  rappelât  spécialement  les  premiers  tra- 
vaux auxquels  ils  doivent  se  livrer. — Pour  donner  à  cette  instruction  le  plus 
de  clarté  possible ,  on  la  divisera  en  sept  chapitres  :  —  le  premier  traitera 
des  objets  constitutionnels  ;  —  le  second,  des  finances  ;  —  le  troisième,  des 
droits  féodaux  ;  —  le  quatrième ,  des  domaines  et  bois  ;  —  le  cinquième  , 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  —  le  sixième  ,  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;— le  septième  ,  de  la  mendicité ,  des  hôpitaux  et  desprisons. 

CHAPiTBB  x*".  —  Objets  constiUitiooDek. 

J  I". — ObsenratioDs  géoérales  sur  les  fonctions  des  assembla  admioistrttÎTes. 

Les  assemblées  administratives  considéreront  attentivement  ce  qu'ellea 
sont  dans  l'ordre  de  la  constitution,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  de  leni*s 
fonctions,  et  pour  les  remplir  toutes  avec  exactitude.  —  Elles  observeront 
d'abord  qu'elles  ne  sont  chargées  que  de  l'administration  ;  qu'aucune  fonc- 
tion législative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient ,  et  que  toute  entreprise  de 
leur  part  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions  introduirait  la  confusion  des 
pouvoirs,  qui  porterait  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  principes  de  la  con- 
stitution.— Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées  adminbtratives,  les  unes 
doivent  être  exercées  sous  l'inspection  du  corps  législatif  ;  celles-là  sont 
relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques ,  au  maintien  des  règles 
des  élections  et  de  celles  qui  seront  établies  pour  la  répartition  et  le  recou- 
vrement de  l'impôt  ;  les  autres,  qui  comprennent  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume ,  doivent  être  exercées  sous  la  direction 
et  l'autorité  immédiate  du  roi ,  chef  de  la  nation  ,  et  dépositaire  suprême 
du  pouvoir  exécutif.  Toute  résistance  à  ces  deux  autorités  serait  le  plus 
grand  des  délits  politiques,  puisqu'elle  bnserait  les  liens  de  l'unité  monar- 
chique.—  Les  administrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni  décrets , 
ni  ordonnances,  ni  réglemens  ;  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  vqies  ou 
de  simples  délibérations  sur  les  matières  générales ,  ou  d'arrêtés  sur  les  af- 
faires particulières,  ou  de  correspondance  avec  les  administrations  de  dis- 
trict ,  et  par  elles  avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations  prises  en  as- 
semblée générale  ou  de  conseil  sur  les  objets  particuliers  qui  concerneront 
leur  département,  mais  qui  intéresseront  le  régime  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront 
été  présentées  au  roi  et  qu'elles  auront  reçu  son  approbation. —  Les  admi- 
nistrations de  district  sont  entièrement  subordonnées  à  celies  de  départe- 

des  assemblées  adminiiilratives  dont  elle  embrasse  toutes  les  fonctious  :  raal^é  son  étendue,  non» 
avons  donc  cm  detoir  la  reproduire  dans  son  entier. 
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inent;  èDes  ne  penrent  prendre  ancnne  délibération  en  matière  d'adminia- 
trition  générale  ;  et  si  quelques  circonstances  extraordinaires  les  ayaient 
portées  à  s'écarter  de  cette  règle  essentielle ,  leurs  délibérations  ne  pour- 
raient être  mises  à  exécution ,  même  par  leurs  directoires ,  qu'après  ayoir 
été  présentées  à  l'administration  de  département  et  autorisées  par  elle.  -> 
Les  fonctions  des  administrations  de  district  se  bornent  à  recueillir  toutes 
les  connaissances  et  à  former  toutes  les  demandes  qui  peuvent  intéresser  le 
district  ;  à  exécuter,  sous  la  direction  et  l'autorité  de  l'administration  de 
département,  toutes  les  dispoâtions  arrêtées  par  celle-ci  ;  à  faire  toutes  les 
Térifications  et  donner  tous  les  ayis  qui  leur  seront  demandés  sur  les  affai- 
res relatives  à  leur  district  ;  enfin  à  recevoir  les  pétitions  des  municipalités, 
et  à  les  fiiire  parvenir  avec  leurs  prop^res  observations  à  l'administration 
de  département  —  Les  fonctions  des  conseils  de  département  sont  de  déli- 
béra sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble  du  département  ;  de  fixer  d'une 
manière  générale ,  tant  les  règles  de  l'administration  que  les  moyens  d'exé- 
cution ;  enfin ,  d'ordonner  les  travaux  et  la  dépense  de  chaque  année ,  et 
d'en  recevoir  les  comptes.  —  Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseils ,  et  d*expédier  toutes  les  affaires 
particulières. — ^Après  la  séparation  des  assemblées  de  conseil,  les  directoires 
•enls  restent  en  activité;  seuls  ils  représentent  l'administration  qui  les  a  com- 
mis, et  ont  lui  caractère  public  àjjxt  effet.  La  corresi>ondance ,  soit  minis- 
térielle ,  soit  dans  l'intérieur  du  département ,  ne  peut  être  tenue  qu'avec 
et  par  eux. —  Le  président  de  chaque  administration  est  aussi  le  président 
de  son  directoire ,  et  il  y  a  voix  délibérative  comme  dans  rassemblée  du 
conseil  ;  il  doit  toujours  être  compté  en  dehors  et  ne  peut  pas  être  compté 
dans  le  nombre  des  membres  fixé  pour  la  composition  du  directoire. —  Ces 
règles  s'appliquent  également  aux  directoii-es  de  district.  Ceux-ci  sont 
«chargés  de  l'exécution ,  non  seulement  de  ce  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  conseil ,  mais  encore  de  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  directoire 
de  département.  Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  directoire  pour  agir 
dans  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  générale ,  et  s'y  conformer  exac-« 
tement,  afin  que  l'unité  des  principes,  des  formes  et  des  méthodes ,  puisse 
^  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant  qu'ils  agiront  conformément  aux 
principes  établb,  et  dans  l'esprit  des  ordres  qu'ils  auront  reçus ,  ils  n'au- 
ront pas  besoin  pour  chaque  acte  de  détail,  ni  pour  l'expédition  de  chaque 
afEûre  particulière,  d'une  autorisation  spéciale. — Les  municipalités,  dans  les 
fonctions  qui  sont  propres  au  pouvoir  mtmicipal ,  sont  soumises  à  l'inspec- 
tion et  à  la  surveillance  des  corps  administratifs  ;  et  elles  sont  entièrement 
dépendantes  de  leur  autorité  dans  les  fonctions  propres  à  l'administration 
générale  qu'elles  n'exercent  que  par  délégation.  —  Telle  est  l'organisation 
des  corps  administratils ,  ainsi  qu'elle  résulte  des  art.  50  et  51  du  décret 
du  14  décembre  dernier,  des  art  28,  29,  30  et  31  de  la  U*  section,  et  de  l'art. 
3  de  la  m*  section  du  décret  du  22  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit 
être  attentif  à  se  tenir  au  rang  que  la  constitution  lui  assigne ,  la  liberté 
ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  des  ofGces  pu- 
nies. ~  Les  conseils  et  les  directoires  doivent  rédiger  les  procès-verbaux 
de  tontes  leurs  opérations,  et  les  inscrire  par  ordre  de  dates  et  sans  aucun 
itoc ,  dans  un  registre  côté  et  paraphé  par  le  président.  Les  délibérations 
des  conseils  seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  seulement ,  et. 
d  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  auront  assisté  ;  mais  les  séances  d'ou- 
verture et  de  clôture  de  chaque  session  des  conseils  seront  signées  par  toua 
les  administrateurs  présens.  Qnant  aux  séances  et  délibérations  de  direc- 
toires, elles  seront  signées  de  tous  ceux  qui  y  aiuH>nt  assisté.  —  Les  diree* 
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.toSres  tlendronl  on  antre  registre  coté  et  paraphé  par  le  président  ;  U 
destiné  à  la  correspondance,  et  il  contiendra  dans  une  colonne  i*ex trait  des 
lettres  et  mémoires  qui  leur  auront  été  adressés  ;  et  à-côté,  dans  une  autre  co- 
lonne ,  les  réponses  qui  y  auront  été  faites.  —  Les  archives  des  administra- 
tions seront  placées  dans  un  lieu  s6r  et  disposées  arec  erdre;  il  sera  £alt  un 
kiTentalre  de  toutes  les  pièces  qui  y  seront  déposées. — Il  serait  inutile  9^ 
Tertir  ici^  si  le  doute  n*en  avait  été  manifesté ,  que  lorsque  les  corps  adnâ- 
lùstratifs  se  trouvent  ensemble  et  avec  les  municipalités  aux  cérémooie&pn* 
lUiques,  la  préséance  appartient  à  radnûnistration  de  département  sur  cdD* 
de  district ,  et  à  celle-ci  sur  la  municipalité. 

S  H.— CprroifofldaiiM. 

Le  premier  soin  des  corps  administratifs  de  chaqne  département  doit 
^e  d*établir  leur  correspondance  ,  tant  entre  eux  qu'avec  les  municipafi- 
tés  de  leur  territoire  ;  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  économiques 
doivent  être  préférés. — ^Les  administrations  de  département  sont  le  lien  ^ 
la  correspondance  entre  le  roi ,  chef  de  Tadministration  générale ,  et  las 
administrations  de  district ,  celles-ci  le  sont  de  même  eittre  les  administra- 
tions de  département  et  le^  municipalités.  Ainsi  la  correspondance  da  rat 
ne  sera  tenue  par  ses  ministres  qu'avec  les  administrations  ou  les  directoi- 
res de  département ,  et  les  dispositions  qu'elle  contiendra  seront  transmises 
par  le  département  aux  administrations  ou  directoires  des  districts.  —  La 
même  marche  sera  observée  pour  la  correspondance  du  corps  législatif  : 
c'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  2  du  décret  des  25,  26 ,  29  juin  et  9 
juillet  1790,  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. —  Les  municipalités  ne 
pourront  s'adresser  à  radministrafion  ou  au  directoire  du  département  « 
que  par  l'Intermédiaire  de  l'administration  ou  du  directoire  de  district ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  à  se  plaindre  de  l'administration  même  du  district  •« 
de  son  directoire  ;  et  en  général  il  ne  pourra  être  rien  prescrit  ou  Eût  aa- 
cime  disposition  par  l'administration  ou  le  directoire  de  département ,  A 
regard  d^aucune  municipalité  on  d'aucun  membre  d'une  commune  ,  sok 
d'office ,  soit  sur  réquisition ,  que  par  la  voie  de  l'administration  du  dis- 
trict ,  et  après  qu'elle  aura  été  préalablement  entendue. — Le  directoire  de 
département  et  ceux  des  dbtricts  de  son  ressort  correspondront  ensemble  ; 
le  procureur-général-syndic  correspondra  avec  les  proaireurs-synctics,  et 
pourra  correspondre  aussi  avec  les  directoires  des  districts.  Genx-ci  corres- 
pondront avec  les  officiers  municipaux ,  et  les  procureurs-syndics  pourront 
correspondre  tant  avec  ces  officiers  que  particulièrement  avec  les  proca- 
rcurs  des  communes. —  Les  lettres  que  les  directoires  écriront  seront  ainsi 
terminées  :  —  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  départememt 
de,.,*  ou  du  district  de,,.,  ensuite  tous  les  membres  présens  signeront.  —  Les 
adjudications,  les  mandats  de  paiement,  et  généralement  tous  les  actes  éma- 
nés des  directoires,  seront  signés  dans  la  même  forme,  c'est-à-dire  qu'il  sera 
mis  au  bas:  —  Par  les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de,,,  ou  du  district  de,,,  ensuite  tous  les  membres  présens  signeront — 
Les  corps  municipaux  emploieront ,  dans  leurs  lettres  et  leurs  autres  actes  , 
cette  formule  avant  leur  signature  :  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune^ de. , ,  ,\  et  lorsqu'âs  écriront  on  délibéreront  avec  les  notables  en 
conseil  général ,  ils  se  serviront  de  cellc-^î  :  les  membres  composant  le  canr 
seil  général  de  la  commune  de, , , ,;  ensuite  tous  ceux  qui  seront  présens 
signeront. — ^Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  les  municipalités  ,  soit 
:  administrations  de  district ,  soit  à  celles  de  département  par  la  voie 
I  districts,  et  cdles  des  administrations  ou  directoires  de  district  à  Padmï- 
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nistratlon  on  directoire  de  déjpartement,  doivent  être  rédigées  ayec  la  résetrtm 
ftïeresfject  dus  à  la  supériorité  politique  que  chacun  de  ces  corpsxioit  reoo»- 
naitre  à  celui  qui  le  prime  dans  Tordre  et  la  distribution  des  pouroii». — ^La 
correspondance  des  administrations  supérieures  doit ,  en  eonserrant  le  ca- 
ractère de  l'autorité  qui  leur  est  graduellement  départie  ,  en  tempérer  iV»* 
pression  par  ^observation  de  tous  les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  élablâ 
pour  foire  le  bien  commun  ,  et  dirigé  sans  cesse  vers  cet  objet.  Le  seul  cas 
où  le  style  impératif  pourrait  être  employé  par  les  administrations  supérleuf- 
rti ,  serait  celui  où  l'insubordination  des  administrations  qui  leur  sevoaS 
soumises  foreerait  de  rappeler  à  ces  dernières  la  dépendance  où  elles  sont 
placées  par  b  constitution. — Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  dé* 
pirteraeot ,  an  lieu  de  ftiire  passera  ceux  des  districts  des  ordres  trop  coik» 
cis,  et  en  (pielque  sorte  absolus ,  les  intéressent  au  contraire  à  l'exécntioi^ 
de  toutes  là  dispositians  qm  lenr  seront  confiées ,  en  leur  en  développant 
l'esprit  et  les  motîfe,  et  en  facilitant  leur  travail  par  des  instructions  claires 
et  méthodiques.  Les  directoires  de  district,  principalement,  doivent  prendre 
ce  soin  à  l'égaré  des  municipalités  qu'ils  sont  chargés  de  former  à  resprit 
public ,  et  dont  ils  doivent ,  dans  ces  premiers  temps  surtout ,  soit  aider 
l'mexpérience ,  soit  encourager  les  efforts.  —  En  ce  moment ,  où  tous  les^ 
yeux  sont  ouverts  sur  les  premiers  mouvemens  des  corps  administratifii  ^ 
ils  peuvent  produire  le  plus  grand  bien,  en  développant  leurs  sentimensei» 
viques ,  leur  attachement  aux  principes  de  la  constitution ,  et  leur  désir 
pour  l'entier  rétablissement  de  l'ordre ,  dans*  tine  instruction  aux  nmnici* 
palités,  qu'ils  chargèrent  cefies-ci  de  faire  publier  et  distribuer  dans  les  vil» 
l«s,  et  de  faire  lire  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  dans  les  campagnes.  -^ 
Cette  instraction,  dont  les  directoires  de  département  doivent  s'occuper 
sans  délai,  retracera anx  municipalités  leurs  devoirs  principaux  ,  l'intérêt 
pubTic  et  particulier  qui  les  presse  de  les  bien  remplir,  et  l'obligatioii 
qu'elles  en  ont  prise  par  leur  serment  ;  elle  exposera  ensuite  avec  énei^e  et 
simplicité  ces  grands  principes  :  — que  la  liberté ,  sans  un  profond  respeet 
poar  les  lois ,  pour  les  persotmes  et  pour  les  propriétés,  n*est  plus  que  la  lî- 
ceace ,  c'estvà-dire  une  source  intarissable  de  calamités  publiques  et  indi- 
▼idiielles  ;  —  que  tonte  violence  particulière ,  lorsque  l'oppression  publique 
a  ecsBé ,  n'est  elle-même  qu'une  oppression  ;  —  que  si  c'est  le  devoir ,  c'est 
uttsi  Pintérêt  d«  chaque  particulier  de  payer  fidèlement  les  contributions 
ptMiques  ,  pB*ce  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  subsister  sans  contribu- 
tions ,  et  parce  que,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont  plus  aucune 
giffaatîe  de  leçr  liberté ,  de  leur  sûreté,  ni  de  leurs  propriétés  ;  —  que  les 
^Mstanoes  ne  pecrvent  être  entretenues  que  par  la  Ub«:té  de  la  circula* 
tion  intérieure ,  et  que  les  obstacles  mis  à  cette  circulation  ne  manquent 
jamais,  sinon  de  les  faire  disparaître  entièrement ,  da  moins  d'en  occasio- 
ner  l'extrême  rareté  et  le  renchérissement  ;  —  qu'enfin  il  n'y  a  de  bonheur 
pour  tous  que  dans  la  jouissance  ^'une  constitution  libre ,  et  de  suret  pour 
(chacun  que  dans  le  cafane  de  la  subordination  et  de  la  concorde.  —  Telles 
sont  les  vérités  que  les  eorps  administratift  ne  peuvent  trop  s'empresser  de 
répandre,  et  dont  leurs  pressantes  exhortatiens  doivent  porter  la  conviction 
dans  tous  les  esprits. 

S  UT. — KectificaUoD  des  Imites  d«f  défUHtMMnt,  an  disCricU  et  des  eanCoot. 

L'assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  instruction  sur  le  décret  du  22  dé- 
cembre dernier,  qu'il  peut  être  fait  deschangemens  aux  limites  soit  desdépar- 
temens,  soit  des  districts,  si  les  convenances  locales  et  l'intérêt  des  administrée 
cxifemque  quelque  partie  de  territoire  soit  transportée  d'un  département  on 
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^W  district  à  un  autre. — Les  directoires  de  département  et  de  district  peu- 
Tent  maintenant  examiner  leurs  limites  respectives,  et  se  proposer  mutuelle- 
ment les  changemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  ;  Us  devront  aussi  recevoir 
et  examiner  les  pétitions  des  municipalités  qui  demanderont  à  changer  smft 
de  département  soit  de  district.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'une  tran^tosition  de 
territoire  d'un  district  à  Tautre ,  dans  le  ressort  du  même  département  ^  si 
les  directoires  de  district  intéressés  en  sont  d'accord,  ils  feront  parvenir  leur 
vœu  conunun  au  directoire  de  département  qui,  après  avoir  vérifié  l'utilité 
du  changement  demandé,  le  proposera  au  corps  législatif. — Si,  malgré  le  re* 
ftis  d'adhésion  d'un  des  directoires  de  district ,  l'autre  directoire  ,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  d'une  municipalité,  soutient  que  la  limite  doit  être 
changée,  le  directoire  de  département  recevra  les  mémoires  respectif,  vëri- 
fiera  les  faits  et  les  motifs  d'utilité,  et  enverra  les  mémoires  avec  son  avis  au 
corps  législatif  qui  prononcera.— Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limite 
entre  deux  départemens,  si  les  directoires  en  sont  d'accord  ,  ils  feront  par- 
venir leur  vœu  comnmn  au  corps  législatif,  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  ils 
hii  adresseront  leurs  mémoires.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  ils  enverront 
avec  leurs  mémoires  les  avis  des  directoires  des  districts  intéressés  y  qu'ils 
auront  préalablement  entendus ,  et  aucun  changement  ne  pourra  être 
fait  aux  limites  des  départemens  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif,  sanctionné  par  le  roi.  —  Les  administrations  de  département  ne 
peuvent  faire  aucun  changement  dans  le  nombre  et  la  distribution 
générale  des  districts;  elles  pourront  néanmoins  proposer  les  consi- 
dérations d'utilité  publique  et  d'économie  qui ,  sur  cet  objet ,  leur  pa- 
raîtront dignes  de  l'attention  du  corps  législatif. —  A  l'égard  des  cantons  qui 
forment  la  subdivision  des  districts ,  l'assemblée  nationale  n'en  a  adopté  la 
composition  actuelle  que  provisoirement,  et  seulement  pour  faciliter  la  te- 
nue des  premières  assemblées  primaires  :  non  seulement  cette  composition 
peut  être  revue  et  changée ,  mais  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  plu- 
sieurs districts,  où  l'étendue  démesurée  de  ces  cantons  les  met  hors  d'état 
d'être  appliqua  à  plusieurs  de  leur?  destinations. —  Non  seulement  les  can- 
tons doivent  servir  à  la  formation  des  assemblées  primaires ,  rapport  sous 
lequel  on  pourrait  n'avoir  égard  qu'a  leur  population ,  mais  ils  sont  encore 
destinés  à  plusieurs  autres  parties  du  service  public,  pour  lesquelles  il  faut 
avoir  égard  à  leur  étendue  territoriale.  Chaque  canton ,  par  exemple  ,  est 
devenu,  dans  l'ordre  judiciaire,  le  ressort  juridictionnel  d'un  juge-de-paix. — 
Les  directoires  de  district  doivent  donc  s'occuper  incessamment  de  revoir 
la  composition  provisoire  de  leurs  cantons,  et  de  la  rectifier  non  seulement 
quant  aux  limites ,  mais  encore  quant  à  l'étendue  et  au  nombre  des  can- 
tons. —  La  mesure  la  plus  convenable  à  adopter  généralement  est  que  les 
cantons  n'aient  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées,  et  ne  s'étendent  pas  au- 
delà  de  six. — Lorsque  les  directoires  de  district  auront  préparé  le  plan  de 
la  rectification  de  leurs  cantons ,  ib  le  présenteront  au  directoire  de  dépar- 
tement, avec  l'exposition  de  leurs  motifs  ;  le  directoire  de  département  pro- 
noncera après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic ,  et  il  en  rendra 
compte  au  corps  législatif. —  Il  peut  être  à  la  convenance  de  plusieurs  com- 
munes de  se  réunir  en  une  seule  municipalité  ;  il  est  dans  l'esprit  de  l'as- 
semblée nationale  de  favoriser  ces  réunions ,  et  les  corps  administratifs 
doivent  tendre  à  les  provoquer  et  à  les  multiplier  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
se  trouveront  liés  sous  un  même  régime  ,  que  l'administration  municipale 
prendra  un  caractère  plus  imposant ,  et  qu'on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  essentiels  à  acquérir,  la  simplicité  et  l'économie. 
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5  tY.— FonnatioD  et  envoi  des  ëtaU  de  populatioo  et  de  oontribuUoo  directe,  pour  détefuioer  |» 
rcpréseotation  de  cbaquc  dëportemout  duos  le  corps  légi«UUr. 

Suivant  le  décret  du  22  décembre  dernier,  tous  les  départemens  députe-^ 
ront  égaleme^nt  au  corps  législatif  trois  représentans,  à  raison  de  leur  terri- 
toire ,  excepté  le  département  de  Paris,  qui ,  étant  beaucoup  moindre  quer 
les  autres  en  étendue  territoriale ,  n*a  qu'un  seul  député  de  cette  espèce, 
n  n'en  est  pas  de  même  de  la  représentation  attachée  à  la  population  et  à 
la  contribution  directe.  Celle-là  doit  se  trouver  fort  inégale  numérique- 
ment entre  les  divers  départemens ,  puisqu'elle  est  proportionnelle  au  nom- 
bre des  habitans  de  cbaque  département ,  à  la  masse  des  contributions 
directes  qu'il  supporte. —  Il  faut  donc,  pour  établir  la  représentation  dont 
chaque  département  doit  jouir  relativement  à  ces  deux  dernières  bases , 
que  le  montant  de  sa  population  active  et  celui  de  sa  contribution  directe 
soient  connus. —  Pour  y  parvenir,  les  directoires  de  département  doivent , 
conformément  à  l'article  5  du  décret  du  28  juin  dernier,  s'empresser  de  for- 
mer l'état  ou  tableau  de  foutes  les  municipalités  de  leur  ressort ,  portant 
indication ,  tant  du  montant  de  la  population  active  que  de  celui  des  impo- 
sitions directes  de  chaque  municipalité.  —  Les  directoires  de  département 
ont  dès  à  présent  deux  bases  dont  ils  peuvent  se  servir  pour  former  l'état 
de  la  population  active  ;  savoir,  d'une  part,  les  listes  des  citoyens  actifs  qui 
ont  été  faites  en  chaque  commune  pour  la  formation  des  municipalités  et 
pour  celle  d<s  assemblées  primaires  ;  et,  d'autre  part ,  le  nombre  des  élec- 
teurs qui  viennent  d'être  noIl;^nés  par  les  assemblées  primaires  pour  convo- 
quer les  corps  administratifs.  Le  nombre  de  ces  électeurs,  multiplié  par  cent, 
donne  celui  des  citoyens  actifs  du  département ,  puisque  ces  électeurs  ont 
été  nommés  en  raison  d'un  par  cent  citoyens  actifs. —  Les  directoires  puise«^ 
ront  les  connaissances  nécessaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la  contri' 
bution  directe  payée  par  chaque  département,  dans  les  rôles  de  répartition 
faits  par  les  municipalités  et  dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des 
impositions  qui  se  trouvent  soit  aux  intendances ,  soit  aux  archives  des  an- 
ciennes commissions  intermédiaires ,  soit  aux  bureaux  des  receveurs  par^ 
ticuh'ers  des  finances ,  soit  aux  greffes  des  élections.  Il  est  nécessaire  de 
distinguer  soigneusement  dans  cet  état  les  différentes  contributions  directes 
qui  se  paient  en  chaque  département. —  La  confection  de  ces  deux  tableaux 
de  la  population  active  et  de  la  contribution  directe  est  le  travail  le  plus 
pressant  dont  les  directoires  de  département  aient  maintenant  à  s'occuper , 
puisque  c'est  de  leurs  résultats  connus  et  combinés  que  dépend  la  possi- 
bilité de  former  constitutionnellement  la  prochaine  législature.  Les  direc- 
toires doivent  donc  s'y  livrer  sans  retard  et  cumuler  tous  les  moyens  d'ac- 
câération .  —  Aussitôt  que  ces  tableaux  seront  faits ,  ils  en  adresseront  un 
double  à  l'assemblée  nationale.  Il  est  indispensable  que  cet  envoi  soit  Hait 
avant  le  1 5  septembre  prochain. 

S  Y.  —  VérificatioD  de  U  coraposiUoo  des  municiptUt^. 

Les  Arectoires  de  département  chargeront  ceux  de  district  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité  ,  dans  le  plus  court  délai  possible,  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  formation  du  corps  municipal.  —  Les  direc- 
toires de  district  examineront  ces  procès-verbaux  et  les  adresses  ou  mémoi- 
res de  ceux  qui  se  plaindront ,  soit  des  vices  de  la  formation  de  quelques- 
municipalités,  soit  des  injustices  personnelles  qu'ils  auraient  éprouvées  dans 
le  cours  des  élections. —  Après  avoir  vérifié  les  faits,  chaque  directoire  de- 
district  fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalità  de  son  ressort^ 
1.  *^  13 
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en  déflignant  dans  une  colonne  marginale  celles  qui  n'ont  donné  lieu  à  n^ 
cune  réclamation,  et  celles  dont  la  validité  est  contestée  :  il  donnera,  relati- 
vement à  celles-ci,  des  observations,  et  son  avis  sur  la  régularité  ou  les  défieo» 
luosités  de  leur  formation.— Le  directoire  de  district  pourra,  s*il  en  est  besoin^ 
nommer  un  commissaire  de  son  sein,  ou  pris  parmi  les  huit  autres  adniinia« 
tratcui*s  du  district ,  pour  Taire  sur  le  lieu  la  vérification  des  faits. —  A  me* 
iiire  que  le  directoire  de  département  recevra  de  ceux  des  districts  les  ëtata 
ou  tableaux  des  municipalités ,  il  les  communiquera  au  procureur-général- 
hvudic ,  et,  après  l'avoir  entendu ,  il  décidera  définitivement  quelles  muni- 
cip;dit^  doivent  subsister,  et  quelles  doivent  être  annulées.  Il  déléguera^ 
pour  procéder  à  la  nouvelle  formation  de  ces  dernières ,  un  commissaire 
qui  convoquera  rassemblée  des  citoyens  actifs,  nommera  le  citoyen  chargé 
d'expliquer  l'objet  de  la  convocation ,  présidera  au  recensement  du  scrutin 
en  la  maison  commune ,  et  proclamera  les  nouveaux  oflGciers  municipaux* 
— Le  directoire  de  département  prononcera  de  même  définitivement ,  d'a- 
près les  observations  et  l'avis  des  directoires  de  district ,  sur  les  réclama- 
tions des  citoyens  dont  Vactivité  ou  Véligibilité  aura  été  contestée  dans  les 
assemblées  de  communes ,  et  qui  auront  été  exclus  par  les  jugemens  provi- 
soires de  ces  assemblées.  11  observera  que  ces  décisions  soient  toujours  ri- 
goureusement conformes  à  la  disposition  des  décrets  constitutionnels.  Le 
procureur-général-syndic  les  notifiera  aux  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune dont  les  personnes  sur  l'état  desquelles  il  aura  été  prononcé  sont 
membres.  Cest  d'après  ce^i  décisions  que  le  tableau  des  citoyens  actifs  et  des 
citoyens  éligibles,  prescrit  par  l'article  8  de  la  section  1*^  du  décret  du  22 
décembre  dernier ,  sera  définitivement  arrêté  dans  chaque  municipalité.  — 
Les  directoires  de  département  chargeront  ceux  de  district  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité  de  leur  ressort  deux  doubles  de  ce  ta- 
bleau ,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  du  dbtrict ,  et  l'autre  sera  en- 
voyé par  le  directoire  de  district  au  directoire  de  département.  Cet  env<û 
sera  répété  tous  les  ans  après  que  le  tableau  aura  été  revu  en  chaque  mib> 
nicipalité ,  et  aura  reçu  les  changemens  dont  il  sera  trouvé  susceptible. 
—Il  en  sera  de  même  pour  les  listes  civiques  des  jeunes  citoyens  de  vingt- 
un  ans  qui  se  seront  présentés  aux  assemblées  primaires,  et  y  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'artide  4  de  la  section  r*  du  décret  du  22  dé- 
cembre dernier.  —  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  des  difficultés  élevées,  dans 
le:>  assemblées  de  commune,  sur  l'activité  ou  l'éligibilité  des  citoyens,  doit 
s'appliquer  aux  contestations  de  même  nature  survenues  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales,  au  sujet  des  choix  qui  y  ont  été  faits  :  ellet 
devront  être  aussi  terminées  par  le  directoire  de  département. 

§  Vl.^-Règkt  principaitt  poor  décider  les  craUsiaUwis  r«Ulh«s  à  ractivité  et  à  réUgibilité 

des  citoyess. 

Les  principes  constitutionnels  sur  cette  matière  se  trouvent  dans  le  dé» 
crct  constitutif  des  corps  administratifs  du  22  décembre  dernier ,  et  dans 
rinstruction  de  l'assemblée  nationale  publiée  à  la  suite  de  ce  décret.  Les 
difficultés  fuiVenues  dans  l'application  de  ces  principes  ont  donnSlieu  à 
(linaicurs  décisions  interprétatives  qui  sont  réunies  dans  ce  paragraphe 
pour  faciliter  et  diriger  le  travail  des  directoires. —  1*  Il  n'y  a  aucune  dis- 
tinction à  faire  à  raison  des  opinions  religieuses  ;  en  conséquence ,  les  not»- 
catholiques  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  catholiques,  aux  tenues  du 
décret  du  24  décembre  178U.  Cependant,  parmi  les  juifs,  il  n'y  a  encore  que 
ceux  connus  sous  la  dénomination  de  juifs  portugais,  espctgnols  et  avi^ 
gnanait ,  qui  soient  ciloyeua  et  éligibl^-s  «  suivant  le  décret  du  28  jaovî^ 
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1790. —  2*  Les  étrange^  qtri  demeurent  depuis  eraq  ans  dans  le  toytinmû , 
cÉ  qui,  en  outre ,  ont  épon^  une  Française ,  ou  accfuis  un  iinnieiA>le<,  tm 
lormé  un  établissement  de  commerce ,  ou  obtenu  dans  quelque  riMe  ôm 
kttres  de  bourgeobie ,  sont  réputés  Français  (  2>.  Wwi^^tvrd  1790). —  3^  La 
<9ondition  du  domicile  de  fait  n'emporte  que  ToblMajation-  d^aYoîr  dans  le 
lieu  une  habitation  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qaVyn  -n'eiMPce  les  dreils 
ée  citoyen  dans  auctm  autre  endroit  (  D.  des  20  ,  23  matrei  1^  mW/ 1790 , 
éirt.  7). —  4^  Toute  personne  attachée  au  serriee  eivîl  on  militadre  de  la 
narine  conserve  son  domicile,  nonobstant  les  obstacles  néeessitéa  par  son 
aenrice,  et  peut  y  exercer 4es  Tonetions  dé  citoyen  aoûf,  s*il  a  d'aUleuvi 
lis  quafités  exigées  par  le4  décrets  de  rassemblée  nationale  [B^  dm  2^  juim 
t790).  U  enestdeniéiîne  des  personnes  attachées  aa  serrioewlènîre  4e  terre. 
-^6f*  Les  intendans  ou  régisseurs ,  les  ci-Klerant  foudiates ,  ksseerétaires ,  les 
«harretiera  on  maitres^yalets de  labour  employés  paroles  propriétaires, 
ifcrmiers  oa  métayers ,  ne  sont  point  réputé»  domestiifues  ou  seryvteim 
a  gages,  et  sont  actifs  et  'éUgibles ,  s'ils  réunissent  d^attteurs  les  coar 
ditions  preseriles  {àri.l  dm  D.  du  19  oPrii).  H  oa  est  tfe  même  dea 
_  bibliotbéeairea ,  'des  insticuteurs,  des  èompagnons  o»Triei««  des  garçons 
aBaiciiandg  ^  et  des  «ommis  aux  écritures. —  6^.  Les  religieux  qui  n'ont  pas 
usé  du  droit  de  sortir  du  d<yttre  ne  sont  point  citoyviis  actifs,  tant  quils 
yAveïk  90U8  k  régime  monastique.  ^  7^  Les  éréques  «t  les  curés  sont  d-» 
toycns  «oiife,  quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs 
brèches  ou  4ëm  cures.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  yioaires  ;  l^année 
àm  domièllè  leur  est  nécessaire.  ^-  S"*  Les  fonctions  des  éréques ,  des 
carés  et  des  yicaîres  sont  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  di- 
rtctmaes  de  dtstrict  et  de  département ,  et  de  maire ,  officier  rnsmicipal  et 
inocurear  de  la  oonHnune  ;  et  afils  étaient  nommés  à  ces  places ,  ils  seat 
taansde  faire  kur  option;  inai&  eette  incompatibilité  n'a  lieu  que  peur  les  no- 
x^inatiotts  qui  restent  à  faire. — 9^  Les  curés ,  yicaires  et  desserransquise  re* 
ftaaemiani:  à  fûre  au  prône ,  à  haute  et  intelligible  Toix  ,  la  publication  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  'soni . 
incapables  de  remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif  ;  mais  il  faut  que 
la  réquisition  et  le  refus  soient  constatés  par  un  proces-yerbal  dressé  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  {D.  du  2  Juin  1790).  — 10**  Les  per- 
cuteurs d*impôt5  indirects ,  quoiqu'ils  puissent  être  citoyens  actifs  ,  sont 
cependant  inéligibles  aux  fonctions  municipales  ou  administratives ,  tant 
qjD^ils  n'ont  pas  abandonné  leur  premier  état;  et  s'ils  sont  élus,  ils  sont  tenus 
d*opter. —  1 1**  Les  contrôleurs  des  actes ,  directeurs  des  domaines ,  entre- 
preneurs et  regrattiers  de  tabac  ^  et  les  directeurs  des  postes,  ne  sont  point 
inéligibles ,  non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataires  des  octrois ,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  associés. —  12**  Les  ûls  de  débiteurs  morts  insolvables  ne 
•ont  pas  exclus  de  la  qualité  de  citoyen  actif  et  éligible,  s'ils  ne  possèdent 
rien  à  titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. — 13**  L'exclusion  fondée  sur 
la  faillite ,  banqueroute  ou  insolvabilité ,  ne  peut  être  prononcée  qu'alitant 
que  les  actes  ou  jugemens  qui  la  prouvent  sont  rapportés. —  14**  La  qualité 
de  citoyen  actif  subsiste ,  mais  l'exercice  en  est  suspendu  taùt  que  le  citoyen 
nfa  pas  prêté  le  serment  civique ,  soit  dans  une  assemblée  de  commune  ou 
primaire ,  soit  au  directoire  de  district.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir  pour 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  inscrire  sur  le  registre  du  service  de  la  garde 
nationale. — 15**  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  assemblées,  aux  termes  du  dé> 
cret  du  28  mai  1790,  pour  refus  de  prêter  soit  le  serment  civique,  soit  le  ser- 
ment prescrit  par  ce  décret,  ou  à  cause  des  menaces  et  violences  qu'ils  se  se- 
raient permises,  sont  privés  pour  cette  fois  des  droits  de  citoyen  actif.— 16**  Les 
condamnations  définitives  à  une  peine  infamante  font  perdre  la  qualité  da 
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dtoyeii actif. —17*  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  lils,  de  beau- 
père  et  de  gendre  »  de  frère  et  de  beau-frère ,  d'oncle  et  de  neveu ,  ne  pot»— 
Tent  être  ensemble  membres  du  même  corps  municipal  {D.duik  décembre 
17S9,  art,  12  ).  Us  ne  peuvent  être  non  plus  ensemble ,  président ,  procu- 
reur-syndic  ou  membres  du  directoire  de  la  même  administration  de  dé- 
partement ou  de  district  ;  mais  Tempéchement  n*aura  lieu,  dans  ce  second 
cas,  que  pour  les  nominations  qui  seront  faites  à  l'avenir  (  2>.  du  22  iiéceny- 
are  1789). — iS^  Pour  être  citoyen  actif,  il  suflit  de  payer  la  contribution  exi- 
gée dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  (  />.  du2  février ,  art,  2.)  —  I9* 
Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution  directe,  et  dans  ceux, 
où  la  contribution  territoriale  est  seule  connue ,  ceux4à  sont  citoyens  ac* 
tifs  qui  exercent  un  métier  ^u  profession  dans  les  villes ,  et  qui  ont  dans  les 
campagnes  une  propriété  foncière  quelconque  ,  ou  par  bail  une  exploita-- 
tion  de  trente  livres  de  loyer. — 20®  Les  militaires  qui  ont  servi  seize  ans  san» 
'  interruption  et  sans  reproche,  sont  dbpensés  de  la  condition  de  payer  une 
contribution  directe ,  et  de  celle  d'avoir  une  propriété  ;  ils  sont  actifs  et 
éligibles  dans  tous  les  degrés  d'administration  et  de  représentation ,  s'il» 
réunissent  les  autres  conditions  exigées ,  et  s'ils  ne  sont  point  en  gamisoi» 
dans  le  canton  {D.du  2^  février,  art.  7  ).  Il  en  est  de  même  de  tout  mili- 
taire ou  homme  de  mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans ,  a  servi  sans  re- 
proche pendant  soixante-douze  mois  sur  les  vaisseaux  de  guerre  ,  ou  dans 
les  grands  ports  l'espace  de  seize  ans.  —  21<*  La  contribution  directe  payée 
par  un  chef  d'entreprise ,  un  aine  communier,  un  père  vivant  avec  ses  lils 
qui  ont  des  propriétés,  est  censée  payée  par  les  associés ,  les  frères  puînés  et 
les  enfans ,  chacun  à  proportion  de  son  intérêt  ou  de  sa  propriété  dans  la 
maison  commune.  — 22<*  Les  impositions  retenues  par  le  débiteur  d'une  rente 
sont  une  c<mtribution  directe  de  la  part  du  créancier  ;  il  en  est  de  mêm* 
du  centième  denier  payé  jusqu'à  présent  par  les  titulaires  d'ofûces.  •—  23* 
La  valeur  de  la  journée  de  travail ,  dans  la  fixation  de  la  contribution  re» 
quise  pour  être  citoyen  actif ,  ne  peut  être  portée  à  plus  de  vingt  sous , 
même  dans  les  lieux  où  elle  se  paie  plus  chèrement  ;  elle  peut  être  fixé^ 
plus  bas  dans  les  lieux  où  elle  se  paie  effectivement  moins. 

$  VU. — Règles  pour  proQonccr  sur  la  Talidilé  des  ëlccCioos. 

n  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe,  de  questions  de  simple  intérêt  privé, 
et  dont  l'objet  se  réduirait  à  lixer  l'état  particulier  d'un  citoyen  ;  il  s'agit 
de  réclamations  d'une  plus  haute  importance ,  par  lesquelles  on  dénonce-' 
rait  des  vices  graves  qui  affecteraient  une  élection  entière ,  et  seraient  de 
nature  à  faire  annuler  un  corps  municipal.  —  Les  élections  des  orficiers 
municipaux  et  des  notables  sont  nulles  :  1*  Lorsque  l'assemblée  des  élec- 
teurs s'est  formée  sans  convocation  régulière,  et  s'est  soustraite  à  la 
surveillance  de  l'autorité  préposée  à  l'ouverture  de  la  séance  et  au  recense- 
ment des  scrutins  ;  —  T  lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés  tumultueuse- 
ment ,  par  acclamation ,  et  non  par  la  voie  du  scrutin ,  qui  est  la  seule 
forme  constitutionnelle  de  les  constater  ;  —  3<»  lorsqu'en  recueillant  les  suf- 
frages au  scrutin ,  ceux  des  votans  qui  ne  savent  point  écrire  ont  apporté 
des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  ostensiblement  sur  le 
bureau  par  l'un  des  scrutateurs  ;  —  V*  lorsqu'il  s'est  trouvé  au  recensement 
du  scrutin  un  plus  grand  nombre  de  billets  qu'il  n'y  avait  de  votans,  et 
que  ce  scrutin  vicieux  a  cependant  servi  pour  déterminer  l'élection  des 
ofljciers  municipaux  ou  des  notables  ; — 5*  lorsque  des  citoyens  inactife  ont 
été  admis  a  voter  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  entendre  les  réclamation^ 
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fidtes  contre  lenr  admissibilité ,  ni  les  juger  régulièrement  ;  —  6<>  lorsque 
des  citoyens  actirs  ont  été  exclus  sans  que  l'assemblée  ait  voulu  entendre 
leurs  représentations ,  ni  les  juger  régulièrement  ;  —  7*  lorsque  la  violence 
^*un  parti  a  dominé  l'assemblée ,  en  a  expulsé  une  partie  des  votans,  ou  a 
gêné  et  forcé  les  suffrages  ;  —  8«  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  sup- 
jnression  de  snff^rages ,  ou  qu'ils  ont  été  captés  par  des  voies  illicites.  —  Let 
^lirectoires  de  département  doivent  prononcer ,  d'après  l'avis  des  directoi^ 
rc9  de  district ,  sur  tous  ces  points ,  dont  dépend  la  validité  ou  la  nullité 
des  élections  municipales  ;  mais  on  ne  peut  leur  recommander  ni  trop  d 
TÎgilance  dans  la  vérification  des  faits ,  ni  trop  de  prudence  et  de  circon 
élection  dans  leurs  décisions.  Une  rigueur  inflexible  produirait  les  plu 
grands  inconvéniens  ;  il  est  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les  faute:», 
et  les  erreurs  légères ,  et  de  ne  porter  même  un  jugement  rigoureux  sur 
les  vices  plus  essentiels ,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  matière  d'une  ré- 
clamation formelle  et  soutenue.  —  Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les 
directoires  doivent  interposer  leur  autorité  d'oflice ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
provoquée  ;  c'est  celui  où  deux  municipalités  créées  par  deux  partis  oppo- 
sés subsisteraient  à  la  fois  dans  la  même  commune  :  il  est  évident  que  le 
conflit  d'autorité  et  de  fonctions ,  destructeur  de  l'ordre  et  de  l'activité  du 
service ,  ne  peut  disparaître  trop  promptement  ;  mais  aussi  les  directoires 
sentiront  que  leurs  décisions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  exa- 
men trop  scrupuleux  des  faits ,  ni  déterminées  par  une  impartialité  trop 
sévère.  —  A  l'avenir ,  les  corps  administratifs  préviendront  beaucoup  de 
désordres  dans  les  assemblées,  et  d'irrégularités  dans  les  élections,  en  tenant 
la  main  exactement  a  l'exécution  du  décret  du  28  mai  dernier.  Ils  veille- 
ront ,  dans  cet  esprit ,  à  ce  que  lés  seuls  citoyens  ayant  le  droit  de  suffra- 
ges soient  admis  aux  assemblées  des  communes ,  primaires  ou  électorales  ; 
à  ce  que  les  votans  n'y  portent  aucune  espèce  d'armes  ni  de  bâtons  ;  à  ce 
4ia'ancune  garde  ni  force  armée  n'y  soit  introduite  que  sur  la  réquisition 
formelle  de  l'assemblée  elle-même ,  ou  par  l'ordre  exprès  du  président  ; 
enfin ,  à  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  assurer  la  liberté  et  la 
régularité  des  suffrages  soient  observées.  —  Le  même  décret  du  28  mai 
permet  aux  assemblées  électorales ,  pour  accélérer  leurs  opérations ,  de  se 
partager  en  plusieurs  bureaux, qui  procéderont  séparément  aux  élections, 
et  qui  députeront  chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire,  avec  les 
commissaires  des  autres  bureaux ,  le  recensement  des  scrutins  ;  mais  deux 
conditions  sont  prescrites  pour  l'exercice  de  cette  faculté. — ^La  première  est 
qne  les  assemblées  électorales  n'emploient  ce  mode  d'élection  qu'après  l'a- 
Toir  ainsi  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  ;  — la  seconde ,  que  chaque  bureau 
soit  composé  de  cent  électeurs  au  moins ,  pris  proportionnellement  dans 
ies  dUffértns  districts, —l^  ces  derniers  termes,  il  faut  conclure  qu'il  n'est 
pas  permis  anx  assemblées  électorales  de  se  partager  par  districts  pour  pro- 
céder aux  âections.  — Il  en  résulte,  a  plus  forte  raison,  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  convenir  qu'au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  districts 
ou  bureaux  sur  tous  les  choix  à  faire ,  chaque  district  ou  bureau  aura  se- 
Mrément  et  à  lui  seul  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  sujets  à  élire. 
Il  est  évident  quHme  telle  âéction  ne  serait  pas  le  résultat  d'un  voeu  com- 
mm  de  rassemblée  électorale ,  et  que  chacun  des  choix  n'offrirait  que  le 
Toen  particulier  d'une  section  de  cette  assemblée. — ^Les  dispositions  expres- 
ses ou  tacites  du  décret  du  28  mai  ne  doivent  pas  influer  sur  les  nomina- 
tions antérieures  à  sa  publication  ;  et  il  faut  tenir  en  général  que  les  décret» 
qni  prescrivent  de  nouvelles  règles  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  si  cela  n'est 
dit  expressément. 
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5  "Vm.-»  Reflet  à  obserrer  ptr  les  eofps  adminîstratiiFs  dans  rexercice  de  U  •orreniaDce  et  Ar 
Fawlorité^  leur  est  attribaéerarlttawiiripaÉlIk.  ^ 

Les  corps  administratifs  doivent  égaleoieiàt  protéger  lesr  oCficLcvs  wmwmm^ 
panx  dans  Texerctce  de  leurs  fonctions,  et  réprimer  les  abus  foe  em^i^têr- 
ders  pourraient  être  tentés  de  faire  de  lesr  autorité. 

Art.  1^.  Les  directoires  doivent  veiller  d'abord  à  ce  que  les  oflidecs  tm^ 
midpaux  ne  s'arrogent  aucune  fonction,  autre  que  celles  qui  sont  ptgyg^a 
«u  pouvoir  municipal,  ou  celles  dépendant  de  l'administratioa  générale  qui 
leur  sont  spécialement  déléguées. — Si  les  corps  municipaux  entreiNreaai^jst 
sur  la  puissance  législative^  en  faisant  des  décrets  ou  des< règlement ^  s:i|& 
usurpaient  les  fonctions  judiciaires  dans  les  matières  civiles  ordinaires  ^  «i» 
dans  les  matières  eriminelïes  ;  s'ils  étendaient  leurs  fonctions  adminirtratir 
ves,  soit  en  outrepassant  les  bornes  qui  leur  sont  assignées,  soit  ea  ttti»ywiàt 
de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à.  l'autorité  des  corps  administratifi^ 
œux-d  doivent  être  attentifs  à  les  réprimer ,  en  annulant  leurs  actes  iar 
constitutionnels,  et  en  défendant  de  les  mettre  à  exécution. 

3.  Les  directoires  doivent  maintenir  soigneusement  la  division  des  foaor^ 
fions  assignées  au  corps  municipal  et  au  conseil  général  de  la  commune^—» 
Lorsque  le  corps  municipal  aura  négligé  de  convo<pier  les  notables  pour 
délibérer  en  conseil  général ,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  54  du  décret 
du  14  décembre  dernier ,  non  seulement  le  directoire  de  département  ietm 
droit  sur  les  représentations  que  les  notables  pourront  lui  faire  parvenir 
par  l'entremise  du  directoire  de  district ,  mais  il  ne  pourra  autoriser  par 
ton  approbation  l'exécution  de  la  délibération  du  corps  municq>al  ;  il  seo^ 
tenu,  au  contraire,  de  l'annuler  et  d'ordonner  la  convocation  du  conseil 
général ,  pour  être  délibéré  de  nouveau.  —  Le  directoire  de  dépaitemeot 
veillera  de  même  à  ce  que  les  notables  se  renferment  dans  les  limities  de^ 
fonctions  qui  leur  sont  confiées ,  et  soient  bien  convaincus  qu^ ,  tant  que.  1^ 
conseil  général  n'est  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  simples  citoyens*  Uticar 
dra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent  pas  impunément  s'introdwire  par  vi«r^ 
lence  ou  par  autorité  dans  une  délibération  à  laquelle  ils.n'auron^pasété 
appdés ,  et  à  ce  que ,  dans  les  cas  même  où.  ils  prétendront  q«e  le  oonsei) 
^néral  doit  être  convoqué,  leur  réclamation  ne  soit  entendue  et  admise  que 
ptr  la  voie  de  pétition  présentée  à  l'administration  supérieure. 

3«  Un  troisième  objet  de  l'attention  des  directoires  est  de  maintenir,  il'on^ 
part,  Pautorité  des  corps  munidpaux  et  desconsdls  génénouc  des  comnuftT 
nés ,  contre  les  communes  elles-mêmes  et  contre  les  particuliers  ;  etr  d'aile 
trt  part ,  les  droits  et  les  intérêts  légitimes^  soit  des  communes ,  soit  <U|| 
particuliers,  contre  les  corps  municipaux  et  les  consdls- généraux  des  cos»r 
munes.  —  Sous  le  premier  rapport ,  les  directoires  tiendront  la  main  à  «t 
que  les  citoyens  des  communes  assemblées  pour  élire  ne  restent  pas  «ssem» 
blés  après  les  élections  finies,  et  ne  transforment  pas  les  assemblées  éUcÊtot* 
raies  en  assemblées  délibérantes  ;  à  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée  g^ 
nérale  d'une  commune  ne  puisse  se  dire  permanente  ou  se  perpétuer  par 
le  fait ,  et  à  ce  que ,  dans  toute  autre  occasicm ,  les  commîmes  ne  puisseaC 
«Rassembler  sans  ime  convocation  expresse  du  conseil  général.  Si  quelque  c»* 
treprise  de  ce  genre  est  dénoncée  au  directoire  de  dépanemeut^il  ordoD^ 
nera  à  l'assemblée  inconstitutionndle  de  se  dissoudre ,.  et  annulera  teuaieif 
actes  délibérât i(s  qu'elle  aura  faits. — Sous  le  second  rapport,. les <iireetoiv' 
res  maintiendront  les  dtoyens  actifs  dans  le  droit  xle  reqnérîr  ^  par  naepé» 
Ckion  présentée  au  consdl  général ,  la  convocation  de  l'assemblée  de  la  œ—i 
miae,  aux  tenues  de  Itartide  24  du  décret  du  14  décembre  devnîcr.  S^let 
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coiKeîl  çénëml  a  mipnsé  eèlte  réfwiliwi  ^  lons^i'elk  anr»  été  foite  par  H  \» 
sixième  (lf«  citawens  actifs  dans  les  comamiMs  au-dessous  de  quatre  JuMm 
ailles^  on  par  cent  cinquante  citoyens  actife  daaa  les  communes  plus  nonoh 
breubCbs  le  directoire  de  département,  à  qui  cette  infraction  aura  été  déférée 
par  rintermcdiaire  du  directoire  de  district,  eajoiadra  au  oonsetl  générai 
de  faire  la  convocation  ;  et,  dans  le  cas  de  refiis  réitéré  ou  de  retarde- 
ment sans  motif ,  il  pourra  nommer  un  commissaire  qui  convoquera  l'as* 
semblée  de  la  commune.  —  Les  directoires  veilleront  de  m^m£  à  ce  que  lu^ 
citoyens  ne  soient  pas  troublés  dans  la  facullé  de  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adressas  et; 
pétitions,  lorsque  ceux  qui  voudront  s'assembler  ainsi  auront  instruit  Ict 
officiers  momcipaux  du  temps,  du  lieu  et  du  sufet  de  ces  assembiées»  6lÀ 
la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  préiienter  ces  aàge^ 
ses  et  pétitions.  —  Dans  aucun  eas>  tes  adresses  et  pétitions  faites  an  nom  dS' 
plusieurs  citoyens  réunis  ne  seront  reçues ,  si  elles  ne  sont  pas  le  résultat 
d'une  assemblée  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéré  ensemble  de  les  préseor 
ter,  et  si  elles  ne  sont  souscrites  que  de  signatures  recueillies  dans  les  db^ 
mioles ,  sans  assemblée  ni  délibération  antérieures. -^Les  directoires  de  dé* 
partement  donneront  encore  la  plus  grande  attention  aux  plaintes  des 
citoyens  qui  se  prétendront  personnellement  lésé^  par  quelque  acte  dm 
corps  municipal  ;  et  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  directoire 
de  district ,  et  avoir  reçu  leur  avis ,  ils  redresseront  équitablement  h» 
griefs  qui  se  trouveront  fondés.  —  Ils  se  comporteront  de  même  à  l'égard 
des  dénonciations  qui  leur  seront  faites  des  délits  d'administration  imputés 
aux  ofOciers  municipaux.  Quand  les  fautes  seront  légères ,  ils  se  contente^ 
ront  de  rappeler  à  leur  devoir  les  ofQciers  qui  s'en  seront  écartés ,  par  des 
instructions,  des  avertissemens ,  ou  même  par  les  réprimandes  salutaires» 
qui  ont  tout  à  la  fois  la  dignité  de  la  loi  et  la  force  de  la  raison,  quand  elies 
sont  motivées  impartialement  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il  s'agissait  de 
vexations  très  grandes ,  ou  d'autres  prévarications  criminelles ,  susceptibles 
d'une  peine  afflictive  ou  inf^onante ,  les  directoires  renverraient  l'afiiaive 
aux  tribunaux.  Si  euiin  la  circonstance  était  telle  qu'elle  exigeât  un  remède 
plus  actif,  tel  par  exemple  que  la  suspension  actuelle  des  fonctions  d'u»  ofU 
fiâer  dont  l'activité  ne  pourrait  être  maintenue  sans  danger ,  les  directoi- 
res pourraient ,  en  renvoyant  l'affaire  aux  tribunaux ,  ordonner  provisob* 
rement  cette  suspension.  En  général,  les  directoires  doivent  s'appMqncir 
dans  ces  sortes  d'affaires  à  les  terminer  dans  leur  sein ,  et  à  pourvoir  a4- 
ministrativement ,  tant  au  rétablissement  de  Fordre  public  qu'à  la  satister» 
tion  des  individus  lésés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  assea  grarvespeer 
mériter  d'être  poursuivb  par  la  voie  criminelle. 

4.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  soutenir  Fexécuftioo  des  aetat 
émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal ,  et  de  punir  Firrévéretsoe  et  le 
manque  de  respect  envers  les  oficiers  mtmicipaux.  —  S'il  s'élevait  quelque 
résistance  à  l'exécution  des  délibérations  prises  ou  des  ordres  donnés  par . 
ojDe  municipalilé ,  les  directoires  seraient  tenus  d'employer,  pour  la  fake 
cesser,  toute  la  force  de  l'autorité  supérieure  doet  ils  sont  revihis,  et  mtee 
le  secours  de  la  force  armée ,  s'il  devenait  nécessaire.  —  Dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  des  excès  graves  commis  envers  les  officiers  mtmiciyaux,  la  direo* 
toire  de  département  pourrait ,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  di- 
rectoire de  district ,  et  après  avoir  pris  son  avis ,  prononcer  contre  lèt 
ooupables  la  radiation  de  leurs  noms  dm.  tableau  civique ,  et  les  déclarer  h^ 
capables  et  privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citayea  actifs  uiiifiini4. 
ment  au  décret  du  1  jum  dernier.  I^a  rédam^iyA  èa  ctux-â  eaoM  ù 
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décision  du  directoire  de  département  ne  pourrait  être  portée  qu'an  corps 
législatif.  —  Les  directoires  considéreront,  dans  rexercice  de  cette  partie' 
de  leurs  fonctions,  que  si,  d'une  part,  l'administration  municipale  est  toute 
fraternelle ,  si  elle  a  besoin  d'être  éclairée  dès  qu'elle  tend  à  Tarbitratre,  et 
si  elle  doit  être  contenue  lorsqu'elle  deyient  oppressive  ;  d'autre  part ,  l'in- 
«ubordination  à  l'égard  des  officiers  municipaux ,  et  le  mépris  de  l'autorité 
constitutionnelle  qui  leur  est  confiée,  sont  des  délits  très  graves  qui,  s'ils 
n'étaient  pas  séyèrement  réprimés ,  pourraient  entraîner  les  suites  les  plus 
funestes.  —  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  cependant ,  lorsque  le  maintien  de 
l'ordre  public  leur  imposera  l'aflligeante  nécessité  de  s'élever  contre  des  of- 
llciers  municipaux ,  que ,  dans  une  circonstance  aussi  lâcheuse ,  la  rigueur 
ne  doit  être  déployée  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  roénagemens ,  et  qu'au» 
tant  la  prudence  doit  en  diriger  l'usage,  autant  la  dignité  elles  égards  doi- 
vent en  adoucir  l'amertume.  —  Ils  réfléchiront  aussi  que,  lorsque,  dans  des 
temps  de  trouble ,  le  peuple  se  livrant  à  la  licence  oublie  momentanément 
le  respect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité ,  ces  excès  sont  le  plus  souvent 
inspirés  on  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  public  ;  que  ce  sont  eux  qui, 
abusant  de  l'ignorance  du  peuple ,  le  remplissent  d'illusions  et  l'égarent  par 
de  fausses  idées  de  liberté ,  et  qu'eux  seuls  sont  les  vrais  coupables  qu'il 
serait  principalement  important  de  découvrir  et  de  dénoncer  aux  tribunaux, 
pour  obtenir,  au  prix  de  quelque  châtiment  mémorable,  le  retour  absolu 
de  la  tranquillité  publique. 

5.  Les  directoires  doivent  enfin  veiller  à  ce  que  les  municipalités  rem- 
plissent avec  exactitude ,  mais  avec  discernement,  le  devoir  important  qui 
leur  est  imposé ,  de  réprimer  les  attroupemens  séditieux. — Si  quelques  mu- 
nicipalités usaient  indiscrètement  de  la  loi  martiale ,  les  directoires  seraient 
tenus  de  les  avertir  que  cette  loi  est  un  remède  extrême  que  la  patrie  n'em- 
ploie qu'à  regret  contre  ses  enfans,  même  coupables;  et  qu'il  faut,  pour  en 
autoriser  la  publication,  que  le  péril  de  la  tranquillité  publique  soit  très 
grave  et  très  urgent.  —  Dans  le  cas  contrau'e,  si  les  officiers  municipaux 
avaient  négligé  de  proclamer  la  loi  martiale  lorsque  la  sûreté  publique 
l'exigeait,  et  si  cette  négligence  avait  eu  des  suites  funestes,  ce  serait  au  di- 
rectoire de  département  à  examiner,  d'après  l'avis  du  directoire  de  district, 
si  la  responsabilité  est  encourue  par  les  officiers  municipaux  ;  et  ils  enver- 
raient aux  tribunaux ,  soit  pour  prononcer  sur  l'effet  de  la  responsabilité , 
soit  pour  infliger  d'autres  peines,  si  la  conduite  de  ces  ofGciers  était  assez 
répréhensible  pour  mériter  d'être  poursuivie  par  la  voie  criminelle.  —  Les 
directoires  doivent  montrer  une  fermeté  imposante  dans  cette  partie  de 
leurs  fonctions;  car  ce  serait  une  indulgence  bien  cruelle  que  celle  qui  en- 
couragerait la  collusion  et  la  pusillanimité  d'officiers  municipaux  trahissant 
la  confiance  dont  ils  ont  été  honorés,  et  livrant  leur  commune  à  tous  les  dan- 
gers des  effervescences  séditieuses.  — Les  directoires  de  district  seront  atten- 
tifs à  poursuivre  dans  les  tribunaux  la  responsabilité  des  dommages  occa- 
sionés  par  des  attroupemens  contre  les  communes  qui,  requises  de  dissiper 
l'attroupement,  et  ayant  pu  empêcher  le  donunage,  ne  l'auraient  pas  fait. 
Si  les  directoires  de  district  négligeaient  de  remplir  cette  obligation,  qui  leur 
est  prescrite  par  l'article  &  du  décret  du  23  février  dernier,  le  directoire  de 
département  aurait  soin  de  les  rappeler  à  son  exécution. 

S  IX. — Gardes  oatiooalefl. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  décrétera  constitutionnellement  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales,  la  nature  et  les  règles  de  leur  service ,  elle  déter- 
minera leurs  rapports  avec  les  corps  administratifs  y  et  l'autorité  que  oeus- 
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et  exerceront  sur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mab,  en  attendant ,  il  eiC 
nécessaire,  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  posées  proyisoirement^ 
et  dont  les  corps  administratifs  doivent  surreiller  l'observation.  —  l*  Nul 
changement  ne  peut  être  Hait  dans  le  régime  actuel  des  gardes  nationales, 
que  de  concert  entre  elles  et  les  municipalités; — V  Toutes  compagnies  de  mi- 
lice bourgeoise  formant  des  a>rporations  différentes,  sont  tenues  de  se  réu- 
nir en  un  seul  corps,  de  servir  sous  le  même  uniforme  et  de  suivre  le  même 
régime  ;  les  vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans  les  églises.  —  3*  Tous 
les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d'activité,  et  leurs  iils  âgés  de  dix- 
huit  ans,  doivent  s'inscrire  sur  la  liste  de  la  garde  nationale.  — 4®  Ceux  qui, 
à  cause  de  leur  âge,  de  leur  état  ou  profession,  ou  par  quelque  autre  empé- 
cliement ,  ne  pourront  servir  en  personne ,  se  feront  remplacer ,  mais  seu- 
lement par  des  citoyens  actifs  ou  par  des  fils  de  citoyens  actift  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.  —  5*"  Les  membres  des  corps  municipaux  et 
ceux  des  directoires  ne  peuvent ,  pendant  leur  administration ,  exercer  en 
nuéme  temps  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  —  6*  Les  gardes  nationales 
ont  dans  leur  territoire  le  pas  sur  les  troupes  de  ligne.  —  7*  EHes  doivent 
déférera  la  réquisitbn  des  municipalités  et  des  corps  administratifs  ;  mais 
leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir.— 8<*  Elles  ne  peuvent,  ni  se  mêler  di- 
rectement ou  indirectement  de  l'administration  municipale,  ni  délibérer 
jmr  les  objets  relatifs  à  l'administration  générale.— Toutes  les  difficultés  qui 
pourront  naître  encore  entre  les  municipalités  et  les  gardes  nationales,  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  de  ces  dernières ,  seront  soumises  aux  corps 
âdministratirs,  et  terminées  par  le  directoire  de  département,  sur  les  obs<nv 
vations  et  l'avis  des  directoires  de  district. — ^Les  corps  administratifs ,  re- 
montant aux  causes  de  ces  diflicultés ,  examineront  si  les  municipalités , 
abusant  du  zèle  des  citoyens,  n'exigent  point  de  la  garde  nationale  au-delà 
4lu  service  nécessaire,  ou  si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité,  elles  ne  trou- 
blent point  sa  discipline  intérieure.— Ils  examineront  aussi  si  la  garde  na-  ' 
tionale  se  tient  dans  la  subordination  qu'elle  doit  aux  corps  municipaux  ; 
«i,  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  elle  se  montre  fidèle  au  serment  qu'elle 
a  prêté  de  protéger  les  personnes ,  les  propriétés,  la  perception  des  impôts 
<»t  la  circulation  des  subsistances  ;  si  enfin  elle  n'entreprend  point  sur  les 
affiaires  civiles,  dont  la  connaissance  lui  est  interdite.  Les  corps  adminis- 
tratifs opposeront  partout  le  langage  de  la  loi  à  celui  des  passions,  et  l'au- 
torité des  règles  aux  entreprises  arbitraires.  Ils  s'appliqueront  spécialement 
â  apaiser  les  troubles  naissans,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  re- 
médier par  la  prudence  aux  commencemens  du  désordre ,  que  de  le  répri- 
mer par  la  force ,  lorsqu'il  a  fait  des  progrès.  —  Les  administrations  et  les 
rnimicipalités  n'ont  d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et  sur  les  troupes  et 
^ens  de  mer,  que  par  les  réquisitions  qu'elles  peuvent  faire  aux  chefs  et  com- 
mandans  dans  les  cas  où  le  secours  de  la  force  armée  devient  nécessaire. 
Il  leur  est  expressément  défendu  par  les  décrets  des  6  et  10  août  1790,  d'i»- 
terrenir  sous  aucun  prétexte  dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que  la  police 
intérieure  de  ces  corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du  service,  quand 
même  leur  intervention  serait  requise.  Les  directoires  doivent  veîÛer  à  ce 
«|ue  les  municipalités  ne  contreviennent  point  à  cette  défense  ;  et  si  elles 
%e.  permettaient  de  la  violer,  ils  doivent  sur-le-champ  réprimer  ces  sortes 
«l'entreprises,  en  annulant  tout  ce  qui  aurait  été  foit  d'irrégulier  et  d'in- 
compétent. 
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JX  aérait  sui^rflu  d'entrer  dgn&de  lengt  déti^aar  les  ntsortt  «  prtirtin 
pac  kft  <Ur«Gt(H£cs  pour  aiecélérer  la  confÎBGtiiOQ  «t  la  ^lificatiûn  dû  rMef  , 
pwir  ifiMu^r  et  preaier  It  recouvremAit  das  ifliposidim^  panroeastafter  et 
QCtfXjiger»  dans  le  répartement  procbam^  les  vices  de  celui  de  1790,  pour  poviw 
iffùr  aux  cédamatioas  des  coatrlbuables^  et  peur  œntiinter  et  snrveîllar 
rcxéeution  des  travaux  ]^il>iics ,  et  aotamasenit  des  grandes  rovles.  Le  ses»» 
yicft  de  cette  année  se-  faisant  d'après  les  règles  andenaes»  il  appartenait  ma, 
rai  d'indiquer  la  marche  qu'elles  prescrivent  à  cet  égard  anx  nonveUesad» 
aînistratians.  C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  IHnstmelien  adreaeé^ 
par  son  ordraaux  départemenS)  à  mesure  qu'ils  sont  organisés,  et  aor  la» 
qpaalle  quelques  observationa  seulement  ont  paru  indispensables. 
^  Act.  1"^.  U  est  dit  au  paragraphe  a  de  cette  instruction^  que  lesdlrectoiroB 
ne  peuvent  se  permettre  de  nommer,  pour  le  recouvrement  des  imposîtîona 
4e  1 780  et  des  années  antérieures  ,  d'autres  receveurs  ou  trésoncrs  que  ceux 
maintenus  dans  leurs  fonctions  par  le  décret  du  30  janvier  1790,  et  que  toute 
namination  qw  aurait  été  faite  par  eux,  ne  pouvant -être  relative  qu'au  re- 
cotarrement  de  1791,  serait  pr^aturée  et  inconstitutionnelle.  —  Bien  n*ert 
plus  vrai,  si  les  nominations  des  directoires  n'avaient  pour  objet  que  le  re^ 
cnuvrement  des  impositions  ordinaires;  mais  comme  il  est  un  autre  genre 
de  perceptions  à  faire  dès  à  présent,  cdle  notamment  des  revenus  des  bîcHa 
ci-deauint  ecclésiastiques,  et  du  prix  de  la  vente  des  domaines  natiooanx,  osa 
condnrait  mal  à  propos  des  termes  de  l'inslractioB  du  roi,  qu'il  ne  doit  être 
établi  encore  aucune  antre  caisse  que  cdle  des  receveurs  des  impositions  «^ 
dinaiies.  U  est  certain  an  contraire  qu'il  Caut  maintenant,  dans  chaque  cba^ 
lien  de  district,  des  caisses  distinctes  o4  puissent  être  versées  les  perceptiœa 
qui  ne  doivent  pas  être  faites  par  ces  receveurs.  —  Dans  les  districts  o4  lea 
conseils  ont  nommé  un  receveur,  et  ont  exigé  de  lui  un  cautionnement  snl^ 
Usant  en  immeubles,  ces  nominations  subsisteront.  —  Les  nominations  ftûlea 
paa  les  conseils  de  district,  sans  la  condition  d'un  cautionnement  suffisant 
eaimmeubles,  subsisteront  aussi,  mais  à  la  charge  par  les  receveurs  ainsi 
nommés  ,  de  fournir  ce  cautionnement  dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il 
«cait  procédé  à  une  autre  élection.  —  Les  conseiUs  de  district  peuvent  senla 
instituer  les  receveurs;  ainsi  les  nominations  faites  par  les  directoires  da 
district  sont  nulles.  —  Dans  les  districts  où  la  première  tenue  des  conscib'iat 
sera  pas  encore  finie  à  la  réception  de  la  présente  instruction,  ils  proc^ 
deront  incessamment  à  la  nomination  d'un  receveur.  — Dans  les  districts  où 
la  première  session  du  conseil  est  terminée,  et  où  il  est  nécessaire  d'élire  na 
receveur,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  encore  été  nommé ,  soit  que  la  nominating 
d-devant  faite  s^  trouve  nuûe,  le  procureur-syndic,  à  l'instant  même  de  la 
réception  de  la  présente  instruction,  convoquera  extraordinairement  le  cqbp 
adl  pour  procéder  à  l'élection  du  receveur. — Les  conseils  de  district  auront 
attention  de  ne  cbobir  que  des  personnes  d'une  probité  et  d'une  solvabilité 
connues,  et  de  proportionner  l'importance  du  cautionnement  en  immeublci 
à  retendue  du  recouvrement  dont  elles  seront  chargées.  Les  receveurs  ao- 
tuels  des  impositions  sont  éligibles. — H  ne  sera  point  nommé  de  trésorier  de 
département;  et  s'il  en  avait  été  élu  dans  quelques  départemens ,  leur  insti- 
tution n'aura  aucun  effet. —Les  receveurs  de  district  ne  sont  chargés,  quant 
à  présent,  que  de  recevoir  les  revenus  des  biens  d-devant  ecclésiastiques^ 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux ,  le 
prix  du  rachat  des  différens  droits  féodaux  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  lea 
autres  objets  dont  la  recette  leur  est  spécialement  attribuée  par  les  décrets 
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de  l'assieinblée  nationale.  Us  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  manière  dana 
té  recouvremenf,  soit  des  impositions  de  1790  et  des  années  antérieure^,  soifi 
dki  montant  de  la  contribution  patriotique  qui  sera  payé  en  1790 ,  et  qui  est 
affecta  au  service  de  là  présente  année.  Ce  recouvrement  doit  être  fait  pmt 
te  anciens  receveurs  ordinaires  des  impositions ,  lesquels  sont  maintenus  k 
eet  égard  dans  leurs  fonctions  par  le  décret  du  30  janvier  dernier,  à  rexécu*» 
fion  duquef  les  directoir'es  veilleront  avec  la  plus  grande  attention. — ^Lesre- 
ceytfurs  de  district  ne  pourront  aussi  entreprendre  sur  aacune  des  fonction» 
Mtnbnées,  quant  à  présent,  ou  qui  pourraient  être  attribuées  par  la  suite 
aux  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine,  ou  à  d'autres  trésoriers  particuliers» 
Les  deniers  versés  dans  tes  caisses  de  ces  trésoriers  ne  doivent  jamais  être 
flétotimés  de  leur  destination  spéciale,  même  sous  prétexte  de  les  appliquer 
aux  besoins  des  districts  ou  des  départemens,  et  les  directoires  doivent  s'op- 
poser à  toute  entreprise  de  cette  nature.  —  Les  receveurs  de  district  verse- 
rfmttons  les  mois  dans  la  caisse  de  Textraordlnaire  le  montant  de  toutea^ 
leurs  recettes,  déduction  faite  seulement  des  sommes  qui  doivent  être  payée» 
à  teor  caisse.  Les  directoires  de  district  veilleront  avec  la  pTus  grande  attenr 
Ciou  à  Pexactitude  de  ce  versement  ;  ils  vérifieront  Tétat  de  la'  caisse  du  di^ 
trîct  tous  les  quinze  jours  ;  ils  en  enverront  sur-le-champ  le  bordereau ,  avea 
leurs  observations ,  au  directoire  de  dépiartement ,  à  peine ,  par  tes  membre» 
du  directoire  de  district,  d'en  répondre  en  leur  nom.  Le  directoire  de  dépar- 
tement tiendra  la  main  à  rentière  observation  de  ce  qui  est  prescrit  aux 
cfi^eetoires^et  aux  receveurs  de  district.  —  Le  traitement  des  receveurs  de 
district  doit  être  fixé  d'après  des  règles  générales,  dont  la  déterminatioa 
ne  peut  appartenir  qu'au  corps  légishitif.  Les  administrations  de  district 
ifabstiendront  donc  de  prendre  aucune  espèce  de  délibération  à  cet  égard.-— 
D  en  doit  être  de  même  du  traitement  des  membres  des  directoires ,  procu- 
nnrs^généranx  ,  procureurs-syndics  et  secrétaires.  Au  surplus ,  l'assemblée 
HMionale  est  eonvaineue  qu'elle  ne  peut  statuer  trop  promptement  sur  In- 
demnité duc  aux  eitoyens  qui  consacrent  leurs  veilles  à  la  cbose  publique, 
et  eNe  a  arrêté  de  prendre  en  considération  ces  objets  sous  peu  de  jours,  ainsi 
qae  les  antres  dépenses  d'administration,  et  notamment  l'allégement  des  frais 
de  correspondance.  Elle  ne  perdra  point  de  vue  alors,  que  si  la  plus  douce 
véomnpensedeFadministrateur  est  la  certitude  d'avoir  bien  mérité  de  1» 
patrie,  il  est  nécessaire  aussi  qu'il  puisse  compter  sur  un  juste  dédommage* 
nm  de  ses  travaux. 

1.  Le  paragraphe  8  de  Finstruction  rédigée  par  ordre  du  roî  îtiâiqoe  le» 
icauies  par  lescfnelles  les  corps  administratif  doivent  survetBer  et  assurer 
Kaceélération  du  recouvrement  des  impositions  ordinaires.  Mais  un  décret* 
êm  I»  jftiflet  1790  contient  à  ce  sujet  plusieurs  dispositions  essentielles  dont 
E  sera  etlle  de  retrouver  ici  l^idication. — !•  Les  directoires  de  département 
dotveiit  charger  ceux  de  district  de  se  tran^^ortet  ssns  délai  chez  les  reee- 
feuvft  particuliers  des  impositions ,  et  de  se  faire- représenter  par  eux ,  san» 
déplacement,  les  registres  de  leur  recouvrement ,  dent  ils  eonslateroiit  le* 
jauBtttirt  pour  1790,  et  même  pour  les  années  antérieures,,  afin  d'étd>yr  fi» 
éÊmiAim  actuelle  des  colleetenrs  de  chaque  municipalité.  —  3*  H»  se  feront' 
aoiaâ  représenter  les  qwftanœs  d'à-eompte  oo  les  quittances  finales  donnéei 
»i» vecereun  perlicutîers  sur  fexerrice  de  1790  et  des  années  antérieures, 
par  le» receveurs  ou  Iréawieis  généraiix ,  afin  de  constater  également  la  si^ 
iaaiîoB  actuelle  des  premiers  vis^à^vis  des  seconds.  —  3*  H»  dresseront  u» 
procès-rerbal  semmaire  de  ces  opérations  ;  ils  Feoverrent ,  avee  kur  avis,  au* 
dÉreclobe  de  département,  qui  ca  readra  eomipte  sani  délai  à  l'assemblée  n»^ 
tîonale  et  au  ministre  des  finances.  —  4®  Les  collecteurs  et  les  i 
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qui  sont  en  retard,  seront  avertis  sans  délai ,  par  le  directoire  du  diftrict  <m 
par  les  receveurs  particuliers ,  de  payer  les  termes  échus;  et  si ,  quinzaint 
après  cet  avertissement ,  ils  n'y  ont  pas  encore  satisfait,  les  receveurs  parti- 
culiers présenteront  au  visa  du  directoire  de  district  les  contraintes  néces- 
saires, et  ils  les  mettront  sur-le-champ  à  exécution.  —  6®  Les  directoires  de 
district  se  feront  remettre  à  Tavenir,  tous  les  quinze  jours ,  Tétat  du  recoa« 
vrement  fait  pendant  la  quinzaine,  certilié  par  les  receveurs  particuliers  ;  ils 
renverront  sur-le-champ  au  directoire  de  département,  avec  leur  avis  sur  les 
causes  du  retard  du  recouvrement  et  sur  les  moyens  de  l'accélérer. — 6*  Le» 
directoires  de  département  feront  former  pareillement ,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  l'état  général  certifié  d'eux  du  recouvrement  de  leur  territoire,  et  ik 
l'enverront  avec  leurs  observations  au  ministre  des  finances,  qui  doit  être 
toujours  à  portée  de  faire  connaître  au  corps  législatif  la  véritable  situation 
du  recouvrement  des  impositions,  et  les  causes  qui  ont  pu  en  retarder  les 
progrès. 

3.  Le  paragraphe  9  de  l'instruction  du  roi  indique,  d'après  l'artide  2  da 
décret  du  ;2&  mai  1790 ,  les  moyens  de  corriger  les  vices  qui  se  sont  glissés 
dans  le  répartement  des  impositions  de  1790.  Quelques  édaircissemens  ont 
paru  convenables  pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce  décret.  —  Les  directoires 
de  département  doivent  charger  ceux  de  dbtrict  de  nommer  des  commis- 
saires à  Teftet  de  constater  les  erreurs,  inégalités  et  doubles  emplois  dont  se 
plaignent  nombre  de  communautés.  Les  commissaires  dresseront  procès- 
verbal  de  leur  travail ,  et  en  feront  le  rapport  au  directoire  de  district ,  qui 
le  prendra  en  considération  lors  du  répartement  prochain,  et  qui  s'appli- 
quera en  conséquence  à  rétablir  alors  l'égalité  entre  les  communautés  de 
son  territoire. — Le  directoire  de  district  enverra  ce  même  rapport  avec  ses 
observations  au  directoire  de  département ,  afin  de  mettre  celui-ci  en  état 
d'établir  une  juste  proportion  entre  les  différens  districts  de  son  arrondisse* 
ment,  lors  de  la  répartition  qu'il  fera  entre  eux  de  la  masse  des  impositions 
du  département.  —  Enfin,  le  directoire  de  département  rendra  compte  au 
corps  législatif  du  résultat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans  les  dif- 
férens districts  de  son  arrondissement,  et  il  y  joindra  les  renseignemens  qu'il 
}ugera  convenables  pour  éclairer  le  corps  l^islatif  sur  la  juste  distrihutioii 
de  l'impôt  entre  les  divers  départemens  du  royaume. 

4.  U  est  dit  au  paragraphe  2  de  l'instruction  rédigée  par  ordre  du  roi,  que 
lorsque  le  directoire  de  département  aura  approuvé  et  défibéré  une  imposi- 
tion extraordinaire  pour  dépenses  locales,  d'après  le  vœu  d'une  commune  « 
l'imposition  ne  pourra  être  ordonnée  et  répartie  qu'après  avoir  été  soumise 
à  l'autorisation  du  roi.  Cependant,  comme  il  ne  s'agit  point  là  d'un  fidt  dé- 
pendant de  l'administration  générale  du  royaume,  mais  d'une  affaire  parti- 
culière et  d'un  acte  propre  au  pouvoir  municipal,  l'approbation  du  directoira 
de  département  suffit  seule ,  aux  termes  des  articles  ô4  et  66  du  décret  ood» 
oemant  la  constitution  des  municipalités. — On  ne  quittera  point  l'article  des 
finances  sans  rappeler  aux  corps  adminbtratifÎB  une  vérité  qu'ils  doivent 
avoir  sans  cesse  sous  les  yeux.  L'exacte  perception  des  revenus  publics  peot 
seule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les  devoirs  qui  loi 
sont  imposés;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  c'est  du  recouvrement  de  l'inpôt 
que  dépend  le  salut  de  l'état.  Quels  reproches  n'auraient  donc  pas  à  se  fiûre 
les  corps  administratif,  si,  préposés  par  la  constitution  à  la  surveillance  et  à 
la  protection  de  ce  recouvrement,  ils  ne  réunissaient  tous  leurs  efforts  pour, 
prévenir  les  calamités  sans  nombre  qui  prennent  leur  source  dans  le  vida  du 
trésor  public! 


S. 
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OiAPiTBB  m. — Droits  féodain. 

Fumi  les  différentes  dispositions  de  l'assemblée  nationale  sur  la  féodalité 
dsnrles  droits  qni en  dépendent  plus  ou  moins  directement,  il  en  est  plu- 
ftienrs  qne  les  assemblées  administratives  sont  chargées  d'exécuter  ou  faire 
«xécuter,  et  que,  par  cette  raison,  elles  doivent  avoir  constamment  sous  les 
yeux. 

Art.  1^.  L'article  13  du  titre  2  du  décret  du  1 5  mars  dernier  supprime  sans 
indemnité  les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  de  passage,  de  hallage, 
de  pontonnage,  de  cbamage,  de  grande  et  petite  coutume ,  et  tous  autres  de 
ee  genre  ou  qni  en  seraient  représentatifs ,  quand  même  ils  seraient  émanés 
d'une  autre  source  que  du  régime  féodal  ;  il  décharge  en  conséquence  ceux 
qaî  les  percevaient  des  obligations  attachées  a  cette  perception,  c'est-à-dire 
de  l'entretien  des  chemins,  ponts  et  autres  objets  semblables.  Il  faut  donc 
qa'à  l'avenir  ces  charges  soient  supportées  par  les  dcpartemens,  et  qu'il  y 
aoit  pourvu  désormais  par  les  assemblées  administratives;  sauf  au  corps  1^ 
gislatif  à  déterminer,  d'après  leurs  renseignemens,  quelles  sont  dans  ce 
fenre  les  dépenses  de  construction  ou  de  reconstruction  qui,  utiles  à  tout  le 
royaume,  doivent  être  acquittées  par  le  trésor  public.  —  La  suppiession  des 
droits  dont  il  vient  d'être  parlé ,  admet  quatre  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle 15,  et  qui  formeront,  pour  les  assemblées  administratives  ou  leurs  di- 
rectoires, un  autre  objet  de  travail  et  de  surveillance.  —  La  première  est  ea 
fiiveur  des  octrois  autorisés,  qui  se  perçoivent  sous  quelques-unes  des  déno- 
minations mentionnées  en  l'article  13 ,  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit 
an  profit  des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'habitans,  ou  hôpi- 
taux.— Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but,  comme  quelques-uns 
ont  paru  le  penser,  la  conservation  indétlnie  de  tous  les  droits  énoncés  en 
l'artide  13,  lesquels  se  perçoivent  au  prolit  du  trésor  public  ou  des  ci-devant 
provinces,  villes,  communautés  d'habitans  et  hôpitaux.  Son  seul  objet  est 
de  sonstraire ,  quant  à  présent,  à  la  suppression,  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
des  octrois  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui,  originairement  concédés 
par  le  gouvernement  à  des  corps  ou  à  des  individus,  se  lèvent  aujourd'hui 
an  profit  du  trésor  public,  qui  en  a  repris  la  possession  par  quelque  cause 
qne  .ce  soit,  ou  au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes ,  communautés  d'ha- 
bitans ou  hôpitaux. — La  seconde  exception  concerne  les  droits  de  bac  et  de 
voiture  d'eau ,  c'est-à-dire  le  droit  de  tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs 
et  des  voitures  d'eau,  et  de  percevoir,  pour  l'usage  qu'en  fait  le  public ,  des 
loyers  ou  rétributions  fixées  par  des  tarifs.  — La  troisième  exception  com*- 
prend  ceux  des  droits  énoncés  en  l'article  13  qui  ont  été  concédés  pour  dé- 
dommagement de  frais ,  non  pas  d'entretien ,  mais  de  construction  de  ponts, 
canaux,  travaux  ou  ouvrages  d'art,  construits  ou  reconstruits  squs  cette 
condition. — £t  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages  accordés  à  titre  d'in- 
demnité à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  d'usines,  de  bàtimens  ou 
établissemens  quelconques,  supprimés  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ce 
•ont  ces  quatre  exceptions  provisoires  qui  doivent  fixer  d'une  manière  spé- 
ciale l'attention  des  directoires  de  département.  Suivant  l'article  16,  ceux-ci 
doivent  vérifier  les  titres  et  les  tarifs  de  la  création  des  droits  qui  se  rap- 
portent à  l'une  des  quatre  classes  ;  ils  doivent ,  d'après  cette  opération ,  for- 
mer  un  avis,  et  l'adresser  au  corps  législatif,  qui  prononcera  ensuite  défi- 
nitivement sur  le  sort  de  ces  droits.  — En  conséquence,  les  possesseurs  sont 
tenus  de  représenter  aux  directoires  de  département  leurs  titres ,  dans  l'an*» 
née  de  la  publication  du  décret  du  15  mars;  et  s'ils  ne  satisfaisaient  pas  à 
cette  obligation ,  la  perception  des  droits  demeurerait  suspendue. 
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2.  La  suppression  des  droits  de  bavage,  de  coutume,  de  cohue  et  de  ceux 
ifét  hallage  (qu'il  ne  frat  pas  confondre  »f«c  les  droits  ée  halagr  'y  menâon— 
-nés  «n  Tartiele  13),  est  derenoe  rocoasion  dhmeattribiittoR  p««tic«i]4èretioM- 

les  assemblées  admimstratÎTeb.  Ce  sont  les  i4ireeloires«Ae  ééptfrtenient  tfitt, 
aux  termes  de  l'article  19,  doivent  terminer  par  voie  •d'arbibraiiie  toutes  Ife 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  municipalités  et  les  d-dcYant  poa- 
iSUBiiMirii  des  duoitt^lôiit  o»  vient  Ae  ^ÎEriér,  \  ràifirâ  dés  Ùâliniens,  fcarie^, 
^taux,  bancs «t  aiati)«B  objets  ^  ont si^rri  jusqo^  pl^ésent  an  li^pôt,  à  IVta- 
lage,  ou  au^élHt  ios  niai^bandtses  et  denrées  «au  sujet  desquelles  les  dnnts 
étaient  perous.  Les  bAtînieiis^  bsdles,  étaux  «t  bancs  continuent  d^appar- 
^tenir  à  leurs  propriétaires;  iliaîs  ceux-ci  peuvent  obliger  Tes  nranicifrâtliulis 
de  les  acbeter  ou  de  les  prcndreà  loyer;  et  réciproquement,  ils  peuvent  ftre 
•oontraints  par  les  nranicipalités  à  les  vendre,  à  moins  qu'As  ifen  préfèreift 
le  louage  :  œtte  faculté  réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  les  directoires 
"de  département  dans  les  difficultés  qui  leur  seront  sonflBses.-^Si'les  mtmî^ 
«ipalités  et  les  propriétaires  s'accordent,  les  unes  à  ne  pas  votd'oîr  adheter,  'te 
autres  à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre ,  alors  le  directoire  de  départân«nt, 
'«près  avoir  consulté  celui  de  district ,  proposerait  au  corps  législatif  soii 
■srvîs  VBst  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'établir  à  titre  de  lojrer,  au  profit 
•des  jwopriétaires,  sur  les  marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et^lc  débit 
•de  leurs  denrées  et  marcbandises. — ^Si  les  municipalités  ont  acheté  on  pfis 
di  loyer  les  bâtimens,  balles,  bancs  .et  ëtaux,  elles  dresseront  le  projet  d*iiti 
3|avif  des  nétributions  qui  devront  être  perçues  à  leur  profit  sur  les  maor- 
tAuoids^  et  ee  tarif  ne  sera  exécutoire  que  quand,  sur  la  propostttomdti 
•directoire  de  département  ,^il  aiura  été  approuvé  par  xm  décret  de  Tasscm- 
•blée  nationale ,  sanctionné  par  le  roi.-^A  l'égard  des  salaires  des  personnes 
«mpKyyées  dans  les  places  et  marchés  xmbitcs,  au  pesage  et  mesurage  des 
ARFcbandises  et  denrées,  les  milnicipalités  les  fixeront  par  un  tarif  auquel 
«e  seront  soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir  de  ces  personnes,  et  qui 
ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'il  aura  été  approttvé  par  le  directoire  de 
département,  d'après  Paris  de  celui  de  district.— Enfin,  les  assemblées  ad^ 
ministratives  et  leurs  directoires  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  dis- 
positi<m  de  l'article  ô  du  titre  3  du  décret  du  15  mars,  qui,  leur  rappdaxt 
que  tout  ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire  excède  les  bornes  de  leur  au- 
torité, leur  fait  défenses  de  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  sei- 
gneuriaux dont  le  paiement  serait  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouve- 
raient implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité  ;  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit,  devant  les  juges 
qui  on  doivent  connaître.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoi- 
tes  ne  dmvent  pas  se  borner  à  respecter  cette  défense ,  elles  doivent  veiller 
«ncore  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  municipalités  n'entre- 
firennent  pas  de  la  violer. 

3.  On  va  maintenant  rappder  cptelles  sont,  dans  les  décrets  des  3  mai  et 
a  juillet  dcmiem,  les  dispositions  qui  intéressent  la  vigilance  des  assemblées 
administrativtt.^-nL'artide  6  du  décret  du  3  mai  concerne  les  droits  qui  dépen* 
dttnt  de  tiefs  appartenant  à  des  communautés  d'habitans  ;  et  sil  permet  aux 
municipalités  d'en  liquider  et  recevoir  le  rachat,  c'est  à  condition  néan- 
■loins  de  n'y  procéder  que  sous  l'àutoriié  et  de  l^avis  du  directoire  de  dé- 
partement, et  ceiui-ei  est  expressément  chargé  de  veiller  au  remploi  du 
prix. — Il  en  est  de  même,  suivant  l'artide  tf  du  itaâme  décret,  pour  la  liqui- 
dation du  rachat  des  droits  dépendant  de  Hefii  qui  apinitiennent  à  des  main- 

•    mortes,  et  qui  sont  administrés  par  des  municipalités,. à  quelque  titre  qiM 
ce  soit  ^'mais  le  prix  doit  en  être  versé  dans  la  caisse  du  district,  pour  être 
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porté  dans  celle  de  Textraordmaire ,  de  la  manière  qui  a  été  indiquée  cî-de^ 
sus  au  (ibapitre  2. — Ce  sont  les  directoires  de'  département  qui ,  sur  l'avis  âk 
oeox  de  district ,  doivent  liquider  le  rachat  de^  droits  dépendant  des  bieiis 
ci-devant  ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les  administrateurs  actuels,  etle 
prix  du  rachat  doit  être  versé  successivement  dans  les  caisses  dont  il  viei^ 
d*étre  parlé. — ^11  est  une  seule  exception  pour  les  biens  de  Tordre  de  Malte': 
les  titulaires  sont  provisoirement  autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  liqui- 
dation des  droits  dus  aux  commanderies ,  ^gnités  et  grands-prieurés  A 
cet  ordre  ;  mais  ils  doivent  faire  approuver  leur  liquidation  par  les  direc- 
toires de  département.  Ceux-ci  doivent  veiller,  de  leur  côté ,  à  ce  que  cetife 
liquidation  soit  faite  suivant  les  règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai ,  et 
à  ce  que  le  prix  en  soit  versé  dans  les  mêmes  caisses  que  les  objets  précé?- 
dens. — La  forme  suivait  laquelle  doivent  se  faire  la  liquidation  et  le  rachat 
des  droits  dépendant  des  fiers  domaniaux,  est  déterminée  par  les  articles  4,  S. 
t  et  7  du  décret  du  3  juillet  :  ce  sont  les  administrateurs  des  domaines  ou 
leurs  préposés  qui  doivent  liquider  le  rachat ,  —  1**  des  droits  appartenant 
aux  biens  domaniaux  dont  la  régie  leur  est  confiée,  soit  en  totalité,  soit 
pour  la  perception  des  droits  casuels  ;  — 2**  des  droits  et  redevances  fixes  À 
nmuelles  des  biens  actuellement  possédés  à  titre  d'engagement,  ou  concé^ 
dés  à  vie  ou  à,  temps  ;  —  3°  des  droits  tant  fixes  que  casuels,  dépendant  do 
domaines  possédés  à  titre  d'échange ,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  paf 
encore  consommés  ;  —  4*'  des  sommes  dues  à  la  nation  par  les  propriétaires 
de  biens  mouvant  des  biens  nationaux ,  même  par  les  apanagistes  ou  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés,  à  raison 
des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  fiefs.  —  Mais 
les  directoires  des  départemens  dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens 
dont  dépendent  les  droits  rachetables,  doivent  vérifier  la  liquidation  de» 
administrateurs  des  domaines  ou  de  leurs  préposés,  et  ne  l'approuver  qu'au- 
tant qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  dé^ 
cret  du  3  mai.  Ils  doivent  veiller  d'ailleurs  à  ce  que  le  prix  des  rachats  soi^ 
exactement ,  et  à  mesure  qu'ils  auront  été  effectués ,  versé  de  la  caisse  dé 
fadministration  des  domaines  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  mêmef 
directoires  doivent  également  vérifier  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  la  liqui- 
dation faite  par  les  apanagistes ,  des  droits  dépendant  des  biens  possédés  a 
titre  d'apanage,  et  surveiller  le  versement  successif  du  prix  dans  les  caisses 
de  district  et  de  l'extraordinaire.  —  Le  décret  du  3  juillet ,  en  ne  rangeant 
point  dans  la  classe  des  droits  domaniaux  ceux  qui  dépendent  des  biens  poft- 
iédés  à  titre  d'échanges  consommés,  n'approuve  pas  néanmoins  indistincte- 
ment tous  les  échanges  consommés  ;  il  fait  au  contraire  une  réserve  ex- 
presse d'attaquer  ceux  dont  le  titre  serait  reconnu  susceptible  de  révision. 
n  autorise  même  dans  ce  cas  les  oppositions,  au  nom  de  la  nation,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  47,  46  et  49  du  déci^et  du  3  mai,  aux  rachatf 
des  droits  dépendant  de  ces  sortes  d'échanges.  Les  directoires  de  dépar* 
tement  doivent  veiller  sur  ce  point  aut  intérêts  de  la  nation,  et  charger  le 
procureur-général- syndic  de  foire  faire  les  oppositions  qui  seront  jugées 
ivécessaires. 

4.  Les  articles  1 5  et  1 6  du  décret  du  3  mai  chargent  particulièrement  tes  di- 
rectoires de  district  d'un  travail  qui  exige  de  l'exactitude  et  de  l'attcntion'î 
^est  la  formation  de  deux  tableaux,  dont  Vxm  contiendra  l'appréciation  de 
laTaleur  commune  des  redevances  en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre, 
iromage,  cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  d'usage  de 
tenir  registre  du  prix  des  rentes  qui  s'en  font  ;  et  dont  l'autre  comfyrendra 
FérâluatioR  dn  prix  ordinaire  des  journées  d'honnties ,  de  chevaux ,  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


JQ8  ASSBMBLÉB  NATIONALE  G<Mf8TITUAlfTB. 

bètes  de  somme  et  de  travail,  et  de  Toitures.  Les  directoires  de  départe* 
ment  veilleront  à  la  confection  de  ces  deux  tableaux ,  dont  un  double  leur 
sera  adressé. 

5.  Le  décret  du  26  juillet  1790  autorise  les  communautés  d*habitans  à  ra- 
cheter les  arbres  existant  sur  les  places  publiques  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages; mais  il  leur  défend,  à  peine  de  responsabilité,  de  rien  entreprendre 
que  d'après  Tautorisation  expresse  du  directoire  de  département,  qui  sera 
donnée  d'après  Tavis  de  celui  de  district,  sur  une  simple  requête,  et  après 
communication  aux  parties  intéressées,  s'il  y  en  a.  — Les  délibérations  sur 
ce  rachat  seront  prises  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  elles  indi- 
queront le  moyen  d'en  acquitter  le  prix. —  Le  même  décret  du  26  juillet 
charge  les  administrations  de  département  de  proposer  au  corps  législatif 
les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après  les  localités  et 
sur  l'avis  des  districts,  pour  empêcher  toute  dégradation  des  arbres  dont  la 
conservation  intéresse  le  public,  et  pour  remplacer,  s'il  y  a  lieu ,  par  une 
replantation ,  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. . 

6.  Dans  les  décrets  des  21  et  22  avril  dernier,  concernant  la  chasse,  les 
corps  administratifs  se  verront  autorisés  à  déterminer  pour  l'avenir  Té- 
poque  à  laquelle,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  la  chasse  doit  être 
permise  aux  propriétaires  et  possesseurs  de  leurs  terres  non  closes.  —  Cest 
le  directoire  de  département  qui  doit  faire  chaque  année  cette  détermina- 
tion, d'après  l'avis  des  directoires  de  district,  lesquels  pourront  consulter 
à  ce  sujet  les  municipalités,  afin  de  concilier,  autant  qu'il  sera  possible ^ 
l'intérêt  général  avec  le  droit  du  propriétaire.  —  Le  directoire  de  départe^ 
ment  examinera  si  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse  doit  être  la  même 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire ,  ou  si  elle  doit  varier  dans  tous  ou. 
dans  quelques  districts.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera  adressé 
à  toutes  les  municipalités  par  l'entremise  du  district,  et  publié  par  les  mu- 
nicipalités quinze  jours  avant  celui  où  la  chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veiller  enfin  à  ce  que,  conformément  k 
l'article  2  du  décret  du  4  août  1789,  les  municipalités  fassent  fermer  les  co- 
lombiers au  temps  où  les  dégâts  des  pigeons  peuvent  être  à  craindre  pour 
les  campagnes.  La  délibération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé 
l'époque  de  cette  clôture ,  sera  publiée  quinze  jours  avant  cette  époque  , 
et  la  publication  en  sera  renouvelée  tous  les  ans.  S'il  survient  quelques  ré- 
clamations contre  les  dispositions  que  pourront  faire  à  ce  sujet  les  muni- 
cipalités, elles  seront  portées  devant  les  assemblées  administratives,  et  le 
directoire  de  département  y  pourvoira  sur  l'avis  du  directoire  de  dbtrict. 
En  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipalités ,  les  directoires  de  dis- 
tribt  pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  de  l'époque  de  la  clôture  des. 
colombiers. 

CiAprniB  iT. —  DoDiioet  et  boif 

Art.  I*'.  L'assemblée  nationale  n'a  pu  s'occuper  encore  des  réformes  que 
peut  exiger  l'administration  des  domaines  et  bois  ;  elle  a  décrété  seulement 
la  vente  des  biens  domaniaux.  AinSi,  par  rapport  à  la  régie  de  ces  biens 
et  à  la  perception  de  leurs  revenus,  les  choses  doivent  rester,  quant  a 
présent,  sur  l'ancien  pied,  et  les  municipalités,  ainsi  que  les  administra- 
tions, ne  peuvent  y  prendre  part.— Il  en  est  de  même  de  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts,  qui  subsiste  toujours,  et  qui,  n'ayant  encore  perdu  que  la  seule 
attribution  des  délits  de  chasse,  doit  continuer  de  connaître,  comme  par 
le  passé,  de  tontes  les  autres  matières  que  les  anciennes  lois  ont  soumises  à 
m  compétence,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  formd  de  rassemblée  nationale  ait 
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lirononce  sa  snppreuioii.  —  Nombre  de  municipalités  cependant,  égarées 
pêr  une  fausse  interprétation  des  décrets  des  1 1  décembre  et  18  mars  der- 
niers, se  sont  permis  des  entreprises  dont  la  durée  et  la  multiplication  au- 
raient les  suites  les  plus  ftmestes.  L'assemblée  nationale  a  mis  sous  la  sauve- 
:fçarde  des  assemblées  administratires  et  municipales  les  forêts,  les  bois  et 
les  arbres,  et  elle  leur  en  a  recommandé  la  conservation.  De  là  plusieurs 
municipalités  ont  conclu  que  Tadministration  des  bois  leur  était  attribuée , 
•et  qu'elle  était  6tée  aux  officiers  des  maîtrises;  erreur  palpable,  et  qui 
trouve  sa  condamnation  dans  les  décrets  mêmes  dont  on  a  cherché  à  Tap» 
payer,  puisqu'ils  réservent  expressément  les  dispositions  des  ordonnances 
sur  le  foit  des  eaux  et  forêts  ;  puisque  les  officiers  des  maîtrises  et  autres 
juges  compétens  sont  chargés  littéralement  de  maintenir  les  règles  et  d'en 
punir  la  violation  ;  puisque,  enûn,  le  devoir  des  municipalités  est  restreint  à 
un  simple  droit  de  surveillance,  et  à  la  charge  de  dénoncer  les  contraven- 
tions adx  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  —  Cette  erreur  a  déjà 
produit  beaucoup  de  mal.  Les  gardes  des  maîtrises  ont ,  dans  plusieurs  en- 
4lroits,  été  expulsés  des  forêts  et  exposés  a  des  violences.  Les  officiers  des 
maîtrises  eux-mêmes  n'ont  pas  été  plus  respectés;  ils  sont,  dans  certaines 
provinces,  réduits  à  l'impuissance  de  fadre  leurs  fonctions,  qui  ne  doivent 
cependant  pas  être  interrompues,  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  n'aura 
point  été  établi.  Des  dég&ts  considérables  ont  été  commis  dans  les  bois,  sous 
les  yeux  des  municipalités,  qui  devaient  les  empêcher  et  les  prévenir,  et 
qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  opposer.  Il  n'est  même  que  trop  certain  que 
quelques-mies  les  ont  autorisés  formelleraent,  tandis  que  d'autres,  renver- 
sant l'<n'dre  juridictionnel,  érigent  dans  leur  sein  un  tribunal  auquel  elles 
citent,  et  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contrevenans. — C'est  aux 
assemblées  administratives,  et  spécialement  à  leurs  directoires,  qu'il  appar- 
tient d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement  effrayant  ;  c'est  à  elles 
qu*il  est  réservé  de  surveiller  la  conduite  des  municipalités ,  de  les  contenir 
dans  les  bornes  précises  de  leor  pouvoir,  et  particulièrement  de  les  éclai- 
rer sur  la  fausse  interprétation  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Elles- 
mêmes  sont  chargées  de  veiller  à  la  conservation  des  bois,  et  ce  n'est  pas 
seulement  contre  les  délits  des  particuliers ,  c'est  aussi  contre  les  erreurs  et 
les  entreprises  des  municipalité,  qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété 
précieuse. 

2.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  zèle  louable  a  entraîné  les  munici- 
palités au  delà  des  bornes  de  leurs  fonctions.  Des  communautés  ecclésias- 
tiques et  des  bénéficiers  se  sont  permis  des  coupes  de  bois  qui  n'étaient 
point  autorisées;  c'était  un  des  délits  dont  la  surveillance  était  confiée  aux 
officiers  municipaux ,  et  que  les  procureurs  des  communes  étaient  chargés 
4e  dénoncer  aux  tri]E>unaux.  Des  municipalités  ont  été  plus  loin  :  au  lieu 
<de  se  contenter  d'une  dénonciation,  eUes  ont  foit  saisir  elles-mêmes,  et  à 
leur  propre  requête ,  soit  les  bois  c<Nipés  en  contravention,  soit  les  deniers 
provenant  de  leur  vente;  et  ces  saisies  ont  donné  lieu  à  des  instances,  à 
des  jugemens,  et  même  à  des  appels  où  ces  miuncîpalités  figurent  comme 
parties.  —  n  fout  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à  cet  égard,  et  qu'elles 
cessent  d'exercer  ou  d'essuyer  des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont 
sans  qualités  suffisantes,  sans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  sollicitude 
êtnl  perdu.  —  L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard  aux  munici- 
palités se  trouve  dans  la  main  des  aasemblées  administratives.  Chargées 
par  un  décret  spécial  de  l'administration  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques, 
point  de  doute  qu'elles  n'aient  le  droit  de  diriger  en  justice,  par  l'entremise 
'  4«a  procureurs-syndics,  toutet  Ica  aetioni  relttifcs  à  U  conservation  des 
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Itens  qa*e1]es  doWtBt  admiaîfttveF.-^jynsiy  f  un  4m  premiers  soins  des  di- 
rectoires de  d^>artement  doit  étre>.  d*une  partt^<  de  yelller  à  ce  que  4e 
semblables  poursuites  ne  soient  plus  faites  pav  les-  muniioipelités,  et ,  d'autre 
part,  de  se  faire  rendre  compte  des  saisies  et  des  inSUnoes  subsistantes  ;  iJs 
pèseront  ensuite  dans  leur  sagesse  s'il  est  oen^eMible^  prendre  le  ftôt  et 
cause  des  municipalités  qui  sont  actuellemenl  en^  pre«è»»  ou*  si  la  prudence 
et  la  justice  doivent  dicter  un  atatre  port». 

3.  Les  changemens  survenus  dans  FadmiMstralMn  des  bîoas  e^^levmt 
ecclésiastiques  ne  doivent  point  empêcher  la  vente  et  l'escploîtation  <(te» 
Coupes  ordinaires  des  bob  qui  len  font  partie.  Le  sorsis  pronoacé  par  le 
décret  du  18  mars  dernier  ne  concerne  que  les  eeupes  citraordinatrea,  et 
il  y  aurait  de  grands  inconvéniens  à  donner  à  ce  sursie  «m  efSet  pfeas 
étendu,  puisquUl  en  résulterait  une  grande  difficulté,  et  vraisfmbJaMeaa— t» 
dans  nombre  d'endroits,  Timpossibilké  de  compléter  les  approvisîemieafeiÉs 
nécessaires.  —  Ainsi  les  directoires  des  amemblées  adminiairatives  dmveÉt 
daller  à  ce  que  les  opérations  et  délivnmees  qui  se  faiiBiMt  emm^tannttt 
dans  les  bois  ci-devant  ecclésiastiques,  aient  lieu  oeCte  aatsie  conme  diMs 
les  précédentes,  et  à  ce  qu'elles  se  fassent  aux  époques  nattées* -^QwBM:  mk 
adjudications,  il  est  également  essentiel  qu'elles  n'épMuveat  aneim  vu- 
tEurd,  et  que,  pour  en  assurer  le  saeoès,  les  dâredatres  de  dépatltiiat 
diargent  les  directoires  des  districts  dans  le  lenilôtre  desquels  eiesdéwwit 
être  faites,  de  se  concerter  avec  les  officiers  des  nialtn6eSi'*^Lei  forraalMs 
ci*devant  observées  pour  les  ventes  et  adjndkatîons  des  bois  continue^ 
rbnt  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ak  été  autrement  efdonaé. — L*adjatft 
cation  se  fera  par  le  direotoire  de  disiriot,  délégué  è  cet  ellst  par  le  dme^ 
foire  de  département  y  en  présence  de  deiuc  olficieraanmeèaB,  du  nombre  d^ 
ceux  qui  auront  fiait  le  martelage  el  la  délivnanae,  cm  eux  dament  appeM. 
Les  directoires  de  département  veilleront  au  Baffpln»à  ce  que  les  difTérentai. 
adjudications  à  faire  dans  leur  territoire  soient  fixées  à  di^  joort  différeo», 
dt  de  manière  à  entretenir  la  eoncurrenee  eniCte  les  SMljudicataires. 

4.  Une  dernière  observation  concerne  rexéeettsan  é«  décret  du  e  jnim 
1790  ;  il  autorise  les  directoires  de  département  à  Adre  i^erser  dans  les 
caisses  des  districts  les  sommes  provenaes'  des  vente»  des  bew  dés  eomnwt- 
nautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  soit  que  ces  sommes  aient  4ftté  portto 
dans  la  caisse  de  radministration  des  domaines  ou  dans  celle  des  anaciem 
reeeveurs^énéraux  des  domaines  et  bois,  soh  ififelles  exàstoit  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  représentans  ée  ces  rece^euiw^énrfi  atsi ,  eoit  enAa 
qu'elles  ûent  été  déposées  par  autorité  de  justice'HMi  autrement  entre  ka 
mains  de  toute  autre  personne  publique  ou  particnlière.  En  cas  de  refti»ee 
de  retardement  de  la  part  des  dépositaires,  le  directoire  de  département 
pourra,  sur  la  demande  du  directoare  de  duftriet,  déeemeroontre^eiBi  \ 
contrainte  qui  sera  mise  à  exécution  par  le  reœvemr  du  district.*^  Le  ■ 
décret  du  6  juin  autorise  les  directoires  de  département  è  déterminer  ; 
ploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des  communautés  laïques, 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes,  et  de  l'avis  des  èm- 
tricts.  Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des  règles  d'utittté  et  d'ée»-* 
nomie  doivent  en  diriger  l'emploL  —  U  faut,  au  surplus >  assurer  avant  teet 
l'acquit  des  charges  imposées  aux  adjudicataires  des  bot»  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques,  et  le  paiement  des  ouvrages  auatquels  le  prix  des 
ventes  et  des  adjudications  a  principalement  été  destiné. —-On  Akira  oe  cba» 
pitre  en  invitant  les  administrations  à  communi^ier  letu»  vues  snr  le  meîl^ 
leur  plan  d'aménagement  des  forte  nationales,  des  bois  communaux,  n 
négligés  partout,  et  même  des  bois  des  particuliers v'nu^  elles  n'oubUcreM 


Digitized  by  VjOOQ IC 


12  JLOVX  1790.  JUl 

inique  la  liberté  da  yr^priétauie  n«  dqlt  jamftUi.étre  gênée  qu'^ut^ot  qnek 
W^  génériU  l'exige  in<tiiH)«iiMji>tenienlu 

CiABms  ¥tr^AMoaiiDQited<inMfie«  Mlbun. 
Par  domaines  natîoiuiax ,  on  entend  deux  espèces  de  biens  ;  les  biens  du 
domaine  proprem^t  dits,  et  les  biens  cî-deyant  ecclésiastiques.— L'aMé^ 
nation  des  domaines  nationaux  est  une  des  opérations  les  plus  importantes 
de  rassemblée  nationale;  sa  prompte  exécution  influera  essentiellement  sur 
le  rétablissement  des  Qx^ance$i,  sur  raffermissement  de  la  constitution  et  9ir 
la  prospérité  de  l'empp*e  ;  mais  son  succès  dépend  beaucoup  du  zèle ,  de 
ractivité  et  de  finteUigence  des  assemblées  administratives.  —  Pour  con- 
9aitre  la*  mesure  de  leurs  devoirs  ,  pour  apprécier  l'étendue  de  leurs 
femctlonSf  et  pour  en  saisir  Fensemble  et  les  détaib,  elles  devront  d^abord 
méditer  tes  décrets  de  rassemblée  nationale ,  en  rapprocher  les  différentes 
^dispositions,  et  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  les  a  dictés.  —  Ces  décrets  sont  : 
—1^  celui  des|9  et2t  décembre  1789,  qui  a  statué  qu'il  serait  aliéné  des  do- 
maines nationaux  pour  une  somme  de  quatre  cents  millions,  et  qu'il  serait 
créé  des  assignats  sur  le  produit  d^  ventes,  jusqu'à  concurrence  de  pa- 
reille somme,; — 2*  celui  du  t7  mars,  qui  ordonne  que  les  quatre  cents  millions 
et  domaines  nationaux  seront  atiénés  au  profit  des  municipalités  du 
royaume,  et  ^'il  en  sera  vendu  a  la  municipalité  de  Paris  pour  deux  cents 
nmlions;  mais  sons  la  dause  de  céder,  aux  mêmes  conditions,  aux  muni- 
cipalités qui  le  désireront 9  les  biens  situés  dans  leurs  territoires  ; — 3*>  cdui 
4u  14  mai»  qui  détermine  les  Ibnpes,  les  rè^es  et  les  avantages  des 
ventes  à  faire,  soit  aux  municipalités  qui  acquerront  directement,  soit  à 
celles  qui  se  feront  subroger,  soit  enfin  aux  psûijculiers  qui  acquerront  des 
municipalités  ;  —  4**  l'instruction  décrétée  le  31  mai,  laquelle  a  pour  but 
de  faciliter  aux  municipalités  et  aux  corps  administratifs  l'intelligence  du 
4^cret  du  14,  et  de  prévenir,  par  des  détails  et  des  interprétations,  les 
doutes  et  les  obstacles  par  lesquels  son  exécution  pourrait  être  arrêtée. 
Cette  instruction  embrasse  en  grande  partie  le  système  de  l'opération,  et 
laisse  p^u  ^  ajouter  ^ux  réflexions  et  aux  développemens  qu'elle  con- 
tient; —  5*  le  décret  des  26,  2C,  29  juin  et  9  juillet,  qui  permet  l'a- 
liénation de  tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  il  fait  une 
exception  spéciale,  et  qui  détermine  les  formes,  les  règles  et  les  avantages 
^  ventes  qui  seront  faites,  soit  directement  aux  particuliers,  soit  aux  muni- 
Qpalités;  —  6**  le  décret  du  t6  juillet,  qui  fixe  au  15  septembre  proch2^n 
le  délai  dans  lequel  les,  municipalités  doivent  faire  leurs  soumissions,  pour 
jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  le  décret  du  i4  mai.  — 7^  enfin, 
le  décret  du  6  août,  qui. prononce  quelles  sont  les  parties  de  bois  nationaux 
qui  peuvent  être  mises  en  vente. 

Les  directoires  de  département  et  de  distnet  sont  autorisés  à  otoeivair 
directement  les  soi— infiona  de  ceax  qak  veulent  acqnérir  des  domaines  na- 
tscnaux.  Us  doivent  tenir  an  registre  de  ces  soumissions ,  dans  la  fotme 
pteseritepar  Fartiele  3  du  décret  da  main  de  juin,  et  le  directoire  de  distnet 
Mt  adresser  tous  les  quinze  jeurs,  à  cehii  de  département ,  l'état  de  celles 
qa'il  aura  reçues  dans  la  quinzaine.  —  Le  oomité  d'aliénation  des  domaines 
ittioiiaux  fait  maintenant  parvenir  deux  tableaux  aux  directoires  de  dé- 
putemoit  :  par  le  premier,  le  comité  leur  donne  connaissance  de  tout<% 
le»  soumissions  qn'il  a  reçues  des  nnmicipalités  ou  des  particuliers ,  peur 
te  biens  situés  dans  leur  territoire  ;  le  second  doit  leur  servir  à  Caire  g(wi- 
ittitre  au  comité  les  soumissions  reçues  »  tant  par  eux  que  i>ar  los  direo- 
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toires  des  districts  de  lenr  arrondissement.  —  Les  directoires  de  départe- 
ment doivent  ^  aux  termes  de  l'article  4  du  décret  du  mois  de  juin ,  former 
un  état  de  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  leur  territoire.  Ils  s'oc- 
cuperont sans  délai  de  la  formation  de  cet  état  ^  dans  lequel  seront  dîstin- 
^ées  soigneusement  les  différentes  natures  de  biens.  U  sera  fait  un  chapitre 
séparé  des  bois  et  forêts ,  dans  lequel  les  directoires  indiqueront  qudlei 
sont  les  parties  de  bois  qui  leur  paraissent  devoir  être  mises  en  vente  ,  ci 
quelles  sont  celles  qui  doivent  être  conservées  en  exécution  du  décret  du  $ 
août  1790.  Ils  chargeront  en  conséquence  chaque  directoire  de  district  de 
leur  procurer  ,  avec  le  secours  des  municipalités ,  Tindication  détaillée  des 
biens  de  leur  arrondissement.  Le  tableau  général  des  domaines  nationaux  de 
chaque  département,  divisé  par  districts  et  subdivisé  par  municipalités,  sera 
adressé  à  rassemblée  nationale.  —Les  règles,  suivant  lesquelles  doit  se  faire 
restimationdes  domaines  nationaux,  sont  indiquées  avec  beaucoup  de  détail 
dans  les  décrets  des  mob  de  mai  et  juin  et  dans  l'instruction  du  31  mai  ; 
les  dispositions  en  sont  en  général  assez  claires  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
plus  amples  explications.  —  On  se  contentera  d'ajouter  les  observatî<»is 
suivantes:  — 1^  Quand  un  domaine  affermé  par  un  bail  général  se  trouve  en- 
suite divisé  par  des  sous-baux ,  c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit  servir 
de  base  à  l'estimation  du  domaine  ,  comme  se  rapppochant  davantage  de  la 
véritable  valeur  du  revenu.  Ainsi ,  les  directoires  doivent  s'occuper  de  la 
recherche  de  ces  sous-baux  et  s'en  procurer  la  représentation  au  besoin , 
en  usant  des  moyens  indiqués  par  l'article  20  du  décret  du  mois  de  juin. — 1* 
Si  un  domaine  est  affermé  par  bail  emphytéotique ,  il  est  notoire  que  le 
plus  souvent,  dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  est  fort  Soigné  de  la  véritable 
valeur  du  revenu  ,  surtout  si  le  bail  est  déjà  ancien  et  si  le  preneur  a  fait 
des  dépenses  pour  l'amélioration  du  domaine.  Ainsi ,  nul  autre  moyen  alors 
de  connaître  la  valeur  du  revenu ,  qu'une  estimation  par  experts  ;  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  prescrit.  —  Au  surplus  ,  comme  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  véritable  aliénation ,  ils  ne  sont  réputés  avoir  été  faits  lé* 
^timement ,  et  par  conséquent  les  acquéreurs  ne  seront  tenus  de  leur  en- 
tretien, qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  de  toutes  les  solenni- 
tés requises  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation,  pour  la  validité  de  l'aliénation 
des  objets  compris  dans  ces  baux.— 3**  Si  tout  ou  partie  du  fermage  consiste 
en  grains  ou  autres  denrées ,  il  sera  formé  une  année  commune  de  leur  va- 
leur, d'après  le  prix  des  grains  et  denrées  de  même  nature,  relevé  sur  les  regis- 
tres du  marché  du  lieu  ou  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans 
le  lieu.  L'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  dernières  années. —  4*^  Si 
les  fermiers  refusaient  de  certifier  par  serment  la  vérité  de  leurs  baux 
et  sous-baux ,  le  défaut  de  prestation  de  ce  serment  n'empêchera  pas , 
après  leur  refus  constaté ,  de  prendre  les  baux  et  sous-baux  pour  base  de 
festimation  ;  mais  les  fermiers  refusant  seront  déclarés  déchus  de  leurs  baux 
ou  sous-baux  par  le  juge  ordinaire ,  sur  la  demande  du  procureur-général- 
syndic,  poursuite  et  diligence  du  procureur^syndic  du  district. — ô**  Si  les  dé- 
tenteurs des  biens  nationaux  soutenaient  n'avoir  point  de  bail ,  et  qu^il  fût 
impossible  d'en  avoir  connaissance ,  il  faudrait  en  user  en  ce  cas  comme 
-si  véritablement  il  n'existait  point  de  bail ,  sauf  néanmoins  a.  recourir  au 
bail  s'il  venait  à  être  représenté  avant  les  premières  enchères. — ^Dans  lesUeux 
>où  les  administrations  de  district  ou  leurs  directoires  ne  seraient  pas  en 
activité ,  leurs  fonctions  seront  provisoirement  remplies  par  les  municipa- 
lités des  chefs-lieux  de  district  ;  et  s'il  s'agissait  d'acquisitions  à  faire  par 
une  des  municipalités,  dans  le  district  même  dont  elle  est  cbef-lieo,  elle  se- 
rait suppléée  à  cet  égard  seulement  par  la  municipalité  du  chef-lieu  du  dis- 
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thct  le  plus  Yoûin  qui  n*aurait  pas  fait  de  soumission  :  et,  à  cet  effet ,  It 
directoire  de  département  pourra  correspondre  directement  avec  la 
mimicipalité  du  cbef-Iieu  de  district,  comme  tenant  lieu  en  cette  partie 
du  directoire  de  district,  tant  qu'il  ne  sera  pas  formé.  —  Le  directoire 
de  département  fera  afOcher  le  15  de  chaque  mois,  dans  tous  les  lieux  ac- 
coutumés de  son  territoire,  et  notamment  dans  ceux  de  la  situation  dcft» 
biens  et  dans  les  che(s-lienx  de  district,  Fétat  des  biens  qui  auront  été  es- 
timés pendant  le  mois  précédent ,  avec  énonciation  du  prix  de  Testimation 
de  chac[ue  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  sera  en  outre  déposé  au  secré- 
tariat de  rhôtel  commun  de  chacun  des  lieux  où  il  sera  affiché ,  et  il  sera 
permis  à  chacun  d*en  prendre  communication  ou  copie ,  sans  (rais.  —  Le 
directoire  de  département  adressera  aussi ,  le  15  de  chaque  mois,  au  corps: 
législatif  rétat  des  estimations  qui  auront  été  faites  et  des  ventes  qui  auront 
été  commencées  ou  consommées  dans  le  mob  précédent.  —  Le  travail  des 
adaiinistrations,  relativement  aux  ventes  des  domaines  nationaux ,  peut  se 
considérer  sous  deux  points  de  vue ,  par  rapport  à  celles  qui  seront  faites^ 
aux  municipalités  ou  par  leur  médiation,  et  par  rapport  à  celles  qui  seront 
C^tes  aux  particuliers  directement  et  sans  intermédiaire.  —  Avant  de  faire 
aucune  remarque  sur  ces  deux  modes  d'aliénation,  il  n'est  pas  inutile  d'ol)- 
server  que  leur  distinction  n'intéresse  en  rien  les  particuliers. — U  fallait  In - 
primer  un  premier  mouvement  à  une  opération  qui  relèvera  le  crédit  natio- 
nal et  assurera  au  trésor  public  les  ressources  les  plus  fécondes.  U  fallait  aussi 
adoucir  les  maux  qui  avaient  été  pour  plusieurs  municipalités  les  suites  inévi- 
tables de  la  révolution.  De  là,  l'idée  de  se  servir  de  leur  entremise  pour  la 
vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux.  Mais,  soit  que  cette 
médiation  doive  avoir  lieu,  soit  que  la  vente  se  fasse  directement  aux  par- 
ticuliers ,  la  condition  de  ceux-ci  ne  varie  point  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas;  les  clauses  et  la  forme  de  l'adjudication  sont  parfaitement  sem- 
blables, les  facilités  sont  les  mêmes  pour  enchérir,  et  la  libération  de  l'ad- 
judicataire doit  s'opérer  de  la  même  manière. 

S  n.  —  Des  ventes  aux  ainincipftlUés,  ou  par  leur  entremise. 

On  se  bornera  à  indiquer  sommairement  les  principaux  objets  de  la  sur- 
veillance et  des  fonctions  des  directoires.  —  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les 
municipalités  se  conforment  avec  exactitude  aux  formes  et  aux  conditions 
jn-escrites  par  les  différens  décrets  et  par  l'instruction  ci-devant  énoncée. 
— U  est  essentiel  surtout  de  faire  en  sorte  que  les  municipalités  ne  puis- 
sent appcnrter  le  plus  léger  retard  à  l'adjudication  des  biens  pour  lesquels  il  ■ 
aura  été  fait  des  offres  suffisantes.  Sur  le  refus  ou  en  cas  de  négligence 
d'une  municipalité ,  le  soumissionnaire  aura  droit  de  s'adresser  au  direc- 
toire de  district  qui  se  fera  rendre  compte  par  la  municipalité  des  motifs  de 
sa  conduite.  Si  les  motifs  sont  jugés  insuffisans ,  le  directoire  de  district 
pressera  la  municipalité  de  poursuivre  l'adjudication  ;  en  cas  de  refus  per- 
sévérant, le  directoire  de  district  pourra  charger  le  procureur-syndic  de 
la  requérir  lui-même.  —  Les  directoires  surveilleront  Tadministration  et 
la  jouissance  que  doivent  exercer  les  municipalités  jusqu'à  l'épocpie  des 
reventes  :  cette  surveillance  s'étendra  même  sur  la  jouissance  des  adjudi- 
cataires particuliers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entièrement  acquitté  le  prix 
de  leur  adjudication  ;  elle  doit  s'exercer  avec  une  attention  particulière 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  d*être  dégradés.  Le  directoire  de  dé- 
partement chargera  le  procureur-général-syndic  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  compétens  les  municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuse- 
raient de  leur  jouissance  au  point  de  diminuer  It^  (ùretés  de  la  nation* 
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Tous  les  administrateurs  des  départemens  et  districts,  et  toutes  les  muni- 
cipalités doivent  se  regai^er  comitie  obligés  à  aider  les  directoires  dam 
la  sunreDlance  dont  il  vient  d*étre  parlé ,  et  à  letcr  donner  une  prompife 
ocMAftissance  des  dégradations  qui  seront  comttnses  ;  ils  seront  invités  par 
les  directoires  de  district  à  remplir  ce  devoir  irvec  zèle.  >^  Le  directoire  de 
déiiartentent  aura  soin  cfue  les  adjudfcatidrts  auxquelles  il  sera  procédé  de- 
vant les  directoires  de  district,  soient  ftdtes  avec  t»ute  la  promptitude ,  la 
publicité  et  la  fidélité  possibles.— Les  direiAoires  veilleront  à  ce  qne  te  mon- 
tant  des  obligations  souscrites  par  les  municipalités  soit  eitactement  ac- 
quitté, et  à  ce  que  le  prix  des  reventes  faites  «ux  partictAiei:^  soh  rersé 
p<Mictuenement ,  soit  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  soit  dans  celle 
dé  l'extraordinaire  :  ils  cliargeront  le  proeuitia^énéral-syndîc  de  poursu»- 
Ttf«  les  débiteurs  en  retatrd. 

S  IH* — ^Pcs  vfnlec^  seroat  fahet  docctosMat  «vx fMtiailien. 

La  vente  des  domaines  ntttlomittt,  décrétée  d^abord  jusqu'à  coBcurrence4e 
qdatre  cents  millions  seulemettt,  n^eSt  phis  drconscrite  ^ans  les  bornes  de 
cette  somme  ;  de  pnisstms  moCii^  d'utilité  publique  otit  détenniiié  le  corps 
légialatifà  autoriser  laveni6de;toiift  les^lomaines  ntttionauxparle  décnét 
d^  25,  16,  î9  Juki  et  9  jtdilet.lln'^  pronotioé  que  deux  exceptions,  Tune 
d^nltive  pour  les  domines  dont  la  jouiasttioe  a  été  réservée' âH  m  ;  l'antre 
provisoire  pour  les  forêts  sur  lissqtielks  IVosebâdé»  nationale  a,  depuis,  sta- 
tilé  par  son  décrtetdv  6  lioût.^On  l'a  dit^fiius  haut ,  les  Ibrmes  et  les  con^ 
ditions  des  ventes  <fiiN$dies  auM  panûmliei»  «ont  les  mêmes  que  celleB  des 
Tentes  qui  se  léront  par  1  VMremlee  de»  munîdpalitës  ;  «nâ ,  ce  qui  a  été 
dkde  celle»^  «'appliquera  natarellettieiil  à  oettee^à»  *^Mais  on  ne  peut 
trop  recommander  aex  direetoîmes  de  ^ftictiiter  les  petites  ^loquisitions  ; 
cottune  c'est  ici  Une  de6  vues  principales  de  l'opération,  c^est  aussi  vers  son 
accomplissement  que  les  mo^i^s  d^exécuticm  doivent  sortoot  être  dirigés, 
n  en  est  deux -principaux  qui  ne  doivent  pas' être 'perdus  décrue.  Le  premier, 
prescrit  par  l'article  6  du  décret  des  16,  ie>  39  juin  et  9  Juillet,  consiste  4 
diviser  dans  les  estimations  les  objets,  autant  que  leur  nature  le  permettra. 
Le  second,  indiqué  par  Tartide  6  du  décret  du  14  mai ,  consiste  à  ouvrir  en 
même  temps  les  enchères  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  de  l'objet  com- 
pris en  une  seule  et  même  estimation  ;  et ,  dans  le  cas  où ,  au  moment  âe 
radjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égalerait  l^rtl- 
chère  sur  la  masse ,  à  préférer  l'adjudication  par  parties.  ~  H  faut  observer 
que  le  soumissionnaire  qui  ne  deviendra  pas  acquéreur,  ne  doit  pas  snpportttr 
M  flfaîs  de  l'estimation.  Ces  frais  doivent  se  prendre  sur  le  prix  de  la  vente, 
et  ib  seront  réglés  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de 
district.— On  ne  dit  rien,  dans  ce  moment,  sur  l'admini^itration  des  biens  eî- 
difvant  ecclésiastiques;  l'assemblée  nationale  scpropose  d'en  fixer  les  règto 
d'une  manière  précise  par  un  décret  qui  sera  rendu  sous  peu  de  jours,  et 
qui  sera  suivi  immédiatement  d'une  instruction ,  où  tout  ce  qui  a  rapport  i 
oéfctc  partie ,  sera  rassemblé  et  traité  arvec  les  développemens  convenablea. 

GbaMvax  ti.,— Agri«Éll«««to*«i«orre. 

Lié»  nombt^x  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux  des  assemblées 
administratives,  ne  lew  pertiiettront  guère  de  dotmer  sut^le^hamp  é'tou» 
les  objets  qtti  tiennent  à  l'agriculture  et  au  commerce  une  application  pm- 
portionnée  à  leur  grande  importance.  Il  est  néanmoins  de  lem*  devoir  de 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  instant,  et  de  sp  procurer  de  bonne 
heureies  instructions  et*  rensteignemens  d'après  lesquels  d'utiles  amélioea^ 
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tiens  pui&ienf  être  proposées  et  exécutées.  D  n*est  aucun  département  q\à 
n'offre  en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  sollicitude  de  ses  administrateurs  ; 
il  en  est  même  plusieuis  qui  attendent  une  nourelle  création  d'un  régime 
Tigilant  et  paternel. —  L'assemblée  nationale  a  considéré  les  dessèchement 
comme  une  des  opérations  les  plus  urgentes  et  les  plus  essentielles  à  entre- 
prendre. Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vastes  terrains  qui  sollici- 
tent de  toute  part  l'industrie  des  propriétaires  et  l'intérêt  dugouTemement; 
par  eux  sera  détruite  une  des  causes  qui  nuisent  le  plus  à  la  santé  des  hom- 
mies  et  à  la  prospérité  des  végétaux  ;  par  eux  ,  des  milliers  de  bras  qui  man- 
quent d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  Tlntrigue  peuvent  tourner  contre  la 
société,  seront  occupa  utilement.  Déjà  il  se  médite  sur  ce  point,  dans  le 
«etn  de  l'assemblée  nationale,  une  loi  importante  dont  quelques  articles  sont 
même  décrétés.  Cest  aux  administrations  à  seconder  ses  vues,  et  à  prendre 
d'avance  des  mesuresassez  sages  pour  que  l'exécution  de  cette  loi  n'épronrt 
aucun  retard,  et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arrondissement.  — 
Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  lâm 
cours  des  eaux  ;sd'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  Ift 
trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins  et  par  les  autres  ouvragée 
d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera  possiUe, 
toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  - 
principes  de  l'irrigation. — Sans  débouchés  pour  le  transport  des  productions, 
point  de  commerce.  Un  des  premiers  besoins  du  commerce,  un  des  princi- 
paux objets  de  la  surveillance  des  administrations ,  est  donc  l'entretien  et 
la  construction  des  chemins  et  des  canaux  navigables.  —  L'extrême  imper- 
fection du  régime  actuel  des  communaux  est  reconnue  et  dénoncée  depuis 
long-temps.  Les  administrations  proposeront  des  lois  sur  cette  espèce  de  pro- 
ptiétés  publiques ,  sur  leur  meilleur  emploi  et  siu*  la  manière  la  plus  équi- 
t2a>le  de  les  partager,  de  les  vendre  ou  de  les  affermer.  —  Les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture  et  du  droit  de  parcours  doivent  6xer 
aussi  leur  attention  :  il  Caut  considérer  ces  deux  usages  sous  tous  les  rap- 
ports par  lesquels  ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  conservation 
des  troupeaux  ;  il  faut  balancer  avec  sagacité  l'intérêt  qu'y  attache  le  peth 
propriétaire  de  la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop  sou- 
vent, et  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  rindépendance  des  propriétés.  — U  est 
tm  genre  d'établissemens  qui  mérite  une  protection  spéciale  ;  ce  sont  ceux 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  laines  en  multipliant  les  moutons  de  beMe 
rtce.  En  général,  les  troupeaux  sont  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue  de 
notre  sol,  et  trop  faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos  manufactures. 
Unelieureuse  émulation  en  cette  partie  coutribuerait  sensiblement  à  l'amé- 
liorafîon  de  notre  culture ,  et  elle  affranchirait  notre  commerce  de  l'énorme 
tribut  qu'il  paie  à  î'étranper  pour  l'achat  des  matières  premières.  —  Un  tra- 
vail important  sur  les  poids  et  mesures  a  été  confié  par  l'assemblée  natio- 
nale à  Tacadémie  des  sciences  de  Paris  :  il  s'agit  de  les  réformer  peu  à  peu , 
de  les  recréer  sur  des  bâtes  invariables,  et  d'établir  dans  les  calculs  de  com- 
merce cette  uniformité  cjue  la  raison  appelle  en  vain  depuis  des  siècles  et 
qui  doit  former  un  lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  administrations  sont 
chargées  par  le  décret  du  8  mai  1790,  de  se  faire  remettre  par  chaque  mu- 
nicipalité ,  et  d'envoyer  au  secrétaire  de  l'académie  des  sciences  de  PÎaris,  «m 
modèle  parfaitement  exact  des  dtfférens  poids  et  mesures  élémentaires  qui  sont 
en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire.  —  Elles  proposeront  réta- 
blissement ou  la  suppression  des  foires  et  des  marchés  dans  les  endroits  oè 
eWcs  le  jugeront  convenable  ,  d'après  les  nouvelles  relations  que  peut  faire 
mitre  la  division  actuelle  du  royaume.  —  Elles  feront  connaître  le  genr« 
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d'industne  qui  convient  au  ^y^f  le  degré  de  perfection  où  sont  parrenues 
ses  fabriques  et  ses  filatures,  et  celui  dont  elles  sont  susceptibles.  Elles  pro- 
tégeront de  tout  leur  pouvoir,  elles  surveilleront  sans  perquisition  les  ma- 
nufactures et  les  ateliers.  L'industrie  naît  de  la  liberté;  elle  vent  être  en- 
couragée, mais  si  on  Tinquiète  elle  disparait. — Les  administrations  recueil- 
leront encore  des  notions  exactes  sur  les  mines,  les  usines  et  les  bouches  à 
feu;  elles  s'appliqueront  à  connaître  si  la  position,  le  travail  et  les  débou- 
chés de  ces  divers  établissemens  les  rendent  plus  utiles  au  commerce  en  gé- 
néral que  nuisibles,  soit  au  canton  par  leur  grande  consommation  de  bois  ^ 
soit  à  l'agriculture  par  la  dégradation  du  terrain  destiné  à  leur  service.  — 
Elles  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police  des  campagnes,  sur  le  gla- 
nage, patrimoine  du  pauvre ,  sur  les  caractères  d'équité  ou  d'injustice  que 
peuvent  offrir  les  différentes  conventions  usitées  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire, sur  les  mesures  compatibles  avec  la  liberté,  qui  peuvent  tendre 
à  multiplier  les  petites  fermes  et  à  faciliter  la  division  des  grandes  proprié^ 
tés ,  sur  le  maintien  des  rapports  de  subordination  et  de  bientîsûsance  qui 
doivent  lier  sans  cesse  le  maître  et  le  compagnon.  —  Elles  transmettront 
enfin  au  corps  législatif  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  servir  à  loi 
Êûre  connaître  la  culture  et  le  commerce-dc  leur  territoire ,  les  obstacles  qui 
peuvent  en  gêner  les  progrès,  et  les  moyens  d'en  procurer  l'amélioration. 

Chapitab  rn.  —  Heodidté,  hApiUux,  prisou. 

Parmi  les  objets  importans  qui  se  disputent  de  toute  part  l'attention  de 
l'assemblée  nationale ,  il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spécialement  sa 
sollicitude;  c'est  l'assistance  du  malheureux  dans  les  différentes  positions 
oii  l'infortune  peut  le  plonger. —  Il  faut  que  l'indigent  soit  secouru,  non 
seulement  dans  la  faiblesse  de  l'enfonce  et  dans  les  infirmités  de  la  vieillesse, 
mais  même  lorsque ,  dans  l'âge  de  la  force ,  le  défaut  de  travail  l'expose  à 
manquer  de  subsistance.  II  faut  aussi  que  l'accusé  dont  l'ordre  public  exige 
la  détention,  n'éprouve  d'autre  peine  que  la  privation  de  sa  liberté  ;  et ,  par 
conséquent,  il  faut  pourvoir  à  la  salubrité  autant  qu'à  la  sûreté  des  prisons. 
— Ce  n'est  pas  seulement  a  la  sensibilité  de  l'homme,  c'est  à  la  prévoyance 
du  moraliste ,  c'est  à  la  sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recomman- 
dent. Pénétrée  de  cette  véi*ité,  l'assemblée  nationale  veut  adopter  un  sys- 
tème de  secours  que  la  raison ,  la  morale  et  la  politique  ne  puissent  désa- 
vouer, et  dont  les  bases  soient  irrévocablement  lices  à  la  constitution.  Un 
comité  est  spécialement  chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui  puisse  réaliser 
ses  vues  bienfaisantes  ;  mais  ce  travail,  qui  doit  être  mûri  par  des  combi- 
naisons profondes,  doit  encore  être,  préparé  par  la  connaissance  de  quel- 
ques faits  sur  lesquels  les  administrations  peuvent  seules  fournir  des  ren- 
seignemens dignes  de  confiance. —  C'&>t  pour  les  obtenir  au  plus  tôt,  qu'il 
vient  d'être  envoyé  aux  départemens  un  tableau  où  sont  énoncées  différen- 
tes questions  essentielles  relatives  à  la  mendicité,  et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instruction  propre  a  faciliter  les  réponses.  On  attend  du  zèle  des  directoires, 
de  département,  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses  parvien- 
nent promptement  à  l'assemblée  nationale.  —  Il  est  plusieurs  autres  points 
dont  la  connaissance  devra  être  procurée  successivement  au  corps  législatif; 
et  qu'il  est  utile  d*indiquer  à  ces  administrations,  afin  qu'elles  soient  en  état 
d'en  préparer  dès  à  prient  les  renseignemens,  et  qu'elles  puissent  les  trans- 
mettre au  corps  législatif  aussitôt  qu'elles  se  les  seront  procures.  —  Les  di- 
rectoires de  département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  des  hôpitaux 
et  bôtelsrdieu  situés  dans  leur  territoire,  de  la  destination  de  ces  hôpitanx 
et  hôteifr<lieu,  du  nombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés,  etdesofiQdffi^ 
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et  employés  qui  les  desserrent,  de  la  masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus 
ainsi  que  de  leur  administration. — Les  directoires  en  useront  de  même  pour 
tous  les  fonds  affectés  dans  chaque  département  aux  charités,  distributions 
et  secours  de  toute  espèce  fondés  ou  non  fondés.  Us  feront  connaitre  les 
diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  portent  ou  non  des  clauses  pair- 
ticulières ,  et  à  quelles  charges  elles  sont  soumises.  Us  instruiront  le  corps  , 
législatif  s*U  se  trouve  dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  aux  maladre-  ! 
ries,  aux  ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indiqueront  la  nature 
et  la  valeur.  —  Us  rendront  compte  de  l'état  des  maisons  de  mendicité  ,  de 
celui  des  prisons,  de  leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et 
des  moyens  par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines  et  commodes, 
si.  elles  ne  le  sont  pas;  entin,  ils  recueilleront  soigneusement  toutes  les  no- 
tions qui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles  dans  le  régime  de  la 
mendicité,  des  hôpitaux  et  des  prisons.  —  Au  surplus,  Tinstruction  adressée 
par  ordre  du  roi  aux  départemens ,  indique  pour  Tétat  actuel  des  choses, 
des  vues  sages  et  des  règles  de  conduite  auxquelles  l'assemblée  nationale  ne 
peut  qu'applaudir,  et  dont  elle  s'empresse  de  recommander  l'observation. 
^En  terminant  cette  instruction ,  l'assemblée  nationale  doit  prévenir  les 
assemblées  administratives  qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau 
complet  de  leurs  devoirs.  U  est  une  foule  d'autres  détails  que  leur  sagacité 
suppléera  facilement  et  dont,  par  conséquent,  l'énumération  et  le  dévelop- 
pement étaient  superflus.  —  Cest  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'est 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  que  l'assemblée  nationale  fonde  ses 
phts  grandes  espérances.  Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eux  :  que  leur 
courage  s'anime  à  la  vue  des  importantes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ; 
que  la  sagesse  guide  toutes  leurs  démarches;  qu'une  vaine  jalousie  de  pou- 
voir  ne  leur  fasse  jamais  méconnaître  les  deux  autorités  suprêmes  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  qu'enfin  leur  régime  bienfoisant  prouve 
au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  est  celui  du  bonheur;  et  la  consti- 
tution ,  déjà  victorieuse  des  ennemis  du  bien  public ,  saura  triompher  aussi» 
des  outrages  du  temps. 

N»  239.  =  12  août  1790.=DÉCRÈT/K>rra/i/  gue  le  tribunal  de  cassation  sera 
unique  et  sédentaire  auprès  du  corps  législatif.  (B.,  V,  74.) 

N«  240.  =  13  août  —  21  septembre  1790.  =  Décret  portant  qu*il  ne  sera 
plus  concédé  dapiinages  réels ,  et  révocation  de  ceux  gui  ont  été  ci-<ievan» 
concédés.  (B.,  V,  146.) 

Art.  1^.  U  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel.  Les  fils  puînés 
de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  marient  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  : 
alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apanageres,  dont 
la  quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législature  en  activité. 

2.  Toutes  concessions  d'apanages  antérieures  à  ce  jour  sont  et  demeurent, 
révoquées  par  le  présent  décret  :  défenses  sont  faites  aux  princes  apanagis- 
tes,  à  leurs  officiers,  agens  ou  régisseurs ,  de  se  maintenir  ou  continuer  de 
^immiscer  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdites  conces- 
sions, au  delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les  articles  suivans. 

3.  La  présente  révocation  aura  son  effet  à  Tinstant  même  de  la  publication 
du  présent  décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens ,  ou  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  l'impôt ,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints,  con- 
trôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomination  et  de  casualité 
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des  offices ,  amendes ,  confiscations ,  grefTes  et  sceaux ,  et  tous  aontres  dr6it& 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à  titre  d^apanage^  d'engage- 
ment ,  d'abonnement  ou  de  concession  gratuite ,  sur  cpiélques  objets  ou  ter- 
ritoires qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent  ^  seront  à  Tinstant 
même  réunis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils  seront  administrés , 
régis  et  perçus  selon  leur  nature,  par  les  commis,  agens  et  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administration  actuelle ,  dans  la  même  forme  et 
à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perception ,  régie  et 
administration  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des  domaines  et  droits  fonders 
compris  dans  leurs  apanages ,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791  ;  ils  pourront 
même  faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires ,  les 
portions  de  bois  et  futaies  duement  aménagées  et  dont  les  coupes  étaient  af- 
fectées à  Tannée  présente  par  leurs  lettres  de  concession  et  par  les  évabia- 
tions  faites  en  conséquence ,  en  se  conformant  par  eux  aux  proces-verbanx 
d'aménagement,  et  aux  ordonnances  et  réglemens  intervenus  sur  le  fût 
des  eaux  et  forêts. 

S.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans  et  descendans  ne  pourront*  en 
aucun  cas ,  rien  prétendre  ni  réclamer  à  titre  héréditaire  dsûis  les  biens 
meubles  ou  immeubles  laissés  par  le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne. 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines  et  droits  réeb  compris  ans 
apanages  supprimés ,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins  au  pré- 
sent décret ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  fermages 
et  loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts  de  la  situation 
des  objets  compris  en  iceux,  déduction  fiEÛte  de  ce  qui  sera  dû  à  Papanagiste 
sur  l'année  courante,  d'après  les  dispositions  de  Tarticle  5. 

8.  Les  biens  et  objets»  non  affermés  ou  qui  l'auraient  été  depuis  six  moil^ 
seront  ré^  et  administrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des  mains  des 
ecclésiastiques. 

9.  Les  décrets  relatife  à  la  vente  des  biens  nationaux  s'étendront  et  seront 
appliqués  à  ceux  compris  dans  lesapanages  supprimés. 

10.  Les  acquisitions  ftiites  par  les  apanagistes  dans  l'étendue  des  domaines 
dont  ils  avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait,  des  domaines  tenus  en  enga- 
gement dans  l'étendue  de  leurs  apanages,  continueront  d'être  réputés 
en^agemenSy  et  seront  k  ce  titre  perpétuellement  raebetables. 


N"  241.  =  14—24  août  1790.  =  WxxKi  portant  qu*U  sera  fait  un  inpentaire 
des  objets  dépendant  de  V imprimerie  royale.  (B.,  V,  156.) 


N*"  242.  =  14  —  39  août  1790. =DÉCRBT  relatif  à  réchange  des  biUeU  de 
la  caisse  d^ escompte  et  des  promesses  d^assigMUs*  (B^  Y  ,  152*} 


K*243.^^14  —  24  août  17tta.a=::.DÉGnBT  qui  supprime  le  travail  poitr,tttm 
jurisprudence  uaijorme  dans  le  rqyaume  ^  et  les  honoraires  y  attachéu 
(B.,  V,  156.)  

H»  244.  =  14  août— 23  octobre  1790.  =1>ècbet  relatif  à  ht  liquidation  de 
F  ancienne  compagnie  des  Indes  y  et  au  paiement  des  intérêts  des  ae^ 
tions  et  des  pensions  viagères  payées  ci-devant  à  la  caisse  de  cette 
eompagnie,  (B.  ,V,  I5S.) 
Art.  l*'.  L'administration  de  l'ancienne  compagme  des  Indes  sera  scqppi}- 
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aée,  et  ses  bureaux  de  Paris  réunis  à  ceux  de  Tlntendance  du  trésor 

2.  Les  intérêts  des  actions,  les  pensions  yiagères,  payés  cinlevant  à  la 
eatim  de  -la  «ompa^ie  des  Indes ,  ^ront  proTÎsoirement  payés  par  les 
pajfêim  de  ventes. 

3%  Les  débets  et  les  décomptes  des  gens  de  mer  seront  payés  par  le  tré- 
sor public. 

4.  Les  arebivM  de  ladite  compagnie  seront  transférées  dans  un  lieu  sùr^ 
sous  la  garde  d'un  employé  autorisé  à  délivrer  des  expéditions  des  titres  qui 
y  «eront  conservés. 

5.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  nourelîe  compagnie  des  Indes , 
les  gratifications  sans  brevet,  les  appointemens  accordés  à  des  personnes 
éirsmgères  k  la  compagnie  sur  les  fonds  de  la  liquidation  ,  seront  svq^ 
prakiés. 

^  Le  nàtûi^tt  des  dnances  présentera  incessamment  un  projet  pour  ac^ 
céHémr  là  lîquidaticm  de  roncienne  compagnie  dans  les  Indes  et  à  l'IIe-de- 
France. 

7.  Le  'bureau  de  ladite  compagnie  àLorient  sera  supprimé. 


N^245.  =  15—18  août  1790.  =  DÉCBBT  gui  annule  le  décret  de  prise  de 
icorps  Utneé  contre  t abbé  Ra^nal^  le  20  mars  17 Si,  et  la  saisie  et  an- 
notation  de  ses  biens  par  le  parlement  de  Paris.  (B. ,  V  ,  1S2.) 


W'  246.  =  15 — 29  août  1790.  =  Décbet  relatif  aux  soumissions  des  muni- 
eipalités  et  des  particuliers  pour  tacguisition  de  domaines  nationaux 
(ï).  (B.,  V,1S3)  

H^2fr.^=:t5  août— l^'septemore  et  23  octobre  1790.  =  1>écbet  relatif  au 
paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  ,  des  rentes  dues  ci-€levant 
par  le  clergé,  des  rentes  connues  sous  le  nom  d ancien  clergé ,  et  des 
charges  assignées  sur  les.  fermes  générales,  {fi,  ^V ,  165.) 

Art-  !«'.  A  compter  des  arrérages  échus  aul*'  juillet  1790,  les  payeurs  des 
rentes  de  rbôtd-de-viUe  acquitteront  les  rentes  dues  â-devant  par  le  elergéy 
les  rentes  connues  sous  le  nom  dV«noien  der^,  et  tes  charges  assignées  Jitr 
les  fermes  générales. 

2.  A  compter  des  arrérages  échns  au  l*'  juillet  1791|  ils  acquitteront  pa- 
reillement les  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'états  pour  le  compte  da 
roL 

3.  Les  trésoi^ers  et  payeurs  des  objets  ci-dessus  énoncés,  seront  tenus  de 
remettre  incessamment  auxdits  payeurs^des  rentes  un  état  certitié  d*eua;, 
de  toutes  les  paities  dont  ils  étaiei^  chargés,  eentenaat  les  immatricules  et 
renonciation  des  saisies  et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  lesquelles  ties^ 
diont  es  mains  de»payeuBS  po«r  les  parties  qui  leur  serontreipeutÎTeinait 
dirtrihuées. 

4.  Les  trésoriers  et  payeurs  des tentesde  l'aneienet  nouTeaia  deq^é,  tes 
trésorier^  des  pays  d'états,  les  puyeuf»  des  char^ts assignées  sur  la  fenike 
générale»  joindront  à  ces  états  eehû  des  débets  et  parties  no&  réclamécsy^ 
en  veMeront  le  montant  au  trésor  pubUc ,  nonobstant  toutes  saisies  et  qp» 
positions. 

5.  Les  parties  non  réclamées  seront  remplacées  a  mesure  qu'elles  seront 
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demandées ,  et  il  en  sera  fait  fonds  aux  payeurs  des  rentes ,  de  la  même  ma* 
nière  que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

6.  Les  finances  des  trésoriers  et  payeurs  des  rentes  et  charges  (pii  »  en  Yertu 
des  articles  précédens, seront  provisoirement  acquittées  par  les  payeurs  de» 
rentes ,  ainsi  que  celles  de  leurs  contrôleurs,  seront  liquidées  et  remboursées 
après  l'apurement  de  leurs  comptes. 

7.  Les  propriétaires  des  rentes  constituées  sur  le  clergé  ou  sur  les  pays 
d*états,  pour  le  compte  du  roi  y  lesquels  étaient  ci-devant  payés  de  leurs  ar- 
rérages dans  les  provinces,  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  être  encore  payés 
dans  les  districts  où  ils  sont  domiciUés. 

8.  Pour  cet  effet,  ils  seront  tenus,  !•  de  remettre  au  payeur  des  rentes 
auquel  leurs  parties  8er<mt  distribuées ,  une  expédition  en  forme  de  leurs 
contrats,  s'ils  sont  nouveaux  propriétaires,  et  une  déclaration  du  district 
dans  lequel  ils  demanderont  à  être  payés  ;  2*  de  faire  passer,  tous  les  six  mois 
ou  tous  les  ans,  à  leur  choix,  auxdits  payeurs,  les  quittances  des  six  mois  ou. 
de  l'année  des  arrérages  échus,  pour  être  par  eux  vérifiées. 

9.  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront  aux  mains  des  payeurs ,  lesquels 
remettront  en  échange  un  certificat  des  quittances  fournies ,  et  au  bas  une 
rescription  du  montant  de  la  somme  sur  le  trésorier  du  district. 

10.  Ladite  rescription,  visée  au  trésor  public,  sera  délivrée  aux  parties 
prenantes  ou  à  leurs  représentans ,  payée  par  le  trésorier  sur  lequel  eUe  sera 
tirée  sur  la  représentation  du  contrat,  reçue  ensuite  pour  comptant  au  tré- 
sor public ,  et  là  échangée  contre  un  récépissé  du  payeur  des  rentes  qui  l'aura 
tirée. 

1 1 .  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites  rentes  seront  faîtes  entre  les 
mains  du  payeur  auquel  elles  seront  distribuées. 

12.  Les  rentes  dues  à  des  archevêchés,  évêchés,  abbayes,  chapitres ,  com* 
munautés  religieuses ,  cures  et  bénéfices,  autres  que  celles  qui  seront  affec-  • 
tées  à  des  fondations,  ou  qui  appartenaient  à  des  communautés  religieuses, 
soit  sur  le  clergé,  soit  sur  les  pays  d'états ,  pour  le  compte  du  roi ,  soit  sur 
la  caisse  publique ,  seront  éteintes  a  compter  du  l*'  janvier  1790,  et  rejetées 
de  tous  les  paiemens. 

13.  Il  sera  dress.é  un  état  des  rentes  dues,  sur  les  diverses  caisses  ci-dessus, 
à  des  fabriques,  à  des  hôpitaux,  aux  pauvres  des  paroisses,  à  des  écoles  et 
collèges ,  autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  le  département  de  Paris. 

14.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représentation  des  titres  qui  ont  été  four- 
nis aux  mains  des  trésoriers  et  payeurs. 

15.  Après  ladite  vérification ,  il  sera  dressé  un  état  particulier,  pour  cha-  ' 
que  département,  des  rentes  dues  aux  établissemens  qui  y  sont. situés. 

16.  Les  directoires  de  département  assigneront  à  chacun  de  ces  établisse-  ' 
mens  le  paiement  des  arrérages  qui  leur  seront  dus,  sur  le  trésorier  du  di- 
rectoire auquel  ils  appartiennent. 

17.  L'état  de  cette  distribution  sera  remis  par  le  directoire  de  départe- 
ment au  ministre  des  finances,  qui,   après  avoir  fait  vérifier  les  états  ' 
particuliers  sur  l'état  général  des  rentes  dues  aux  divers  établissemens ,  et 
Favoir  fait  arrêter  au  conseil,  le  fera  déposer  au  trésor  public. 

18.  Ces  formalités  une  fois  remplies,  les  quittances  des  fondés  de  pou- 
voirs desdits  établissemens,  visées  par  les  directoires  de  district,  seront  * 
reçues  pour  comptant  au  trésor  public,  en  déduction  des  impositions. 

19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  l'hôtel -de-ville  pour  l'enregistrement 
des  contrats,  seront  remis  au  dépôt  du  bureau  du  contrôle  des  rentes. 

20.  Ils  continueront  d'y  être  tenus,  et  nulle  partie  de  rente  ne  sera  di». 
tribuée  à  un  payeur  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 
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)f .  Dans  renregistrement,  il  sera  fait  mention  si  c'est  nne  rente  nouvelle 
ou  nne  reconstitution;  si  c'est  une  reconstitution,  il  sera  Tait  mention  de  la 
rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  remplacée  par  la  nouvelle. 

7fi.  Il  sera  nommé  à  chaque  légblature  trois  commissaires  pour  constater 
rétat  de  ces  registres,  et  en  faire  leur  rapport  à  rassemblée. 

23.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera  dressé  et  arrêté  au  conseil  un 
état  général  de  tous  les  remplacemens  demandés  et  restant  encore  à  faire, 
pour  les  années  antérieures  à  1771 ,  des  rentes  sur  les  tailles  et  intérêts  d'of- 
fices supprimés,  qui  étaient  payés  jusques  et  compris  1772  par  les  rece- 
veurs généraux. 

24.  Cet  état  sera  communiqué  au  comité  de  liquidation  ;  et,  après  le  compte 
par  lui  rendu  à  l'assemblée  nationale,  il  sera  remis  au  bureau  du  contrôle 
des  rentes, pour  en  suivre  et  faire  exécuter  le  paiement  en  la  forme  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  présent. 

25.  Pareil  état  sera  dressé,  dans  le  même  délai  de  deux  mois,  pour  les 
remplacemens  demandés  et  non  encore  consommés ,  des  gages ,  augmenta- 
tions de  gages  ,  taxations  héréditaires,  payés  avant  1773  par  les  receveurs 
généraux ,  pour  les  années  antérieures  à  ladite  époque. 

26.  Ledit  état  sera  pareillement  communiqué  au  comité  de  liquidation ,  et  » 
après  le  rapport  par  lui  fait  a  l'assemUée  nationale,  remis  au  trésor  public, 
pour  être  le  paiement  continué,  en  la  forme  et  dans  le  délai  accoutumés. 

27.  Les  boites  des  payeurs  des  rentes  destiné^  à  recevoir  les  quittances 
seront  toutes  réunies  dans  le  lieu  même  destiné  au  paiement. 


i5  ao6t  t'jgq.s=f^oine,  toj.  a6  joillct  précédent;  G^ns  de  mer,  loj.  ii  août. 

N*  248.=  16—24  août  1790  (Lett.  pat.)  =  décret  sur  t Organisation  judi^ 
ciaire(l).  (B.,  V,  170.) 
TITRE  !•'. — Des  arbitres  (a). 
:  Art.  1*'.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les 
contestations  entre  les  citoyens ,  les  législatures  ne  pourront  faire  aucune 
disposition  qui  tendrait  à  diminuer,  soit  la  faveur,  soit  TeflGcacité  des  com- 
promis. 

([)Voyet  le  décret  du  i*''mai  1790  (n^  ixti),  qui  établit  les  deux  degrés  de  juridiction;  cdni 
da  n5  août— agsepCeoibre  suirant,  sur  l*organisatioB  des  tribunaux  de  b  ville  de  Paris;  celui 
4n  a  août —  ix  septembre  de  la  méiDe  année,  sur  Forganisatioo  judiciaire;  celui  du  7 — xa  sep* 
tembre  soivant,  relatif  à  Tékction  des  juges';  le  décret  du  la — 19  octobre  même  année,  sur  l'in- 
stallation dos  juges  de  dbtrict  et  l'exercice  de  leurs  fon<^ons;  celui  du  6— a7  mars  1791»  re- 
latif au  iKMiTel  ordre  judiciaire;  celui  du  aS  avril — 8  mai  suivant,  sur  certains  tribunaux  établis 
dans  les  villes  ou  l'ordonnance  de  1667  n'avait  pas  été  exécutée;  le  cbap.  5  du  tit  3  de  la 
constitution  du  3 — 14  septembre  même  année,  sur  le  pouvoir  judiciaire;  les  décrets  du  17 — a  3  et 
du  19 — a8  du  même  mois  de  septembre ,  sur  les  vacances  des  tribunaux;  celui  du  a9  août  — 
■9  octobre  1793,  relatif  à  ta  validité  des  jugemeos  auxquels  ont  concouru  des  gradés  et  des  hom- 
mes de  loi;  celui  du  6 — 8  octobre  X79a,  qui  supprime  les  commissions  pour  les  fonctions  de 
jages;  et  celui  du  19 — ao  du  même  mois,  sur  le  renouvellement  des  corps  judiciaires. 
•  Voyex  aussi  la  constitution  du  a4  juin  1793,  art.  85  et  suivans,  sur  la  justice  cirile,  la  justice 
criminelle  et  la  cour  de  cassation;  k  décret  du  a6  du  même  mois,  portant  que  les  juges  opine- 
ront pnUiqoeoMnt  et  à  haute  voix;  celui  du  39  septembre  1793  —  9  vendémiaire  an  x^**,  qui 
^autorise  la  division  de  la  cour  de  cassation  en  trou  sections  ;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(«a  aoàt  f795).  Ut.  8,  sur  le  pouvoir  judiciaire,  en  général;  le  décret  du  19  vendémiaire  an  4 
(11  octobre  1795),  tit.  3,  sur  l'organisation  judiciaire  de  la  France;  la  loi  du  ai  fructidor  an  4 
'7  septembre  1796^,  relative  aux  vacances  des  tribunaux;  la  constitution  du  aa  frimaire  an  &• 

i3  diéccmbre  t799)>  tit.  5,  sur  les  tribunaux,  en  général;  la  loi  d'organisation  des  tribunaux 
«lu  a7  ventôse  an  8  (x8  mars  1800);  les  deux  arrêtés  du  a4  germinal  suivant  (14  avril  iSoo), 
sur  le  costume  des  fonctionnaires  de  l'ordre  jodiciairc  et  l'installation  des  tribunaux  ;  celui  du  5 

(a^,  Vojez  la  constitution  du  3^x4  septembre  x;9t ,  cbap.  5  »  vrt.  5    anr  le  drort  qu'ont  Iw- 
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2.  Toutes  personnes,  ayant  le  libre  exercice  de  leur»  éxoka  et  de  leniiMM- 
tiens,  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs 
intérêts  priyés  (1),  dans  tous  les  cas  etai.toutesniaticres,«sans  exception  (3). 

fitHtkiDr  tohuit  (a3  août  iSoo),  relatif  aiuL  vaMOtOi  im  tribiiMui,  et  celoi  éAtSéa  »!■• 
mm  (S.aepteflibrc  i8oo),  ur  le  acrrice  dct tribimaiw  dariat  let ymauof» 

Yayez  encore  les  deux  lois  da  aQ  Teotose  an  9  (ao  mars  1801  )«  la  première  «piî  diétcmûw  It 
aode*d*électioii  des  jugea  de  paix,  et  la  seconde  «pii,  en  supprimant  les  assesseurs,  donne  à  c|u« 
«on  de  ces  joges  deux  snpptéans;  la  loi  du  ^  fbréal  an  10  ^18  mai  <8<ja)  relàtivo  aux  juatiket 
de  paix;  le  sâiatos-consuite  du  16  thermidor  an  10  (4  août  i8oa),  tU.  9,  s«r  la  jnstiee  «t 
les  tribunaux;  la  loi  da  lô^oô  ventôse  an  11  (7-**-i7  "MBS  iSal),  qoi  angmeale  le  nnmhre 
des  joges  dans  les  tribunaux  de  Paris  et  de  Roneo,  et  celle  do  même  jonv,  qni  fiae  l'Age  ««|mI 
peuvent  être  remplies  les  fonctions  judiciaires  ;  le  sénatQs-eonsulte  du  28  floréal  an  u  (  18  mai 
z8o4),  art.  i34  et  suivans,  sur  Tordre  judiciaire;  l*avis  do  conseil  d*étatdu  s3  arril  1807,  a«r 
la  parenté  00  alliance  des  membres d'on  même  tribunal;  lesénatoa-eonsulte  da  la  octobre  1807» 
coBcnmant  Tocdre  jndiciairei  le  décret  au  3o  maM  s8o8,  ontenanr  régleoMnt  pow  la  police  et 
la  discipline  des  cours  «t  tribunaux;  laloi  da  a»  avril  i3xO|  «or  rorflaniaatson  jadieiaira  c^M* 
minisiration  de  la  justice;  le  décret  du 6  juillet  aaivaot,.contenant  règlement  aor  Tonnniaalàa»  al 
le  service  des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales;  celui  do  18  août  toimê 
année,  contenant  règlement  aor  Torganiaatîottdes  tribonaox  de  première  instanw  et  des  tribonaai 
depolice;et  la  décret  du  aamaraiqi3»oonoaniait  laa  •OMaillaw  aiidiloura  <i  lea  jogas  suJilfi. 

Vagres  enfin  la  chatte  de  i&i4.cjt:nclie  dtt  iS^^ 

tes  personnes  de  Ikire  jtiger  leors  diffêrens  par  arbitres;  le  décret  do  10— iz  jyin  1793,  aectS^ 
att;  3  ei  aoivans,  qoi  prescrit  la  voie  de  Tarbitrage  poor  le  jugement  des  oontestationa  relativei 
anx  biens  et  dioila  daoft  la  poiasaBoa  féodale  avait  dépouillé  le»  coasaMUMs  et  les  partiealiera;  k 


tations  sur  les  donations  et  soocessions;  le  décret  do  a3. ventôse  suivant  T  i3  bmts  1794)»  poor 
feaécotion  de  «tte  loi;  eeox  des  18  thermidor  an  3  (5  août  1795)  et  aS  du  même  anna  (i5 
août  1795),  sor  la  manière  dontlea  tiers-ariiitres  doiveat  prononcer;  la  constitution  do  Sftmt» 
tidor  an  3  (22  août  1795),  art.  aïo  et  an,  snr  le  droit  de  (aire  prononcer  par  arbitrée  et  PélCB* 
doe  de  leors  décisions;  la  loi  do  9  ventôse  an  4  (^8  février  1790),  qoi  rend  aox  tribananx  or» 
dinairea  la  oonaMsaaoa  dea  aAirea  attribuées  à  à»  aibitna  foroé»;  celle  do  a8  biomaiii)  m  7 
(xS  aoveaibae  1798  )•  aor  kstjafBawaa  arbilMaKre)alibià«artaiaaa  far^a  prè—lBea  «atiaMia^ 
et  k  loi  do  IX  frimsu^  an  9  (a  déoeaoJire  1800),  sur  le  BDème  olMet. 

Vojex  enfin  le  Code  de  procédure,  art  i  oo3  et  suivans,  et  le  Code  de  commerce,  arL  5  x  et  iiilinii 
Yoytz  aussi,  sor  b  matière,  Merlin  et  Favard  de  Langlade,  Répert  v"  arbitrait ^  et  le  Trmtà 
spécMé  vK  Mk  MOBgalvy ,  avoca»  ■  la  oour  ae  i 


(i)  Coofimié  par  Fart.  xo«3  do  Code  de  procédara  civila. — Un  mSnear  i 
\uiù  avec  l'easiatanca  de  aoa  I 


i  tuteur  et  l'artarMalioa  do  eomail  de  fMÛUe.  Cass^  4  friiriidor 
an  xa,  Sxb^  Y,  i,  54.  Mais  lom^ne,  dans  «a  acte  de  aooiétÀ.paafé  entre  m^tora,  il  a  été  «an- 
^ena  <|ae  tootea  les  mnrastarions  seraient  aoomises  à  des  arbitres»  cette  o 
exécotioa*  encore  bien  91e  l'on  des  aaaociéa  aoit  déeédé  en  laiasant  des  1 
6  joiUot  x8a7,  Sxa^  XXVll,  a, aoa;  aortoot  a^Un'y  aeaaaooBenéclaauitiaa  devant  lea  t 
Casa.,  ai  aivoae  an  xi,  Sxa,,  VU,  a,  ii>55.-»Le  ooaipreaûi  aaoaarit  pan  le  m^r,  rtifaa— 
mineor  par  la  aorvenance  do  Coda  civil,  eat  révoqpié  de  plein  dmit  par  sa  reaCrée  en  toteHe.  Ta* 
rin,  17  mai  1806,  Sia^  Yll,  a,  1047. — ^^oof  compronattre ao  nom  d*an  tiers,  il  Cuit  on  Baaa*> 
dat  exprès:  aiasi,  le  fils,  sans  mandat  exprèa,  ne  peot  compromettre  poor  aoa  père»  Tooloaee» 
a^  avril  xSao,  S».,  XX,  a,  3x3.<— Ni  le  avadic  dW  associé  failli»  loraqo'il B*eat 


aMot  aotoriaé  àoet  effet  Cass^  6 avril  181^,  Stm^  XVlll,  t,  3aA.**-  Wéaamaioa,  le  cppaasmii 

daM  rigaoranoe  de  cette 


aooacrit  aans  frande  par  le  mandataire,  depuis  la  faillite  do  asaadaat,  et 
iaiUite,est  valable.  Casa.»  i5  février  x8o8,  Sxa^  YIU,  x*  xq0«— Mais  le  compromis  aenlt  aal, 
s'il  était  passé  avec  oae  partie  qoi  eût  ceaaé  d*avoir  iafiérlt  àla  caoae,  per  la  OBiaioa  oa'eUe  aarait 
Cnte  de  ses  droits  à  oa  tiers  et  «pi'eUe  aarait  biasé  i^noier  à  son  adversaire.  Ciaaa  »4  lévrieriSo?» 
Sra.,  Yll,  X,  a54. — En  cas  da  oompronns  sooscrit  eatve  associés,  si  na  tiers,  étiaager  à  la  ao* 
ciécé,  et  d'aiUeora  représenté  par  oa  mandataire  aana  pouvoirs  sunisana,  a  qoacoara  à  caeo»- 
promis,  la  sentence  arbitrale  est  nulle,  aidoBe  dans  le  chef  par  lequel  elle  dispoaeaar  hkooa<ra« 
tation  des  associes  cotre-eox.  Csas.,  6  avril  x8i8,  Sia^  XYUl,  x,  3a6.->-Ea  général,  le  paaim' 
de  transiger  ne  renferme  pu  celoi  de  compnNaettre.  Aix,  6  mai  x8xa,  Sxa.*  XUlt  a,  «)6w — 
ni  de  proroger  on  coaspromia.  Caas.»  x8  août  18x9,  Sta^  XX,  i.  73. 

Sur  la  qoestion  de  savoir  par  qoi  et  qoand  la  nollité  do  compromia  peot  être  opposée,  veyaa 
âou  et  Dbtua.,  Tkble  'PrinaaaA,  v*  mmftfumi,  ù*>*  xa  et  aoivana. 

(a)  Abrogé  par  Tart  X004  da  Code  de  pracédare  caviie»  aai  tcrasas  dafoel  oa  ae  peol  eoM- 
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3.  Les  compromis  qui  ne  Axcroot  amnm.  dékl  dans  Imfo^  les  Mè&iMt 
derront  prononcer,  et  oeax  dont  le  délai  sera  ex^é,  senoAt  néasmoias 
Talables  et  auront  leur  exécution  ,  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  ait  Cait  si* 
gnifier  aux  arbitres  qu'elle  ne  yeut  phis  tenir  à  l'arbitrage  (1}« 

4.  U  ne  sera  point  permis  d*appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moias  que 
les  parties  ne  se  soient  expressément  réservé,  par  le  compromis,  IftlMulté 
de  l'appel  (2). 

5.  Les  parties  qui  conTientfront  «le  se  réserrer  l'appel,  seront  tenues  de 

■romcttre  sur  les  dons  et  legs  (Talimeiis,  logemens  et  Tétemens;  amr  U  «<?pawtiott  d*eitn  aaiMS 
remme,  dirorce,  (joestioiu  d'étkt,  ni  sur  aucone  des  contestations  qai  sont  sujettes  à  coaimuni- 
cation  an  minière  public.  —  Ainsi  on  m' peut  CMipromettre ,  sur  une  contestation  relati?e  à  la 
mÊièiU  ^wiiDaptage^  On.,  6  pkxfAmtm  ii,  Sam^  lU,  i,  35i;  Bull,  cir..  Y,  5i.— Sor  le 
droit  d'un  cnCant  naUinâ  do  dooMnde*  dos  aliioeas  à  sos  pérn  et  mère.  BrueHes,  j  juin  fSo7» 
Sin.,  VU,  a,  SlS.  —  Sur  le  droit  d'un  époux  di?orcé  à  b  pension  alimenUire  que  Vmt.  5«E 
do  Oïde  civil  lui  permet  do  réclamer.  Paris,  7  floréal  an  i2,>SfR.,  IV,  a,  i3a, — liais  on  peut 
compromettre  :  sur  la  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non.  Bruxelles,  a6  (é^ 
«fier  i8o7,Siii.,Tll,  s,  1^7  et  3«3.^Sarles  jojam,  le  douaire  et  le  droit  d'babitation  as- 
•■rés  à  k  veote  par  00a  contrat  de  nvimo,  ce»  ovanlogeo  contraetueb  ne  pouvant  être  assimlTéo 
à  un  dbn  d*aliflBensf  de  méiBo  sur  le  denil  dé  ô  k  femno  por  k  socoessioa  du^man.  Bosooçob'iA 
mai  i8a8.  Si n  ,  XXVIU,  a,  a55.— Sur  kooovenlion  par  laquelle  on  pète  oo  une  mère  a*oU^ 
geat,  dans  un  contrat  de  mariage,  à  nourrir  gratuitement  les  futurs. époux  :  ce  n^est  pas  là  wi 
don  d'oUmcoo,  mok  me  eunsUtution  dotik;  easi;,  yffirrier  iS*i6,  Sir.,  XXYII,  z,  161.— 
Sor  les  contesUtions  relatives  à  TinLeiprétotion  d'un  octo  administratif.  Casa^  17  janvier  xtei, 
SfK.,  XIV.  I,  xa6.  On  peut  encore,  |>ar  compromb,  renoncer,  soit  aus  voies  do  nullité  étabëso 
par  l'art.  102  c  du  Codede  procéduMcivik  contra  k  scnlence  arbitrale.  Caas  ,  3x  déeeoiditta  r8i6^ 
SiE.,  XVllI,  I,  38. — Soit  au  droit  d'opposition  contre  l'ordonnanco  d'ff««9«Mf«r.  fiesanoon  et 
Montpellier,  18  mars  et  8  juillet  1828,  Sxn^  XXVIU,  2,  348  et  a55.— Enfin  on  peut/  dann 
m  compromu,  renoncer  k  k  ^ok  de  k  requête  dvik.  Cass.,  18  juin  18x6,  Sol,  AVU,  i,  85* 

(i)  Vojezks  art.  1007^1012  et  ioi3  du  Code  de  procédure  civile. 

Èo  général .  k  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  doit  èlre  réglée  par  k  loi  on  ^ngoenr  à  féw 
poquc  où  Tarbitrage  a  Ueu ,  et  non  par  k  ki  en  vigueur  à  l'époque  à  kqnolk  les  arbi^ioi 
ont  été  nouunés.  Coss.,  3  août  iSaS,  Siiu,  XXVl,  i,  96.-~U  délai  d'un  arbitaage,  fiaé  par 
juj^emeot  codtradirtoire,  court  du  jour  dn  jugement.  Casa.,  i"'  août  x823.  Sir.  XXIV,  *^ 
t63. — Mak  lorsqn^un  arbitre  a  été  nommé  pour  proaooœr  sur  ks  difficultés  qui  ponmiont 
l'élever  k  Toccoaion  de  Tekécution  d'un  acte,  k  délai  ne  commence  à  conrir  qnode  l'énoqBr 
eà  sont  nées  ks  difficultés.  Lvon,.  26<  avril  1826,  Su.»  XXVIU,  2,  14. —  Est  non  roociahle  i 
cxdper  de  l'expiration  dn  déki  du  compromis  k  parlie  qui,  por  son  lait,  annait  ompéabé- 
les  arbitres  de  statuer  dans  ce  déki.  Metz,  12  mai  1SU8;  Sir^  XIX,  2,  loS.  —  Lors<}ne  ki 
délai  de  Tarbitrage  est  expiré,  toute  contestation  atlriboée  aux  arbitres  rentre  fiisniinHfniit 
éans  les  attributions  des  juges  ordinaires.  Cass.,  6  noveasbre  1809,  Sx  a.,  X,  i,  38. 

Sur  la  prooédore  à  suivre  drvaot  les  arbitres.  Voyez  Code  do  prunédnro^  art.  1009 ,  ioi5  ,• 
1016,  et  Si R.  et  Drviu..,  Table  Tricennale,  ^^  arbitrage  •ngémêntl,  J  5. 

(2)  Voyez  l'art.  211  de  k  coostitutioa  dn  5  fructidor  an  3  (2»  août  1795),  confonne;  et  k» 
srL  u>xo  et  1023  du  Code  de  procédure  civik,  qui  permetlonL  an  oooinirekdonfain  vnk  do 
rappel  et  de  l'action  ei>  XMillité  contre  ks  sentences  arbitraka. 

Sous  rcmpire  de  k  loi  du  24  août  1790,  c'est  par  aeiion  en  nolli&é,  et  non  jpr  k  «ok  tk- 
rappel  que  pouvait  être  attaouée  une  scutence  arbitrak  pour  cxees  de  pouvoir.  Gosa. ,  x%  P*«»-^ 
rial  an  xo.  Sir.,  IUx  3x6; Bull.  civ.  lV,39CHet  3o  avril  x8o6,Sxn.«Vl,  2,  So^^BidUeiv.,  VttI,. 
i^.  —  Jogé  de  même  sous  l'empire  do  Gode  de  procédure.  Casa,  5  aooeoinco  s8ai  «  Skn.,. 
Xn,  I,  18;  Bull.  csv.y  XIII,  265.  —  Lors  mène  qne  ks  acbitro»  auraient  re^  k  pouvoir  do 
juger  sans  oppel.  Une  a'ensuivmit  pas  qu'ik  pussent  juger  en  dcioier  ressort  un  méàmà.' 
élevé  dana  le  cours  de  l'arbitrage.  Casa.»  22  fructidor  an  i3,.Sir.,  VI,  i,  71;  BulL  ci)v.,,Vn» 
440' — Jugé  de  même  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civik.  Cass.,  x5  juillet  18x8,  Suu, 
XIX,  X,  I. —  Au  reste,  soiis  l'empire  de  la  lui  du  24  août  1790 ,  les  sentences  arbitridea  ont 
|>a  élre  frappées  d'appel  avant  d'avoir  été  revêtues  de  rordoBonncc  d^exeqtiatmr.  Aiz ,  92  moa 
^'828,  SiR.,  XXVUl,  2,  269.  — Elles  ont  pu  également  être  attaquées  par  appel  après  k  bm- 
t^oe,  a  partir  de  k  date  de  cette  ordonnance.  Cass./  14  vcatosc  an  G,  Sia.,  VU,  2,  887. — 
Soos  l'empire  de  k  même  loi  et  de  celle  du  27  ventôse  an  8,  on  ne  pouvait  se  pourvoir  en  cas» 
Mtioo  cuiitre  nac  seotenec  arbitrale,  si  ks  parties  n'avaient  cuprcnsémeat  réservé  k  voie  do 
^pe^ct  a.anifesté  par  là  l'iotentiou  de  revenir  à  k  justice  régulière.  Cass.,  2X  messidor  an  9,. 
'<*•,!.,  2,  32f. — ^Même  décision  «  encore  %u'U  v  eût  réserve  expresse  de  se  pourvoir,  si  kn 
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cpnTenir  également,  parle  compromis,  d'un  trîimnal  entre  tous  ceux  du 
royaume  auquel  Tappel  sera  déféré,  faute de^^uoi  l'appel  ne  sera  pas  reçu(L). 
6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  seront  rendues 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  district, 
qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  kû  sera 
présentée  (3). 

TITRE  11.^-Det  jnget  en  géoéraL 

Art.  l*'.  La  justice  sera  rendue  an  nom  dfi  roi  (3). 

2.  La  yénalité  des  oflices  de  judicature  est  abolie  pour  toujours:  aesiuscii 
rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront  salariés  par  l'état  (4). 

3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables  (5). 

4.  Ils  seront  éXus  pour  six  années;  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  sera  pro- 
cédé à  une  élection  nouvelle,  dans  laquelle  les  mêmes  juges  pourront  être 
réélus. 

5.  U  sera  nommé  aussi  des  suppléans ,  qui ,  selon  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, remplaceront,  jusqu'à  l'époque  de  la  procbaine  élection,  les  juges 
dont  les  places  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  des  six  années.  Une  partie 
sera  prise  dans  U  ville  même  du  tribunal ,  pour 'servir  d'assesseurs  en  cas 
d'empêchement  momentané  de  quelques  uns  des  juges. 

parties  aTiieat  d*ailleQn  renoncé  à  l'appel.  Casa.,  a3  nivôse  an  xo,  Sin.,  U,  i,  aoi. — Mais  on 
poorait  se  pomroiren  cassaUon  lorsqu'il  était  constant  qu'on  avait  été  dans  rimpossibiiité  de 
ae  défendre.  Casa.,  7  bmaaire  an  l'i;  Stn.,  VU,  3,  787;  Bull,  cit..  Vil,  17. 

Sous  Tempire  de  la  même  loi  de  1790,  une  sentence  arbitrale  a  pu  être  attaquée  par  voie  de 
tequéte  civile,  si  les  arbitres  ont  été  nommés  moins  pour  composer  que  pour  juger.  Cass.,  x  i 
ventôse  an  xi ,  Sxn.,IU,  i,  237. — Ainsi,  la  requête  civile  n'était  pas  admise,  lorsque  les  p«r- 
Ues  avaient  déclaré  daus  le  compromu  vouloir  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  force  d'noc 
transaction  sur  procès.  Cass ,  5  thermidor  an  xx  ;  Sxb.,  IV,  x,  26. — Au  reste,  les  moyens  de 
tequéte  civile,  admissibles  contre  les  jugemena  ordinaires ,  le  sont  contre  les  sentences  arbitra- 
les. Nîmes,  3o  germinal  an  i3;  Sm.,  IV,  a,  597.  Tel  est  le  moyen  tiré  de  Vultrà  pedta.  Même 
arrêt. 

»  £nlin,8008  Tcmpirede  la  même  loi,  les  jugeaens  arbitraux  étaient,  comme  tous  autres 
jngomens,  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  tierce-opposition.  Cass.,  5  frimaire  an  8,  et 
IX  vendémiaire  an  10,  Sin.,  I,  i,  a68,  et  11,  2,  3^3 ;  Bull,  civ.,  11,  (>8,  et  lY,  x3. 

(i)  Lorsque  les  parties  soumettent  une  contestation  à  des  arbitres  ,  la  réserve  de  Tappel 
insérée  dans  le  compromis,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  7  a  désignation  expresse  du  tribunal 
anqnel  l'appel acra  déféré.  Cass.,aa  avril  X807,  S».,  Vil,  3,  74X;  Bull,  civ.,  IX,  x33. — Mais 
cette  mdication  n'est  plua  nécessaire  depnbque  U  loi  du  37  ventôse  an  8  a  désigué  les  jiisd- 
ciahlea  de  chaque  tribunal  ou  cour  d'appel.  Cass.,  19  vendémiaire  an  xa.  S».,  IV ,  3,  45  .  — 
Voyez  au  surplus  l'art.  io33  du  Code  de  procédure. 

*  (3)  Voyez  les  art  xo3o  et  xo3x  du  Code  de  procédure. — Le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière inatance  doit  accorder  purement  et  simplement  l'ordonnance  d'exe^uatur  qui  lui  esc 
demandée  :  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal,  ail  intervient  lui-même  pour  exami- 
ner leasérite  de  la  sentence  et  pour  refuser  l'homologation,  sons  prétexte  des  vices  de  cette 
sentence.  Turin,  aa  germinal  an  X3,  Sin.,  VI,  3,  499.  —  Jugé  néanmoins  sous  l'empire  dir 
Code  de  procédure,  que  tout  magistrat  peut  refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence  qui 
loi  parait  contraire  à  l'ordre  public.  Bordeaux,  x4  mai  x8a9,  Sm.,  XXIX,  3,  x53. 

il  y  a  chose  jugée  par  la  acntence  arbitrale ,  du  moment  où  cette  sentence  a  été  lue  aux  par- 
ties, quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  signée  des  arbitres.  Csss.,  8  vendémiaire  an  8,  Sin.,  II,  a. 
5a6;  BulL  civ.,  U,  8. — La  date  que  les  arbitres  ont  donnée  à  leur  sentence  est  déânitivc; 
ils  ne  peuvent  ultérieurement  la  changer.  Cass.,  xa  oivose  an  9^  S».,  I,  a,  517.  —  Cette  date 
fSiit  foi  pour  les  parties.  Cass.,  x5  thermidor  an  xi,  et  6  frimaire  au  x4,  Sut.,  iV,  x,  a6,  ef 
VJ,  I,  X07. —  Cette  date  est  celle  du  jour  où  la  sentence  a  été  rédigée  et  signée.  Cass.» 
3  juin  1808,  Sin.,  VIII,  i,  3x4. 

S 3^  Voyez  charte  couatttutionneUe  de  x83o,  art.  48. 
4)  Voyez  les  lois  des  a — ix  septembre  X790,  37  floréal  an  6,  et  37  ventôse  an  8. 
(5)  Le  principe  d'clcdion  0  été  abroge  par  la  constitution  du  33  frimaire  an  8,  art    4t» 
aiour  tous  les  juges  autres  que  ceux  de  paix  et  de  cassation  ;  mais  aujourd'hui ,  tons   Us  ji^a 
«distinctement  sont  nommés  par  le  roi.  Charte  constitutionnelle  de  i83o,  art  48. 
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«.  Les  juges  élus  et  les  suppléans,  lorsqu'ils  devront  entrer  en  activité 
après  la  mort  ou  la  démission  des  juges ,  recevront  du  roi  des  lettres  paten* 
tes  scellées  du  sceau  de  l'état,  lesquelles  ne  pourront  être  refusées,  et  ser<H4 
expédiées  sans  retard  et  sans  irais ,  sur  la  seule  présentation  du  procès- 
verbal  d'élection. 

7.  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans  les  termes  suivans  :  «  Louis,  etc. 
€  Les  électeurs  du  dbtrict  de  nous  ayant  fait  repré' 

«  senter  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux 
«  décrets  constitutionnels ,  de  la  personne  du  sieur  ,  poiu:  remplir 

«  pendant  six  années  un  office  déjuge  du  district  de  ,nous  avons 

«  déclaré  et  déclarons  que  ledit  sieur  est  juge  du  district  de         ; 

«  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité ,  et  que  la  force  publique 
«  sera  employée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugemens  aux- 
«  quels  il  concourra ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et  avoir  été  dû- 
«  ment  installé.  » 

S.  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  seront  nommés 
à  vie  par  le  roi,  et  ne  pourront ,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués  que  pour 
forfaiture  dûment  jugée  par  juges  compétens.(l). 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  ou  suppléant,  ou  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis ,  et  s'il  n'a  été  pen- 
dant cinq  ans  juge  ou  homme  de  loi ,  exerçant  publiquement  auprès  d'un 
tribunal. 

tO.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirectement  au- 
cune part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre 
l'exécution  des  décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi,  à  peine 
de  forfaiture  (2). 

1 1 .  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement  dans  un 
registre  particulier,  et  de  publier  dans  la  huitaine  les  lois  qui  leur  seront 
envoyées. 

12.  Ils  ne  pourroP\  point  faire  de  réglemens,  mab  ils  s'adresseront  au 
corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire  soit  d'interpréter 
une  loi ,  soit  d'en  faire  une  nouvelle  (3). 

(i\  Aujourdlmi  les  officiers  da  ministère  public  soot  révocables  à  Tolonté. 

fa;  Cet  article  est  TÎolé  lorsqu'on  tribunal  se  permet  de  signaler  les  inrony^oicns  de  la  loi 
<|a*n  applique.  Cass.,  z5  juillet  i8o6»  Sir.,  YI,  a,  709;  BoU.  cit.,  YIII  ,  ^63. 

(3)  Voyet  sur  rinterprétation  des  lois  :  décret  du  27  noTcmbrc — i*'  décembre  1790,  art. 
ai  ;  constitution  do  ô  fructidor  an  3  (19  aoàt  1795),  art.  256;  loi  do  16 — 26  septembre  1807^ 
avis  da  conseil  d*état  du  27  novembre — 17  décembre  x823;  loi  du  3o  juillet — i**"  août  1828  et 
les  notes;  voyez  aussi  l'art  5  du  Code  civil,  qui  reproduit  la  défense  faite  aux  juges  de  statuer 
par   voie  ré^émenttire. 

Les  juges  ne  peuvent  rendre  des  ordonnances  réglementaires  ;  ils  ne  peuvent  faire  des  régle- 
mens que  pour  Tordre  du  service.  Cass.,7  juillet  i8i7,Sir.,XYII,  t,  347;  Bull,  civ.,  XIX,  23o. 
^-Ainai»  on  tribunal  de  commerce  ne  peut  délibérer  sur  des  matières  de  droit  d'cnresistre- 
ment,  déclarer  fiscale  telle  prétention  de  la  régie,  ordonner  l'impression  d'un  ouvrage  qoi  tend 
à  ét^ilir  cette  doctrine  et  en  arrêter  l'impression  et  l'envoi  à  tous  les  fribunanx.  Cass^  14  plu- 
viôse an  xa,  Sir^  IV^  2,  270. — Ainsi,  il  v  a  excès  de  pouvoir  dans  la  déclaration  d'un  tribu- 
nal qniy  sans  litige  porté  devant  lui  et  d'office,  on  sur  un  mémoire,  reconnaît  aux  courtiers  de 
commerce  d'une  ville,  concurremment  avec  les  commissaires-priseurs  de  la  même  ville,  k 
droit  de  procéder  aux  ventes  publiques.  Cass.,  x8  mai  1829,  Stn..  XXIX,  i,  23i  ;  Bull,  civ.,  XXXI, 
T29.  — Ainsi,  il  j  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  royale  qui,  par  voie  de  mesure 
générale»  même  en  rappelant  un  ancien  arrêté  de  règlement  de  la  province,  prend  une  délibc- 
ratîoQ  sur  les  saUires  des  huissiers  de  son  ressort  Cass.,  22  mars  x825,  Sia.,  XXVI,  i,  201  ; 
BolL  civ^  XXVII,  228. —  Aiosi,  un  tribunal  ne  peut  déterminer  le  sens  d'un  article  de  loi  par 
voie  de  décision  générale  et  sans  application  à  aucune  contestation.  Cass.,  14  avril  18249. 
Szm.,  XXIV,  X,  i3i;  Bull,  civ.,  XXVI,  128.  — ^Ainsi,  un  tribunal,  en  ordonnant  à  une  adminis- 
tration de  resUiucr  !cr.  droits  perçus  par  elle,nej>eQt  en  même  temp*  loi  ordonner  de  prendre  des 
M,  *5 
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13.  hto  flmotions  jndictaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  sé- 
parées des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine  de  fkuN 
iaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  descoqps 
«dminîstratife,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  .heurs 
fonctions  (1.). 


i  pour  qut  seiabliikle  restitution  ait  Résonnait  lien  sans  obstacle  en  pareille  drconstance. 
Cms^  7  juin  i83o,  Sik.,  XXX,  i,  a5o.  —  Aiom,  on  tribunal  ne  peut,  par  voie  rëgiehnentaire , 
déclarer  qu'aux  avocats  seuls  appartient  de  plaider  an  eorreotlonnel.  Gisa.,  %5  janvier  rSaS, 
SOk.,  XX Vm,  f,  23 1. — ^Ainsi,  une  cour  ne  peut  défendre  an  ministère  publie  près  d^on  tiibiHul 
de  x'*  instance  d'assister  aux  assemblées  et  opérations  des  faillites.  Caas.,  oo  août  iSia, 
Sia.,  XUl,  I,  83;  BoU.  ày^  XT\%  257. — Ainsi,  un  tribunal  qui  déclare  uo  individu  incapable  de 
ae  marier,  «e  peut  enjoindre  à  Pofficier  de  Pétat  cMl  de  ne  nas  receroir  son  acte  de  mariaipe. 
Ttirin,  3o  mai  181  x ,  Sia.,  XII,  2,  241. — Ainai,  OB^tribnnal  de  commerce  ne  pont  prendre  oae 
délibération  sur  le  mode  d'après  lequel  ses  justiciables  doireat  être  représentés  devant  M. 
Obs.,  19  juillet  1825,  Sir.,  XXV,  i,  3^3. — Ainsi,  un  juge  de  paix  ne  peut  élabiir  par  mesve 
générale  et  réglementaire  que  son  huissier  ne  donnera  de  citation  qu'après  que  lui,  joge  de 
pais,  en  aura  donné  rautorisation.  Cass.,  7  juillet  1817,  Sir.,  XYII,  i,  347;  Bull,  cit.,  XIX, 
23o. — Ainsi,  les  tribunaux  de  police  ne  peurent  faire  aucune  défense  à  des  particuliers  qui  ae 
sont  point  en  cause.  Cass.,  6  juillet  1809,  ^"'^*>  ^  '>  ^^ 

Sur  l'efTet  obligatoire  des  anciens  arrêts  de  règlement,  Tojex  Sim.et  Dsviu.^  TaUe  THceanak, 
▼•  mrrét  de  règlement,  §1*'. 

(i)  Cette  disposition  est  la  première  qui,  dans  notre  nouTelle  légisianon,  ait  prociamé  le  prm- 
cine  de  la  séparation  des  ponvoirs  administratif  et  judtcialre.  WHe  a  été  confirmée  dune  mamère 
générale  par  les  lois  des  16  et  21  fructidor  an  3  (2  et  7  septembre  1795);  rarrèté  du  2  ^mn- 
nal  an  5  (22  mars  1797);  la  loi  di)  28  plovioae  an  8  Ç17  février  1800;,  art  4;  et  Tarréte  dn  5 
frnctidor  an  9  (23  août  1801).  Yojez  ces  lois  et  arrêtes  à  leurs  dates  ei  surtout  Ves  notes  qui  ac- 
compagnent la  loi  du  16  fructidor  au  3. — Puis  sont  Tenues  de  noiAbreuses  lois  spéciales  qui  ont  at- 
tribué à  l'autorité  admkiistradve  une  juridiction  déterminée  reliAiTement  aui  objets  sur  lesquels 
elles  disposent. — Telles  sont  :  la  loi  du  16 — 24  août  1790,  tiL  2,  qui  détenninc  les  objets  de 
police  confiés  aux  coq)s  municipaux;  la  loi  du  7 — ir  septembre  1790,  qui  détermine  la  ferme 
de  procéder  deTant  les  autorités  administratiTcs  et  judiciaires,  en  matière  de  contriUitions,  de 
iTBTaox  publics  et  de  commerce;  la  loi  du  28  octobre — 5  noTcmbre  1790,  concernant  la  vente  et 
Tadministration  des  biens  nationaux;  la  loi  dn  23  noTcmbre — i®'  décembre  1790,  tit.  4,  sur  les 
oontributions ;  la  loi  du  24  août — 13  septembre  1793,  $  28,  sur  les  dettes  des  communes;  la 
loi  du  x'*^  fructidor  an  3  (  18  août  1795),  sur  le  contentiem  des  domaines  nationaux;  la  proela- 
Biation  du  directoire  du  2  nivôse  an  6  (22  décembre  1797^)9  sur  le  mèmeaujet;  la  loi  dn  14 
Tentose  an  7  ^4  mars  1799),  sur  les  domaines  engagés,  art.  27  et  28;  la  loi  du  28  plavio^e  an  8 
(17  féTrier  xooo),  art.  4,  qni  crée  la  compétence  du  conaeil  de  préfecture  sur  une  foule  de  ma- 
tières; l'arrêté  du  x3  thermidor  an  8  (x*'  août  1800),  sur  les  octrois;  la  loi  do  29  floréal  anio 
(  19  mai  1802),  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande  Toirie,  art.  3  et  4;  la  loi  du  m^c  jour 
sur  le  roulage,  art.  4;  la  loi  du  3o  floréal  an  xo  (20  mai  1802),  sur  le  droit  de  navigation  in- 
térieure, art.  4;  la  loi  du  xx  germinal  an  xx  (x®'  avril  x8o3),  sur  les  cbangemcns  de  nom; 
la  loi  du  22  germinal  an  xx  (x2  aTril  i8o3),  sur  les  manufactorea,  fabriques  etatoliers,  tit. 4; 
la  bi  du  x"**  floréal  an  xx  (21  aTril  i8o3),  sur  les  conoessions  territoriales  aux  Tétérans,  art  9; 
la  loi  du  9 — ip  floréal  an  xx  (29  arril— -9  mai  x8o3),  sur  le  régime  des  bois;  la  loi  do  14 — ^24 
floréal  an  IX  (4  mai  i8o3),  sur  le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  art.  4;  la  loi 
do  9 — 19  ventôse  an  X2  (2Ç|  février — 10  mars  i8o3),  «ur  k  partage  des  biens  conmuBanx, 
art.  6;  le  décret  du  p  bruoiaire  an  i3  (3f  octobre  xéo4),  sur  le  même  objet;  la  loi  dn  9 — 19 
ventôse  an  x3  (28  f^rier — 10  mars  i8o5),  snr  les  plantations  des  grandes  routes  et  des  che- 
mins vicinaux,  art.  8;  la  loi  du  22  avril  —  2  mai  1806,  sur  la  banque;  le  décret  dn  xi  joii 
x8o6,  snr  les  sels;  l'avis  du  conseil  d'état  du  3o  avril  1807,  sur  les  biens  des  fabriques  el 
hospices;  la  loi  du  x6->-26  septembre  1S07,  snr  la  cour  des  comptes;  la  loi  dn  même  joor, 
snr  le  dessèchement  des  marais  et  les  travaux  publics;  le  décret  dn  11  janvier  x8o8,  sur  les 
constructions  autour  de  Paris;  le  décret  du  i*'  mars  x8o8,  sur  les  majorais;  la  loi  dn  8 
mars  x8io,  sur  l'expropriation  pour  cause  d*ut3ité  publique;  le  décret  dn  X7  mars  1 808,  snr 
l'organisation  de  l'université;  la  loi  du  21  avril  xSxo,  sur  les  mines;  le  décret  du  x6  dé- 
cembre 181  r,  .sur  les  routes,  tit  9;  la  loi  de  finances  du  20  mars  18 x3,  lit.^  i*',  relatif  «tx 
aliénations  des  biens  communaux,  art.  2;  le  décret  do  17  janvier  18x49  relatif  à  la  vente  des 
biens  de  la  caisse  d'amortissement;  la  loi  du  5 — 6  décembre  1814,  sur  la  restitution  aux  émi- 
grés de  leurs  biens  non  vendus,  art.  X2  et  x3;  la  loi  du  5— 7  février  18x7,  sur  les  élections, 
art.  6;  la  loi  du  xo— 12  mars  1818,  sur  le  recrutement,  art  x3  et  suiv.,  16  et  suiv.;  la  loi  du 
x4 — 23  août  X822,  sur  les  canaux;  la  loi  du  28  juillet— 4  août  1824,  avr  les  chemins  vidnamr; 
«l  la  loi  du  a; — 28  avril  x 825,  sur  l'bdcmnité  des  émigrés.  (.Vojcx  tontes  ces  lois,  à  leur«  dates.) 
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14.  En  toute  m^tlèc^  âvUe  ou  ormifeUe,  les  pl^idoy^rs,  rapports  et  ju- 
gemens  seront  publics  ;  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de-défiendz^e  lui-même 
4a  cause  soit,yçr)»a}£me]}^,  splt  par  ^crit  (4), 

16.  La  procé4ure  p»r  jurés  aur^  lieu  en  pwtière  arinûnene ,  rinstnict|oo 
•era  faite  p»b)i4iuiçinei»t  ^  «t  auDa  lap^AlÛ^ité  qui  £era  déterminée. 

fds  lost  MMÎ,  pai^t  Us  Jdis  «t  rigUiiMu  fà  ont  ernnisé  le  conseil  d'éut,  ceux  des  ^i  fri- 
HfifÛBt  ao  8  (i3  déécfobre  ITQO)»  art.  5»;  5  aiyoBe  an  ft(a6déc«BÎ]bre  1799);  les  ordoonancesdi 
3p  juin— 6  juillet  ï8*4;  9  janiier  et  a3— 27  aoét  itiS;  ta  sepiti^bre-^aS  octobre  18 15  et 
ai  septembre  18 15 — a3  janvier  1816;  i3: — aS  aovc^re  i8x5;  19  «rril— -8  mai  1817;  i6kTr 
SI  juillet  i8ao;  a6— 3i  août  1824;  18  janvier  i8a6;  5 — oS  et  la— riS  novembre  iSuSuft^-^ 
•4ÀotU  x83o;  a*-a6  ^rieret  ca — ai  mars  i83x. 

Voyez  m  furplus  ^excellent  Traita  de  l'mutorité  judUiaire  en  France ,  par  M.  ReArion  an 
Pamsey,  ton.  II,  3i4  à  366. 

(i)*  Voyez  le  décret  du  i^—TQ  ««aplpabre  i79X,  tiL  ^  et  7;  la  loi  eo  fonne  d'itatmctioa  du 
«9  septembre — ai  octobre  1791.1  la  loi  du  3 brumaire  aQa(a4  octobre  J793),  art.  10;  ke  Co^f 
de  procédure  civile,  art.  85  et  m;  le  Code  dlnslniction  criminelle,  arU  ^94  et  suit.;  ia  loi 
Al  ai  avril  18 lo,  art.  7,  et  la  charte  de  i83o,  art.  56. 

Yojez  aussi  les  ofvrages  intitulés  :  4*  la  Libre  défense  des  neeusêtt  par  M.  Dapin;  aes  Lmm 
ewes  et  des  hesoitu  de  la  U^isltûonfra/^^ise,  4»  n¥iêiire  enminetU  et  politique^  pap 
11.  Le^averend,  tom.  I,  ia3. 

Le  droit  de  se  défendre  en  toute  discussion  judiciaire  est  un  droit  naturel  et  sacré  dont  per* 
sonne  ne  peut  ^ire  privé,  et  dont  la  violation  emporte  nullité^  bien  que  la  loi  ne  la  piononce 
pas  tcxtaellement.  Cass.,  7  aoâtet7  décembre  iSaa.Sm.,  XXIIl,  i,  5,  et  65;  Bull,  crim.,  XXVII, 
519. — L'omission  des  formalités  nécessaires  à  la  défense  des  parties  emporte  nullité  de  plein 

droit.  Cass.,  10  février  1819,  Sir.,  XIX,  i,  3a8;  et  17  janvier  i8a3,$iR.,  XXlll,  i,  i55 

D'ailleurs,  tonte  formalité  de  cette  espèce  est  présumée  avoir  été  omise  lorsque  raccomplissement 
tlm  est  pas  coDStaté.  Cass.,  i5  janvier  i8x4et  x5  juillet  i8a5,  SiR.,  XXI,  i,  aoa  et  XXV,  i, 364: 
B«ll  crim ,  XiX,  la,  et  XXX,  368. 

Spécialement,  tout  ju^ment  qui  prononce  une  peine  fst  annulable,  ai  la  partie  B*a  pas  été  en* 
tendue  ou  mise  k  même  de  se  défendre.  Pau,  i'*^  septembre  1818,  Sir.,  XIX,  a*  193. — Par 
suite,  toutes  copclusions  ou  réquisitions  provoquant  une  peine  doivent  être  communiquées  à 
Paœusé  à  peine  de  nullité.  Cass.,  a5  novembre  iaa3,  Sir.,  XXIV,  i,  a3$. — L'accusé  lui-même 
ae  pourrait  couvrir  par  son  consentement  la  nullité  des  foruMlités  substantielle^  prescrites  par 
laJbi,  d'une  maniéré  absolue,  dans  son  intérêt  Caas.,  19,  ao  jiket  10  juillet  i8a3,  SiR.,XXiII, 
h  ^17  y  ^7^  ^^  4^^î  Bull,  crim.,  XXVIII,  a45,  a46  et  a75.  —  Les  areèts  des  cours  supérieip 
res  ne  peuvent  être  casses,  sous  préte&te  aue  dans  des  aflaires  graves  et  compliq|uécs  les  ma^ 
gistrats  n'ont  pas  permis  d'étendre  les  plaidoiries  au  delà  de  certaines  bornes;  la  durée  des  plai- 
doiries est,  par  sa  nature,  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats.  Cass.,  3o  avril 
1807,  Sir.,  Vn,  a,  880.  —  Les  entraves  apportées  à  la  communication  de  l'accusé  avec  son  dé- 
Seaseur  ne  peuvent  non  plus  donner  ouverture  à  cassation  :  le  procureur-général  et  le  prési- 
dent ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  Cass.,  3  octobre  1S22,  Sir.,  XXII,  i,  394. 

L'assistance  d'un  défenseur  ou  conseil  est  de  droit,  même  au  tribunal  de  simple  police. 
Cass.,  10  novembre  i8a3.  Sir,  XXIV,  i,  88;  Bull,  crim.,  XXVIII,  434, — Néanmoins  le  défaut 
de  défense  d*an  accusé  n'emporte  pas  nullité ,  si  le  défenseur  n'a  pas  été  mis  dans  l'impossibilité 
d'assister  l'accusé,  par  un  fait  personnel  au  procureur-général,  au  président,  ou  à  la  cour  d'as- 
wes  :  par  exemple,  lorsque  l'accusé  a  refusé  le  défenseur  nommé  d  ofGcc,  ou  lorsque  celui-ci  a 
refuse  de  défendre.  Casa.,  3  octobre  xSaa,  Sir.,  XXII,  x,  394.  —  Il  n'y  a  pas  non  pins  nullité 
de  l'arrêt,  lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  nomme  pas  à  l'accusé  un  autre  défenseur, 
en  remplacement  de  celui  déjà  nommé  d'office,  et  qui  a  refusé  de  défendre. Cass., a5 février  18 x3, 
Suu,  \VU,  a,  3i3. — De  même,  l'absence  du  conseil  de  l'aêcusé  pendant  tout  ou  partie  des  dé- 
Ws,  n'opère  nullité  qu'autant  que  cette  absence  serait  du  fait  du  ministère  public ,  ou  de  la  cour 
4'Msisos.  Cass.,  x8  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  i,  375;  Bull,  cit.,  XXXV,  305.  —  L'absence  du  dé- 
Ceasour  Je  l'accusé,  au  moment  de  rouvertore  des  débats  et  de  Taudition  du  premier  témoin  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  ;  il  suffit  que  l'accusé  ait  été  pourvu  d'avance  d'un  défenseur.  Cass.,  a6 
^aveuibre  1829,  Sxr.,  XXX,  i,  48. — L'avocat  de  l'accusé,  qui  est  appelé  à  déposer  comme  té* 
noin  dans  les  débats,  doit  à  peine  de  nullité  être  remplacé  par  un  autre  défenseur ,  pendant 
^ontt  le  temps  que  dure  sa  déposition.  Cass.,  4  janvier  i8ai,SiR.,  XXI,  i,  186;  BuU. 
vim.,  ^àXVIy  5. —  La  règle  qni  veut  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient  toujours  la  parole  les 
derniers,. et  après  le  ministère  public,  s'applique  non  seulement  à  la  défense  proprement  dite, 
Bais  encore  n  tous  les  incidens  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  débats  et  qui  peuvent  in- 
tévesser  U  défense.  Cass.,  5  omâ  i8a6,  Sir.,  XXVII,  i,  38;  Bull,  crim.,  XXXI,  261.  — Jugé 
CD  sens  contraire,  c'Mt-à-dire  qu'un  condanmé  ne  peut  se  faire  on  moven  de  cassation  de  ca 
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IG.  Tout  privilège  en  matière  de  juridiction  est  aboli;  tous  les  citoyens, 
sans  distinction,  plaideront  en  la  même  forme  et  devant  les  mêmes  juges, 
dans  les  mêmes  cas. 

17.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé ,  ni  les 
justiciables  distraits  de  leurs  juges  natureb,  par  aucune  commission,  ni  par 
d'autres  attributions  on  évocations  que  cdles  qui  seront  déterminées  par 
la  loi  (1). 

18.  Tous  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  toute  préférence  pour  le 
rang  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires ,  suivant 
leur  nature ,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites ,  dans  l'ordre  selon 
lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties  (2). 

19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées  par  les  législatures;  et  il 
sera  fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires,  et  appropriées  à  la  con» 
stitution. 

20.  Le  code  de  la  procédure  dvile  sera  incessamment  réformé  de  manière 
qu'elle  soit  rendue  plus  simple,  plus  expéditive  et  moins  coûteuse. 

21.  Le  code  pénal  sera  incessamment  réformé,  de  manière  que  les  peines 
soient  proportionnées  aux  délits  ;  observant  qu'elles  soient  modérées,  et  ne 
perdant  pas  de  vue  cette  maxime  de  la  déclaration  des  droits  del'bomme,  que 
la  loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires, 

TITRE  IlL— Des  juges  de  paix  (3). 

Art.  l*'.  Il  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix,  et  des  prud'hom- 
mes assesseurs  du  juge  de  paix  (4). 

2.  S'il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plusieurs  villes  ou  bourgs  dont  la  popula- 
tion excède  deux  mille  âmes ,  ces  villes  ou  bourgs  auront  un  juge  de  paix  et 
des  prud'hommes  particuliers.  Les  villes  et  bourgs  qui  contiendront  plus  de 
huit  mille  âmes,  auront  le  nombre  de  juges  de  paix  qui  sera  déterminé  par 
le  corps  législatif,  d'après  les  renseignemens  qui  seront  donnés  par  les  ad- 
miniâtrations  de  département  (5).       , 

3.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  citoyens  éligibles 
aux  administrations  de  département  et  de  district,  et  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis ,  sans  autre  condition  d'éligibilité  (6). 

qu'il  n'aura  pas  eu  la  parole  le  dernier  aux  débats.  Cass.»  8  avril  x8x3,  Sm^  XVII,  2,  3i4. 

Les  tribunaux  ÔTiU  peuvent  refuser  aui  parties  la  faculté  de  se  faire  défendre  par  un  ami  oa 
par  un  parent,  à  ce  point  qu'ils  peuvent  empêcher  un  père  de  défendre  sa  fille,  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  formée  contre  elle  pour  cause  d'adultère.  Cass.,  2a  ao&t  iSda, 
Snu,  XXm,  I,  66. 

Quant  à  la  publicité  des  jugemens,  voycx  les  notes  sur  l'art.  7  de  la  bi  du  ao  avril  x8xo. 

(i\  Voyez  les  notes  sur  l'art.  53  de  la  charte  de  x83o. 

(a;  Un  jugement  n'est  pas  réputé  contradictoire  par  cela  seul  qu'il  est  rendu  à  tour  de  rôle. 
Cass.,  3  pluviôse  an  xa,  Sxa.,  IV,  x,  x88;  Bull,  civ ,  VI,  x32. —  Les  arrêts  ou  jugcmcos  par 
défaut  sont  susceptibles  d'opposition,  bien  qu'ils  aient  été  rendus  à  tour  de  rAle.  Cass.,  9  fruc- 
tidor an  x3,  SxR.,  V,  a,  a54  j  Bull,  civ.,  VU,  427. 

(3)  Vojez  sur  l'institution  des  juges  de  paix  en  général,  les  lois  du  2 — ix  septembre  1790; 
des  x4  et  x8 — 26  octobre  X790  ;  6- — 27  mars  X79X,  art  x6  et  suiv.;  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  3  (22  août  1795),  art.  27, 2x2  et  suiv.  ;  la  loi  du  7  thermidor  an  6(25  juillet  1798^  ; 
U  constitution  du  22  frimaire  an  8  (10  décembre  X799),  tit  5,  art  60;  la  loi  du  28  florcal 
an  10  (18  mai  1802);  la  loi  du  X6--26  ventôse  an  X2  (7  mars  x8o4)* 

(4)  Ces  assesseurs  ont  été  remplacés  par  deux  soppléans.  Vojez  loi  du  29  ventôse  an  9 
(20  mars  x8ox). 

(5)  La  Sxatioo  du  nombre  des  justices  de  paix  a  été  déterminée  par  une  foule  de  réglemen 
dont  les  principaux  sont  ceux  des  23  ventôse  an  5  (x3  mars  X707);  8  pluviôse, o,  25,  27,  29 
fructidor  an  9;  3,  5,  9,  x5,  17,  X9,  23,  27,  29  vendémiaire;  5,  6,  7,  9»  i3,  i5,  X7,  27  bru- 
maire ao  10,  etc. ,  etc. 

(6)  YoTCz  sur  les  condiUsnt  néceaiaircs^ar  rexercîcc  dcsfoDctioM  de  jugtde  paix,  et  le  oiode 
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4.  Le  juge  de  paix  sera  élu ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  par  les  citoyens  actifs  réunis  en  assemblées  primaires.  S'il  y  a 
plusieurs  assemblées  primaires  dans  le  canton ,  le  recensement  de  leurs 
scrutins  particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  comknissaires  de  cbaque 
assemblée.  H  en  sera  de  même ,  dans  les  villes  et  bourgs  au  dessus  de  Iniit 
mille  âmes ,  à  Tégard  des  sections  qui  concourront  à  la  nomination  du 
même  juge  de  paix. 

5.  Une  expédition  de  Tacte  de  nomination  du  juge  de  paix  sera  envoyée 
et  déposée  au  grefTe  du  tribunal  de  district.  L*acte  de  nomination,  et  celui 
du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres  patentes  au  juge  de  paix. 

6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les  citoyens  actifs  de  chaque 
municipalité ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative ,  quatre  notaÛes 
destinés  à  faire  les  fonctions  d'assesseurs  du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera 
ceux  qui  seront  nommés,  dans  la  municipalité  du  lieu  où  il  aura  besoin  de 
leur  assistance. 

7.  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  excédera  huit  mille  âmes, 
les  prud'hommes  assesseurs  seront  nommés  en  commun  par  les  sections  qui 
concourront  à  l'élection  d'un  juge  de  paix.  Elles  recenseront  à  cet  effet 
leurs  scrutins  particuliers,  comme  il  est  dit  en  l'article  4  ci-dessus. 

8.  Le  juge  de  paix  et  les  prud'hommes  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pour- 
ront être  continués  par  réélection. 

9.  Le  jnjge  de  paix ,  assisté  de  deux  assesseurs»  connaîtra  (1)  avec  eux  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  cinquante  livres,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
livres:  en  ce  dernier  cas,  ses  jugemens  seront  exécutoires  par  provision, 

de  leur  nominatioD,  les  lois  et  décrets  des  6 — 27  mars  1791;  3o  août  1792  ;  x6— 16  sep- 
tembre 179a;  8 — f  4  nivosc  an  2  (a8  décembre  1793)  ;  la  constitation  da  5  fructidor  an  3  (  as 
août  1795)*  >rt-  ^^  *  1'  loi  da  la  prairial  an  6  C3i  mai  1798);  la  coDstitution  do  23  frimaire 
aa  8  (i3  décembre  1799),  tit  5;  b  loi  du  a8  floréal  ao  10  (18  mai  i8oa);  le  sénatas-oonsnlte 
du  z6  thermidor  an  ro  (4  août  x8oa),  lit.  9;  les  arrêtés  des  19  fructidor  an  10  (6  septembre 
t8oa);  24  et  29  rendémiaire  an  xx  (16  et  21  octobre  i8oa),  et  le  décret  da  9  décembre  x8xi. 
—Aujourd'hui  les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  roi. 

.  (i)  Les  aUribatioos  et  la  compétence  des  juges  de  paix  ont  été  confinnées  et  étendues  par 
plusieurs  lois  dont  les  principales  sont  relie  du  19 — a5  décembre  1790,  sur  la  conserration 
4t$  bois  et  forêts,  art.  i^;  ôelle  du  ao— a3  jaoner  179c,  sur  les  registres  de  perception  des 
droits  de  la  régie  des  domaines;  celle  du  x3---ao  stHI  1791,  qui  abolit  les  justices  seigneuria- 
les, art.  a4>  celle  du  x4 — a5  mai  1791,  sur  les  brerets  dlnvention  ;  celle  du  19 — aa  juillet 
1791.  snrJa  police  municipale  et  correctionnelle,  art.  3a  et  sntv.;  celle  des  a6eta7  juillet— <3 
août  1791  ,  sur  la  force  publique  ;  celle  du  i5---a9  septembre  X79t,  sur  radministration  fo- 
restière, tit.  4,  art.  7;  celle  du  x6— 39  dn  asémemois,  sur  la  justice  criminelle;  celle  du  ai — 39 
du  même  oiois,  qui  établit  les  commisssîires  de  police  ;  celle  du  même  jour,  sur  la  création  des  of- 
ficiers de  paix  ;  «Ile  du  a8  septembre — 6  octobre  1791»  sur  la  police  rurale,  sect  7,  tit.  x  et  a  ; 
celles  des  4  germinal  an  a,  et  z4  fructidor  an  3,  sur  les  douanes  (Tojez  les  notes  sur  ces  lois)  ; 
la  constitution  du  5  fructidor  aa  3,  art.  axa  et  suiy.;  la  coastitution  du  aa  frimaire  an  8,  art.  60;  la 
loi  du  7  pluviôse  an  9  (a7  janrier  x8oi),  relative  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  criminelle 
et  correctionneUe;  le  Codede  procédure  civile,  Kvre  x*';  k  Code  d'instruetioB  criminelle,  art.  9, 
cS^etsuiv. 

Voyez  au  surplus  le  Manuel  Jes  Justices  de  paix  par  M.  Biret,  et  le  Tmiié  de  la  eompé- 
tfnce  des  juges  de  paix  ^  par  M.  le  président  Henrion  de  Panaej. 

Uinoonpétcnce  du  juge  de  paix,  à  raison  de  la  valeur  de  Tobjet  demandé,  est  d*ordre  pu- 
blic; aucun  acquiescemem  ne  peut  la  couvrir.  Riom,  ax  jniUet  i8a4,  Sta. ,  XXY,  a,  175. — 
ifgc  au  contraire  que  cette  incompétence  est  couverte  par  la  défenae  au  fond.  Cass.,  la  mars 
iBa9,  ^"i-t  XXIX,  X,  X46. — Le  jugement,  rendu  par  un  juge  de  paix  sur  une  matière  de  va- 
leur excédant  sa  compétence,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  s*il  n'est  pas  attaqué  dans 
les  délais,  ou  s'il  est  acquiescé.  Toulouse,  a4  février  i8ai,  Sik.,  XXI,  a,  a73. — ^Lorsqu'un, 
juge  de  paix  a  été  sabi  comme  tribunal  civil ,  il  ne  peut  dépouiller  cette  qualité  de  juge  civil, 
aé  Iranslormer  en  tribunal  de  police  et  prononcer  une  pcioc.  Cass.,  i*'  avril  i8i3,  Sim^ 
XIII,  1,3x8. 
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nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution  (1).  Les  législatures  pourront  ëtorer 
le  t&ax  de  cette  compétence. 

10.  H  connatti^  de  même,  saiis  appel  jusqu'à  la  yaleur  de  cinquante  li- 
stes, et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter  : 
•^1*  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les 
Éttrîmaux  y  aux  champs,  fruits  et  récoltéâ (tt);  —2^  Des  déplacemens  de  bor- 
iilèsy  des  usurpations  de  teires,  arbi<ès,  haies,  fossés  et  autres  dôtures, 
commises  dans  Tannée;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  serrant  à  Tarro- 
Uléàïent  des  prés,  commises  paréi&emeht  dans  l'année,  et  de  toutes  antres 
itftiôns  possessoif «s  (3)  ;  —  3^  Dâ  réparations  locatives  des  maisons  et  fei>^ 
■  '    ' .        ^  '     '    '  li-        fc.         f 

11)  Yojez  Code  de  procédure  civile»  art.  a^ 

Un  juge  de  paii  peut  .prononcer  sur  une  demande  excédant  loo  lÏTrcs,  lorsqne  les  partMt 
f  ont  conaenti  :  peu  importe  qû^  l*ane  des  parties  retire  son  consentement  au  moment  du  juge- 
dénC  Gats.,  3  frimaire  an  9,  S»;,  I,  a,  641. — Il  ne  p«nt  pronobeer  sur  une  demande  for- 
mée contre  plusienra  héritiers,  en  paiement  d'une  somme  excédant  100  fr.,  bien  qb'ei»  réalité, 
rt  d«e  par  cbacnn  des  oo-bëriiiars  dans  la  somme  réclaiBée,abit  inferiénre  àtook.  Faa>,  17 

EiBiS,  Sir  ,  XXIX,  a,  to4. — li  peut  connaître  d'une  demande  en  paiement  d'arrémges  d'nae 
Tondère,  lorsque  le  titre  n'est  pas  contesté.  Gass.,  x3  octobre    zdx3,Sia.,  XX,  1,  455. 

Le  juge  de  paix  peut  statuer  en  dernier  ressort,  lorsque  les  dommages,  indéterminés  d»ns  To- 
rigine,  sont  fixés,  dans  le  cours  de  Vinstance,  à  5o  fr.  Casa.,  i3  juillet  i8ia«  fît*.,  Xtf, 
I,  35x;'BuU.  ciT<,  XIV,  aaa. —  Lttrsque  le  demandenr  s'en  rapporte  au  jugo  svr  la  ftiaHoQ 
des  dommages,  si  le  juge  les  fixe  à  moins  de  5o  fr.  Gass.,  6  octobre  2807,  Sir.,  ao,  i,  466w 
— rLoraque  les  dommages  réclamés  n'excèdent  pas  5o  fr. ,  encore  que,  rccoavcntionoelktiient, 
1èr défendeur  conclue  à  5o  fr.  de  dommages.  Cass.,  z3  novembre  i8ri,  SiH.,  XA,  i,  14S. 

11  ne  pe^t  statuer  eil  dernier  ressort  snr  une  action  possessoiré,  lorsque  la  valeur  de  Tobjec 
f^eUmé  est  indéterminée:  pea  importe  que  le  demandeur  ait  cosdu  à  des  dommagés^intéréCs 
n'excédant  pas  5o  fr.  Cass.,  aa  mai  xSaa  (sections  réunies) ,  Sir.,  XXIi,  i,  375. —  it  arril 
t8a5,  Sir.,  XXVI,  i,  144 ;  Bull,  cit.,  XXVIl,  i38. — Lorsque  te  demandeur  en  complainte  ne 
ecmchit  qn'à  des  dommagcs-intéféts  indéterminés.  Gass.,  i5  mat  i8i3  ,  Sir.,  XIII,  i,  3x3; 
BuU.  oiT.,  XV,  z58. — Loraquc  le  demandenr,  tout  en  ne  concluant  qn'à  dos  domnuçcs-fnté» 
réls  inféricors  à5o  fr.,  réclame  la  démolition  d'un  noovel  eenvre.  Cass.,  3i  déoAibrc  iSo.t, 
Sol,  XXU,  i,  170^^— Lorsque,  dans  une  action  possessoire,  le  demandeur  conclut  à  des  do*»- 
mwes-intérétsexeâant  5o  fr.  Cass.,  06  messidor  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  78^1  ;  BuH.  civ.,  VM^ 
37  J. — >0«  encore  lorsque  les  dommages-intérêts  demandés  sont  inlérieursi  5o  f^.,si  le  jugement 
Mot  «Toir  effet  sur  le  fond  du  droit  «k  propriétés  Gass^  x5  décembre  1894,  StK^  XXV,  1,  ii5; 
BnU.  cit.,  XXVl,  38o. 

Vojei  ao  Surplus  sur  le  dernier  ressort  en  matière  possessoire^  Sxr.  et  Dsrrur.  Tablé  Trtéen- 
nile,  i°  action  pot»éssoire,  $  x  x.     . 

(fl)  Cette  diafosilioR  est  applieaUe  au  eas  où  il  s'a^  non  sedleilfent  de  constater  la  qootité  éà 
dommage,  mais  encore  de  décider  si  ce  dommage  est  une  Tiolation  du  droit  de  ceini  qm  fê 
Moffert,  ou  l'exercice  légitime  do  droit  de  propriété  de  celui  qui  l'a  causé  :  pkr  exemple,  a« 
ois  où  on  propriétaire  riverain,  tenant  ses  éeloscs  fermées,  en  temps  d'orage,  inonde*  le  cbanp 
àa  voisin. Gass^  x8  noTcmbre  x8i^,Sxm.,XV)lI,  ly  73;  Bull,  civ.,  XiX,  3oi.—  Mats  elle  ne 
s'-appliqne  pas  an  eaé  où  il  s'agit,  non  d'un  dommage  momentané,  mais  d'an  domma^  pensa* 
neùl  qui  aittsiqae  le  fonds  :  alors  le  tribunal  dvti  est  senl  compélent.  Cass.,  3  mai  i9ft^y 
Sim.^  XXVII,  X»  437.—  Jngé  en  sens  oontraire.  Gess.,  xi  juillet  1826,  Sir.,  XXVII,  x ,  a36.— 
Lorsqu'une  raéne  action  embrasse  «ne  question  de  propriété  et  une  qœstioa  de  donimages  aa 
ebamps,  le  joge  dé  peut  est  incompétest;  et  si  les  deux  questions  sont  eonneÂcs;  «IMft  éohntt 
être  jugées  nar  le  tribunal  civil.  Cass.,  99  jdn  i8«o,  Sia.,  XXI,  x,  ii a. 

(3)  Sur  Uê  cfes  Mobretix  dû  il  7  a  liAx  i  inCenCer  une  Mion  poÉusisùlre  detlAt  )ft*]ag«  de 
paîx,  voyei  Sir.  et  Deviix.,  Table  Triceonale,  v"  action  possessoire,  €J  x**"  et  suiv. 

.  La  règle  fbndamoatâle  en  cette  matière  est  que  le  jng«  de  pak  doit  rabstculr  de  touefaei^  as 
pétitoire,  et  statuer  uniquement  sor  k  possessoire.  VorCzGodede  ift-oeéduN  civile,  aK.95. — ToicI 
quelques  appliealionë  de  cette  règle  :  TallégatioR  du  droit  de  propnélé,  émise  par  le  demandeor  em 
oomiHainte,  n*eoipécbe  pas  le  juge  de  paix  de  sUtner.  Gass^  l*"  mara  1819 ,  SfR.,  XIX ,  i,  34>; 
fittU.  civ.,  XXI,  73.  -«Sartout  si  le  joge  de  paix  ne  s'occope  d*  la  profiriété  que  pour  Êippréeiet 
le  earaetère  de  la  possession.  Gass.,  3o  novembre  18x8,  Sir.,  XIX,  x,  a^}  BulL  civ.,  XX  ^ 
aSa.  —  11  en  est  de  même  lorsque ,  incidemment  à  l'action  possessoire,  il  ^èrc  on  litige  sttr  tl 
nvopriété  ;  le  jage  de  pâbt  peut  statuer  sur  te  posse^soire  en  s'abstcnsnt  du  pétitoifè.  C»ss.,  r3 
férncr  1814  et  xojuin  x8i6.  Sir.,  XIV,  x,  199  et  XVH,  i,5x;  Boll.  dv.,  XVIi  85,  et  XVIB^ 
xi5>-*^  Par  soie»,  lejnge  de  paix  peut  eon.s«lter  les  titres  de  propriété,  pourvu  qa*f)s  neaer- 
«ent  qu'à  éclairer  le  possessoire.  Cass.,  ax  décembre  x8ao  et  19  avril  i8a5,  Sxr.,  XXI,  r,  i^ 
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ine»(0  ;  —  4^  Des  imkmmté»  prétendues  pur  le  fesmier  oa  locataire  pour 
non^jGn'tmance ,  lorsque- le  droit  à  Titideniiiilé'  ne  sera  pas  contesté;  et  de^ 
dëgra«latioiis  ailéf^tées  par  le  propriétaire  (2)  ;  —  d°  I>u  paiement  des  salairet 
des  gf^iis  de  trairail,  des  gages  d«s  domestiqwes ,  et  de  Texécatioa  des  en^tt* 
geniens  respeetlfs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail  (3)^' 
— 6'  Des  actions  poor  injures  Terbries,  rixes  et  Toies  de  fait,  pour  le»» 
quelles  les  parties  ne  se  seront  point  potmrues  par  la  Toie  criminelle  (4). 

et  XX VIT,  r,  Sg.  —  Le  jnge  de  paix  peat  même,  sans  cumuler  le  pctitoire  arec  le  powessoÎK, 
dëcbrer  que  le  demandeur  en  complainte  est  propriétaire  du  fonds,  lorsque,  d'ailleurs ,  il  at 
maintient  le  corapbignaat  qu*à  cause  de  la  poaseuion  anaale.  Oss^  i5  déeeadire  iSza,  Snu» 
XX,  I,  456.  — Ou  réserver  eapresséntot  les  parties  à  se  pourvoir  au  pélitoire.  Cass^  o  novetdHS 
182.5,  SiR^  XXVI,  X,  248*  —  On  ordonner  que  des  bornes  seront  plantées  pour  détermines  la 
ligne  fiéparativc  de  deux  héritages.  Cass.,  27  avril  1814  et  a6  janvier  iSaS,  Sm.,  XIV,  i,  294 
et  XX  Vf  I,  397.  —  Ou  maintenir  en  possession  celle  des  parties  qui  a  le  mieux  justifié  de  son 
droit  de  propriété ,  lorsqu'elles  ont  tontes  deux  également  prouvé  leur  posseaaicm.  Cèbb^  t% 
JuiUel  i83o,  Sliu,  XXX,  i,  24». 

Mars  le  juge  de  paix  eioèderait  aes  pouftoiro  et  cumulerait  la  pétitoire  a««ele  ponaiiMiîm ,  a^ 
examinant  les  titre?  respectifs  de  propriété  de  deux  acquéreurs  d'un  même  fonds,  qui  n'ont  nil*aii 
ni  l'autre  la  |iossc&sion  annale  de  leur  chef,  il  donnait  la  préfié^nce  à  IHm  de  ces  titres,  en  dé- 
claram  l'autre  uni.  Caas^  1 1  aoAt  iStg^SiR.,  XX,  r,6. — On  s'il  nvntauak  lo  compluigpMiC  éiam^ 
un«  possession  iiumé'noriale.  Cass.,  i5  juillet  1829,  Sir*,  XXIX,  i,  3o6.  — Ou  si,  sur  la  dtp 
oanae  en  complainte  d'un  propriétaire  de  bois,  contre  des  us.i'jcrs,  il  examinait  les  titres  du; 
ees  usagers.  Cass.,  26  février  1824,  Sm.,  XXIV,  i,  92.  — Ou  s'il  refusait  de  maintenir  le  cobi« 
plaignant  dans  sa  possession  annale  d'un  cours  d^eau,  eu  se-  fondant  sur  les  art.  644  al  645  dh 
GodeciTtl  qui  régtîeittles  droits  des  propriétaires  riveraÎM.  Caas.,  20  avril  x8a4,  Sn.,  XXVI» 
I,  2a3. 

4tt  reste,  k  juge  du  posaeasose  n'est  pas  réputé  avoir  cumilé  lo  pasaeesoire  avce  le  pétiloiN^ 
par  cela  seul  que  dans  tes  moiifii  de  aon  jugement  fl  a  discuté  le  droit  d«  propriété,  si  d'aillflDca 
le  disposiiif  ne  porte  que  sur  la  possessien.  Caea^  20  mai  1839,  Sia«,  XXIX,  i,  981;  si8  juiftr 
i83«.  Si*.,  XXX,  i^  4^09. 

(r)  On  entend  par  réparatioM  loeaUvtSj  callea  qui  sont  loeativos  de  droit,  et  ■on-eeUat  qn^ 
plus  considérables  que  les  locakivea,  sont  misei  à  la  elMr^  du  feraiier  par  In  baîL  Qift*,  i5  jniW 
let  1807,  Sia.,  Vil,  2,  1029;  BulL  civ.,  DC,  sao. — Ni  les  dégradetÎQBS  aauvellef  mrrfnira 
pv  suite  du  défaut  d'exécution  d'un  jugement  qui  a  condamné  le  locataire  à  àm  réparaftioaa  lo* 
catives.  Cass^  i5  juin  18x9,  Snt.,  XX,  i,  67;  BnU^  civ.,  XXI,  161. 

(2)  Le  divertissement,  par  le  fermier,  de  pailla  et  defiDÎn,  ninsi  que  l'enteuMiniBinet  ds»  tanes 
lans  fumier  constituent  dies  dégradations,  dans  le  sens  de  cet  article.  Caas.,  ^9  mars  x890> 
Si  a.,  XX,  i,  826. — La  demande  en  réparation  de  dégradations,  formée  par  le  propriétaire  rontit 
Pusufruilicr,  n'est  pas  de  b  oovpétmce  dn  jlige  de  paia.  Cass.,  10  janvier  i$iO,  Sin.X,  i«  gfj^ 

f3)  Le  juge  de  paix  n'est  coevpéttntqu'antnnt  que-  la  demande  dérive  daa  rajpputf  de  dnnirtl 
ôté.  Casa.,  22  frimaire  an  6,  Sin^  1,  2^,  63^ 

(4)  VoveA  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  iS^,  n**  5;  eC  lalei  du  17  niaiiBx9«  art.  i3« 
U  coBBpétence  du  ju;;e  de  paix,  pour  connaître  de  Tackiott  civile  en  matière  d'injures  verfeMiet^»'^ 
^modifiée  par  aucune  loi  postérieure.  Cbss.,  6  ootnbre  1808,  Sa.,  XX,  U  496.-— Eneetteai^ 
tière,  la  compétence  du  juge  de  paix,  pour  juger  en  dernier  ressoit,  se  détemûne  par  le  1 


de  U  demande  et  non  par  b  montant  de  la  cendemnatioo.  Casa^  27  octobre  i8x3»  Sm^  XlVt 
Il  t3;  Rnll.  m.,  XV,  338. — ^Le  juge  de  puis»  qui  a  déclaré  constant  un  lait  d'in^uns  ^erhiUa, 
et  ^  s'est  mal  à  pffopoa  déclaré  incomptétent  eoome  juge  cîvU,  ne  peut  statncr,  comme  jugedn 
^bee,  qn'après  avnir  de  nouveau  entqndu  les  témoins  et  les  parties,  Caaa.,  ix  o«l»bre  i8jo» 
^nin  XI,  I,  10. 

Ne  sont  pas  injures  verbales,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  les  propos  aaéme  ^rùmm» 
<IQi  ne  tendiîent  point  à  attaqner  la  probité,  l'bonnenr  et  m  réputation  de  quelqu'un,  oq  à  poUec 
atteinte  à  scm  crédit  et  à  la  'considération  dont  il  jouit.  Casa«»  8  septembre  1849,  Sin.»  X,  I,  09% 
Bull,  crim.,  XIV,  332. — Ni  les  propos  d^tine  pefsonne  qni  n'a  peint  eu  l'iateation  de  nuire  eC 
<;ui  avonlu  seulement  s*  défendre.  Gasa.^  18  prairial  an  la.  S».,  IV,  2,  i68>. —  ti'i  le  sonpcm^ 
eaiis  de  bonne  fui  par  un  mattrc,  que  son  domestifte  l'a  vêlé.  Cass*»  3a janvier  1807,  Sa.»  vll^ 
K>  32.S  ;  Huit,  crim ,  XQ,  59. 

Mais  il  r  a  bjure  verbale,  de  la  part  d'une  personne  qui  se  permet  de  répéter  verbalement  ^ 
^nteau  d'une  dénonciaUun  par  elle  adressée  k  fanlerité  so|)^rienre,  oentr»  on  fonctionnaire  p»^ 
■Kc.  Gaas.,  2  décembre  1808,  S»^  VU,  2,  ioi5w — Et  de  la  pari  de  cahii  qni  adresaeàuno  |NIPf 
*aun»  UAa  «aali&caâon  qni  supfkese  une  bebitude  vieicuse  tm  crimincUe,  leUa  que  la  quaUfieatifn* 
^  fom»  dn  fnfenc  CMt^n?  jnin  1811.  Suu  XI.  u  3ad{  DnlL  crim.,  XVJ.i84.'^IMéiiiiwiM 
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13?  ASSBMBLSB  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rapposition  des  scellés,  elle  sera  faite  par  le 
juge  de  paix ,  qui  procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et  levée  y  mais  sans 
qu'il  puisse  connaître  des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  l'occasion 
de  cette  reconnaissance.  Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  no- 
mination des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absens  et  aux  enfans  à  naître,  et 
pour  l'émancipation  et  la  curatelle  des  mineurs ,  et  toutes  ceUes  auxquelles 
la  personne ,  l'état  ou  les  affaires  des  mineurs  et  des  absens  pourront  don- 
ner lieu,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  charge  de  renvoyer 
devant  les  juges  de  district  la  connaissance  de  tout  ce  cpii  deviendra  con- 
tentieux dans  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ci>dessus.  — Il  pourra 
recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment  des  tuteurs  et  des  curateurs  (1). 

12.  L'appel  des  jugemens  du  juge  de  paix,  lorsqu'ils  seront  sujets  à  l'appel, 
sera  porté  devant  les  juges  du  district ,  et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort, 
à  l'audience  et  sommairement,  sur  le  simple  exploit  d'appel  (2).  Si  le  juge 
de  paix  vient  à  décéder  dans  le  cours  des  deux  années  de  son  exercice ,  il 
sera  procédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection;  et  dans  le  cas  d'un  empé» 
«bernent  momentané,  il  sera  suppléé  par  un  des  assesseurs. 

TITRE  IV. — ^Des  juges  de  première  instance  (3). 
Art.  1*^.0  sera  établi  en  chaque  dbtrict  un  tribunal  composé  dcr  cinq 
juges,  auprès  duquel  il  y  aura  un  ofQcier  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public.  Les  suppléans  y  seront  au  nombre  de  quatre,  dont  deux  au  moins 
seront  pris  dans  la  ville  de  l'établissement,  ou  tenus  de  l'habiter. 

rimpatation  (fan  toI,  i  Toccasion  doqud  fl  j  avait  antérieorcment  plainte  ou  inatniction,  ne  peut 
^tre^oonsidérée  comme  injare  verbale,  tant  qu'on  jugement  n'est  pout  intervenu  enCtreurdo  pré- 
venu. Cass-,  a4  frimaire  an  i3et  6  février  1007,  Sir.,  Y,  a,  3^  et  VIU,  i,  3a6;  Bull.  crim^X,74 
et  XII,  6x. —  Il  7  a  bjure  dans  PimpuUtion  de  sortilège.  Cass.,  17  mars  x8xx ,  Sxa.,  XYII,  i, 
2u3;  BulLcrim.,  XYI,  69. — ^Dans  le  reproche  adressé  à  on  juge  de  paix  de  ne  pas  remplir  ses  de- 
voirs. Cass.,  XX  avril  x83a,  Sxr.,  XXI1,i,  371. — Dans  Timputation  adressée  à  une  femme  d'avoir 
eu  des  liaisons  illicites.  Cass.,  aa  mai  18 10,  Sin.,X,  i,  048. — ^11  entre  dans  les  attributions  de  la 
cour  de  cassation  de  déterminer  ce  qui  est  injure  verbale.  Cass.,  x5  janvier  1808,  Sia.,  IX,  x, 
x6a;  Bull,  crim.,  XUI,  11. 

Un  tribunal  de  police  ne  peut,  pour  injures  verbales,  condamner  les  contrevenans  à  une  ré- 
paration publique.  Cass.,  x6  janvier  1807,  S».,  Yll,  x,  a34,  et  a8  mars  x8xa,  Sia.,  Xll,  x, 
S5g;  Bull,  crim.,  Xll,  3a  et  XYII,  x38. — Mais  le  tribunal  de  police  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  dire  que  son  jugement  tiendra  lieu  de  cette  réparation.  Cass.,  3o  juillet  1807;  Sx&., 
Yll,  a,  xx8a;  BuU.  crim.,  XII,  3 10. — 11  ne  peut  condamner  celui  qui  a  proféré  l'injure  i  des 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  lui  fait  remise  de  l'amende  00  de  l'emprisonnement.  Cass.,  aonivoae 
an  i3.  Sir.,  YII,  a,  910;  BuU.  crim.,  X,  98. — Jugé  cependant  qu'il  le  peut  quand  l'injure  a  été 
adressée  à  un  officier  public.  Cass.,  3  ventôse  an  xa.  Sir.,  IY,  a,  9a. — Au  reste,  la  compétence 
du  dernier  ressort,  en  matière  d'injures  verbales,  se  détermine  par  le  montant  de  la  demande  et  non 
par  le  montant  de  la  condamnation.  Cass.,  a7  octobre  x8i3.  Sir.,  XFY,  i,  i3. 

TtJ  Voyez  Code  civil,  art.  406,  et  Code  de  proc.  civ.,  art.  907  et  suiv. 

(a)  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  jugemens  de  la  justice  de  paix,  qualifiés  eu  der- 
oicr  ressort,  même  ceux  incompétemment  rendus,  ne  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de 
rappel.  Casa.,  a5  nivôse  an  la.  Sir.,  IY,  i,  aax;  BuU.  dv.  Yl,  xaa  —  Jugé  en  sens  contraire 
sous  l'empire  du  Code.  Cass.,  5  février  x8xo.  Sir.,  X,  x,  aa4.  —  Les  jugemens  de  justice 
de  paix,  rendus  sur  la  compétence,  sont  susceptibles  d'appel,  encore  que  la  matière  du  procès 
«oit  dans  les  termes  du  dernier  ressort.  Cass,  19  juin  x8xo  et  aa  avril  x8xi.  Sir.,  XI,  x, 
x6a,  et  XI,  i,  164;  BuU.  civ.,  XUI,  64. — ^Y.  au  surplus  ci-après  la  loi  du  18 — a6  octobre  X790, 
sur  la  procédure  de  justice  de  paix  et  les  notes. 

(3)  Voyez  spécialement,  sur  les  tribunaux  de  première  instance,  les  décrets  des  a3 — aS  août 
X790;  a — XX  septembre  1790;  ra — 19  octobre  17Q0;  a4  novembre — x*' décembre  1790;  ^— 
a7  mars  X79X,  art  a7  et  suiv.;  la  constitution  du  3— x4  septembre  1791,  art.  3,  cbap.  S;  la 
constitution  du  a4  juin  1793,  art.  91  et  suiv.;  la  constitution  du  5 fructidor  an  3  (aa  août  1795^ 
tit.  8;  les  bis  du  19  vendâoiaire  an  4  (xx  octobre  fjgS);  du  9  ventôse  an  4  (28  février  1796); 
Au  to  fructidor  an  5  ra7aodt  1797);  du  x4  prairial  an  6  (a  juin  X798);  la  constitution  du 
aa  frimaire  an  8  (i3  décembre  X799),  *^  61  ;  la  loi  du  a7  ventôse  an  8  (x8  mars  1800),  tit 
a  et  3;  le  sénatos-eonsulte  organique  do  x6  thermidor  an  xo  (4  «ote  x8oa),  tit.  9;  le  dienC 
^  fo  février  1806;  la  loi  du  ao  avril  x8xo;  et  les  décrets  dos  xB  août  18x0  et  xa  janvier  x8sK. 
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2.  Dtns  les  districts  où  il  se  trouvera  une  Tille  dont  la  population  excé- 
dera cinquante  mille  âmes,  le  nombre  des  juges  pourra  éti*e  p<Mrté  à  six, 
lorsque  le  corps  lé^^i^tif  aura  reconnu  la  nécessité  de  cette  augmentation,  • 
d'après  les  instructions  des  administrations  de  département.  Ces  àx  juges 
se  diviseront  en  deux  chambres,  qui  jugeront  concurremment,  tant  les 
causes  de  première  instance  que  les  appels  des  jugemens  des  juges  de  paix. 

3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  premier  présidera  ;  et  dans  les  tri- 
bunaux qui  se  trouveraient  divisés  en  deux  chambres,  le  juge  qui  aurait 
été  élu  le  second  présiderait  à  la  seconde  chambre. 

4.  Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  instance  de  toutes  les  af- 
faires personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  toutes  matières,  excepté  seule- 
ment celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  les  affaires  de  commerce,  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribu- 
naux de  commerce  établis ,  et  le  contentieux  de  la  police  mimicipale. 

5.  Les  juges  de  district  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  de 
toutes  affaires  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  livres  ' 
de  principal ,  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  cinquante 
livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  (1). 

e.  £n  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à  quelque  somme 
oa  valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  te- 
nues de  déclarer,  au  commencement  de  la  procédure ,  si  elles  consentent  à 
être  jugées  sans  appel ,  et  auront  encore ,  pendant  le  cours  de  l'instruction , 
la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en 
premier  et  dernier  ressort. 

7.  Lorsque  le  ti'ibunal  de  district  connaîtra ,  soit  en  première  instance ,  ' 
à  charge  d'appel ,  soit  de  l'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix ,  i>  pourra  , 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges  ;  et  lorsqu'il  connaîtra  dans  tous  les 
antres  cas  en  dernier  ressort ,  soit  par  appel  d'un  autre  tribunal  de  district, 
ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  suivant,  soit  au  cas  de  l'artide  5  ci-dessus, 
il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

TITHfi  Y.— Des  juges  d'appd  (a). 

Art.  l*'.  Les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 

(x)  Eo  thèse  géoérale,  c'est  la  somme  demandée  et  dod  la  somme  adiugée  qai  détemuDe  le 
dernier  ressort.  Cass.,  2X  fmctidor  an  9,  3  germinal  an  xo,  et  7  thermidor  an  ix ,  Sxr.,  1,  a, 
52a;  U»  a,  544  et  111,  a,  355;  Bail,  cit.,  111,  35o,  et  V,  369.  —  Le  dernier  ressort  se  dé- 
termioe  par  là  TsJear  de  l'objet  de  la  demande  et  non  par  l'importance  des  questions  sooleTées 
aeeessoirement  i  cette  demande.  Cass.  a5  avril  1827,  Sxa.,  XXYUl,  i,  83.  —  La  limite  dn 
dernier  ressort,  fixée  à  mille  livres  par  cet  article,  s'étend  jusqu'à  mille  francs,  encore  que  mille 
francs  vaillent  mille  douze  livres  dix  sous.  Toulouse  a4  juillet  et  Caen  7  novembre  x8sk7;  Sxa.» 
XXYUl,  a,  8  et  349.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Nancy,  9  janvier  i8a6,  Si&.,  XXVI,  %,  i5x. 
—  Les  juges  d'appel  peuvent  statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  donier  ressort, 
lorsque  la  fin  de  noo-recevoir  n'est  pas  proposée  devant  eux.  Cass.,  27  juillet  i8i5,  Sxk., 
XXYI.  Xy  isi3.  —  11  en  est  de  même  d'un  jugement  qui  aurait  de  être  rendu  en  dernier  res- 
sort. Cass.,  7  mai  1829,  StE.  XXIX,  i,  179. 

Demande*  indéterminées,  actions  immobilières.  —  En  matière  réelle  et  immobilière ,  la 
compétence  des  juges  pour  le  dernier  ressort  se  détermine,  non  par  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  par  le  revenu  fixé  par  rente  ou  par  prii  de  bail.  Cass.,  18  germinal  an  x3 ,  Sxiu,  Yll.  a, 
900;  BuU.  ctv.,  Yll,  a8a.  — Lors  méase  que  ee  revenu  serait  fixé  à  5o  fr.  de  reste  ou  au  dessous 
par  expertise  ou  par  les  aven  des  parties,  liéme  arrêt  —  Ainsi,  les  tribunaux  de  prenùèru 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  validité  d'un  contrat  de  vente  d'imaseublea, 
si  le  revenu  de  cet  imaseuble ,  d'une  valeur  même  inférieure  à  xooo  fr.,  n'est  pas  déterminé. 
Cass.,  XX  octobre  x8o8,  Sn.,  Ylll,  i,  535;  Bull,  dv.,  X,  277. — ^Ni  sur  la  demande  es  évic- 
tion d'un  immeuble  dont  le  revenu  «st  indétcnniné,  quoique  cet  immeuble  ait  été  évalué  dans  le 
cours  de  l'instance  à  mobs  de  xooo  fr.,  et  que  notoirement  il  n'excède  pas  cette  somme.  Caas.» 

(a)  Yojezla  loi  du  37  ventôse  an  i  qui  a  institué  des  tribunaux  spéciaux  d*appe1,  titre  3, et  ta 
loi  du  ao  avril  x8io,  chap.  i*',  et  les  notes. 
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antres ,  sèlta  les  ra{>ports  qui  ront^tre  détertranés  dans  les  airtidesesiMaiB. 
2.  Lorsqu'il  y  aura  «nP^  <^^*^^  jugement,  les  paities  pourront  coorrenir 
d^wi  tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts  d«  ro3iiaimie ,  pour  loi  en  de* 
férer  la  connaissance ,  e|:  dles  en  feront  an  greffe  lenr  d^Âaration  si^uëg 
dédies  y  ou  de  leurs  proonreuvs  spécialement  fondés. 

l3- thermidor  an  5,  Ssk»  ,  Vil,  9,  899.— Ni  sar  une  demande  en  revendication  d^imoteuJblca,.  aa 
stf  ropposition  à  rétablissement  (Tune  servitude  dont  le  revenu  est  indéterminé.  Cass.,  2?  prai- 
liai  an  xa  et  ai  messidor  an  i3,  Sn.,  Vil,  a,  900;  Bull,  cîv.,  VI,  3og  et  VII,  370. — Ni  sur  la 
^ptalioa  de^Afoir  neqal«M  compris  dans  on*  vente,  si  le  vtndenr  a  fait  J«s  réserra»,  et  sac  qiicb 
•^kto  «lies  portant;  c'est  là  nna  demaada  indéterminée.  Bourges,  8  avril  x8^ ,  Sut^  X\V,  a» 
495.— Ni  sur  la  demande  formée  par  le  vendeur,  contre  le  tiers-détenteur,  en  résolution  «leia, 
HUVb  et  en  délaissement  de  Timmeonle  vendu ,  lors  même  que  la  somiûe  encore  duc  par  Tacqué- 
tmr  serait  a«  dessoosde- xooo  fr.  Montpellier,  7  février  1828,  Sir.,  XXVUI,  2,  24<5. — Mais  ila 
peovent  statuer  oa  dernier  ressort  sur  une  actioa  en  déclaration  dliTpotlièfiae ,  paiement  <nt 
dAsiaseaMot  d*«n  iauMoàle  de  Taleor  indéterminée ,  lorsque  la  dette  h^tbécaire  ae  8*éléve  fms 
aa  dessus  de  looa  fr.  Braidles^  7  décembre  18x2,  Sxr.  ,  XllJ,  2,221. 

Vemandes  indéterminées  ou-  mjhieurûi  à  1000  /r. ,  mais  se  rattachant  a  des  objets 

Jfkne  wdeur  supérieure  ou  indéterminée Elles  doivent  être  jugées  en  premier  ressort.  — 

Tdles  sont  :  roppositSon  à  l'homologation  d'une  nomination  de  tuteur.  Cass.,  20  vendémiaire  an  9, 
8au,  h  i«  247;  Bidi.  cir.,  II,  29.  —  La  tieree-oppositmn  à  une  sentence  de  sép ration  4e 
biena  Casa  ,  21  bramairo  an  9,  Sni.,  1,  2,  274,  et  11,  2,  434.  —  La  demande  en  ooUité  d'ar- 
mUtion. provisoire  d'un  étranger,  bien  que  la  créance,  objet  des  poursuites,  soit  iaférienrt  à 
■lUe  Crânes.  Bordeaux,  23  décembre  X828,  Sir.,  XXIX,  2,  i5i. — La  demande,  an  dessous  de 
l«0o  fr.,  mais  subordonnée  à  la-tiéeision  d'une  question  préjudicielle  de  valeur  indétcrmincc,  oa 
ta  deasaa  de  1000  fir.  Casa.,  2X  aTril  X807,  Sir.,  Vil,  %  898; -Bull  civ.,  IX,  X23.  —  Lea 
eonclusions  en  défense  i  une  demande  inférieure  à  1000  fr.,  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  mm- 
•onventioo  qui  excède  cetta  somme.  Bourges,  22  avril  xSaS,  Stn. ,  XX VU,  2,  x8a.  —  La 
ikmande  fondée  sur  un  litre  qui  a  été  contesté,  lequel  préseule  dci  valeurs  au  dessus  de  1000  £r.» 
M* des  objets  d'une  valeur  indéterminée.  Grenoble,  28  juin  182S,  Sir.,  XXIX,  2,  89.  — 
La  deuMude  en  paiement  da  prix  de  la  mitojenneté  d'un  mur,  usurpée  par  nn  voisin,  bien  qoc 
)i  «Dame  rédaméa  soit  inférieur  k  1000  fr.,  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  justifie  tfoe  le  raar  sait 
d^ima  valeur  au  deasousde  5o  fr. da  rcvtiui.  Bordeaux,  20  juin  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  a3. 
»— La  demande  formée  par  une  femme,  on  nullité  d'une  instance  putirsuivie  contre  elle»  sans 
qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice,  encore  que  l'instance  primitive  portât  sur  une  valcor 
rantrant  dans  le  taux  du  dernier  ressort.  Toolouse,  20  aoAt  18117  «  Sir  ,  XXVIII,  2.  176.  — 
La  demande  en  résiliation  d'un  bail,  encore  que  le  prix  du  bail,  accumulé  pour  tonte  aa  durée, 
aéa'élève  pas  à  xooo  fr.  Limoges,  28  janvier  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  ^33.  —  La  demande  ea 
rériliation  d'un  bail  fait  pour  x8  ans,  quoique  le  prix  annuel  du  bail  soit  inférieur  k  5o  fr. 
Bumlka,  fS  oivase  an  i3,  Sn.,  V,  2,  277. — Ni  la  demande  en  résiliation  d'un  bail  dont  le  pth^ 
poar  tonte  sa  dorée,  ne  s'éleva  pas  à  rooo  fr.,  encore  qua  le  prix  annuel  exoède  5o  fir.  Casa ,  tS 
kvrier  1829 ,  Sir.,  XIX,  i,  247;  Bail,  civ.,  XXI,  i5. —  La  demande  en  rédoctiaa  d*aoe  |*«osia* 
viagère  de  éoofr.  Casa.,  22  vendémiairean  10,  Sxr.,  VII,  2,917  ;  BulLcîv.,  HT,  29. — La  drmnnA 
d'arrérages  de  rente,  lorsqu'elle  dépe«d  do  jugement  à  porter  sur  la  validité  du  titra.  Caaa.,  S 
ventoae  an  8,SfR.  I,  2,  222  ;  Bull,  civ.,  VIII,  1^9.  —  La  demande  en  paiement  d'osé  renCèas 
graina  qoi  n'est  pas  évaluée  en  argent.  Caas.,  6  bmI  180*,  Sir.,  VII,  2,  343. 

U  en  est  aoli^mcnt  d'une  demande  à  fin  de  paieaMat  d'arrérages  de  rente,  s'il  s'a^  d'an  W0» 
vetfD  annuel  moindre  de  5o  fr.  ;  peo  importe  que  ta  mte  aeit  en  argent  00  en  denréek  Gsflk» 
23  juin  x8r7,  Sin. ,  XVIL  i ,  3o5  ;  BulL  civ.,  XIX,  X98.  —  Idem^  d'une  demande  tea^aat  a» 
paiement  d'âne  rente  fonoiéiv  de  5fr.  at  an  reoaaveUenscnt  dn  titre  consltotif  de  1»  rente.  fîari% 
20  janvier  18x0 ,  Sxr.,  XIV,  2,  376. 

Eat  en  prearier  ressort,  le  jogeasent  rendu  aar  la  validité  des  offres  réelles  d'airhagcs  éebaa 
a'âavant  à  nx>in8  da  1,000  fr.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dani  le  capital  excède  cette  aoaame. 
Paris,  xo  avril  i823,  Sxr,  XV,  2,  3i.— ^11  en  est  de  même  de  l'oppositioa  à  laaaiaied'un  i»* 
madMe  éoac  le  pm  n'est  paa  détenniaé.  Casa.,  21  brumaire  an  9,  Sir.,  EL  2,  434;  60II.  ci?., 
IH^  3o.-^Ett  matière  de  saiaie  mobilière,  c'est  la  aamme  poar  laqnclte  h  aaisie  est  hita  qai  fxa* 
k  fVHMii  00  lo  dernier  resaart;  aiaar,  est  en  dernier  rrssort,  le  jugement  qui  pranofice  car  U 
vevaadieation  de-  A«ils  compris  dans  une  aatsie-braodon ,  ai  la  créance,  cause  de  eette  aaîsi*» 
est  inférienrc  à  r,ooo  fr.  Limogea,  aS  janvier  1828,  Sir.,  XXVlIl,  2,  280. —  Est  également «■ 
defuier  ressort,  le  jugement  qni  pronom»  sur  une  demande  en  revendieatioa  de  seubtes  ooraprii 
dana  une  aaisie-cxécalioo,  si  la  créance,  objet  de  la  saisie,  est  infôrienrv  à  r,ooo  fr.,  encore  qua 
la  valeur  des  ctfeU  revendiqués  soit  indéterminée.  Nancv,  2X  mars  1826,.  Sxr.,  XXVI,  2,  M, 
"-Jugé  eu  sens  contraire.  Toulouse,  5  juin  1827,  et  Bordeaux,  27  novembre  182S,  Sir^  XXVBI^ 
a,  9  et  XXIX,  a,  148. — Doit  être  jngee  en  dernier  ressort,  la  demande  en  distractÂoi;  d'uljeta 
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t  s'accorder  pour  le  choix  d'un  trilmnal|  il 

tes  ci-des60us  prescrites. 
4.  Le  directoire  de  chaque  district  proposera  un  tableau  des  sept  tribu- 
lux  les  plus  Toîsins  dti  district,  lequel  sera  rapporte  à  Rassemblée  natio- 


3»  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  pour  le  choix  d'un  tribunal ,  il 
sera  dëténniné  selon  lés  formes  ci-dessous  prescrites. 


DEUX 


iakîf  inmolMlièreineikt,  ^elle  qne  soit  la  Talear  de  runmeoblc ,  si  la  créance  pour  iMwHt  W 
•aisiea  été  formée  est  iDrérieare  i  i,ooo  Tr.  Amiens,  17  juillet  x8ïi6.  Sir.,  XXVll,  3,  a3i.~. 
San  la  demande  en  HnremHcatbn  d*oA>jets  saisis  entre  les  noAûê  d*nn  ttenr  ne  pent  être  jugét 
m  dernier  reswit,  qatné  même  la  tthraf  des*  objets  saisis  serite  moindre  de  1,000  fr.  Met2,  lû 
jaSn  1819,  SiR^  XX,  a,  ^i.-^B  en  est  de  même  de  la  demande  en  reveDdication  d'objets  saisis^ 
qnand  le  saisissaM  argue  dis  fraude  et  de'  sinmlaiion  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  revendicatioa. 
Colmar,  ap  bhm  1824,  Sir.,  XXVIil,  2,  g.-'^Est  en  dernier  ressort,  le  jogcmeot  qui  stktne  sur 
h  demande  en  main-levée  d'eppositîon  faite  entre  ie$  mains  d*uu  tiers  au  paiement  d\ine  somme 
son  excédant  1,000  fr.,  qnoique  le  titre,  sur  lequel  la  demande  en  main-levée  est  fondée,  soil 
dfnnevBlear  indéterminée.  Bourges,  ix  août  i8a6,  Snt.,  XX Vil,  a,  30i.-^La  demande  d'une 
somme  moindre  de  x,ooofr.  doit  être  jogée  en  dernier  ressort,  bien  que  cette  somme  soit  le  re» 
hqnat  d'une  créance  excédant  x,ooo  fr.  Meu,  37  janvier  1821,  Sir.,  XXIII,  a,  137. — Jugé,  a« 
contraire ,  que  la  demande  en  paiement  <Pone  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  pour  reliquat  d'un 
prix  de  vente  supérieur  i  1,000  ft,  ne  peut  être  jugée  en  dernier  ressort.  Besancon,  3r  mare 
tSi7,  Sni.,  XXYIl,  a,  x8a.  U  en  est  de  même  de  la  demande  en  résolution  d'une  obligation 
cxééchnt  x',ooôfr.,  quoiqu'il  ne  reste  dA  sur  cette  obligation  qu'un  reliquat  moindre  de  1,000 fr. 
Orléans,  ai  décembre  x8aa,  Sir.,  XXlH,  a,  191. -^Toutefois,  lejugcmentestde  dernier  ressort. 


terminer  la  compétence  du  dernier  ressort,  on  ne  cumule  pas  la  somme  portée  an  titre  dont 
le  demandeur  reclame  Texécntion  avec  la  somme  portée  dans  la  quittance  que  le  défendeur  ôp* 
]kwe  par  forme  d'exception.  Cass.,  14  germîbâl  an  la,  Stit.,  lY,  a,  iio. 

Demandes  réduites, — Ce  sont  les  conclmions  rectifiées  au  moment  du  jugement,  et  non  les 
ennclosions  originaires,  qui  détermioent  le  caractère  du  premier  ou  dernier  ressort.  Cass.,  7  juin 
tâioet  i^' avril  i8a3.  Sir.,  XI,  i,  35,  etXXlV,x,33;  Bull,  civ.,  XXV,  i  ai. —Ainsi,  lorsque  U 
démande  originaire,  excédant  x,ooo  fr.  a  été  réduite  au  dessous  de  cette  somme,  le  joge>uenl 
dàit  être  de  dernier  ressort.  Cass.,  4  septembre  i$ix,  S)R.,  XII,  x,  11. — Mais  il  y  a  exccpUom 
i  cette  règle  lorsque  les  conclusions  ne  sont  réduites  qu'en  Tabscnce  et  i  l'insu  du  défendeur. 
Oiss.,  6  juillet  1814,  Sir.,  XV,  i,  4i*^ — H  en  est  de  même  lorsque,  sur  une  demande  excédant 
1,000  fr.,  le  défendeur  a  fait  des  oÂ'es  réelles  qui  réduisent  la  valeur  du  litige  au  dessous  de  cette 
ioÉnne ,  si  les  offres  ont  été  refusées.  Amiens,  la  avril  i8a6,  et  Bourges,  la  février  i83o.  Sir.» 
XXVIII,  a,  10,  et  XXX,  a,  148. — Jugé  en  sens  contraire.  Besançon,  26  mars  1828,  et  Dijon» 
l**^  liîtrier  i83o;Sir.,  XXVlll,  a,  a8o  et  XXX,  2,  97. — Est  en  premier  ressort  le  jugement 
rtadu  sur  nue  demande  inférieure  à  x,ooo  fr.,  dans  Torigine,  mais  élevée  au  dessus  de  i/xio  &. 
iins  le  cours  du  litige.  Cass.,  a  germinal  an  9,  Sir.,  I,  a,  3o3  ;  Bull.  civ.  lU,  118. 

Demandes  alternatives.  -^  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  alternative  du  paieoBent 
l^one  somme  au  dessous  de  1,000  fîr.,  ou  du  délaissement  d'un  immeuble,  est  en  dernier  res-^ 
Mft.  Cass.,  8  mai  181 1,  Sir.,  XI,  i,  aoa. — Surtout  lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  est  indé- 
fénninée.  Paris,  18  mars  1826,  et  Grenoble,  a5  juin  1827,  Sir.»  XXVfll,  a,  11,  et  162. — Mais  le 
ji^ement  qui  condamnerait  le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  à  paver  une  créance  inscrite,  moindre 
de  xooo  fr. ,  on  à  délaisser  nd  immeuble  d'une  valeur  indéterminée ,  ne  serait  pas  en  dernier 
'«mort.  Liège,  16  juin  1824,  Sir.,  XXV,  a,  69. 

Demandes  réunies  ou  jointes. — Le  jugement  qui  statue  sur  plusieurs  demandes  dirigéee 
tlntit  plusieurs  héritiers,  et  dont  chacune  est  inférieure  à  xooo  fr.,  mais  qui,  réunies,  excédent 
aètte  somme,  et  dont  la  jonction  a  été  ordonnée,  est  en  dernier  ressort.  Gass*,  19.  avril  i83o  » 
^.,  XXX,  I,  i90.r-— Mais,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  condamne  une  personne  à 
p^per  i  une  autre  personne  plusieurs  sommes  qui,  séparées,  n'excèdent  pas  i/>oo  fr.  lorsque», 
réonies,  elles  s'élèvent  à  un  taux  plus  considérable.  Cass.,  i*'  nivoie  an  8*  5»jr.,  Vil,  a,  899* 
BdU.  cir.,  II,  95.— Lorsque  deux  demandes,  l'une  au  dessous  de  xooo  fr.,  l'autre  de  valeur  in* 
wtenniiiée,  respectivement  formées  entre  les  parties,  ont  été  jomtes,  cette  jonction  ne  fait  paa 

rie  le  jugement  qui  statue  sur  celte  demande ,  soit  de  premier  ressort  dans  ses  deux  décisions  ; 
est  de  premier  ressort,  quant  &  la  demande  indéterminée,  mais  de  dernier  ressort,  quant  à  le 
demande  au  dessous  de  1,000  fr.  Bordeaux,  a3  mai  i8a9.  Sir.,  XXIX,  a,  a37. 

Demandes  incidentes. — Le  jugement  qui  prononce  aur  une  demande  incidente,  est  en  pre- 
mier OQ  en  dernier  ressort,  selon  que  la  demande  incidente  est  déterminée  ou  indéterminée.— 
ilnai,  les  trUunanx  peevent  statuer  en  dernier   ressort  sur  Texeeption  de  nellité  proposée  iiw 
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nale,  arrêté  par  elle,  et  ensuite  déposé  au  grefTe  et  affiché  dans  Taudîtoire. 

S.  L'un  des  sept  tribunaux,  au  moins,  sera  choUi  hors  du  département. 

0.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties ,  l'appelant  pourra  exclure  péremp- 
toirement, et  sans  qu'il  puisse  en  donner  aucun  motif,  trois  des  sept  tri- 
bunaux composant  le  tableau. 

ddemment  ptr  an  saisÎBsaiit,  contre  le  dtre  sur  lequel  te  fondait  le  demandear  en  revendicatioa 
des  objets  saisis,  lorsque  la  créance  de  ce  dermcr  n*exoédail  pas  i,ooo  fr.  Dans  ce  cas,  IVa- 
eeption  de  nullité  n'est  qu'un  mojcn  de  défense  â  la  demande  principale.  Cass^  8  avril  iStt6  » 
%tK^  XXYIII,  2,  lo.  —  Sur  la  validité  d'une  séparation  de  hiens  opposée  incidemment  daoi» 
une  contestation  qui  repose  sur  une  valeur  au  dessous  de  i,ooo  fr.  Poitiers,  ii  juin  13:^9  , 
Sia^  XXIX,  a,  ^Sq.—  Sur  la  qualité  des  personnes  (par  exemple,  d'héritier),  lorsque  cette 
qualité  est  opposée  ou  contestée  incidenunent  à  une  demande  au  dessous  de  i,ooo  Cr.  Cass^ 
z8  nÎTosean  12, Sm.,  IV,  a,  64;  Cass.,  i5 juillet  1806,  Sia.,  Vil,  x,  5^8;  Bull,  cit.,  VIII, 
^63;  Pan,  21  août  18 10,  Sin  ,  XIV,  2,  92;  Cass.,  24  mars  18 12,  S».,  XII,  x,  325;  Bourges, 
a7  octobre  x825,  Sin.,  XXVI,  2,  25;;  Poitiers,  28  juillet  1826,  Sxr.,  XXVII,  a,  40.— Jugé 
.tn  sens  contraire.  Riom,  x8  ami  x825,  Sia.,  XXVI,  2,  78. 

Demandes  accessoires. — En  général,  les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  en  do*- 
aier  ressort  sur  toutes  les  contestations  qui  ne  leur  sont  soumises  qu'accessoirement  ou  préju- 
dicJellement  à  la  demande  principale,  lors  même  que  ces  contestations  seraient  d*une  valeur  ia- 
^terminée. — ^11  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'ils  prononcent  comme  tribunaux  d'appel.  Cass.,  X7 
fémer  x8i2,Sia.,  XII,  x,  X93;BuU.  ciT.,XIV,  5i  ;  7  juin  X826.  Sir.,  XXVII,  x,  323.— Ou  aur 
une  demande  principale  rédbibitoire,  i  l'occasion  de  la  vente  d*un  cheval,  lorsque  le  dcmandeiir 
fédame  en  même  temps  les  frais  de  pansement,  médicamens  et  vojages  :  ce  sont  1^  des  accessoi- 
ces.  Cass.,  2  décembre  1825,  Sxn.,  XXVI,  x,  379. 

Imtérêu.  —  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent  être  joints  à  la  demande  du  capi- 
tal, pour  déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort.  Cass.,  xi  ventôse  an  9  et  i***  ventôse 
an  x3  ,  Sxn.,  I,  x,  4x3,  et  V,  2,  228  ;  Bull,  civ.,  III,  xo3,  et  VII,  207.  — Il  en  est  autre- 
ment des  intérêts  courus  depuis  la  citation  en  conciliation,  jusqu'à  rajournemcnt,  lorsque 
•et  ajournement  a  été  donne  dans  le  mois  de  la  non-conciliation.  Cacn ,  7  novembre  1827  * 
Sxn.,XXVlU,  2,  349. — De  ceux  échus  depuis  la  demande  jusqu'au  jugemcni.  Colœar,  16  février 
x8io,SiR.,  XrV,  2,  x53. — De  ceux  courus  depuis  la  demande  originaire,  jusqu'au  jour  où  k 
demandeur  a  rédoit  ees  conclusions.  Amiens,  3o  décembre  1825,  SiR.,  XXVIII,  2,  xo. —  De 
ceux  courus  en  matière  commerciale,  en  vertu  du  protêt,  jusqu'à  la  demande,  et  des  (rais  de  ce 
protêt.  Cass.,  5  mars  1807,  et  Turin,  x'*"  août  x8ix;SiR.,  VII,  x,  X9£,  et  XII,  2,  262;  Agen, 
ao  février  1824,  et  Pau,  8  décembre  X827;  SxR.,  XXIV,  2,  235  ;  XXVIIl,  2 ,  160.  —  Jugé  en 
tens  contraire.  Rouen,  5  novembre  1827  ;  S».,  XXVIIl,  2,  160. 

Dommages-intérêts.  —  La  demande  en  doninuscs-intérêts,  formée  par  le  demandeur  princi- 
pal, pour  une  cause  antérieure  à  l'instance,  doit  être  jointe  à  la  demande  principale  pour 
déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  Nîmes ,  8  mars  et  28  avril  x8i3 ,  Sir.  ,  XIV  ,  2 ,  385. 
^Idem^  encore  bien  que  les  dommages-intérêts  aient  leur  cause  dans  la  demande  principale,  ai 
4*aIlleon  ils  sont  réclamés  par  on  motif  grave  et  dans  la  vue  de  se  soustraire  à  la  jundictioa 
en  dtfnier  ressort  Metz,  21  janvier  x8i2.  Sir.  ,  XIV ,  2  ,  375.  — Td^m,  encore  que  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ait  été  formée  pendant  Pinstancc  pour  élever  la  valeur  du  litige. 
Cass.,  x*' avril  i823,  Sxr.,  XXFV,  i,  33;  Bull,  civ.,  XXV,  X2i.  —  /J^m,  lorsqu'une  partie 
demande  la  nullité  d'un  contrat  comme  essentiellement  vicieux ,  et  que  de  plus  elle  conclut 
â  des  dommages-iutérêls.  Cass.,  x3  frimaire  an  14  et  9  septembre  1806,  Sir.  ,  VII,  2,  S99; 
Bull,  civ.,  VII,  496  et  VIII,  348.  —  Idem^  lorsqu'une  partie  demande  la  résolution  d'une  coo- 
«CQtioD  et  de  plus  des  dommages-intérêts.  Cass.,  7  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  179. — Il  en  est 
autrement  des  dommages-intérêts  demandes  à  raison  de  poursuites  irrcguHèrcs  ;  ils  ne  sont  alors 

Îu'un  accessoire.  Cass.,  19  avril  x83o.  Sir.,  XXX,  i,  190. — Les  tribunaux  civils  peuvent  aussi 
tgcr  en  dernier  ressort  du  mérite  d'une  saisie  immobilière  dont  l'objet  est  au  dessous  de  x,ooo  fr., 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi.  Bennes,  27  juil- 
let 1823,  Sir.,  XXVU,  2,  232. 

Dépens.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  nne  taxe  de  dô- 
pens,  quoique  ces  dépens  s'élèvent  à  plus  de  xooo  fr.  Cass.,  28  novembre  1826,  Sir.,  XXYll, 
x»  209;  Bull,  civ.,  XXVm,  346.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  titre  doivent  être  joints  mi 
capital  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  lorsque ,  par  sa  demande ,  le  créancier  a  conclu  »n 
paiement  des  deux  sommes  réunies.  Paris,  7  novembre,  1825.  Sir.,  XXVI,  2,  228. 

Demandes  reconventionnelUs. —  Les  tribunaux  de  x*"*  instance  ne  peuvent  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  une  demande  principale  de  moins  de  x,ooo  fr.,  lorsqu'il  j  a  aussi  une  demande 
#econventionnelle  qui,  avec  la  première,  fait  plus  de  1,000  fr..  Cass.,  23  floréal  an  8,  Bull, 
«iv..  Il,  229;  27  juillet  1825, 17  juiUet  1827,  Sir.,!,  i,  295;  XXVI,  i,  ia3;  XXVU,  i,  519.^ 
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7.  T\  sera  libre  à  rintimé  de  proposer  une  semblable  exclusion  de  trois 
4fs  tribunaux  composant  le  tableau. 

S.  S'il  y  a  plusieurs  appelans  ou  plusieurs  intimés  consorts,  ou  qui  aient 
en  en  première  instance  les  mêmes  défenseurs ,  ils  seront  respectivement 
tenus  de  se  réunir  et  de  s'accorder^  ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  proposer 
leurs  exclusions. 

Idemj  quanti  b  demande  reconventionncUe  est  indétenninée.  Cass.,  aa  juillet  x8o6;  ^décem^ 
bre  1807;  16  man  ï8a5;  Sir^  VI,  a,  728; Bull,  chr.,  vni,  10^  Sir.,  VIII,  1,72;  Bull,  cir.,  IX, 
346;  SiB.,  XXVI,  X,  32. — leUmj  lorsqu^il  est  conclu  rccouTcntionnellemcnt  à  des  dommages-iiH 
tirets  excédant  x,ooo  fr.  Cass.,  x6  thermidor  an  zo,  SzR.,  II,  a,  545. — ^Jl  moins  pourtant  que  la 
demande  reconTentiounelle  portant,  soit  sur  des  dommages-intérêts,  soit  sur  des  objets  excédant 
1,000  fr. ,  n*ait  pas  son  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  celui  sur  lequel  repose  la  demande 
prbcipale,  mais,  au  contraire,  lui  soit  accessoire  :  dans  ce  cas,  il  7  a  lieu  de  statuer  en  der* 
nier  ressort  Cass.,  11  mai  i8i3.  Sir.,  XHI,  x,  332;  Bull,  cit.,  XV,  139;  et  mngrand  nombre 
J'autres  arrêts.  —  Lorsque  le  défendeur,  sans  contester  le  bien  fondé  de  la  demande  principale, 
oppose  recontentionnellcment  la  compensation,  il  7  a  lieu  à  statuer  en  dernier  ressort.  Cas^, 
-26  pluviôse  an,  II,  et  29 mars  1808,  Sir.,  III,  2,  432,  et  VIII,  i,  438.  —  Mais  il  faut  que  là 
somme  dont  le  défendeur  réclame  la  compensation  excède  x,ooo  fr.  Cass.,  28  Tentoae  an  8  ,  Sir., 
Vn,  2,  898;  BoU.  civ.,  XI,  i85. 

Affaires  intéressant  le  domaine  de  F  état. — En  général,  toutes  les  actions  du  domaine,  autre* 
que  celles  relatives  à  la  perception  d'un  impAt  indirect,  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  ds 
dernier  ressort.  Cass.,  li  messidor  an  9;  x3  prairial  an  xo  ;  22  nivosc  et  20  floréal  an  xx  ,  Sir. 
1,2,5x4;  II,  a,  359;  in,  2,269;  et  m,  2,  323;BuU.  civ. ,  III,  259;  IV,  397;  V,  X19,  et  2531 
Idem,  Cass.,  x6  juin  1807  ,  Sir.,  VII,  2,  108  ;  Bull,  civ.,  IX.,  X99. — Idem,  encore  que  ces  actions 
soient  instruites  sur  simples  mémoires,  comme  celles  de  la  régie  de  renregistrement.  Cass. ,  25 
■lars  i8o8 ,  SiR.,  Vlll,  i,  480  ;  Bull,  civ.,  X.  4^. 

Divisibilité  de  demande  ou  de  jugement,  relativement  au  dernier  ressort — Les  demandes 
formées  contre  deux  individus,  sur  des  titres  personnels  à  chacun  d*eux  et  non  communs,  doi- 
vent être  considérées  séparément  pour  déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort,  encore 
qn^cUes  soient  formées  par  la  même  partie  et  par  le  même  exploit.  Cass. ,  17  nivôse  an  i3 , 
Sir.,  V,  2 ,  68.  —  Les  juges  peuvent  diviser  deux  demandes  inférieures  i  x,ooo  fr.,  formées  par 
deux  parties  différentes  et  comprises  dans  le  même  exploit ,  et  statuer  sur  diacune  d^ella  en  prc- 
nier  et  en  dernier  ressort.  Cass.,  xi  fructidor  an  xx ,  SiR.,  IV,  i,  25.  — Est  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  supérieure  à  1,000  fr. ,  mais  divisible  entre 
ieta  parties,  qui  ne  doivent  chacune  recevoir  qu'nne  somme  inférieure  à  x,ooo  fr.— Cass., 
1  floréal  an  9,  Sir.,  I,  2,  499;  Bull.  civ.  III,  i55. — Idem,  surtoutsi  les  parties  ont  procédé 
ccojointement.  Caen,  8  janvier,  et  Besançon,  26  mars  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  2X  et  x3o. 
—  Lorsqu'une  demande  est  composée  de  deux  che£s  qui,  réuQis,  excèdent  1,000  fi-.,  mais  dont 
Ton  est  contesté,  et  Tautre  reconnu,  il  7  a  lieu  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  chef  contesté, 
s'il  a  pour  objet  une  valeur  inférieure  à  x,ooo  fr. —  Cass.,  7  juin  18x0,  et  L7on,  26  jan- 
vier X825,  SxR.,  XI,  X,  35,  et  XXV,  2,  1x7.  —  Lorsque  deux  contestations  connexes,  dont  une 
au  moins  excède  x,ooo  fr.,  sont  portées  devant  un  tribunal  de  district  (ju^  de  première  instance 
et  d'appel),  Tune  par  demande  principale,  et  l'autre  par  appel  incident,  la  faculté  de  pronon- 
•er  en  dernier  ressort  sur  l'une  n'emporte  pas  la  faculté  de  prononcer  en  dernier  ressort  sor 
Haotre.  Cass.  ,  24  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  2,  270;  Bull,  civ.,  II,  295.  —  Si  deux  de- 
mandes contre  plusieurs  parties  sont  formées  par  un  même  exploit  et  fondées  sur  on  même  titre, 
il  7  a  indivisibilité  entre  elles,  et  nécessité  de  les  juger  Tune  et  l'autre  en  dernier  ressort,  lors 
nême  que  l'une  d'elles  serait  d'une  valeur  excédant  le  dernier  ressort.  Turin,  26  février 
1812,  Sir.  ,  XIII,  2,  45.  —  Néanmoins,  devrait  être  jugée  en  premier  ressort  une  demande 
<f arrérages  de  rente  engagée  contre  plusieurs  débiteurs,  en  vertu  d'un  titre  général,  si  l'cn- 
Mmble  des  valeurs  en  arrérages  ou  capital  excédait  1,000  fr.  Cass.,  8  ventôse  an  8 ,  Sir.,  I., 
2,  222;  Bull,  civ.,  II.,  X59.  —  Un  tribunal  ne  peut,  dans  un  même  procès  de  première  in- 
stance, ju»er  certains  chefs  en  dernier  ressort  et  les  antres  en  premier  ressort  :  il  doit  juger  It 
tout  à  la  charge  de  TappeL  Cass*,  21  bnunaire  an  7  ;  Sxr.,  Il,  X76;  BulL  civ.,  I,  87. 

Questions  de  compétence,  —  Sous  la  loi  du  24  août  X790,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  affaire, 
Don  excédant  x,ooo  fr.,  les  tribunaux  de  première  instance  devaient  juger  en  dernier  ressort 
Icnr  compétence  comme  le  fond.  Cass.,  9  vendémiaire  an  x3  et  x8  mars  1806,  SiR.,  V,  i,  3^ 
et  VI,  a,  557;  BulL  civ.,  VIII,  X09.  —  Mais  depub  le  Code  de  procédure  tout  jugement  sor 
la  compéteiKe  est  susceptible  d'appel,  encore  que  le  fond  do  procès  n'excède  pas  la  somme 
de  1,000  fr.  Bruxelles,  27  juin  1807,  et  Trêves,  x4  mars  x8o8,  SiR.,  VII,  2,  X70  et  897. — 
Même  les Jugemens  de  la  justice  de  paix.  Cass.,  19  juin  x8io  et  22  avril  x8xx.  Sir.,  XI,  x, 
Hb  et  164;  àaiL  dv.,  Xll»  lao,  et  XUI,  64.  —  Idem ,  d«i  jagcnciit  d«  tribonanx  de  een* 
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^.  Lorscpi'il  y  aura  eu  en  première  instance  trois  parties  ayant  des  in^ 
rets  opposés  et  défendus  séparément ,  chacune  déciles  pourra  ex4ui;e  ^tea- 
iement  deux  des  sept  tribunaux  du  tableau.  Si  le  nombre  des  parties  est  aa 
dessus  de  trois  jusqu'à  six ,  cbacune  d'elles  exclura  seulement  l'un  des  seôt 
tnl>«uiaux.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  six  parties ,  l'appelant  s^adresçera  au  4l* 
rectoire  de  district ,  qui  fera  au  tableau  un  supplément  d'autant  de  nou* 
veaux  tribunaux  de  district  les  plus  voisins  qu'il  y  aura  de  parties  au  dessus 
4u  nombre  de  six. 

10.  L'appelant  propos^^  dans  son  acte  d'appel  l'exclusion  qui  hn  est  9ttJÎ' 
taée;et  les  autres  parties  feront  tenues  de  proposer  les  leurs  parajc^te^Mi 
greffe ,  signé  d'elles  ou  de  leurs  procureurs  spécialement  kmdéè  ,  aaas  la 
liuitaine  franche  après  la  signitication  qui  leur  aura  été  faite  de  Fappel;«t 
à  l'égard  de  celles  dont  le  domicile  sera  à  la  distance  de  plus  de  vingt  lieues  , 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la  part  de  l'appelant  après 
l'acte  d'appel ,  ni  de  la  part  des  autres  parties  après  le  délai  prescrit  4^1115 
l'article  précédent. 

12.  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs  exclusions,  si  des  sept  tri- 
bunaux du  tableau  il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclu ,  la  conp^- 
sance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

13.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  faculté  d'exclure  en  tout  ou 
&i  partie,  ou  si,  eu  égard  au  nombre  des  parties,  les  exclusions  n'atteignent 
pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau ,  il  sera  permis  à  celle  des  parties  qui 
ajournera  la  première  sur  l'appel ,  de  choisir  celui  des  tribunaux  qu'elle 
avisera;  et  en  cas  de  concurrence  de  dates ,  le  choix  fait  par  l'appelant 
sera  préféré. 

14.  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  sîgniGé  lû 
avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement ,  ni  après  l'expira- 
tion de  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  sigulûcation  du  jugement  faite  à 
personne  ou  domicile  :  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur  inobserva- 
tion emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  en  conséquence,  l'exécution  des 
jugemens  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  demeurera  suspendue 
pendant  le  délai  de  huitaine  (1). 

Berce.  Liège,  aaivril  1809,  et  Paris,  ao  février  18 12;  SiR.,  Xll,  a,  SSg  et  X!V,  a,  385. — 
Idem,  des  jugemens  des  tribunaux  de  poHee,  Cass.,  njuio  181$,  Sir.,  XVllI,  i,  363.  A 
moins  pourtant  que  le  juge  de  police  se  soit  déclaré  incompétoit  dans  une  affaire  de  nature  i 
•omporter  une  condamnation  an  dessus  de  5  fr.  Cass.,  18  juillet  18 17,  Sir  ,  XVI II,  i,  63. 

Matières  correctionnelle  et  de  police. — En  matière  de  justice  répressive ,  le  dernier  ressort 
^on  jugement  est  déterminé  par  la  nature  du  délit  à  apprécier.  Il  n'est  déterminé  ni  par  b  na- 
twe  de  la  peine  réellement  appliquée,  ni  par  ta  quali6calion  du  juge.  Cass.,  4  août  i8a6,  Sni., 
XXVU,  I,  ia8,^En  matière  de  police,  c'est  la  somme  portée  dans  la  condamnation  et  non  la 
somme  domandée  qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort.  Cass. ,  5  septembre  181 1  ;  SiR-, 
XI,  X ,  335  ;  Bull,  criro.,  XVI,  254* —  i.iosi,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  de  police  qui  ne 
prononce  ni  emprisonnement ,  ni  condamnation  pécuniaire  au  dessus  de  5  fr. ,  encore  que  le  mi- 
nittère  public  ait  concla  à  des  amendes  ou  réparations  plus  considérables.  Cass.,  3  septembre 
i8xx  ,SiR.,  XII,  I,  aa5. 

'  Sur  la  question  de  savoir  a!  Tappel  est  admissible  contre  les  jugemens  mal  à  propos  qualifiés 
en  dernier  ressort,  V.  Sir,  et  Detill.,  Table  Tricennale»  v"  appel  en  matière  civile,  §  a. 

(x)  Confirmé  par  l'art.  449  du  Code  de  proe.  cit. 

Depuis  la  loi  du  24  août  1790,  les  appels  interjetés  dans  les  délais  qu'elle  prescrit  ne  peuvent 
Itre  déclarés  déserts,  ponrn*avoir  pas  été  relevés  dans  te  délai  fixé  par  les  anciennes  lois.  Cass.,  3 
nivôse  an  10,  i5  nivosc  et  i4fructidor  an  11,  Sir.,  Il,  i,  190;  111,  i,  x34  ;  Bull,  ciy.,  V,  102;  et 
Sxa.,  111, 2, 369;  BuU.  cïv.,  V,  99.~Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,1e  délai  de  trois  mois 

Sur  interjeter  appel  courait  contre  le  mineur.  Cass.,  27  mai  1807,  Siiu,  Vlll,  i,  272  ;  BulL  dt,, 
,  xgr.  —  Lors  même  qu'il  avait  plaidé  en  première  instance,  sans  éh*c  assisté  de  son  curateor. 
"    I.,  Sojoin  1806,  Sir.,  VI,  i,  346;  BulL  civ.,  Vlll,  246.^U  délai  de  boilainc, avant  lequel 
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tS.  La  rédaction  des  jugemens ,  tant  surTappel  qu'en  première  instance 
esnttendra  quatre  parties  distinctes;  —  Dans  la  première,  Jes  noms  et  les 
«{«alités  des  parties  seront  énoncés.  —  Dans  la  seconde,  les  questions  àe 
Àk^-de  droit  qni  constituent  le  procès  seront  posées  avec  précision. — 
Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  faits  reconnus  ou  constatés  par  rinstmi>- 
iàsm ,  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement,  seront  exprimai.^-* 
lift  quatrième  ei^n  contiendra  le  dispositif  du  jugement  (1). 

TITK£  YI.^De  k  foraie  de*  âectioDS. 

Art.  f .  Pour  procéder  à  la  nomination  des  juges ,  les  électeurs  du  dis* 
Irict ,  conroqnés  par  le  procureur-syndic ,  se  réuniront  au  jour  et  au  lîea 
qni  auront  été  indicfués  par  la  convocation  ;  et  après  avoir  formé  l'assem- 
blée électorale  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  24  de  la  première  sec- 
tion du  décret  du  22  décembre  dernier,  ils  éliront  les  juges  au  scrutin  in<fi- 
yiduel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

2.  Ceux  des  électeurs  nommés  par  les  précédentes  assemblées  primaires 
qvi  se  trouvent  membres  des  corps  administratifs,  pourront  partidpfr 
comme  électeurs  à  la  nomination  des  juges. 

3.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  les  juges' après  le  terme  des  six  ans ,  les 
électeurs  seront  convoqués  quatre  mois  avant  l'expiration  de  la  sixième  an- 
née ,  de  manière  que  toutes  les  élections  puissent  être  faites ,  et  les  procès- 
verbaux  présentés  au  roi ,  deux  mois  avant  la  fin  de  cette  sixième  année. 

4.  Si ,  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être,  le  renouvellement  des 
iuges  d'un  tribunal  se  trouvait  retardé  au-delà  de  six  ans ,  les  juges  en  exer- 
cice seront  tenus  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  succès*- 
seurs  puissent  entrer  en  activité. 

TITRE  VII.— De  riiiaUUationdes  ja^. 

Art.  l*'.  Lorsque  les  juges  élus  aiu-ont  reçu  les  lettres-patentes  du  roi ,  ils 
seront  installés  en  la  forme  suivante  : 

2.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  conunune  du  lieu  où  le  tribunal 
sera  établi ,  se  rendront  en  la  salle  d'audience ,  et  y  occuperont  le  siège. 

3.  Les  juges ,  introduits  dans  l'intérieur  du  parquet,  prêteront  à  la  nation 
et  an  roi ,  devant  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  pour  ce 

Fappcl  des  jugcroens  contradictoires  n^était  pas  recevable,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1790,  devait 
s'entendre  de  huit  jours  francs.  Casa.,  9  novembre  1808,  Sir.,  IX,  i,63. — Il  en  est  demèmesow 
Tempire  du  Code  de  procédure.  Caen  ,  6  mai  iRaû,  Sir.,  XXVI, a, 207. — Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  la  règle  Dies  termini  non  computanttir  in  icrminoy  s'appliquait  au  délai  de  trois 
mois  pour  interjeter  appel.  Cass.,  !23  nivôse  an  5,  Sir.,  I,  i,  99. — Jugé  eu  sens  contraire,  Turini9 
mai  1806,  SiR.,  VII,  1,  78a. — Il  CD  est  de  même  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  Cass.,  aa 
.mo  i8i3et  iSjuin  1814,  Sir.,  XIV,  1,217  etaSa;  Bull,  civ.,  XV,  225,  XVI,  1^1 1  et  une  foule 
d'autres  arrêts. — Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  les  jours  complémentaires  ne  devaient  pas  être 
comptés  pour  le  délai  de  l'appel.  Cass.,  23  nivôse  an  5,  Sir.,  I,  i,  99. —  L'appel  d'un  jugement 
par  défaut  a  été  recevablc,  dans  la  ci-devant  Belgique,  après  la  publication  de  la  loi  de  1790.  Cass., 
i*'  thermidor  an  ii  et  26  germinal  an  la;  Sir.,  IV,  i,  42,  et  IV,  2,694;  Bull,  civ.,  V,  345, 
etYI,238. 

Voyez  au  stirplus  sur  la  théorie  de  l'appel.  Code  de  prooéd.  dv.,  liv.  3 ,  et  MM.  Sift.  et  Ds- 
▼ILL.  Table  Tricennale,  v**  appel  en  matière  civile. 

'1)  Vovei  Code  de  procédure,  art.  141  et  142,  et  la  loi  du  20  avril  i8io,  art.  7, 
Il  n'est  pas  besoin  d'insérer  dans  le  jugement  une  narration  du  fait,  particulière  et  séparée}  le 
VSQ  de  La  loi  est  suffisamment  rempli,  lorsque  le  point  de  fait  est  expliqué  dans  les  conclusions  rsp» 
portées  an  jugement  et  dans  les  motifs  de  ce  jugement.  Cass.,3avril  1829,  Sia.,XXIX,  i,  366.-^ 
Le  vœu  de  la  k»i  est  de  même  rempli  par  la  transcription,  dans  Us  jugcmcQS,  des  actes  introducU£i 
d'instance  et  des  conclusions  des  parties ,  lorsque  ces  actes  et  conclusions  contiennent  eu&^m^«i 
«ne  analyse  des  faits. Cass.,  17  mars  1829,  SiR.,  XXIX,  i,  i3^.  — Le  mot  qualités  doit  s'entendre 
SBQleaient  des  qualités  relatives  à  l'iostaoce  et  non  des  titres  qui  appartiennent  it  un  individu,  a  raison 
dt  ton  état,  de  son  emploi  on  de  sa  profession.  Cass. .  ai  brumaire  an  9 ,  Sir.  ,  VU ,  a ,  iiSft« 
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délégués  par  la  constitution ,  et  en  présence  de  la  commune  assistante  ,  le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  roxcuune , 
décrétée  par  T  assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  d^ être  fidèles  à  la 
nation  y  à  la  loi  et  au  roi  ^  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonctions  de  leurs  offices  (1). 

4.  Après  ce  serment  prêté,  les  membres  du  conseil  général  de  la  commuDe, 
descendus  dans  le  parquet ,  installeront  les  juges,  et  au  nom  du  peuple  pro- 
nonceront pour  lui  rengagement  de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugement  le 
respect  et  V obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes. 

5.  Les  officiers  du  ministère  public  seront  reçus  et  prêteront  le  serment 
devant  les  juges ,  avant  d'êtere  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  juges  de  paix  seront  tenus ,  avant  de  commencer  leurs  fonctions, 
de  prêter  le  même  serment  que  les  juges,  devant  le  conseil  générai  de  la 
commune  du  lieu  de  leur  domicile. 

TITRE  Vlll.~rhi  ministère  public  (2). 

Art.  l**".  Les  officiers  du  ministère  public  sont  agens  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer,  dans  les 
jugemens  à  rendre  ,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général ,  et  à  faire  exécu- 
ter les  jugemens  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  du  roi, 

2.  Au  civil ,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère ,  non  par 
voie  d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont 
les  juges  auront  été  saisis  (3). 

(1)  Ce  serment  a  fréquemment  varié;  la  formule  en  est  fixée  aujourd'hui  par  la  kri  dn  3c 
août i83o. 

(2)  Voyez  sur  le  ministère  public  en  général:  conslitulîon  du  3 — 14  septembre  1701,  art  2;  dé- 
crets dn  18 — 3oaoût  179a  ;  du  9  décembre  179^;  constitniion  du  5  fructidor  an  3  (2a  août  1795), 
art.  216;  loi  du  19  vendémiaire  an  4  (11  octobre  1795),  art.  16,  17,  23;  loi  du  9  reatùte  ao  7; 
constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799))  art.  63;  loi  du  27  ventôse  an  8  (18  man 
1800),  art.  i3,  24,  26,  35, 42,  4B;  arrêté  du  2  pluviôse  an  9;  sénatus-consultc  du  16  tbermîdior 
an  10  (4  août  1802),  art.  84;  décret  du  3o  mars  1808,  tit.  3;  loi  du  20  avril  z8xo,  ehap.  6. 

(1)  Sur  les  attributions  du  ministère  pub'.ic,  voyez  le  discours  de  M.  Portalis,  SiR.,  1,  2,  173; 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  et  le  traité  du  ministère  public  en  France,  par  M.  Ortolan. 

En  général,  dans  les  matières  civiles,  le  ministère  public  n'agit  par  voie  de  réquisition  que 
dans  les  cas  spéci6és  parla  loi  et  qui  intéressent  Tordre  public.  Cass.,  9  décembre  18x9,  Sir. 
XX,  I,  t8x. — Idem,  28  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  i,  g5. —  Ijl  loi  du  24  août  1700,  qui  ne 
donne  nu  ministère  public  que  la  voie  de  réquisition,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s^git  de  la 
police  des  audiences  ;  dans  ce  cas  il  peut  agir  par  voie  d'action.  Cass.,  3  novembre  x8o6»  SiR., 
VI,  î»,  f)T4.  —  I^  ministère  public  a  action  ponr  faire  annuler  un  mariage  contracté  en  con- 
travention aux  dispositions  de  l'art.  162  du  Code  civil,  ou  pour  s'opposer  à  la  célébration  de 
ce  mariage.  Brnscllcs,  i**"  août  1808,  SiR.,  VIII,  2,  273.  —  11  peut  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  nul  un  mariage.  Pau,  28  janvier  1809,  Sir.,  IX,  2,  241.  —  Ou  d'un 
jtigcment  qui ,  contrairement  à  ses  réquisitions,  refuse  de  destituer  un  notaire.  Cass.,  i3  mai 
1K07,  Sir.,  VII,  2,  109.  —  Mais  le  ministère  public  n'a  pas  d'act'on,  il  n'a  que  le  droit  de 
réquisition  dans  l'intérêt  du  mineur.  Cass.,  8  mars  1814*  Sir.,  XIV,  i,  278;  Bull.,  cir.,  XVI, 
117.  —  Ainsi,  il  ne  peut  provoquer  et  poursuivre  d'ofBce  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, dans  l'intérêt  du  mineur.  Cass.,  27  frimaire  an  i3.  Sir.,  VII,  2,  io58;  Bull,  civ.,  YII, 
iio.  —  M  interjeter  appel  de  jugemens  rendus  en  contravention  à  la  règle  qui  veut  qu'aucuns 
biens  de  mineurs  ne  puissent  être  partagés  ou  vendus  sans  l'observation  de  formalités  spéciales. 
Cass.,  26  août  1807,  Sir.,  VII,  x,  437.  —  Ni  requérir  fai  convocation  du  conseil  de  famille, 
à  l'efTet  de  donner  son  avis  sur  les  baux  des  biens  d'un  interdit,  ou  requérir  que  ces  baux  soient 
adjugés  sur  publication,  après  apposition  d'afficbes.  Cass.,  xx  août  1808,  Sir.,  XIX,  t,  17.  — 
Ni  appeler  d'un  jugement  qui  homologue  la  délibération  d'un  conseil  de  famille.  Casa.,  26  aoât 
1807,  Sir.,  Vn,  I,  437.  —  Ni  plaider  contradictoirement  avec  une  personne  qui  demande  la 
rectification  de  son  acte  de  naissance.  Bruxelles,  6  frimaire  an  x4.  Sir.,  VU.,  2,  766.  —  Ni 
s'opposer  judiciairement  à  l'exécution  d'un  jugement  autorisant  le  (Uvorce.  Cass.,  5  juillet  1824, 
Sim.,  XXV,  I,  X2i;  Bull,  civ.,  XXVI,  233.  —  Ni  agir  par  action  principale,  en  matière  de 
propriété  de  nom.  Cass.,  3  avril  1826,  Sir.,  XXYI,  i,  35?;  Bull,  civ.,  XXYllI,  i32.—  Voyes  au 
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3.  Us  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles,  des  mineurs, 
des  interdits ,  des  femmes  mariées ,  et  dans  celles  où  les  propriétés  et  les 
droits,  soit  de  la  nation,  soit  d*une  commune,  seront  intéressés.  Ils  seront 
chargés,  en  outre,  de  veiller  pour  les  absens  indéfendus  (1). 

4.  Les  commissaires  du  roi  ne  seront  point  accusateurs  publics ,  mais  iU 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  intentées  et  poursuivies ,  suivant 
le  mode  que  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer.  Ils  requerront^ 
pendant  le  cours  de  l'instruction ,  pour  la  régularité  des  formes ,  et  avant  Ir 
jugement ,  pour  l'application  de  la  loi. 

5.  Les  commissaires  du  roi,  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ju- 
gemens,  poursuivront  d'office  cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui 
mtéresseront  l'ordre  public  ;  et,  en  ce  qui  concernera  les  particuliers ,  iU 


surplus,  sar  towi  les  cas  très  oombreax  ou  le  nainislère  public  peut  ou  ne  peut  pas  agir  par 
^le  iTaction,  les  reoTois  du  $  x""  do  mot  JâiiUuère  public.  Table  Tricenoale  par  MM.  Sa. 
et  Dbtill. 

Sur  KS  attribotioiis  du  mînistère  pubtic,  en  ce  qui  concerne  la  rëpression  des  crimes  et  déliu, 
vojez/art.  45  de  la  loi  du  ao  atril  xSxo,  et  les  art.  64  et  182  du  Code  d'instruction  crimincllf. 

Hors  Ifs  cas  spécifiés  par  la  lot,  aucun  tribunal  ne  peut  enjoindre  au  ministère  public  d>iercer  des 
|MNirsuitcs,soit  au  criminel,  soit  an  correctionnel.  Cass.,  27  novembre  i8a8,  Sir.,  XXIX,  i,  114; 
Bull,  crim.,  XXXIII,  goS.  —  La  facollé  accordée  au  minbtèrc  public  de  dérérer  d'abord  à  la 


constatés  par  des  procès-verbaux  émanant  d^ofBciers  publics  compélens.  Cass.,  a4  arril  x8a8. 
Si».,  XXVIII,  X,  438;  Bull,  crim.,  XXXlll,  3ox. — Un  procureur-général  qui,  à  Toccasioa 
d'une  alTaire  civile  dont  est  saisie  la  cour  royale,  a  connaissance  d*un  crime  qui  n'a  point  été 
poursuivi  par  les  premiers  agens  de  la  vindicte  publique,  peut  le  dénoncer  directement  à  b  cour 
royale.  Cass.,  9  janvier  x8ia ,  Si&.,  XVII,  x,  ii^.  —  Le  droit  de  saisir  les  papiers  d*ou  citoyen 
n'est  accordé  an  procureur  du  roi  qn'au  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  ce  flagrant  délit  est  d« 
nature  à  entraîner  une  peine  afflicttve  et  infamante.  Besançon,  18  juillet  x8a8.  Sir.,  XXIX, 
a.  X47.  —  Les  arrêts  des  cbambres  d'accusation  et  des  cours  d'assises,  qui  ne  statuent  pas  sur  des 
réquisitions  formelles  faites  par  le  ministère  puliic,  sont  soumis  à  la  cassation.  Cass.,  14  mai 
x8xa.  Sir.,  XX,  x,  604. 

(i)  Voyez  l'art  83  do  Gode  de  procédure  civile. 

L'audition  du  annistère  public  n'est  pas  nécessaire  dans  les  causes  où  il  ne  s'agit  que  de  l'exé- 
cution, entre  particuliers,  d'un  règlement  administratif.  C<ass.,  sa  décembre  x8a4,  SiR.,  XXT, 
i,  X75.  —  Ni  dans  les  causes  des  militaires  absens.  Cass.,  x3  messidor  an  9,  Sir.,  I,  i,  460. — 
Ni  dans  une  instance  entre  majeurs,  snr  la  nullité  d'un  testament,  lors  même  que  des  légatairts 
-  particuliers,  mineurs,  sont  en  cause.  Cass-,  a8  brumaire  an  14,  Sir.,  VU,  3,  ic^. — fi\  lorsque, 
dans  un  procès,  une  des  parties  invoque  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  il  ne  s'agit  pas  li  de  l'exécn- 
tion  du  jugement  proprement  dite.  Oass.,  14  messidor  an  9 ,  SiR.,  VII ,  a,  8a8.  —  Le  ministère 
public  ne  peut,  dans  l'intérêt  des  parties,  prendre  des  conclusions  qu'elles  n'ont  pas  prises  elles- 
mêmes.  Cass.,  iS  prairial  an  7,  Sir.,  I,  i,  3x7;  Bull,  civ.,  I,  38i. 

\jc  défaut  de  communication  an  ministère  public,  dans  les  causes  qui  j  sont  sujettes ,  opère  la 
nullité  du  jugement  de  première  instance.  Rennes ,  17  avril  i8xa,  SiR.,  XV,  a,  307. —  Par  suite, 
les  femmes  mariées  peuvent  attaquer  de  nullité  les  jugemens  rendus  à  leur  préjudice  par  cela  seul 
que,  lors  de  ces  jugemens,  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu.  Paris,  9  floréal  an  x3.  Sir., 
V ,  a,  56o.  —  Elle»  peuvent,  en  conséquence,  prendre  contre  ces  jugemens  la  vuie  de  la  requête 
civile,  lors  même  qu'elles  auraient  plaidé  sans  autorisation.  Florence,  16  août  x8io,  Sm.. 
.\V,a,  34. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  l'audition  du  ministère  public  Iteul  à  Tordre  public  ;  elle 
nest  pas  couverte  par  les  défenses  an  fond  sur  l'appel.  Bordeaux,  ao  mai  1839,  Sxr.,  XXIX, 
•a,  3o^ 

D'ailleurs,  dans  les, causes  communicables,  il  oe  suffit  pas  de  la  simple  présence  du  ministère 
poolic,  il  faut  encore  qu'il  donne  ses  conclusions.  Cass.,  i3  floréal. an  xo.  Sir.,  JI,  a.  35?; 
Bull,  civ.,  IV,  3ia.  —  Il  ja  conclusions  suffisantes ,  s'il  résume  l'affaire  et  donne  ses  cundiisiuiis 
lors  du  jugrxnent  définitif.  Cass.,  1 5  mars  x8ii,  SiR.,  XYII,  i,  3a4.  —  ItUm^  lors  luêmc  qu'H 
s'en  rapporte  simplement  à  b  prudence  du  iribuiiad.  Cass.,  5  mai  x3o8.  Sir.,  XYII,  i,  3->.t- 
—  Les  conclaiiions  du  ministère  public  dnivrnl  cire  verbales  et  non  écrites ,  Cass.,  t4  nar»  i^ti. 
«c  14  avril  i83o,  Sir.,  XXI,  i,  -^3,  cl  X\X»  i,  i:a;  Bull,  dv.,  XXUI,  74,  et  XXXIl,  i^i, 
I.  16 
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pourront ,  sur  u  demande  qui  leur  en  sera  faîte ,  soit  enjoindre  aux  huis- 
siers  de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner  les  ouvertures  de  portes,  soit 
requérir  main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire  (1). 

6.  Le  commissaire  du  roi  en  chaque  tribunal  yeillera  au  maintien  de  la 
discipline  et  à  la  régularité  du  senriee  dans  le  tribunal ,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  l'assemblée  nationale. 

7.  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne  pourra  être  membre  des  corps  ad> 
ministratifs ,  ni  des  directoires ,  ni  des  oorps  mmicipaux. 

TITRE  DC—Det  ^reffifn  (a). 

Art.  t^.  Les  greniers  seront  nommés  au  scrutin  et  à  la  maforitéabaohiedtfc 
Yoix  par  les  juges,  qui  leur  délivreront  une  commission  et  recevront  itmr 
serment.  Us  ne  pourront  être  parens  ni  alliés  au  trobième  degré  des  ju^es^ 
qui  les  nommeront. 

2.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier  Agé  au  moins  de  vingt-dnq 
«ns,  lequel  sera  tenu  de  présenter  aux  juges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  commis ,  également  Agés  au  moins  de  vingt-cinq  ans^ 
en  nombre  suffisant  pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement  légitiinet 
desquels  il  sera  responsable. 

3.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  de  douze  miHe 
livres  en  immeubles,  qui  sera  reçu  par  les  juges. 

4.  Us  seront  nommés  à  vie ,  et  ne  pourront  être  destitués  que  pour  canae 
de  prévarication  jugée. 

6.  Le  secrétaire-greffier,  que  le  juge  de  paix  pourra  commettre» prêtera 
•eiment  devant  hii ,  et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement.  Il  sera  4e 
même  inamovible. 

TITRE  X. — Des  boretin  de  paix  et  du  tribunal  dt  Cunille  (3). 

Art.  1*'.  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  compétence  du  juge 
4e  paix ,  ce  juge  et  ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

2.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  an  civil  devant  les  jo^es  de 
district,  entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du  même 
juge  de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné,  en  tête  de  son 'exploit,  copie  du  certiiicat  du  bureau  de  paix,  consta- 
tant que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée  à  ce  bureau ,  ou  qu'il  a  tmh- 
ployé  sans  fruit  sa  médiation  (4). 

'  '  '■"  III  ]ll     I  l|l  ■  Il  I  I       ^i^i— — ^^M^ 

(x)  Ed  géDéral,  cest  au  imoistère  publie  de  pourvoir  à  Texéeutiou  de$  ooadamnalions  et  d*ca 
détenuiner  le  asodc,  daoa  le  sens  et  par  application  de  la  condamnation  elle-même.  Cass.,  6  avril 
x8a7.  Sir.,  XXVll,  i,  5i5;  Bull,  cnm.,  XXXII,  2o3.— /<<em,  la  cour  qui  a  rendu  l*arrét  n*a 
pas  à  8*ooouper  de  son  eiécatiou.  Cass.,  20  juillet  1827,  Sm.,  XXVll,  x,  532;  Bull,  crim^  XXXII, 
oso. — Les  agent  du  nrinistère  public  peuToot  requérir  la  force  publique  d*on  arrondissement 
antre  que  celui  de  leur  résidence,  pour  Taire  arrêter  les  individus  condamnés  à  l*emprisonoement. 
Cass  ,  14  jniUet  i8a7 ,  Si n.,  XXVll ,  i,  $3o ;  Bull.  cnuK,  XXXII ,  6x3. 

(a)  Voye»  sur  les  greffiers  les  lois  des  5 — X9  décembre  1790;  7 — 11  féfrîer  17915  6 — 47 
«Mrs  1791;  3— 14  septembre  X791;  09 — 6  octobre  1791  ♦  3o  septembre — 19  octobre  1791;  7 
-      •        "  .  -       -  .  ^  -  -  -  o),  art. 


-à6  mai  1793;  «7  germinal  an  7(x6  arril  1799);  ^^  ventôse  an  8  (18  mars  x8oo), 
x3,  34,  35  et  97  ;  8  messidor  an  8  (27  juin   x8oo);  x8  fructidor  an  8  (5  septembre  1800);  9 
frimaire  en  9  (3o  novembre  1800);  2S  vendémiaire  an  to  (17  octobre  x8oi)i  20  avril  x8io. 

(3)  Voj«z  décrets  du  6—27  mars  1791;  du  21  septénaire  1791;  coontitution  du  5  (ructidnr 
an  3,  ait.  2x5;  loi  du  26  ventôse  an  4  (16  mars  1796);  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3 
décembre  1799),  "".  60;  Code  de  procédure  civile,  Uv.  2,  tit.  i*'. 

(4)  Lorsque,  dans  le  cours  de  rinslaoce,  le  demandeur  réduit  les  conclusions  qulla  prises  par 
MO  premier  eifloit,  il  n^est  pas  nécessaire  de  citer  en  conciliation  sur  la  demande  réduite,  si  ne 
fféliittinaire  •  été  orig'raairement  ttmplé,  Cêâi^  8  messidor  an  xi.  S».,  111,  t,  364,  et  YH,  2, 
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3.  Dans  le  cas  cm  les  deux  parties  comparaitronr  de^cini   h*  bureau  de 
paix ,  il  dressera  un  procès-rerbal  sommaire  de  leurs  dires  ,  aveux  ou  dé-  ' 
négations  sur  les  points  de  fait  ;  ce  procès-verbal  sera  signé  des  parties ,  ou  y 
à  leur  requête ,  â  sera  fait  mention  de  leur  refus. 

4.  En  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  le  conseil  général 
de  la  commune  formera  un  bureau  de  paix  composé  de  six  membres  choi- 
sb  pour  deux  ans ,  parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité ,  dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

5.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de 
district,  entre  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  différens  juges  de  paix, 
si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  dis- 
trict ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  2  ci-dessus  ;  et,  si  les  parties  comparais-- 
sent,  il  sera  de  même  dressé  procès-verbal  sommaire ,  par  le  bureau,  de 
leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait ,  lequel  procès- ver- 
bal sera  également  signé  d'elles,  ou  mention  sera  faite  de  leur  refus. 

6.  La  citation  (1)  faite  devant  le  bureau  de  paix  suffira  seule  pour  autoriser 
les  poursuites  conservatoires ,  lorsque  d'aillenrs  elles  seront  légitimes  ;  elle 
aura  aussi  l'effet  d'interrompre  la  prescription  lorsqu'elle  aura  été  suivie 
d'ajournement  (2). 

847. — La  comparution  des  parties  devant  le  jo^e  de  paix,  comme  juge  da  possessoire,  ne  dispense 
pas  delà  tentative  de  condlialion  snr  le  pétitoirc.  Bruxclfcs,  37  florëal  an  9,  Sir.,  IV,  2,  5io. 
— La  tentatire  de  conciliation,  sur  la  demande  d'arrérages  dos  par  snite  d*uo  bail  à  ferme,  ne 
dhpease  pas  de  b  tentatire  de  conciliMioB  sur  la  demande  i£n  de  résiliation  da  même  bail.  Cass., 
IX  pluviôse  an  4>  Si&.,  XX,  x,  474' — l'^  deoMndes  de  frais  dus  aux  procureurs  de  l'anciee  ré- 
gime sont  assujéties  au  préliminaire  de  coucilialioo.  Caas.,  27  fructidor  an  7 ,  Sia.,  1,  x,  243; 
Bull,  civ.,  I,  488.  —  Il  en  est  autrement  de  b  demande  en  main-levée  de  Topposilion  formée  par 
le  débiteur  an  commandement  que  lui  adresse  son  créancier.  Cass.  6  fructidor  an  la.  Si  a.,  V,  i, 
39;  fioll.  civ.,  VI,  4x4* — I^  b  demande  en  main-levée  d'opposition  k  une  saisie.  Cass.,  26  veo- 
toiinift  aa  la^  Sni.,  IV,  »,  86. — 'De  b  dcnumde  en  intervention.  Cass.,  27  messidor  an  la, 
8uL.,  IV,  X,  358. — SurkMit  si  rioterventiona  lien  poor  se  ooMtitucr  défendeur  an  procès.  Cass.» 
a3  pluviôse  an  9,  Sxa.»  I,  a,  671  ;  Bull,  civ.,  III,  81. — La  demande  eo  garantie  doit  être  pré- 
cédée du  préliminure  de  conciliation.  Cass.,  37  ventôse  an  8,  Sin.,  I,  x,  a89. — Amoioa 
Qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  un  jugement  qu'il  soit  indispensable  d'exécuter.  Cass.,  ao  fraeti- 
iaran  IX,  Sm.,  m,  x,  364. — Ou  que  l'action  en  garantie  soit  exercée  incidemment  à  b 
«iMse  prioc^e.  Cass.,  a4  prairial  an  11  et  x""  wnloee  aa  i3,  Sm.,  III,  x,  363,  et  V,  a,  344* 
— L'action  en  désaveu  formée  dans  le  cours  d'ane  iostance  encore  pendante  n'est  pas  souniie  à 
la  tentative  de  conciliation.  Cass.,  a4  tbermidur  an  8,  SiR.,  I,  x,  334.  — Ni  les  demandes  en  pé- 
rem|^n  d'instance.  Poitiers,  i^  aoât  x8o6.  Sir.,  VI,  a,  ax4.  —  Ni  b  tierce-opposition  CMinée 
par  voie  d'sbception.  Paris,  39  prairial  an  xo,  SiR.,  XXV,  a,  a48.  —  Mais  b  tierce-oppositioR 
dmt  être  précédée  du  prélimiaaire  de  oondlntion,  quand  cHe  est  formée  par  action  principale. 
Pïris,  ai  pluviôse  an  xo,  et  5  pluviôse  an  xx.  Sir., m,  a,  55a,  et  XXV,  a,  a4S.  — ^Vojes,  an 
•urpios,  sur  l'appàicalion  du  Code  de  procédure  dvib  à  b  matière,  b  Tabb  Triccuuk  de  Sa. 
t't  DiTHL.,  v«   Cmciliatiom^  S  '*'• 

Sous  Tempire  de  b  loi  da  a4  aoât  1790,  b  début  de  tentative  de  ooRdlt«tioa  éuit  eoavert 
par  b  défense  au  fond,  et  n'était  plus  nroposaUe  ea  caue  4'appeL  Cass. ,  19  janvier  x8a5» 
Sxa.,  XXV,  I,  i83  ;  BulL  dv.,  XXVII,  ^7  ;  êl  ptmdmr»  autres  mrr£ti,^-Jn^  en  sens  «ORtraire. 
Cms.  a7  floréal  an  9,  SiR^  IV,  a,5io. 

(0  Sous  l'enmire  de  b  loi  dn  aiaoét  1790^^8 eédab  délivrée  fêt  wm  jape  depaist  «omtre 
ne  personne  decédée  depuis,  a  été  valablement  signifiée  à  ses  héntiers.  Pans,  a7  RRét  1807  , 


Sir.,  vn,  a,  994. — Encore  que  les  partâet  ne  pnÎMfinf  m  Cure  représenter  aa  borcaa  «b  fais 
par  des  buissiers,  si  toutes  deox  ont  teatreveaa  ea  œ  point  i  b  loi,  et,  à  début  de  coaeiliatioa, 
ont  discuté  le  fond  du  prooès,  ancone  di'aUes  n'est  adaiise  i  quaveUer  de  aaUîlé  b  proeès->verbal 
dt  non  concilution.  Paru,  ap germinal  an  ix^  SiR^  YII,  a,  848^ — Lonqae  b  citatioa  doaaée 
ae  tend  qu'à  conciUation,  le  joge  de  paix  ne  peat  readre  aa  jagèaieaL  Casa.,  az  ■easider  an  5, 
Sir.,  XX,  i,  474. — Un  juge  de  paix  ne  peot  établir,  |»ar  mesure  géaérab  et  régléascalaire,  qae 
son  baissicr  ne  donnera  de  citation  qu'après  qae  lui,  jnge  de  paix,  ea  anra  éaaaé  raotoriaation. 
Cass.,  7  juillet  18x7 ,  Sir^  XVU,  x,  347;  BaU.  ch^  lUX,  r3o. 

(a)  Voyez  l'art.  aa45  da  Gode  cML 

Soas  l'empire  de  b  loi  do  a4  août  1790^  b  eitatîon  en  cofiliarîea  a  triB  pour  mtwroayre 
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7.  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  district  ne  sera  pas  reça,  m 
l'appelant  n'a  pas  signifié  copie  du  certiticat  du  bureau  de  paix  du  district 
où  Taf l'aire  a  été  jugée ,  constatant  <jue  sa  partie  adverse  a  été  inutilement 
appelée  devant  ce  bureau,  pour  être  conciliée  sur  Fappel,  ou  qu*il  a  em- 
pluyé  sans  fruit  sa  médiation  (I). 

8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en  même  temps  bureau  de  jurîs- 
prude^ice  charitable ,  chargé  d'examiner  les  alTaires  des  pauvres  qui  ^j 
présenteront,  de  leur  donner  des  conseils,  et  de  détendre  ou  faire  défen- 
dre leurs  causes. 

9.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  de  loi  dans  les  bureaux  de 
paix  et  de  jurisprudence  charitable,  leur  vaudra  Texercice  public  dei 
loncttons  de  leur  état  auprès  des  tiibunaux,  et  le  temps  en  sera  compté 
pour  réligibilité  aux  places  de  juges. 

10.  Tout  appelant  dont  Fappel  sera  jugé  mal  fondé  sera  condamné  à  une 
amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  de  jugement  des  juges  de  paix ,  et 
de  soixante  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  district ,  sans 
'que  cette  amende  puisse  être  remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte.  — 
Elle  am*a  encore  également  lieu  contre  les  intimés  qui  n'auront  pas  com- 
paru devant  le  bureau  de  paix ,  lorsque  le  jugement  sera  réformé ,  et  elle 
sera  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'êlre  présentés  au  bureau 
de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  cei*tiûcat ,  seront  par  cette  raison  jugés  non- 

^ecevables  (2). 

1 1 .  Le  produit  de  ces  amendes ,  ver3é  dans  la  caisse  de  l'administration 
de  chaque  distiûct,  sera  employé  au  service  des  bureaux  de  jurispi-udence 
4-haritable. 

12.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme ,  père  et  fils, 
grand-père  et  petit-tils,  frères  et  sueurs,  neveux  et  oncles,  ou  entre  alliés 
aux  degi*és  ci-dessus,  comme  aussi  entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour 
choses  relatives  à  la  tutelle ,  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  pa- 
ïens, ou,  à  leur  défaut»  des  amis  ou  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels 
-ils  écJairciront  leur  dilTérent ,  et  qui,  après  les  avoir  entendues  et  avoir  prit 
tes  connaissances  nécessaires ,  rendront  une  décision  motivée. 

13.  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres  :  et  si  Tune  s'y  reluse, 
l'autre  pourra  s'adresser  au  juge ,  qui,  après  avoir  constaté  le  refus,  nom- 
juera  des  arbitres  d'oflice  pour  la  partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  ar- 
bitres se  trouveront  divisés  d'opinions,  ils  choisiront  un  sur-ai'bitre  poui 
lever  le  partage. 

14.  La  pai'tie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  pourra  se  pour- 

-«oe  prescription  décennale,  encore  qne  rajonrncment  n'ait  eu  lien  qoc  plus  de  dix  mots  après. 
Cass.,  6  Tcndcmiaire  an  xi ,  S».,  111,  i,  ia8. — Idem,  encore  que  rajoumcmenl  n*ait  eu  lien 
•qu'après  b  prescription  accomplie.  Cass.,  i3  vendémiaire  an  xo,  et  Pans^ao  Tcntosc  an  xx.  Su., 
111,  I,  a8,et  111,  2,  a45. — Mais  elle  n'interrompt  pas  la  prescription  si  elle  n'a  été  suivie  d'ajoui- 
aement  que  plusieurs  années  après  la  publication  du  Code  de  procédure.  Cass.,  39  juin  X839. 
8ia.,  XXIX,  X,  358. — Sous  l'empire  de  la  loi  de  X790,  la  citation  en  conciliation,  quoique 
«on  suivie  d'assignation  dans  le  mois,  faisait  courir  les  intérêts.  Cass.,  xa  juillet  x8o8,  Sim., 
4X,  i|a75. 

(x)  U  n*était  pas  nécessaire,  avant  le  Code  de  procédure,  de  donner,  en  tète  de  la  demande 
j>rindpale ,  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation  ;  il  suffisait  de  la  copie  du  certificat  do 
bureau  de  paix  attestant  la  non  conciliition.  Cass.,  27  floreai  an  xo ,  Sxn.,  Il,  i  3ox.  —  U 
fliojcn  de  nullité ,  tiré  du  défaut  oe  transcription  en  tète  de  la  demande  do  certificat  de  noa 
«onciiiation,  ne  pouvait,  sous  Tompire  de  la  lui  de  X790,  ètrv  propose  pour  la  première  fois  es 
•cause  d'appel.  Paris,  39  pluviôse  an  xo.  Sir.,  Illi  a,  309. 

(a)  Celui  qui  justifie  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  comparaître  ,  ne  doit  p.is  Panicnde. 
Cass.,  19  floréal  an  xa,  Sir.,  IV,  a,  i5iJ. — Cette  amende  ne  se  prescrit  d'aiUeurt  que  par 
ftreotc  ans.  Cass. ,  xi  novembre  1806,  SiR.,  Yll,  a,  1 109;  HuU.  civ ,  Mil,  3^^. 
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voit  par  appel  devant  le  tribunal  du  district  qui  prononcera  en  dernier 
ressort. 

15.  Si  un  père  ou  une  mère,  ou  un  aïeul ,  ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de 
mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d^in  cnrant  ou  d*un  pupille 
dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte  au 
tribunal  domestique  de  la  famille  assemblée,  au  nombre  de  huit  parens  les 
plus  proches  ou  de  six  au  moins, s'il  n*est,pas  possible  d'en  réunir  un  plus> 
grand  nombre;  et,  à  défaut  de  parens,  il  y  sera  suppléé  par  des  amis  ou. 
des  voisins. 

16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  yérifié  les  sujets  de  plainte, 
pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans  accomplis, 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année, 
dans  les  cas  les  plus  graves. 

17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou  refusera 
l'exécution,  ou  en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  roi ,  chargé  de  yérifier,  sans  forme  judiciaire ,  les  motifs  qui 
auront  déterminé  la  famille. 

TITRE  XI. — Des  joges  eo  matière  de  jiolice  (i). 

Art.  l*'.  Les  corps  municipaux  yeilleront  et  tiendront  la  main,  dans 
l'étendue  de  chaque  municipalité ,  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlement 
de  police ,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel  cette  exécution  pourra 
donner  lieu  (2). 

3.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'oflicc  les  contraventions 
aux  lois  et  aux  réglemens  de  police  ;  et  cependant  chaque  citoyen  qui  en 

(i)  Voyez,  sur  les  tribunaux  de  po4ire,  la  loi  du  19 — aa  juillcl  1791  ;  le  Code  du  3  brumaire 
aa  4,  Ut.  3,  tit.  x^*";  la  loi  du  1^'  TeDdëmiaire  an  4  ;  Tarrété  du  37  nivôse  an  5;  la  loi  du  17  ven- 
tMean  8;  do  a8  ventôse  an  9,  art.  x  et  a;  du  a8  floréal  an  10,  art.  12  et  x4;  Code  d'inatruc- 
tioD  criminelle,  liv.  a,  chap.  x*'. 

(a^  Les  réglemens  de  police  ne  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qu'autant  qu'ils  sont  ren- 
flas oans  les  limites  du  pouvoir  confié  k  Pautorité  dont  ils  émanent ,  sur  des  objets  dont  la  loi 
coafie  le  soin  et  les  détails  a  cette  autorité,  ou  quMls  ont  pour  objet  Texécution  d'une  loi  ré^ 
preisive.  Cass.,  6  aoât  18 13,  Sir.,  XVI,  i,  34 ;  ao  novembre  181S,  Sir.«  XVIII,  i,  4x2; 
BaII.crin.,XX]lI,  433;  27  juillet  1820,  Sir.,  XX,  r,  404;  Bull,  crim.,  XXV,299;  et  29  jan- 
vier 1829,  Sin.,  XXIX,  x,  202. — Si  ces  conditions  existent,  les  tribunaux  de  police  doivent  ré- 
priairrles  contraventions  à  ces  réglemens  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  le  mérite  ou  Top^iortii- 
■ûté.  Cass.  ,3  mai  x8ii.  Sir.,  XVII,  2,  246;  Bull,  crim.,  XVI,  x38;  24  août  i8i5,  Sir., 
XT,  1,  397;  Bull,  crinu,  XX,  94. — Ainsi,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  refuser  d'appliquer 
In  réglemens  de  police,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par  l'autorité  supérieure. 
Cass.,  6 juin  1807,  Sir.,  Vil, 2,  I23;  Bull,  crim.,  XH,  23i;  et  25  ventôse  an  12,  Sir.,  IV» 
3,  280  — Mi  sous  prétexte  qu'ils  contiendraient  des  mesures  trop  rigotircuses  et  d'ailleurs  sans 
itilité. Cass.,9  août  1S28,  Sir., XXIX,  1,27;  BuU.crim.,  XXXlll, 7i5. — Ni  surseoira  prononcer 
jusqu'après  examen  et  décision  par  l'autorité  administrative  sur  le  droit  contraire  que  le  contrevc- 
wnt  prétendrait  avoir.  Cass.,  i6  mai  18 1 1 ,  Sir.,  XII,  i,  368  ;  Bull  crim.,  XVI ,  i5o. — Ni  refuser 
d'appliquer  un  règlement  légal,  sous  prétexte  qu'il  était  temporaire  et  que  le  temps  pour  lequel 
il  était  fait  est  écoulé.  Casa.,  11  novembre  1824,  Sin.,  XXV,  i,  142;  Bull,  crim.,  XXIX,  48. 
— ^i  décider  que  des  circonstances  sur>'enues  ont  Tait  cesser  les  motifs  du  règlement  et  en  au- 
torisent U  dispense.  Cass.,  28  août  1H18,  Sir.,  XVIII,  i,  407.  —  Les  réglemens  de  police  ont 
(^et  pour  les  tribunaux,  encore  qu'ils  soient  spéciaux  et  ne  contiennent  que  des  mesures  in- 
«lividaellcs.  Caas.,  2  octobre  1824,  Sir.,  XXV,  i,  S9;  Bull,  crim.,  XXIX,  4ox.--Jugé  en  sens 
fonlraire.  Cass. ,  24  août  182 1 ,  Sir.,  XXTT,  i,  49- — H"  reste,  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent entrer  dans  l'examen  de  l'intention  du  cunlrevenant.  Cass.,  i^**  thermidor  an  xi,  SxR. 
^It  a,  Ï023;  Bull,  erra.,  IX,  2.^. 

Vojez,  au  surplus,  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  les  arl.  i39  etsuivans  du  Code 
(Tiastrucliun  rrimincllc;  et  pour  Icf  applications,  Si«i  vt  Devill, Table  Triccnnale,  y**  Tribunal 
''fo//c«',  §  2;  et  M.  Legraverend.  Troité  fie  lu  hi^inlutian  criminelle  en  France^  tome  I*V 
!**{•  h  2,  279  et  iuiv. 
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ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel ,  pourra  intenter  Tacllon  eu 
son  nom. 

3.  Les  objets  de  police  confiés   à  la  rigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
mnmcipaux  sont  (l):  1®  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 

(i)  Voyez  le»  notes  sur  b  loi  di  x4-~M  dëccnfara  1789,  a*  44»  et  le  Trmié  dm  pommù 
mwûdval  en  France^  par  M.  Henrioa  de  PuMey.  > 

Ea  Uèsc  ficnérale,  quand  U  loi  a  statué  elleHoémc  sur  des  objeU  confiés  à  la  TÎgUance  de  Ta» 
torité  municipale,  cette  autorité  ne  peut  qu'ordonner  Texécntion  de  la  loi  sans  rien  ajouter  à  «es 
dispositions,  sans  en  rien  retrancher.  Cass.,  10  décembre  1824,  S».,  XXY,  x,  334. — Lorsqu'one 
loi  pénale  on  un  arrêté  pru  par  raatorité  municipale,  dans  Pevercice  légal  de  «es  fonetioa», 
staine  sur  on  objet,  les  anciens  arréu  «t  régleroens  de  poiico  sur  le  Biéaie  obiet  at  peaveat  élfc 
appliqua  même  dans  les  dispositions  qui  sont  reproduites  daaa  le  aoavcan  r^t-Mcat.  Cass^  wj 
juin  1825,  SiRm  XXYI,  x,  X17.  —  Lorsqu'un  ma^rat  ronnicipal,  au  lieu  de  paUier  poraœeat 
et  simplement  un  ancien  règlement  de  police,  y  apporte  quelques  modiBcaliuns ,  soit  quant  aaz 
mesures  qu'il  prescrit,  soit  quant  aux  peines  qu'il  f^ononco,  son  arrêté  doit  être  considéré  commie 
nn  règlement  nouveau  :  les  contrevenant  sont  dèt-lofs  pasdibles,  aoa  des  peiae»  éliàliai  par  riaa» 
cicB  réglcmenl,  mais  seulement  des  peine»  de  sinuale  police.  Caas^  la  nofembfe  i8^,Sim.« 
XXX,  I,  39a;  Bull,  crim.,  XXXV,  56o. — Un  règlement  municipal  ne  fait  pas  toi  pour  la  p^ 
nalitc  :  on  cuDséqucnce ,  les  juges  saisis  de  la  connaissance  d'une  coutravenLioD  doivent  a|^kli<{iier 
la  peine  prononcée  par  la  loi ,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  prononcée  par  le  règlement  mmi- 
cipal  en  tertu  duquel  la  contraTealioa  est  pearsoÎTie.  Casa.,  30  férrier  xSag,  Sxa.,  XXX,  i, 
fSp;  Bull,  cnm.,  XXXIV,  i34.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  point  ap^  à  un  règlement  municipal 
qui  dispose  sur  un  objet  placé  par  b  loi  hors  des  attribetioas  moaiapalcs*  Caas.,  21  aoât  x84e. 
Su.,  XXIX,  I,  345;  Bull ,  crim.,  XXXIV,  49x.--CestpèHlira  lonqa'H  est  rebtiC  à  a»  des  obfrti 
de  police  indiqués  par  les  art.Set4dutiLadeUlaidn  x6^Ha4  aodt  179(k  Cass.,  x3  aaàt 
1819,  Sir.,  XIX,  x,  388;  Bull  crim.,  XXIV,  275. — Les  régicmens  des  autorités  municipales 
sur  lu  'objets  de  police  confiés  à  leur  vigilance,  sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés 
par  les  autorités  supérieures.  Cass.,  23  avril  xSig,  Sxr.,  XDC,  x,  4^6;  Bott.  crim.,  XXIV,  167. 
— Et  les  tribananx  ne  peuvent  se  rcfooer  à  leur  exéoutian,  saus  prétexte  qa#  It  autre  a  excMn  au 
pouvoirs.  Cass.,  20  pluviôse  an  X2,  Sxa^  IV,  2,  680;  Bull,  crim.,  IX,  xox. — Oa  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  pas  été  confirmés  par  le  préfet.  Cass.,  SseptcmbrexS  12,  Sir.,XI11,  f,i55;BalL, 
crim.,  X  Vil,  391. — On  par  le  motif  que  lu  contrevenans  annoncent  leur  intention  de  se  pourrair 
contre  ces  rcglemens  devant  l'autorité  supérieure.  Cass.,  x8  avril  1828,  Sir.,  XXIX,  x,  47;  BoIL 
crim.,  XXXIII,  2S5  — Ou  par  le  motif  qu'une  mesure  que  ces  régicmens  prescrivent,  a  été  saf- 
6saiiunent  remplacée  par  une  mesure  analogue  prise  par  le  contrevenant  Cass.,  10  mai  18x0, 
Sir.,  XI,  X ,  i5. —  Ou  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  une  permission  du  maire,  contraire  à  ees 
régicmens  :  cette  permission  ne  peut  prévaloir  sur  le  règlement.  Cass.,  x***  juillet  x83o,  Sxa-» 
XXX,  I,  365;  BiiU,  crim ,  XXXV,  407.  — Voyez  au  surpins  la  note  précédente. 

Toute  contravention  à  un  règlement  de  police  fait  par  l'autorité  municipale  est  pnniasaldc 
de  l'amendé'  d'une  à  trois  journées  de  travail  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours ,  aux  tei^ 
mes  des  art.  3  et  5,tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  art.45,tit.  i*%de  la  loi  du  19 — 22  jnilleC 
X79X,  et  des  art.  600  et  ôoG  du  Code  du  3  brumaire  an  4-  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'appliquer  ces  peines,  sous  prétexte  que  le  fait  particulier,  défendu  par  na 
règlement  municipal,  n'est  puni  par  ancune  loi.  Cass.,  26  mars  x825,  SiR^  XXVI.  x,  237; 
BuU.  crim..  XXX,  161. —  Mais  la  compétence  des  tribunaux  de  police  cesse  pour  faire  place  à 
celle  des  tribunaux  correctionnels ,  si  le  règlement  porte  sur  un  objet  pour  lequel  une  loi  partico- 
lière  autorise  les  régicmens  des  municipalités ,  et  prononce  une  peine  excédant  la  compétence  dei 
tribunaux  de  simple,  police.  Cass.,  20  août  1824,  SxR.,  XXV,  i,  35;  BuU.  crim.,  XXIX,  3o8. 

Un  tribunal  de  police  doit  juger  loi-même  et  non  pas  renvoyer  i  l'autorité  administrative, 
Texamen  de  l'excuse  proposée  par  les  contrevenans  i  un  règlement  snr  l'administration  de  la 
police  municipale.  Cas.*  ,  17  mai  iSii,  Sxr.,  XII,  x,  71;  Bull,  crim.»  XVI,  i55. 

Les  iojotoctions  d'un  maire  à  un  individu  ne  sont  pas  des  régicmens  municipaux,  et  la  00» 
travenlion  à  ces  injonctions  ne  saurait  motiver  une  peine.  Cass.,  24  octobre  1823,  Sir.,  XXIV,  i, 
240;  BuU.  crim.,  XXVllI,  407;  25  juiUet  1829,  Sir.,  XXIX,  x,  3o2;  BuU.  crim.,  XXXIV,  410. 

Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  objeU  sur  lesquels  les  maires  peuvent  faire  des  ré- 
gicmens, voyez  ci-dessus  les  notes  qui  accompagnent  l'arL  5o  de  la  loi  du  x4  décembre  17H9 — 
Ajoutons  que  les  maires  peuvent  encore,  par  voie  réglementaire  ,  défendre  de  rcconslnure  on  ré- 
parer les  toiu  des  maisons  avec  de  la  paiUe  00  des  roseaux,  dans  la  vUle  ou  les  faubourgk 
Cass.,  23avrU  x8x9,  Sir.,  XIX,  1,426;  BuU.  crim.,  XXIV,  167.— Ordonner  au\  propriéta^ 
res  des  maisons  bordant  la  voie  publique,  de  faire  arracher  l'herbe  qui  croit  devant  ces  mai- 
sons. Cass.,  17  décembre  1824 ,  Sir.,  XXV,  i,  188;  Bull,  crim.,  XXIX,  5*.^'*. — Ordonner  la  sap> 
pression  des  gouttières  existantes ,  et  leur  remplacement  par  des  conduits  qui  portent  les  eaut 
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pMSAg«  dans  les  raes,  quais,  places  et  voies -publiques  ;  ce  qui  comprend 
le  nettoiement,  rillumination ,  l'enlèvement  des  encombremens ,  la 
démoUtioo  o»  la  réparation  des  bàtimens  menaçant  ruine,  Tinterdiction 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bàtimens  qui  puisse 
nuire  par  sa  cbute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou 
endommager  les  passans,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  —  2*  L% 
soûl'  de  réprimet  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique, 
tek  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutemens  dans  les 
mes,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits 
et  attroupemens  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens.  —  3*^  Le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
;  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouiasances  et  cérémonies 


duulet  mes.  Cau^  x4  octobre  i8i3,  Sir.,  XIX,  i,  x6a;  Bail,  crim.,  XVIII,  534.— Ordonner 
le  babyage  des  mes  h  certains  jours  déterminés.  Cass.,  4  octobre  1827,  Sut.,  XXVIII,  z,  ix5; 
Bitt.eriB.,XXXII,8o9. — Prescrire  lelnode  d*après  teqoel  lesvoitares  doivent  être  conduites  dans 
les  nies.  Cass.,  18  novembre  x8tt4t  Siiu,  XXVI,  i,  a4;  BuU.  eria.,  XXIX,  49x-~PrGscrire  aux 
iMbilaiis  de  renCemer  leurs  chiens,  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  mordus  par  des  chiens  enragés. 
Cass.,  19  août  18x9,  Sxr.,  XIX,  x,  394; Bull. crim., XXIV, 298. — Ou  de  tenir  les  chiens  muselés 
tC  en  laisse  pendant  un  certain  temps  de  Tannée.  Cass.,  x5  décembre  1837  ,  Sxr.,  XXVIII,  i,  X94  ; 
Bnll.  crim.,  X^CXU,  935. — Ordonner  des  rondes  de  naît ,  formées  de  citoyens  imposés  an  rôle 
an  eontribations  directes,  pour  prévenir  les  tentatives  des  incendiaires.  Cass..  aa  juillet  x8iq  , 
Sia.,  XIX,  I,  38a. — Déterminer  le  lieu  de  la  danse  les  jours  de  fête.  Cass.,  xa  août  x8a3, 
SOi^  XXIV,  If  59;  BulL  crim.,  XXVIII,  8x9.  —  Prescrire  l'heure  à  laquelle  les  auberses  de  la 
coamune  devront  être  fermées.  Cass.,  a4  décembre  1834  >  Sxn.,  XXV,  x,  3x6;  Bufi.  crim., 
lûnx,  6x0.  Et  celle  de  b  fermeture  des  cabarets.  Cass.,  3  décembre  x8a5,  Sia.,  XXVI,  i, 
«97  ;  Bull,  crim.,  XXX,  657  >  et  plusieurs  autres  arréu, — Régler  le  mode  de  vente  des  denrées 
dsMfaiéea  à  rapprovisionnemenC  de  U  commane.  Cass.,  4  février  x8a6,  Sx».,  XXVI,  z,  348; 
BolL  civ.,XXXl,  79;  Cass.,  i3  mai  i83o,  Sxa.,  XXX,  t,  878; Bull. crim.,  XXXV,  294; et  i5  joUlel 
x83o,  Sin.,XXX,  i,  388;  Bull,  crim.,  XXXV,  4x4. — Prescrire  aux  marchands  de  se  pourvoir 
de  poids  et  mesures  propres  au  commerce  qu'ils  exercent.  Cass.,  a5  février  i8a5,  SxR.,  XXV,  i , 
335;  Bull,  crim.,  XXX,  95. —  Soumettre  les  poids  et  mesures  à  vérification.  Cass.,  5  mars  i8x3. 
Sa.,  XIU,  I,  366;  Bull,  crim.,  XVIII,  Z07.  —  Déterminer  un  délai  pendant  lequel  aura  lieu  Té- 
ehenillage  des  arbres  de  la  eommnie.  Cass.,  ai  am  1899,  Sxr.,  XXIX,  i,  378;  Bull,  crim., 
IXXIV,  aSx.  —  Autoriser  l'établissement  de  certains  dépûts  ou  manufactures  classés  au  nombre 
4m  toblissemens  dangereux  ou  insalubres.  Caas.,  a  et  X7  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  1,174  et 
17S;  Bull,  cria.,  XXXIV,  i  et  ai. — Créer  une  compagnie  chargée  d'exercer  exclusivement  la 
profession  de  portefaix.  Cass.,  x*"  mai  i833,  Sxr.,  XXIII,  x,  3x6;  Bull,  crim.,  XXVIII,  176.— 
Commissionner  les  ouvriers  jpour  travailler  sur  les  ports.  Cass.,  xs  avril  1833,  Sir.,  XXII,  l , 
367;  BuU.  crim.,  XX Vn,  xoi.  —  Prescrire  le  mode  d'exercice  du  droit  de  vaine  piture.  Om^ 
ax  avril  1837,  Sir.,  XXVIII,  x,  59;  BuU.  cria.,  XXXU,  373. 

Mab  il  n'entre  point  dans  le  pouvoir  réglémeataîre  dm  maires  d'obliger  une  commune  k  sup- 
porter une  surtaxe  dans  le  prix  du  pain.  Cass.,  3o  janvier  1838  ;  Montpellier,  6  août  1839, 
Sir.,  XXVIII,  i,  i33  et  XXX,  3,  xo8. — De  soumettre  les  bouchers  au  paiement  d'une  taxe  quel- 
conque pour  la  rétribution  des  individus  chargés  de  l'inspection  du  commerce  de  boucherie.  Cass., 
MWvrier  1835,  Sir.,  XXV,  r,  34 1. — De  créer,  en  faveur  d'un  établissement  particulier,  un  pri- 
tAige  dans  l'usage  d'an  terrain  dépendant  du  domaine  public.  Cass.,  18  septembre  i8a8.  Sir.» 
XXVIII,  i»36x;  BuU.  crim.,  XXXIII,  779. —  H'éteadre  aux  propriétés  particuUères,  voisines 
d'un  port  établi  sur  une  rivière,  le  réslement  relatif  à  l'ordre  de  ce  port.  Cass. ,  34  février 
i^ ,  S».,  XXVII,  x,  481;  BuU.  cnm.,  XXXll,  137. —  De  défendre  i  toutes  personnes  de 
p<Mer  les  bUlets  Atjaire part^  les  annonces  des  naissances  et  décès,  ou  de  les  faire  porter  par 
d'autres  agens  que  ceux  nommés  à  cet  eflKt.  Cass.,  x^**  avril  1S36,  Sxr.,  XXVII,  i,  55. — De  dé* 
Indre  aux  habitans  d'une  viUe  d'admettre  chez  eux,  comme  dotucsliqucs,  des  individus  étrangers 
à  la  ville ,  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'une  carte  de  sûreté  délivrée  au  bureau  de  police. 
Qms.  ,  x5  juillet  i83o.  Sir.,  XXX,  x,  408. — D'assurer  la  perception  d'un  droit  de  mesnragc 
4m  grains,  à  leur  entrée  dans  une  viUe.  Cass.,  34  février  xSao,  Sxr.,  XX,  i,  387;  BuU.  crim., 
XXV,  91. — De  dérharger  les  logeurs  de  b  responsabilité  créée  contre  eux  par  la  loi  du  a8 
•▼rd  i3i6,  relativement  aux  marchandises  de  contrebande  qu'ils  reçoivent  chez  eux.  Cass. ,  i3 
•OUI  1819,  Sxr.,  XIX,  x,  388;  BuU.  crim.,  XXIV,  375. — D'ordonner  de  tapisser  le  devant  des 
■Misons  pour  les  processions  de  la  Fète-Dica.  Cass.«  a7  novembre  1819,  sections  réunies^ 
Su.,  XX,  I,  33;  BuU.  crim.,  XXIV,  38i. 
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publiques,  spectacles,  jeux ,  cafés,  églises  et  autres  tieux publics.— 4*  L'iiw 
»pection  bur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
faune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  Tente 
publique.  —  6®  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables ,  vt  - 
celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidens 
et  f1<;aux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties, 
t'ii  provoquant  aussi ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'autorité  des  adminiatm- 
tions  de  département  et  de  district.  —  6'  Le  soin  d*obvier  ou  de  remédier 
aux  événemens  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionés  par  les  insensés  ou 
les  furieux  laissés  en  liberté  «  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisans^ 
ou  féroces. 

4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par  les 
oHicIers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  actuels  qui  ont 
obtenu  des  autorisations,  soit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces, 
:»oit  de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant  les  ofticiers  munici- 
paux ,  qui  conlirmeront  leur  jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir, 
à  charge  d*une  redevance  envers  les  pauvres. 

ô.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  ]mnies  que  de  rime 
de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ou 
de  f emprisonnement  par  forme  de  correction,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  huit  jours  dans  les  villes, 
dans  les  cas  les  plus  graves  (I). 

0.  Les  appels  des  jugemcns  en  matière  de  police  seront  portés  au  tri- 
bunal du  district;  et  ces  jufçemens  seront  exécutés  par  provision,  nonob- 
stant f  appel  et  sans  y  préjudicier  (2). 

7.  Les  ofliciers  municipaux  sont  spécialement  cliargés  de  dissiper  les 
attroupemens  et  émeutes  populaires ,  conrormément  aux  dispositions  de  la 
loi  martiale,  et  responsables  de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur 
service. 

TITRE  \11. — Des  juges  en  matière  de  comiDcrce  (3). 

Art.  1^''.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où  l'ad* 
ministration  de  département,  jugeant  ces  établissemens  nécessaires,  en 
formera  la  demande. 

2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  affaires  de  commerce  tant  de  terre 
que  de  mer,  sans  distinction. 

3.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier,  pour  déterminer  d'une  manière 
précise  l'étendue  et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  do  commerce. 

4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes 
dont  fobjet  n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  livres  :  tous  leurs  jugemens 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution, 
a  quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations  puissent  monter. 

(ij  Voyez,  le  Code  d'instructioD  cniniacUe,  art.  iS;,  et  le  Code  pénal,  liv.  4,  chap.  i**". 

{il)  VuTez,  sur  l'appei  en  matière  de  simple  police,  page  a38,  à  la  note;  et  le  Code  d^instruc* 
tton  criminelle,  an.  17a  etsuivans. 

'3)  \oyci,  sur  les  tribunaux  de  commerce  en  général  et  sur  leurs  attributions,  lois  des  7 i  c 

septembre  1790,  art  8;  2 — 17  ,  6^27,  24 — 5o  njars  1791  ;  9 — 10  août  1791;  9 — 18  août 
1791  ;  10—16  juillet  1792;  a8  nivosc  an  3  (17  janvier  1796);  Cunslitution  du  5  mictidor  aiL 
3  (jii  août  1795),  art.  at4;  ^  complémentaire  an  3 (18  septembre  1795);  19  vendémiaire  an  4 
(11  odubre  i795);27  ventôse  ao  S(i8mars  i8oo);24  messidor  an  ia(rl  jaillct  i8u4)  ;atisd«. 
conseil  d'état  du  2  février  1808;  décret  du  C  octobre  1809;  ^^c  de  commerce,  livre  4. 

Vo/ez  aussi  les  déereta  des  xi  juin  1809,  ao  février  et  3  août  i8iu.  sur  les  prud^hooMBM. 
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5.  La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lien  pour  Texécution  de. 
tous  leurs  jugemens  (I).  S'il  survient  des  contestations  sur  la  validité  des 
cmprisonnemens,  elles  seront  portées  devant  eux ,  et  les  jugemens  qu'ils 
rendront  sur  cet  objet  seront  de  même  exécutés  par  provision,  nonobstant 
l'appel. 

6.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  de  cinq  juges;  ils  ne 
pourront  rendre  aucun  jugement ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

7.  Los  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l'assemblée  des  négocians , 
banquiers,  marchands,  manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  na- 
vire ,  de  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi. 

8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en  avant  par  affiches  et  à 
cri  public ,  par  les  juges-consuls  en  exercice  dans  les  lieux  où  ils  sont  ac- 
tuellement établis;  et  pour  la  première  fois  par  les  officiers  municipaux, 
dans  les  lieux  où  il  sera  fait  un  établissement  nouveau. 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce ,  s'il  n'a  résidé 
et  fait  le  commerce  au  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera 
établi,  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de  trente-cinq  ans, 
et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans,  pour  être  président. 

10.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de 
cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

11.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront  deux  ans  en  exercice  :  le 
président  sera  renouvelé  par  une  élection  particulière  tous  les  deux  ans;  les 
autres  juges  le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  La  première  fois,  les  deux 
juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonctions  à  l'expiration  de 
la  première  année  ;  les  autres  sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

12.  Les  juges  de  commerce  établis  dans  une  des  villes  d'un  district  con- 
naîtront des  affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du  district. 

13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce,  les  juges 
du  district  connaîtront  de  toutes  les  matières  de  commerce ,  et  les  jugeront 
dans  la  même  forme  que  les  juges  de  commerce.  Leurs  jugemens  seront  de 
même  sans  appel  jusqu'à  la  sonune  de  mille  livres ,  exécutoires  nonob- 
stant l'appel  au  dessus  de  mille  livres  en  donnant  caution ,  et  produisant 
dans  tous  les  cas  la  contrainte  par  corps. 

14.  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tribunaux  de  commerce,  les 
parties  auront  la  faculté  de  consentir  à  être  jugées  sans  appel ,  auquel  cas 
les  juges  de  commerce  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort. 

Du  vatmc  jour,  i6  août. 
Art.  f.  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent  sur  l'organisation  judiciaire 
seront  présentés  à  l'acceptation  et  sanction  du  roi ,  et  il  sera  supplié  d'en 
faire  incessamment  l'envoi  aux  corps  administratifs ,  aux  municipalités  et 
aux  tribunaux. 

2.  Aussitôt  que  les  directoires  de  département  les  auront  reçus ,  ils  les 
feroDt  publier,  et  les  enverront  sans  retard  aux  directoires  de  district. 

3.  En  chaque  district,  le  procureur-syndic  convoquera  les  électeurs  dan.s 
la  huitaine  de  la  réception  des  décrets ,  et  indiquera  le  jour  pour  l'élection . 
de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre  le  jour  de  la  conv*.* 
cation  et  celui  de  l'assemblée  des  électeurs. 

4.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer  dans  les  articles  ci- 
dessus  les  dispositions  qui  sont  constitutionnelles  de  celles  qui  ne  sont  que 
réglementaires. 

■  1^  Yota  U  loi  du  X  5  germioal  an^G.  et  Icc  uolot  ;  et  la  I94  du  17  «vril  x832. 
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V  249.  »  16  aoât—  1»  septembre  1790.  (Lett.  pat.  )  «=  DicRBT  çmt  smp^ 
prime  hs  eorOrôietirs  généraux  des  domaines,  (B.,  V,  194.) 

N*  250.  =  17—24  août  1790.  (  Lett.  pat.)  =  Décret  qui  confirme  les  pro- 
testans  dC Alsace  dans  les  droits  dont  ilsont  joui  jusqi^ alors,  ^  B.,  V,  202.  > 

kS  a^ât  t']^.s=Dmitd'muàmme»  ^ajtx  6  toètpréoédeni;  AUé Rajrmml,  tojcx  i5  do  mtmc  ■■«■_ 


N*  251.  =  20  aott —  5  septembre  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  fixe  pro^ 
visoirement,  pour  Vannée  1790,  les  dépenses  pour  les  différentes  €icadé^ 
mies  et  sociétés  littéraires  (1).  (  B.,  V,  215.  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  proYÎsoîrement,  pour  cette  année,  les  états 
de  dépense  proposés  par  son  comité  des  finances,  pour  les  différentes  aca- 
démies et  sociétés  littéraires  ci-après  énoncées  : 

AOJLDilCim  FRASÇAiai. 

Art.  P'.  Il  sera  payé,  pour  la  présente  année,  du  trésor  pubtic,  à  Taca* 
demie  française,  la  somme  de  Tingt-cinq  mille  deux  cent  dix-sept  lirres, 
savoir*: 

Au  secrétaire  perpétuel,  pour  sppointemens,  ci 3,000  lir. 

Pour  écritures 900 

Pour  messe  du  jour  de  Saint-Louis 300 

Pour  jetons,  trois  cent  cinquante-buit  marcs,  à  cinquante-sept 

livres  quinze  sous 20,717 

Pour  entretien  et  réparation  du  coin 300 

Total 25,217 

2.  Il  est  en  outre  assigné  chaque  année  douze  cents  livres,  qui  seront 
données  sur  le  jugement  de  l'académie,  et  au  nom  de  la  nation,  pour  priz^ 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru,  soit  sur  la  morale,  soit  sur 
le  droit  public,  soit  enfin  sur  quelque  sujet  utile. 

ACADiMIX  DBS   BUXB9-LBTTRBS. 

Art.  V^,  Il  sera  payé  pour  la  présente  année  et  ^ans  retenue,  à  Tacadé- 
mie  des  belles-lettres,  la  somme  de  quarante-trois  mille  neuf  cent  huit 
livres,  savoir  : 

Dix  pensions  de  deux  mille  livres 20,000  lÎT. 

Cinq  de  huit  cents  livres 4,000 

A  rq[K>rter.  .  .  •  •    24,000  lir. 

(i)  Vojezla  loi  du  8 — i4aoât  1793,  portant  soppression  des  académies  et  sociétés  Uttérat>> 
res  dotées  par  la  nation;  le  décret  du  6  thermidor  an  a  (a4  jaillet  1794)»  >nr  les  biens  det 
académies  et  leurs  dettes;  Tart.  298  de  Pacte  constitiitionnel  da  5  fracddorao  3(aaaoél  iToS), 
par  lequel  la  création  d'on  institut  national  a  été  arrêtée;  les  titres  4  et  5  de  la  loi  dn  3  uro- 
nairt;  an  4  {i5  octobre  (795)«  P^'  rorganisatioB  de  TiMtilut  BaltoiBal  ;  la  loi  da  i5  gcminal 
an  4  (4  avril  1796),  qui  décide  que  les  séances  ordinaéres  ne  seront  ooint  pobliqoes;  celle  da 
39  messidor  de  la  même  année  (17  juillet  1796),  qui  accorde  aax  membres  de  Tinstitut  one  in- 
demnité fixée  à  f  ,5oo  fr.  par  an  ;  Tari.  88  de  la  constitntion  da  aa  frimaire  an  8  (  i3  dérembre 
'799)  «  9°i  A  confinnéla  création  de  Tinstitat;  Tarrété  da  i3  Tentose  an  10  (  4  mars  iSoa), 
pour  la  formation  d*on  tableao  quinquennal  de  Tétat  des  procès  des  sdencea,  des  lettres  et  des 
aits  ;  celoi  du  x3  floréal  soivant  (3  mai  i8oa),  qui  a  fondé  un  prix  annuel  d^aslronomie;  cdnî 
■du  3  pluviôse  an  11  (a3  janvier  i8o3),  contenant  une  nouvelle  organisation  de  Tinstitut  oatio* 
nal;  enfin  .  Tordonnanct  au.  ai — aS  mars  x8i6,  par  bquelle  ce  corps  a  été  définitireaNaK 
ovKabisé 
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,      ,  Rq[K>rt  ;  .  .  .  24,000  ]ît. 

An  secrétaire  perpétuel  ...•••. 1^000 

Pour  la  bibliothèque,  les  dessins,  travaux  particuliers,  firai& 

de  bureau,  bois,  lumières,  huissiers,  et  supplément  de  prix.     6,600 

Jetons,  deux  cest  hmt  marcs 12,oo8 

Bntretien  et  réparation  du  coin 3uo 

Total 43,908 

2.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le  trésor  public  uift  somme  de  douze 
cents  lirres,  pour  fermer  un  prix  qui  sera  accordé,  sur  le  jugement  de 
l'académie,  à  fauteur  de  Fourrage' le  plus  profond  et  le  mieux  fait  sur 
llmtoîre  de  France. 

ACADéms  DU  icmrcEf  • 

Art.  l*^  Il  sera  payé  pour  la  présente  année,  à  l'académie  des  sciences, 
la  somme  de  quatre-vingt-treize,  mille .  quatre  cent  cinquante  -  huit  ^  Uvres 
dix  sous,  sans  retenue,  savoir  : 

Pour  huit  pensions  de*  troU  mille  livres. 24,000  liv* 

Pour  huit  de  dix-huit  cents  livres. 14,400 

Pour  huit  de  douxe  cents  livres.  •••» 9,600 

Pour  seize  de  cinq  cents  livres. .  8,000 

Aa  secrétaire  perpétuel,  pour  appointemens •  .  3,ooo 

Aa  trésorier 3,000 

Frais  d'expériences 16,ooo 

Pour  écritures • ôOO 

Pour  messe  du  jour  de  Saint-Louia. ^ 4oo 

Dépenses  courantes. 1,438     ' 

Jetons. 12,820   10» 

Entretien  et  réparation  du  coin • 300 

Total 93,4ô8>10» 

2.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le  trésor  public  une  somme  de  douce 
oents  livres,  pour  former  un  prix  qui  sera  accordé ,  sur  le  jugement  de 
Facadémie,  à  l'auteur  de  l'ouvrage  ou  de  la  découverte  la  plus  utile  au 
progrès  des  sciences  et  d^  arts,  soit  qu'il  soit  Français ,  soit  qu'il  soit 
étnmger. 

•ocii-ri  aoTAiJi  ds  MioBCon. 

n  sera  payé  pour  la  présente  année,  à  la  société  royale  de  médecine, 
lasomme  de  trente-six  mille  deux  cents  livres,  savoir  : 

Pour  cinq  pensions  de  quinze  cents  livres .r  .  •  .  7,500  Ut. 

Pour  trois  de  cinq  cents  livres 1,500 

Pour  dix-huit  de  quatre  cents  livres 7,200 

Po«r  appointemens  du  secrétaire  perpétuel,  frais  de  bureau, 

un  commis 7,400 

Traitemens  à  quelques  membres. 1,800 

Frais  d'expériences  et  analyses 6oo 

Prix. 1,200 

Second  commis 1,000 

Jetons :  .     6,000 

Frais  de  bureau,  séances  publiques,  impressions,  dépenses 

extraordinaires 2,000 

Total 36,000 
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Et  seront  tenues  lesdttes  académies  et  sodétës  de  présenter  à  rassemblée 
nationale,  dans  le  délai  d'un  mois ,  les  projets  de  réglemens  qui  doivent 
fixer  leur  constitution.  

20  aoàt  i';go.=AssembUe*  admmisttvtwe* p  Toyez  Xfi  du 


N*»  252.  =  21  (  16 ,  19  et)  —22  août  1790.  (  Lett.  pat.  )  =  Décret  concer- 
nant les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis  dans  for- 
mée navale  et  dans  les  ports  et  arsenaux  (1).  (B.,  V,  221.) 

L'assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte,  par  son  comité  de  la  ma- 
rine ,  des  lois  pénales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  et  les  ayant  jugées  incompatibles  avec  les  principes 
d'une  constitution  libre ,  a  décrété  : 

TITRE  1*'.— Des  jngemcos. 

Art  l"".  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis  par  les  offi- 
ciers, ofOciers- mariniers  et  sous-officiers,  matelots  et  soldats,  et  autres 
personnes  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront  distinguées  en  peines  de 
discipline  ou  simple  correction ,  et  peines  afflictives. 

2  Le  commandant  du  bâtiment ,  et  l'olBcier  commandant  le  quart  ou  la 
garde ,  pourront  prononcer  les  peines  de  discipline  contre  les  délînquans. 
Le  commandant  de  la  garnison  du  vaisseau  pourra  aussi  prononcer  la  peine 
de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  ren- 
dre compte  au  commandant  du  vaisseau,  immédiatement  après  le  quart 
ou  la  garde.  —  Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres  porteront , 
comme  par  le  passé  ,  pour  signe  de  commandement ,  une  liane.  Il  leur 
est  permis  de  s'en  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  volonté  dans 
l'exécution  de^  manœuvres  ;  le  commandant  et  les  officiers  du  vaisseau 
veilleront  à  ce  qu'ils  n*en  abusent  pas. 

3.  Les  peines  afflictives  ne  pourront  être  prononcées  que  par  un  conseil 
de  justice,  et  d'après  le  rapport  du  jury  militaire ,  qui,  sur  les  charges  et 
informations ,  aura  constaté  le  délit  et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  cou- 
pable. 

4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  commis  une  lâcheté  ou  une  déso- 
béissance en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant ,  qui 

(i)  Voyez  la  loi  du  a;  octobre — 2  novembre  1790,  qui  a  modifié  le  Code  pénal  de  la  ma- 
riuc  ;  celle  do  aa — a3  janvier  1791»  contenant  des  articles  additionnels  au  même  Code,  et  cdle 
du  20  septembre — i a  octobre  suivant,  sur  rorgaoisation  d'une  rour  martiale  maritime;  voyei 
pareillement  le  décret  du  i*'*'  messidor  an  2(19  juin  1794)*  qui  punissait  de  mort  le  oommandant 
d^un  vaisseau  au  poste  duquel  la  li^ne  se  trouverait  coupée;  la  loi  du  4  fructidor  an  6  (ax  août 
1708),  relative  à  la  composiiion  du  jury  dans  les  cours  martiales  maritimes;  celle  du  la  ther- 
midor au  7  f3o  juillet  1799),  *'"'  ^  cassation  et  la  révision  des  jugemens  émanés  des  tribunanx 
luariliroes;  l  arrêté  du  18  ventôse  an  la  fg  mars  1804),  portant  établissement  de  conseils  de 
guerre  spéciaux  pour  la  ttoltille  nationale  ;  celui  du  5  germinal  an  xa  (a6  mars  1804),  relatif  nx 
•'•>  nscils  de  guerre  maritimes  spécifiux,  et  celui  additionnel  du  i**^  floréisl  suivant  (ax  avril  1804}. 

Voyez  surtout  le  décret  du  aa  juillet  x8u6,  relatifs  Torganisation  des  conseils  de  marine, 
<t  à  l'exercice  delà  justice  à  bord  des  vaisseaux;  celui  du  la  novembre  suivant,  contenant 
•  rôaiion  et  organisation  dclribnaaut  matitimes;  cehii  du  a3  avril  X807,  relatif  aux  Fran^ts 
|i révenus  d'avoir  été  employés  sur  les  vaifiseann  ennemis;  l'ordonnanoe  du  aa — 3o  mai  x8x6p 
sur  la  composition  des  couseils  de  guerre  maritimes  pour  le  jugooent  de  la  désertion;  celle  da 
•A — 18  janvier  1817  qui  re&treiut  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  ;  celle  dn 
14 — 3o  octobre  iSiS,  relative  au  uiéme  objet,  et  la  loi  du  lu — xx  avril  x8a5,  sur  la  sûreté  de 
la  navigation  et  du  cummcrcc. 

Voyez  aussi,  sur  cette- matière,  le  Répertoire  de  M.  Mcrliu,  v*»  Compétence»  Tribmnat  ma^ 
ritime  et  Ëmlniui  hagi^  ;  l'ouvrage  de  M.  I^gravcrcnd,  intitulé  Traité  de  législation  eriminelU, 
et  le  nouveau  Dalloz,  v^  Compétence  ^  scct.  XII. 
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comproinettrait  imminemment  U  sûr^é  du  yaîsseau,  le  capitaine,  après 
avoir  pris  Tayb  de  ses  officiers,  pourra  faire  punir  les  coupables  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  II. 

5.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  oHQciers-mariniers  et  sous-of- 
ficiers, de  deux  ofGciers  de Tétat-major  ou  deux  officiers  de  troupes,  et  de 
cinq  officiers-mariniers  ou  sous-ofliciers  ;  —  pour  les  matelots  et  autres  gens 
de  réquipage,  d'un  officier  de  Tétat-major,  trois  officiers-mariniers  et  trois 
matelots;  —  pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de  troupe,  ou,  à  son 
défaut,  d'un  officier  de  l'état-major,  trois  sous-officiers,  et,  à  leur  défaut, 
trois  officiers- mariniers  et  trois  soldats  ;  —  pour  les  ouvriers  et  autres  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux,  d'un  officier  militaire  ou  d'administra- 
tion, de  trois  chefs  d'atelier,  et  de  trois  ouyriers  ou  employés  de  l'état  et 
du  grade  de  Taccnsé. 

6.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  des  officiers  de  l'état-major,  s'ils  sont 
au  nombre  de  cinq  ;  et,  s'ils  sont  en  moindre  nombre,  les  premiers  maîtres 
du  vaisseau  y  seront  appelés,  en  c<mimençant  par  le  maître  d'équipage, 
le  premier  pilote  et  le  maître  canonnier.  Le  conseil  sera  présidé  par  l'offi- 
cier le  plus  ancien  en  grade  après  le  commandant  du  vaisseau ,  qui  en  sera 
exclu.  Celui  qui  le  suivra  fera  les  fonctions  de  rapporteur  ;  et  le  conunis  aux 
revues ,  celle  de  greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  d'escadre  à  ' 

■  t>ord  du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice,  il  y  assistera  et  y  aura 
voix  délibérative. 

7.  Lorsqu'un  officier-marinier,  sous-officier,  matelot,  soldat  ou  autres 
personnes  de  l'équipage  non  comprises  dans  l'état-major,  seront  prévenus 
d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de 
justice,  l'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la  plainte  par  écrit ,  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  partie  plaignante ,  et  la  présentera  au  commandant  du 
▼aisseau. 

8.  I^a  requête  en  plainte  ayant  été  répondue  d'u/i  soit  ainsi  qu'il  est  re- 
çuis^  sera  remise  à  l'officier  chargé  du  détail,  et  le  commandant  du  vais- 
seau procédera  à  la  formation  d'un  jury,  en  indiquant,  sur  le  rôle  de  quart 
dont  ne  sera  pas  l'accusé ,  un  nombre  double  de  chaque  grade,  dont  il  sera 
loisible  à  l'accusé  de  récuser  la  moitié.  L'accusé  pourra,  s'il  le  veut,  se 
choisir  un  défenseur  à  bord  du  vaisseau. 

9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  l'accusé,  ou»  dans  le  cas  où  il  y 
renoncerait ,  le  jury  s'étant  réduit  au  nombre  de  sept  par  la  voie  du  sort , 
«'assemblera  sur  le  champ;  et  le  lieutenant  chargé  du  détail,  procédera  à 

.  Taudition  des  témoins,  confrontation  et  interrogatoire  de  l'accusé.. 

lu. La  procédure  ainsi  faite  en  présence  du  jury,  sera  rédigée  par  écrit, 
«t  annexée  au  rôle  d'équipage. 

1 1.  Le  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les  ports  et  arse- 
naux, sera  indiqué  en  nombre  double  de  chaque  grade,  par  le  directeur  ou 
le  commissaire  sous  les  ordres  duquel  l'accusé  sera  employé;  ses  fonctions 
seront  les  mêmes  que  celles  attribuées  au  jury  sur  le  vaisseau,  et  la  procé- 
dure s'instruira  conformément  aux  articles  précédens. 

12.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avisa  la  pluralité  de  cinq  sur  sept, 
il  fera  avertir  sur-le-champ  le  conseil  de  justice,  qui  s'assemblera  sur  le 
ï«ont  er  présence  de  l'équipage,  et  dans  les  ports  à  bord  de  l'amiral. 

13.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les  membres  qui  le  composeront 
assis  et  couverts,  le  jur>'  se  présentera,  les  membres  qui  le  composeront 
debout  et  découverts;  cl  le  plus  ancien  d'âge  prononcera  que  l'accusa  est 

-  coupable  ou  non  coupable  du  délit  expose  dans  la  plainte. 

14.  Si  le  jury  a  dcclart  l'accuîié  non  coupable ,  le  président  du  conseil 
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prononcera ,  sans  autre  délibération ,  que  l'aocosé  est  dédMirgé  de  l'aeeQ» 
lation. 

15.  Si  Taccusé  est  déclaré  coupable ,  le  conseil  exaiainera  qudle  est  la 
peine  que  la  loi  applique  au  délit  ;  et,  ainrès  avoir-  pris  les  toîk  ,  le  président 
prononcera  le  Jugement  porté  par  la  majorité  simple. 

16.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera  porté  au  capitaine  d^  Taiswa 
pour  en  ordonner  l'exécution;  il  pourra,  suivant  les  circonstances,  adoi&* 
cir  la  peine  faH>noncée  par  le  conseil  de  justice ,  et  la  commuer  en  vbq 
peine  plus  légère  d*un  d^ré  seulement. 

17.  Le  conseil  de  justice'd'un  vaissean  ne  pourra  prononcer  la  peiae  de 
mort,  ni  celle  des  galères. 

18.  Dans  les  cas  où  le  délit  dont  le  jury  aurait  déclaré  Taocusé  cmipaMe» 
donnerait  lieu  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  dédarerait  alors 
.que  l'objet  passe  sa  compétence,  et  se  bornerait  à  ordonner  que  Faccusé  aé- 
rait retenu  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont.  —  Si  le  vaisseau  était  en  es» 
cadre ,  on  fusait  partie  d'une  division  composée  au  moins  de  trob  vaîsseanix 
de  ligne ,  le  capitaine  rendrait  compte  au  commandant  de  ce  jugement  do 
conseil  de  justice;  et  le  commandant  ordonnerait,  à  la  première  relMie, 
la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial ,  composé  de  onze  officiers  de  l'es- 
cadre pris  à  tour  de  r61e  dans  les  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant,  le- 
quel conseil  martial  ne  pourrait  condanmer  aux  galères  qu'à  la  pluralité  de 
sept  contre  quatre ,  et  à  la  mort ,  à  la  pluralité  de  huit  contre  trois.  — Dans 
tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé,  avec  la  procédure,  au  premier  port 
où  il  y  aurait  un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  composer^  de  la  mette 
manière,  un  pareil  conseil  martial. 

19.  Le  conseil  martial  sera  tenu,  en  tevenr  de  l'accusé  seulement,  de  pro- 
céder à  l'examen  et  révision  des  charges  soumises  à  son  tribunal  ;  et  s'il  est 
trouvé  que  la  procédure  soit  nulle ,  que  les  informations  soient  entachées 
de  faux  ou  de  quelque  autre  vice  radical,  de  manière  que  les  preuves  adop- 
tées par  l'avis  du  premier  jury  soient  incoaaa|dètes,  il  ordonnera  la  formatîen 
d'un  nouveau  jury,  dont  le  jugement  réglera  la  décision. 

20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  ciMumerce  en  convoi  ou  à  la  suite 
d'une  escadre ,  prévenu  d'un  délit,  sera  soumis  au  jugement  d'un  jury  com- 
posé de  deux  oCticiers  de  la  marine  et  de  cinq  capitaines  de  bàtimens  du 
commerce,  ou,  à  leur  défaut,  d'officiers  reçus  capitaines,  qui  seront  indi- 
qués en  nombre  double  de  disque  grade  par  le  commandant  de  Tescadre, 
s'il  est  jugé  à  bord  d'une  escadre;  ou  par  le  conunandant  du  port,  s'il  est 
jugé  dans,  un  port  :  il  sera  ensuite  traduit  devant  le  conseil  martial ,  qui  , 
eompoaé  comme  ci-dessus ,  procédera  conformément  aux  artides  précédens. 

21.  Si  un  officier  embarqué  sur  un  vaisseau  est  prévenu  d'un  crime,  le 
conseil  de  justice ,  composé  comme  il  est  dit  à  l'article  S,  sera  converti  en  jury 
militaire.  Le  jury  prononcera  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable. 
Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupable ,  il  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  retenu  prisonnier  à  bord  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant 
un  conseil  martial  à  bord  du  général,  si  le  «aisseau  fait  partie  d'une  esca- 
dre ,  ou  dans  le  premier  port  où  se  trouverait  un  nombre  snffissnt  dloffi- 
ciers  jKxir  composer  un  conseil  martiaL 

22.  Tout  officier  commandant  un  bâtinient  de  l'état  qui  i^est  ni  dans 
une  escadre  ni  dans  une  division,  ne  pourra  être  accusé  et  poursuivi  pour 
crime  et  autre  délit,  qu'à  la  première  rdàche  dans  un  p<»t  où  il  se  troe- 
verait  un  mmibre  suffisant  d'officiers  de  son  grade  pour  former  les  quatre 
septièmes  d'un  jury;  et  il  en  sera  ainsi ,  dans  tous  les  cas,  d'un  comasa- 
dant  d'escadre  ou  de  divismi* 
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la.  Le  Jury  pour  les  officiers- généraux ,  capitaines  de  vaissean  et  autres 
officiers  comniandans  des  bâtiniens  de  l'état ,  sera  composé  de  quatre  offi- 
ciers du  grade  de  Taecusé,  et  de  trots  officiers  du  grade  immédiatement  in- 
férieur. Les  membres  qui  devront  le  composer  seront  indiqués  en  nombre 
double  de  chaque  grade  par  le  commandant  de  Tescadre ,  s*il  est  jugé  à 
bord  d*ime  escadre;  par  le  commandant  du  port ,  s'il  est  jugé  dans  un  port. 
U  ne  sera  point  fait  de  distinction  entre  les  différens  grades  d'officiers-gé- 
néraux. 

34.  L'accnsé,  après  avoir  sabi  le  jugement  du  jury,  sera  traduit  devant 
on  conseil  martial  oonposé  de  onze  officiers,  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les 
officiers-généraux  ou  capitaines  de  vaisseau  présens ,  dont  trois  au  moins 
et  cinq  au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  où  Ton  ne 
pecrraît  fomier  m  tel  conseil  martial ,  Taceusé ,  s'il  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jury ,  sers  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  retenu  prisonnier  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourra  former  le  conseil  martial,  qui  procédera  confor^ 
mément  aux  artides  précédens. 

35.  D  sera  tenu  par  le  commis  anx  revues  de  chaque  vaisseau  on  bàti- 
Bent  de  Pétat,  deux  registres  partieoliers  :  il  insérera  dans  l'un  le  nom 
des  hommes  qui  auront  subi  une  peine  de  discipline ,  et  dans  l'autre  le 
nom  de  ceux  qui  auront  subi  une  peine  afflictive ,  prononcée  par  un  con- 
seil de  justice  ou  par  un  conseil  martial;  et  ces  registres  seront,  au  désar- 
■aaent,  joints  an  vàle  d'équipage. 

TITRE  n. — Des  peines  et  délits. 

Art.  l*'.  On  ne  pourra  infliger  aux  mateioto  et  officiers-mariniers ,  comme 
peines  de  discipline,  que  celles  ci-après  dénommées  :  —  Le  retranchement 
de  vin,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours.  —  Les  fers , 
seulement  avec  ua  anseau  au  pied.  —  Les  fers,  avec  un  anneau  et  une  p^ 
tite  chaîne  trainante.  —  Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux  joars 
et  une  nuit.  —  La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au  plus 
pendant  trois  jours ,  et  deux  heures  chaque  jour.  -^  Celle  d'être  attaché  au 
grand  mAt ,  au  plus  pendant  trois  jours,  et  deux  heures  chaque  jour. 

2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  discipline ,  et  ne  pourront  être 
punis  que  par  les  peines  énoncées  dans  l'article  l***,  les  délits  suivans  : — ^Tont 
défaut  d'obéissance  d^in  officier  à  son  supérieur,  d'un  matelot  à  un  offi- 
der-marinîer,  knqu'il  n'est  point  aocompagi^  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir.  —  L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée  de  dé- 
sordres. —  Les  ^[oerelles  entre  les  gens  de  l'équipage ,  lorsqu'il  n'en  ré- 
sulte aneone  pboe,  et  qu'on  n'y  a  point  fedt  naage  d'armes  ou  de  bâtons. 
—  Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission  de  celui  qui  doit  la  donner. 
"—Les  feax  ilfamiés  ou  portés  de  terre  à  bord  du  vaisseau ,  dans  le  temps 
tt  aux  poètes  où  ils  sont  défendos,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles 
•omns. -^  Tonlt  intoctiaB  saoE  r^es  de  police.  —  Tout  manque  à  l'appel, 
an  quart,  et  en  génâral  toutes  les  fautes  contre  la  discipline,  le  service  dp 
Tiisseau  ,  prorenantiie  négligence  on  de  paresse. 

3.  Les  di^its  ei-^essns  énmieés  acrcmt  toujours  regardés  comme  pbm 
graves  lorsqu'ils  auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition  sera  doaA>ié. 

4.  Les  peines  de  disdplîtte  pour  les  officiers  seront  les  arrêts,  la  prison, 
hisnspension  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  au  plus ,  avec  ou  sans  pri- 
vation de  solde  pendant  le  même  temps. 

5.  Seront  censées  peines  afilictrves,  et  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  un  conseil  de  jitftice  on  un  conseil  martial ,  toutes  les  peines  énoncées 
ôrÊfirtê  :  «—  Les  coups  de  corde  an  cabestan.  —  La  prison  ou  les  fers  sor 
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Je  pont  pendant  plus  de  trois  jours.  —  Les  réductions  de  grade  eu  de  solde. 
—  La  cale.  —  La  bouline.  —  Les  galères.  —  La  mort. 

6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et  qui  devra  être  exécuté  â  bord ,  sera 
fusillé  jusqu*à  ce  que  mort  s^ensuive.  —  Celui  condamné  à  courir  la  bouline 
jie  pourra  être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus ,  et  ne  pourra  l'être 
pendant  plus  de  quatre  courses. — £n  donnant  la  cale,  on  ne  pourra 
plonger  plus  de  trois  fois  dans  Teau  Thoinme  qui  aura  été  condamné  à  cette 
peine. 

7.  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  un  temps  quelconque,  ne 
pourra  plus  être  employé  sur  les  vaisseaux  de  Tétat ,  en  quelque  qualité 
■que  ce  soit. 

8.  Tout  ofûcier-marinier  condamné  à  la  bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par 
Teffet  même  de  cette  condamnation ,  cassé  de^on  grade  d'ofUcier-marinier, 
et  réduit  à  la  basse-paie  des  matelots.  Tout  matelot  qui  aura  subi  pareiHo 
condamnation  sera  réduit  à  la  basse-paie. 

9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  ou  tendant  à 
affaiblir  le  respect  dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du  vais- 
seau ou  de  l'escadre,  sera  mis  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont  pendant 
^ix  jours. 

10.  Tout  honune  coupable  d'avoir  concerté  aucun  projet  pour  changer  ou 
arrêter  Tordre  du  service ,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné  ou 
d'une  mesure  prise,  sera  mis  à  la  queue  de  l'équipage;  et ,  s'il  est  ofGcier , 
sera  renvoyé  du  service. 

1 1 .  Tout  matelot  ou  officier- marinier  coupable  d'un  complot  contre  la 
.sûreté  ou  la  liberté  d'un  officier  de  l'état-major,  sera  condamné  a  trois  an:» 
<de  galères. 

12.  Tout  matelot,  officier-marinier  ou  ofÛcier  de  l'état-major,  coupabl^^ 
d'un  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  commandant  du 
vaisseau ,  ou  de  tout  autre  officier  occupant  un  poste  supérieur ,  sera  con~ 
damné  aux  galères  perpétuelles. 

13.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou  d'une  intelligence  perfide  avec 
l'ennemi ,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort;  et  si  quelque  malheur  public 
avait  été  la  suite  de  ses  mesures,  il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  Aa 
vaisseau. 

14.  Tout  matelot  ou  officier-mavinier  coupable  d'une  désobéissance  en- 
vers un  officier ,  pour  fait  de  service,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et  de  menaces,  le  ma- 
telot ou  l'officier  marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à  la 
cale. 

16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir  levé  la  main 
contre  un  officier  pour  le  frapper ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir  frappé  un  oftider 
sera  condamné  à  la  mort. 

18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à  son  chef,  et  d'avoir  accom- 
pagné sa  désobéissance  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir,  sera  mh 
au  grade  immédiatement  inférieur  à  celui  qu'il  remplit  ;  et  s'il  est  au  der- 
nier grade  d'officier ,  il  sera  fait  élève.  —  Si  sa  désobéissance  est  accom- 
pagnée d'injures  et  de  menaces,  il  sera  cassé. — ^Et  il  sera,  dans  tous  les  cas, 
responsable  sur  sa  tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  coupable  d'avoir  désobéi 
aux  ordres  ou  aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre  ou  divi- 
sion ,  sera  privé  de  son  commandement  :  et,  si  sa  désobéissance  occasione 
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ime  séparadon,  soit  de  son  vaisseau,  soit  d*un  autre  vaisseau  de  l'escadre , 
il  sera  casse  et  indigne  de  servir.  —  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  Tennemi, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

20.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir  quitté ,  dans  le 
cours  ordinaire  du  service ,  soit  un  poste  particulier,  soit  une  embarca- 
tion du  vaisseau  à  la  garde  duquel  il  aurait  été  préposé ,  —  Si  c'est  pen- 
dant le  jour ,  sera  attaché  au  grand  mât  pendant  une  heure ,  et  mis  à  la 
paie  immédiatement  inférieure  à  la  sienne  ;  —  Si  c'est  pendant  la  nuit,  il 
sera  attaché  au  grand  mât  pendant  deux  jours ,  deux  heures  chaque  jour , 
et  mis  à  deux  paies  au  dessous  de  la  sienne. 

21.  Tout  officier  commandant  le  quart,  coupable  de  l'avoir  quitté  pour 
se  coacher,  sera  mis  au  grade  immédiatement  inférieur  au  sien,  et  sera 
req)onsab]e  sur  sa  tête  de  tous  les  accidens  que  le  vaisseau  éprouverait  par 
son  absence  du  quart. 

22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir ,  dans  un  combat 
oa  dans  un  danger  quelconque ,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher,  sera 
condamné  à  courir  la  bouline. 

23.  Tout  officier  coupable  d'avoir^  pendant  le  combat,  abandonné  son 
poste  pour  se  cacher ,  sera ,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de  guerre , 
renvoyé  du  service,  et,  dans  tout  autre  cas,  cassé  et  déclaré  infâme. 

24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  capitaine ,  aura  crié  de  se  rendre 
ou  d'amener  le  pavillon ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères  ;  et  celui 
qui ,  par  sa  conduite  lâche  et  ses  discours  séditieux  et  répétés ,  produira 
dans  l'équipage  un  découragement  marcpié ,  sera  condamné  à  la  mort ,  et 
jugé  conformément  à  la  disposition  de  l'article  4  du  titre  I^. 

25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené  le  pavillon  pendant  le  combat , 
sans  l'ordre  exprès  du  commandant  du  vaisseau ,  sera  condamné  à  la  mort. 

26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'embarquer 
sans  ordre  des  effets  commerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau ,  sera , 
s'il  conunande  le  vaisseau  ou  bâtiment  de  l'état ,  déchu  pendant  deux  ans 
de  tout  commandement,  et,  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du  service.  —  S'il 
est  officier  de  l'état-major  ou  officier-marinier ,  il  perdra  deux  ans  de  ser- 
vice effectif  sur  mer ,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  les  avance- 
mens  auxquels  il  pourrrait  prétendre.  —  S'il  n'est  ni  officier-marinier  ou 
sous-officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  deux 
ibis  la  valeur  de  la  marchandise ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  — 
Dans  tons  les  cas ,  la  marchandise  sera  confisquée  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides. 

27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tansporté  à  bord,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  ou  la  permission,  aucune  matière  inflanunable ,  telle  que  poudre, 
soufre^  eau-de-vie  et  autre  liqueur  spiritueuse  et  inflanunable,  —  S'il  est 
officier  ,  sera  renvoyé  du  service  ;  —  S'il  est  matelot  ou  officier-marinier  , 
sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan  ;  et,  en  cas  de  récidive^ 
aura  la  cale. 

28.  Tout  homme  coupable ,  en  temps  de  guerre ,  d'avoir  allumé  ou  tenu 
allumés  pendant  la  nuit  des  feux  défendus ,  ou,  dans  tous  les  temps ,  de  les 
avoir  allumés,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  sans  précaution  et  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté  du  vaisseau,  s'il  est  officier-marinier,  sera  cassé; 
s'il  est  matelot,  recevra  la  cale  :  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  fait  dér 
fense  expresse  par  une  proclamation  faite  dans  les  formes  ordinaires,  ou  si. 
son  action  avait  donné  lieu  à  quelque  accident,  de  ce  reconnu  coupable ,  il* 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

29.  Tout  mutcloî  ou  oaii  ici-marinier  préposé  à  la  garde  d'un  feu,  et  qui 
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B^  aurait  pas  apporté  l'attention  prescrite,  sera  poni  commesî  hti-nilia 
tTait  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu,  conformément  à  la  disposition  de  Far- 
tide  précédent. 

30.  Tout  matelot  ou  officisr-marmier  eoupable  d'aToir,  dans  «ne  dreon- 
itance  quelconque ,  frappé  avec  armes  ou  bâton  un  autre  homme  de  Téquî- 
page ,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

31.  Tout  matelot  on  offîoierwmarînier  coiqMble  d'ayoïr  ftût  une  blesnre 
dangereuse  aura  la  cale,  sans  pr^udica  de  la  réparation  civile  réserWe 
aux  tribunaux  ordinaires. 

32.  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraité  et  blessé  un  homme  de  l'équi- 
page,  sera  interdit  de  ses  loiictiom,  et  mis  en  prison  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  le  conseil  de  justiee,  saîraat  la  nature  du  délit,  sans  préjudice^ 
dans  le  cas  de  bkssnre  dasgercNsa,  de  la  réparation  civile  réservée  aux 
tribunaux  ordinaires. 

33.  Tout  oficier  commandant  une  portion  quelconque  des  forées  navales 
de  la  nation ,  coupable  d'avoir  suspendu  la  poursuite ,  soit  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  d'une  flotte  marchande  fuyant  dev^mt  lui ,  soit  d'un  <mn#»tn;  battu 
par  lui,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des  raisons  sapé- 
rieures ,  sera  cassé  et  déc&aré  incapable  de  servir. 

34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d'escadre  et  de  vaMsean ,  coopaHe 
d'avoir  refusé  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bAtimens  amis  ou  ennemis  dans 
la  détresse ,  implorant  son  assistance ,  ou  refusé  protection  à  des  bàtimcBS 
de  commerce  français  qui  l'auraient  réclamée. 

35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre ,  coupalde  d'avoir  aban- 
donné, dans  quelque  circonstance  critique  que  ce  soit,  le  commandement 
de  son  vaisseau  pour  se  cacher ,  ou  d'avoir  fait  amener  son  pavillon  lorsqu'il 
était  encore  en  état  de  se  défendre ,  sera  oondanmé  à  la  mort.  «—  Sara  con- 
damné à  la  même  peine  tout  commandant  coupable ,  après  la  perte  de  son 
vaisseau ,  de  ne  l'avoir  pas  abandonné  le  dernier. 

36.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi ,  coupable  de  Ta 
abandonné  volontairement ,  sera  condamné  à  la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce  faisant  partie  d'un 
coupable  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi ,  sera  condamné  à 
trois  ans  de  galères. 

38.  Tout  officier  commandant  une  escadre  ou  un  bâtiment  de  gMtie 
quelconque ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé, 
et  cela  par  impéritie  cm  négligence ,  sera ,  s'il  est  officier  général  ou  ca^ài- 
taine  de  vaisseau ,  déclaré  incapable  de  commander  ;  et  s'il  a  tout  autve 
grade ,  il  sera  dédbu  de  tout  commandem^it  pendant  trois  ans.  -*  S'il  est 
coupable  d'avoir  volontairement  manqué  à  la  mission  dont  il  était  chargé, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  queleonque ,  coupable  4e 
l'avoir  perdu ,  si  c'est  par  impéritie ,  sera  cassé  et  déclaré  incapable  de 
servir  ;  si  c'est  volontairement,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

40.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avmr  perdu  un  bâtiment  quiconque  d« 
l'état  ou  du  commerce,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite  et  qu'il  avait 
déclaré  en  répondre ,  si  c'est  i>ar  négligence  ou  ignorance ,  sera  condamné 
à  trois  ans  de.  galères.  —  Si  c'est  volontairement ,  fl  sera  condamné  à  la 
mort. 

41.  Tout  ofBcier  particulier  chargé  d'une  expédition ,  mission  ou  corvée 
quelconque ,  coupable  de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus ,  et  de- 
voir par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé ,  sera 
interdit  de  ses  fonctions ,  et  privé  d'avancement  pendant  le  temps  déter- 
miné par  le  conseil  de  justice* 
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42.  Tout  ccNnmandant  cPtin  yaisseaa  d<e  giierre ,  coupable  d'avoir  perdu 
«m  y  aisseau  i>ar  la  suite  d^ine  inexécutioii  non  fbrcëe  des  onkes  qu'il  ay^t 
reçus ,  'sera  cas^  et  condamné  à  cinq  ans  de  {»ispn. 

43.  Tout  bonnue,  sans  distinction  de  grade  ou  emploi,  coupable  d^iyoir 
yolé  à  bord  des  effets  appartenant  à  quelque  particulier ,  sera  firappé  de 
douze  coups  de  cprde  au  cabestan;  en  cas  de  récidive ,  U  courra  la  bou- 
line. —  Dans  tous  les  cas  de  vol  queloonqu<0  >  le  YQleur  sera  obligé  à  la  res- 
titution des  effets  volés. 

44.  Tout  bomme  coupable  d'un  vol  avec  effraction  d^effets  appartenant 
à  des  particuliers,  soit  k  bord,  soit  à  terre,  sera  cond^unné  à  recevoir  la 
cale;  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  six  ^ns  de  galères. 

45.  Tout  bomme  qui ,  descendu  à  terre,  s'y  çendra  coupable  d'un  vol ,  si 
c'est  sur  territoire  français ,  sera  firappé  de  douze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan ;  si  c'est  sur  territoire  étranger ,  recevra  la  cale.  —  Si  le  vol  ex- 
cède la  yajeur  de  àou^e  francs,  Tbomme  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
sera  condamné  à  courir  la  bouline  ;  et ,  en  cas  de  récidive ,  à  six  ans  de 
galères. 

46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et  fait  transporter  à  terre  des 
vivres,  munitions,  agrès  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera  con- 
danmé  à  courir  la  bouline. 

47.  £n  cas  de  récidive ,  ou  si  un  premier  vol  de  vivres  et  autres  effets 
pablics  excédait  en  vivres  ime  valeur  de  cinquante  rations,  et,  en  autres 
effets ,  une  -valeur  de  cinquante  livres ,  l'bomme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

4a.  Tout  bomme  coupable  d'avoir  volé,  en  tout  ou  en  p^ie,  l'argeyi 
de  la  caisse  du  vaisseau ,  ou  de  telle  autre  caisse  publique  déposée  à  bord 
du  vaisseau,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  bomme  coupable  d'avoir  volé  à  bord  de  la  poudre ,  ou  d'avoir 
recelé  de  la  poudre  volée ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

50.  Tout  honmie  coupable  d'avoir  volé  ou  tenté  de  voler  de  la  poudre 
dans  la  soute  aux  poudres ,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

61.  Tout  vol  d'effets  quelconques,  fait  à  bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est 
pas  encore  amarinée,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers,  et 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  f^ppé  de  douze  coups  de  corde 
au  cabestan. 

52.  Tout  bomme  coupable  d'avoir  dépouillé  un  prisonnier  de  ses  vête* 
mens  et  de  les  avoir  volés ,  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  cordT 
au  cabestan. 

53.  Lorsqu'une  priâe  sera  amarinée,  elle  sera  regardée  comme  posses- 
sion nationale ,  et  tout  vol  d'agrès ,  munitions ,  vivres  et  marcbandises , 
sera  censé  vol  d'effets  publics,  et  puni  conformément  aux  articles  46,  47,  48, 
49,  et  50. 

54.  Les  dég&ts  commis  à  terre  par  les  marins  seront  rangés  dans  la  classe 
des  délits  emportant  peine  afûictive  ;  s'ils  excèdent  la  valeur  de  douze  li- 
vres ,  ils  seront  punis ,  en  ce  cas ,  de  douze  coups  de  corde  frappés  au  ca- 
bestan ,  outre  la  restitution  des  dommages  civils.  Tous  autres  dégâts  au 
dessous  de  cette  valeur  seront  soumis  aux  peines  de  discipline. 

65.  Le  titre  XVlIi  de  l'ordonnance  de  1784  sur  les  classes ,  ayant  pour 
titre  des  Déserteurs  y  continuera  d'être  exécuté,  sauf  les  modifications 
suivantes  :  —  1^  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi-solde  et  aux 
deux  tiers  de  solde ,  seront  substituées  des  campagnes  extraordinaires  à  la 
basse-paie  de  son  grade.  —  2«  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
sont  condamnés  des  ouvriers  non  naviguans,  sera  substituée  ^'obligation  de 
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trayalller  dans  le  port  pendant  le  même  temps.  —  3°  Les  peines  qui  de> 
valent  être  prononcées ,  ou  par  le  commandant  du  port ,  ou  par  le  chef 
des  classes ,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le  concours  du  commandax%t 
et  intendant ,  et  du  major-général  delà  marine.  —  4«  L'article  29  sera  sup- 
primé. 

56«  Tous  les  hommes ,  sans  distinction ,  composant  l'état-major  ou  réqui- 
page  d'un  vaisseau  naufragé ,  continueront  d'être  soumis  à  la  présente  loi , 
ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  discipline  militaire ,  jusqu'au  moment  où  Ils 
auront  été  légalement  congédiés. 

57.  Les  officiers >  sous-officiers  et  soldats,  soit  des  troupes  de  la  marine, 
soit  des  troupes  de  terre ,  embarqués  sur  les  bâUmens  de  guerre ,  seront 
assujétis ,  comme  les  officiers  de  la  marine ,  officiers-mariniers  et  matelots , 
à  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi ,  pendant  le  temps  de  leur  séjour 
sur  les  vaisseaux. 

58.  Toute  autre  personne  embarquée  sur  un  vaisseau  sera  également 
soumise  à  la  présente  loi ,  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans  le 
vaisseau.       ^  . 

59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines  afflictives  prononcées  dans  les 
cas  ci-dessus  énoncés ,  seront  applicables  à  tous  les  délits  commis  dans  les 
arsenaux  par  les  officiers-mariniers ,  matelots  et  jM>ldats. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  manquemens  au  service  par  négligence  ou 
désobéissance  ^  de  la  part  des  maîtres  d'ouvrages ,  ouvriers  et  autres  eni:- 
ployés  dans  les  arsenaux ,.  le  commandant  et  l'intendant  du  port ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  pourront, 'selon  le  cas,  prononcer  les  arrêts,  la 
prison  pendant  trois  jours,  la  .privation  d'un  mois  de  solde  ou  appointe - 
mens.  Pour  tous  autres  délits  majeurs,  les  délinquans  seront  légalement 
poursuivis ,  conformément  aux  ordomiances  actuellement  subsistantes  pour 
l'exercice  de  la  justice  dans*les  arsenaux ,  en  observant  toutefois  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  formation  et  Ip  prononcé  d'un  jury. 

61.  L'assemblée  nationale  abroge  toutes  les  dispositions  pénales  conte^ 
nues  dans  les  ordonnances  de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
Jour ,  entendant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  autres  lois  sur 

le  fait  de  la  marine ,  qui  devront  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  statué.  

az   tout  Z790.  ess  Suppression  des  apanages,  Toyez  i3  du  même  mois. 

aa  aoAt  1790.  i=i  Poids  et  mesures,  Toyei  8  mai  précédent  ;  Récompenses  nationales,  rajtx  3 
août  même  année;  Assignats,  toyez  7  aoàt;  Armée  navale,  Toyez  ai  août. 


N*  253.=  23—28  août  1790.  (Lett.  pat.  )  =  Décret  qui  désigne  les  villes  ou 
seront  placés  les  tribunaux  de  district  (1).  (B. ,  V,  240.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  les  rapports  de  ^n  comité 
de  constitution ,  a  décrété  que  les  tribunaux  seront  placés  dans  les  villes.^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

Aiif.  -—  Bourg,  Trévoux ,  Montluel  {Pont-de-Faitx  est  chef-lieu  du  dis^ 
trict) ,  Saint-Triviers ,  Pont-de-Vesle  (  Châtillon  est  chef -lieu  du  district)  , 
fielley,  Amberieux  {Saint^Rambcrt  est  le  chef-lieu  du  district)  y  Nantua  , 
Gex. 

(i)  Il  a  éié  opéré  plusieurs  mutations  dans  le  siège  des  tribunaux  de  district  :  renonciation 
des  décisions  dont  elles  sont  résultées  serait  fort  longue  et  sans  utilité. — Yojez,  d^aillevr»^ 
la  loi  du  27  Yentosc  an  8  C 18  mars  x8oo). 
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AiSTfE.  — Soissons ,  Laon ,  Saint-Quentin,  Château-Thierry,  Guise  (  ^er- 
vins  demeurera  chef-lieu  du  district) ,  Couci  (  Chauni  demeurera  chef-lieu 
du  district). 

Allieb.  —  Moulins,  Le  Donjon,  Cusset ,  Gannat ,  Montmarault ,  Mont- 
luçon,  Bourbon-rArchambault  (  Cerilljr  demeurera  chef- lieu  du  district), 
Alpes  (Basses-  ).  —  Digne ,  Manosque  {Porcalquier  est  chef-lieu  du  dis* 
trict),  Sisteron,  Castellane,  Barcelonnette 
ALPES  (  Hautes-  ).  —  Gap ,  Embrun ,  Briançon ,  Serres. 
Ardèghb.  •— Méz'm,  Coiron,   Tanargues,  (chefs-lieux  des  districts)^ 
Annonay,Vaieneuve-dc-Berg,  L'Argentière  (sièges  des  tri6unaux)^Toar* 
non ,  Aubenas ,  Joyeuse  (sièges  de  t administration), 

Arbrnptes.  —  Charleville ,  Sedan ,  Rhetel ,  Rocroi,  Attigny  (  Vouders  est 
chef-lieu  du  district) ,  Buzancy  (  Gnmdpré  est  chef-lieu  du  district). 

AiuÉGE.  — Foix  (  Tarascon  est  chef-lieu  du  district) ,  Saint-Lizier  (Saint- 
Girons  est  chef-lieu  dudistrict)y  Pamiers  (Mirepoix  est  chef-dieudu  district)» 
AUBE.  —  Troyes,  Nogent-sur-Seine ,  Arçis-sur-Aube ,  Bar-sui^Aube  , 
Bar-5ur-Seine,  &Ti. 

Aude.  —  Carcassonne,  Castelnaudari,  La  Grasse,  Limoox,  Narbonne, 
QniUan. 

Atbybon.  — Rodes,  Villefrancbc ,  Aubin,  Mur-de-Barrés,  Sererao-Ie- 
Chàteau,  Milban,  Sainte- Affirique,  Espalion  (Saint- Génies  est  chef -lieu  du 
district  ),  Saureterre. 

Bouchb8-du-Eh6ivb.  — Aix,  Arles,  Marseille,  Saint-Remi  (  Tarascon  est 
chef-lieu  du  district,  et  r alternat  pour  Saint-Bemi  n'aura  pas  lieu)^  Apt, 
Salon. 
Calyadcm.  —  Caen,  Bayeux,  Falaise,  Usieox,  Pont-FÉyéqae,  Vire. 
CAi<fTAL.  —  Saint-Flour,  Aunllac ,  Salers  (  Miuuriac  est  chefAieu  du  diS' 
trict)^  Murât. 

Chabbnte.  — Angoulême,  La  Rochefoacault,  Confolens,  Rnffec,  Cognac, 
Barbezieux. 

CHABENTB-IifFteiEUBB.  — Saintes,  La  Rochelle,  Saint -Jean-d'Angély, 

Rochefort ,  Marennes,  Pons,  Montguyon  (Montlieu  est  chef-lieu  du  district). 

Chbb.  — Bourges^  Vierzon,  Sancerre,  Saint -Amand,  Lignières  (  C^- 

teau-Meillant  est  chef -lieu  du  district)^  Dun-le-Roi  (  Sancoins  est  chef* 

lieu  du  district) ,  Henrichemont  (Jubignr  est  chef^ieu  du  district  ). 

CoBBEZB.  —  Tulle,  Briyes,  Uzerches,  Ussci. 

CoBSB.  —  Bastia,  Oletu,  LTle-Rousse,  La  PorU  d'Ampugnani ,  Corte,. 
Cervionc,  Ajaccio ,  Vico ,  Tallano. 

c6te-d'Or.  —  Dijon,  Saint-Jean-de-L6ne ,  Chàtillon-sor-Seine ,  Sémiir* 
en-Auxois,  Is-sur-TîUe^  Arnay-le-Duc,  Beaune. 

CdTEs-DU-NOBD.  —  Saint-Bricuc ,  Dinant,  Lamballe,  Goiugamp,  Lan* 
nion,  Loudeac,  Broon,  Pontrieux,  Rostemen. 

Cbbuse.  — Guéret,  Aubnsson,  Felletin,  Boussac,  La  Souterraine,  Bour« 
ganeuf ,  Chambon  (  Evaux  est  chef -lieu  du  district  ) . 

l>0B00Gi«E.  — Péiigueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  Exidenil,  Ter- 

rasson  (Montaignac  est  chef -lieu  du  district),  Ribérac,  Montpazier  (  Belves 

est  chef-lieu  du  district),  Montpont  (  Mussidan  est  chef-lieu  du  district  > 

1>0UB8.  —  Besançon,  Quingey,  Ornans,  Pontarlier,  Saint-Hippolyte , 

Baume. 

l^aÔMB.— Romans,  Valence,  Le  Crest ,  Die,  Montélimart,  Le  Bob  (Njronr 
est  chef-lieu  du  district). 

KUBB.— ÉTrenx,  Bemay,  Pont-Audemer,  LouTien»  Giaoct  (  Les  Andelr» 
^9t  chef -lieu  du  district),  Yemeuil. 
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Eure-et-Loir.  —  Chartres,  Dreux ,  Chàteauneaf-eDr-Tliîmerus,  Nogent- 
le-Rotron ,  Châteandon ,  Janyille. 

PimSTÈRfi.  —  Brest,  Landemau,  Lesneren,  Morlaix,  Carhaix^  Qiàteâa- 
liii ,  Quimper,  Quimperté  y  Pont-Croix. 

Garb.  —  Beancaire,  Uzès,  Ntmes,  Sommières,  Saint-Hippolyte ,  Alab^ 
Le  Vigan ,  Le  Pont-Saint-Esprit 

baronne.  —  Toulouse,  Rieux,  Vinefranche-de-LauraguaiSy  Caslel-Sar- 
rasin ,  Muret,  Saint-Gaudens,  Rerel,  Beaumont  {Grenade  est  ckef4ieu  dm 
district^. 

GÈlis.  —  Auch ,  Lectoore ,  Condom,  Plaisance  (iVb^/zro  est  chef-lieu  dm 
district) ,  Lombes  {Vïle-en-Jourdain  est  chef-lieu  du  district)^  Mirande. 

Gironde. — Bordeaux,  Liboume ,  La  Réole ,  Bazas,  Cadillac  ^  Blaye  {Bomrg^ 
é^t  chef-lieu  du  district^  Lesparre. 

HÉRAiTLT.  —  Montpellier,  Ëéziers,  Lodève,  Saint-Pons. 

tiXE-ET-ViLAiNE.  —  Renucs,  Saint-Malo,  Dol ,  Fougères,  Vitré, La  Guer- 
ch^,  Bain 9  Redon,  Montfort. 

Indre.— Issoudun ,  Chàteauroux ,  La  Châtre,  Ârgenton ,  Le  Blanc  »  Ghà» 
tillon-sur-Indre. 

iNDRE-ET-LOiRE.-- Tours,  Amboise,  Château-Renaud  y  Loches,  Chiaon» 
Preuilly,  Bourgueil  (Langeais  est  chef-lieu  du  district), 

Isère.  — Grenoble ,  Vienne,  Saint-MarceUin ,  Bourgoin  {La  Tour-du-Pim 
est  chef-lieu  du  district). 

Jura.  —  Dôle ,  Salins  {Arbois  est  chef-lieu  du  district)^  Poligny,  Lons-le- 
Saulnier,  Orgelet ,  Saint-Claude.  —  L'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment alternera  dans  les  villes  désignées  pour  Taltemat  de  TassemMée  de 
département. 

Ulndes.  —Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  Tartas,  Dax. 

Loir-et-Cher.  —  Blois,  Vendôme,  Romorantin,  Montdoubleau,  Mers^ 
Montrichard  {Saint-Aignan  est  chef-lieu  du  district). 

LOfàB  (BaUTè-).— Le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux  (  Monistrol  est  chef-Uem 
du  district). 

LOlRB-lNTËRtEURE.  —  Nantes ,  Ancenis  ,  Châteaubriant,  Blain,  Sayenai^ 
Clisson,  Guérande,  Paimbœuf,  Machecoul. 

LOiRfit.  —  Otléans ,  Beaugenci,  Neuville ,  Pilhiviers,  Montargis ,  Gicn  » 
Bois-Commun. 

liOT.  — Cahots ,  Montauban ,  Moissac ,  Gourdon ,  Martel  a  t option  ,  dans 
la  huitaine,  du  tribunal  ou  du  district  {Saint-Céré  est  chef-lieu  du  district)^ 
Fîgeac. 

Lot-et-Garonne.  —  Agen,  Nérac,  Caslel-Taloux,  TonneLns,Marmandey 
VUlenêuve,  Valence,  Mont-Flanquin,  Lauzun. 

Lozère.—  Mende,  MarvejolSy  Florac,  Langogne,  Villefort,  Meyrreys^ 
Saînt-Chely. 

Maine-et-Loire.  —  Angers ,  Saumur,  Baugé ,  Châteauneuf,  Segré^  Beau- 
préau  (Saint-Florent  est  chef-lieu  du  district),  Cholet ,  Vihîers. 

Manche.  —  Avranches,  Coutances,  Cherbourg,  Valognes,  Périers  (  Ca- 
rentanest  chef-lieu  du  district)^  Saint-LÔ ,  Mortain. 

Marne.  —  Châïons,  Reims,  Sainte-Menehould ,  Vitry-le-î'ïrançaîs,  Eper- 
này,  Sésanne. 

Marne  (Haute-).  —  Chaumont,  Langres ,  Bourbonne ,  Bourmont ,  Joiu* 
ville,  Vassy  {Saint-Dizier  estch^-Ueu  du  district). 

Mayenne. —  Emée,  Mayenne,  Villaine  {Lassay  est  chef-ïieu  du  district^ 
Sainte-Suzanne  {Evron  est  chef-lieu  du  district^  Laval,  Craon,  Châteaa^ 
Gonthier. 
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MEVBTHC.  —  Nancy,  LunéyiHe,  Kamont ,  Saarbourg,  Dieuze,  Vîc  (CAd- 
teau-Salins  estchef-lieu  du  district),  Pont-à-Mousson,  Toul,  Vézelize. 

HBCSE.  —  Bar-l€-Duc,  Gondreoourt  qui  a  T  option,  dans  la  huitaine,  dû, 
tribunal  ou  du  district  {Faucouleurs  est  chef-lieu  du  district),  Commercy; 
Saint-Miliiel ,  Verdun,  Varennes  {Clermont  est  ch^-lieu  du  district) ,  Etain, 
Stenay  {Montmédjr  est  chef-Ueu  du  district), 

MoBBiHAif. —Vannes,  Aurai,  LoHent  {Hennebon  est  chef -lieu  da 
district).  Le  Faouet,  Ponlivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochcfort,  La  J>4)che- 
Bernard. 

Moselle.  —  Metz,  Longuyon  (JLongtvx  est  chef  lieu  du  district),  Bricy, 
ThionTille,  Bouzonyille  (Saarlouis  est  chef -lieu  du  district),  Boulay,  Sar- 
guemines,  Bitche,  Faulqnemont  {Morhange  est  chef  lieu  du  district). 

Nièvre.  —  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moutier,  Décize,  Moulins-en-Gilbert, 
Chftteau-Chinon ,  Lorme  {Corbigni  est  chef  lieu  du  district),  CHamecy, 
Gosne,  La  Charité. 

Nord.  —  Valenciennes ,  Le  Quesnoy ,  ÂTesnes,  Cambray ,  Douay ,  Lille , 
Bailleul  (  HazehroiMck  est  chef  lieu  du  district),  Dunkerque  {Bergues  est 
chef-iien  du  district), 

Oise.  —  Beanvais ,  Cbanmont ,  Grandyilliers,  Breteml ,  Oermont ,  Sentis, 
Noyon,  Compîègne,  Crépy. 

Obtce.  — Alençon,  Domfront ,  Argentan,  L*AigIe ,  Bellesme ,  Mortagne. 

Pas-de-Calais.— Arras ,  Calais,  Saint-Omer,  Béthune,  Bapeaume,  Saint- 
Pol,  Botdogne,  Hesdin  {Montremil  est  chef  lieu  dtl  district). 

Pmr-DE-DÙBfE.  -^  Clermont,  Rîdin,  Ambert,  Thiers ,  Issoire ,  Besse, 
BiUiom,  Montaigu. 

Ptbémébs  (Basses-).  —  Pau,  Ortbez,  Oloron,  Mauléon,  Saint-Palais, 
Bayonne  {Ustaritz  est  chef-lieu  du  district). 

PWRÉNÉBS  (HAÏJTBS-).  —  Tarbes,  Vie,  Bagnères,  Lourdes  (Jrgelês  est 
chqf^ieu  du  district)^  Castelnau  (La  Barthe^de-Ncsle  est  chef-lieu  du 
district). 

Ptrénkbs-Orientalbs. —  Perpignan ,  Ceret,  Prades. 

Rhin  (BaS-). — Strasbourg,  SaTeme  {Haguenau  est  chef-lieu  du  district), 
Weîssembourg,  Scbelestatt  (Benfeld  est  chef-lieu  du  district).  * 

Ebipt  (  Haut-).  —  Cohnar,  Altkirch ,  Belfort. 

Ebône-et-Louub.  —  La  ville  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon  {séant  dam 
la  ville),  Saint-Etienne,  Montbrison,  Roanne,  Villefrancbe. 

SAÔffB  (  Hauts-  ).  —  Vesoul  ,♦  Gray ,  Lure ,  Luxeuil ,  Jussey,  Champlitte. 

Saônb-bt-Loibe.  —  Màcon,  Châlons,  Louhans,  Autun ,  Bourbon-Lancy, 
GharoUes,  Sëmur-en-Brionnois  {Marcign^  est  chef-lieu  0du  district). 

Sabthe.  —  Le  Mans ,  Saint-Calais ,  Chàtean-du-Loir,  La  Flèche ,  Sablé  , 
Sillé-Ie-Guillaume,  Fresnay-le-Vicomte,  Mamers,  La  Ferté-Bemard. 

Seine-et-Oise.  —  Versailles,  Saint-Germain,  Mantes,  Pontoise,  Ram» 
bouiUet  {Dourdan  est  chef-Ueu  du  district),  Montfort ,  Etampes,  Corbeil« 
Montmorency  {Gonesse  est  chef-lieu  du  district). 

SEiNE-iNFéRiEUBE. — Roucu,  Caudcbec,  Le  Havre  (MontiviîUers  eit 
chef-lieu  du  district),  Cany,  Dieppe ,  Neufcbâtel ,  Goumay. 

Sbine-et-Mabive.  —  Melun,  Meaux,  Provins,  Nemours,  Coulommiers 
{fiosoi  est  chef  lieu  du  district), 

4SÊVBES  (  Deux-).  —  Ifîort ,  Saint-Maixant,  Parthenay,  Thouars,  Mette , 
Bressuire  {Châtillon  est  chef  lieu  du  district). 

Somme.  —  Amiens,  AbbeviUe,  Péronne,  Dourlens,  Montdidier. 

TjAN.  —  Castres,  Lavaur,  Alby,  GaDlac,  La  Caune. 

Var.  —Toulon,  Grasse,  Hyères,  Draguignan,  Saint-Maximin,  Brîgnolléli 
Fréius.  Saint-Paul-lesrVence*  Barîols. 
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Vendée.  —  Fontenai-le-Comte,  La  Cbâteigneraye  ^  Montaîga,  ChaDanSi 
Les  Sables-d'Olonne,  La  Roche-sur- Yen. 

ViENivE.  —  Poitiers,  ChâtcUeraiilt ,  Londun,  Montmoiillon  ,  Lu&Ignaiii 
Civray. 

VIENNE  (Haute-).  —  Limoges,  Le  Dorât,  Bellac,  Rocbechouart  {Saint* 
Junienestchef-lieu  du  district)^  Saint-Yrieix,  Saint-Léonard. 

VOSGES.  —  Epinal,  Mirecourt,  Saint-Dié,  Ramberviiliers,  Remiremont, 
Brnyères,  Damey,  Neufch&teau,  La  Marche. 

YONNE. —  Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint-Fargeau ,  Ayallon»  Tonnerre 
Saint-Florentin. 

a3  août  z790.=5otr  de  l'étae,  Tojex  6  do  même  moU« 

N\*254.=24  août  1790.  =  Décret  relatif  à  f établissement  des  sourds  e 
muets.  (B.,  V,  26f.) 

^  to&t  fjgo.=zConstieution  eiviUdueUrgi,  Toyez  la  joillet  précédent  ;  Traitement  dm  dergé, 
▼oyes  a4  juillet  et  3  aoât  saitant;  Chartriert,  voyez  7  aoôt;  Clergé,  voyez  iz  aoàt;  Imprime» 
ne  roycle,  et  Législation  uniforme,  voyez  14  août;  Organisation  judiciaire  voyez  x6 
août  ;  Protestans,  voyez  17  du  r* '- 


N*  255.= 2ô  août  — 29  septembre  1790.  —  Décret  sur  rorgamsation  des 
tribunaux  de  la  ville  de  Paris.  (B.,  V,  269.) 

Art.  l'*".  II  y  aura,  dans  chacune  des  quarante-huit  sections  de  la  TÎllede 
Paiis ,  et  dans  chacun  des  cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et  Bonig^la* 
Reine,  un  juge  de  paix,  et  des  prud'hommes  assesseurs  du  juge  de  paix. 

2.  Il  sera  sursis  à  la  nomination  des  commissaires  de  police  dans  la  ville 
de  Paris,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'assemblée  nationale,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

3.  Il  sera  établi  pour  la  yille  et  le  département  de  Paris,  six  tribunaux, 
dont  les  arrondissemens  seront  déterminés. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  cinq  juges ,  auprès  desquels 
il  y  aura  un  commissaire  du  roi. 

5.  II  sera  nommé ,  pour  chacun  de  ces  tribunaux ,  quatre  suppléans,  dont 
deux  au  moins  seront  pris  dans  la  ville  de  Paris ,  ou  tenus  de  l'habiter. 

6.  Le  tableau  qui  servira  pour  déterminer  le  choix  d'un  tribunal  d'app^ 
aux  termes  de  rarticle  4  du  titre  V  du  décret  du  16  de  ce  mois,  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  sera  composé,  pour  chacun  des  six  tribunaux  ci-dessus,  des 
cinq  autres  tribunaux  et  deux  tribunaux  de  district  les  plus  vobins,  pris 
hors  le  département  de  Paris. 

7.  L'assemblée  nationale  délègue  provisoirement  au  procureur  de  la  com- 
mime  de  Paru  les  fonctions  de  procureur-syndic,  à  l'effet  de  convoquer 
leji  assemblées  primaires ,  tant  dans  les  cantons  de  district  de  Saint-Denis  et 
dii  Bourg-la-Reine,  que  dans  les  sections  de  la  ville  de  Paris. 

8.  Ces  assemblées  se  formeront  et  procéderont  conformément  aux  dispo* 
sitions  de  la  section  I'*  du  décret  du  22  décembre  dernier,  relatives  à  la  te* 
nue  des  assemblées  primaires. 

1).  Elles  éliront  les  juges  de  paix  et  les  prud'hommes  assesseurs  en  U 
forme  prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  16  de  ce  mois  sur  l'organisation 
iudiciaire. 

10.  Elles  nommeront  aussi  un  électeur  a  raison  de  cent  citoyens  actift , 
présens  ou  non  présens  à  l'assemblée,  mais  avant  droit  d'y  voter,  et  se  oon« 
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formeront ,  pour  cette  nomination,  aux  articles  1 7, 18,  tO  et  20  de  la  sectioa 
I'*  du  décret  du  22  décembre  dernier. 

U.  Aussitôt  que  les  électeurs  seront  nommés,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic,  convoquera, 
dans  Tarrondissement  de  chaque  tribunal,  les  électeurs  dépendant  de  ces 
arrondlssemens,  pour  procéder  à  l'élection  des  juges,  au  scrutin  indiTidueC 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

12.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  décret  du  16  de  ce  mois,  sur 
rorganisation  judiciaire ,  auxquelles  il  n*est  pas  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret, sont  communes  à  la  ville  et  au  département  de  Paris. 

N**  256.=  26 — 29  août  1 790.  =3  DÉCRET  sur  la  direction  et  administraiion  gé* 
nérale  des  postes  (l).  (B. ,  V,  272.  ) 

DirecUoD  et  admiDistrttioo  générales. 

Art.  l*'.  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux  chevaux  et  les  messageries 
continueront  à  être  séparées  quant  à  l'exploitation  ;  roab,  pour  que  ces  éta- 
bHsseraens  puissent  s'entr*aider  et  ne  pas  se  nuire ,  ils  seront  réunis  dès  à 
présent  sous  les  soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le  roi ,  en  vertu 
du  décret  du  1 1  juillet  dernier,  pour  remplir  les  fonctions  des  ci-devant  in- 
tendans  des  postes  et  messageries.  Dans  les  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
commissaire  des  postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  par  le  plus  ancien 
des  administrateurs  présens. 

2.  Avant  le  1^  septembre  prochain ,  les  commissaires  des  postes  et  les  ad- 
nnnistratèurs  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  roi ,  de  garder  et  obser- 

.  (i)  Les  prûrUéget  pour  reiploitation  des  inetMgeries  et  Toituret  publiques  ODt  été  réunis  m 
Jamii^f  du  roi,  par  ua  arrêt  du  conseil,  rendu  le  7  aoât  1775. 

Voyez  le  décret  du  19—^4  novembre  17^  sur  la  résiliation  da  privilège  exclusif  des  carros- 
ses de  pince  et  voilures  des  environs  de  Paru;  celui  des  6  et  7 — 19  janvier  1791,  qui  a  réuni  i 
la  ferme  des  messageries  les  droits  de  transport  possédés  par  'es  commnnautÀ  d'habitnns  ou  les 
particaliers;  U  proclamation  du  roi  du  io  avril  suivant,  pour  le  service  des  messageries  natio- 
nales, cocbei  et  voitures  d*eau  ;  cell  du  a4  du  même  mois  relative  spécialement  aux  cocbcs  et 
voitures  d'eau;  et  le  décret  du  »3  et  24 — 3o  juillet  1793,  sur  l'organisation  des  postes  et  mes- 


Vojez  pareillement  le  tit.  7  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  X797)«  qui  révo- 
que U  régie  des  messageries  nationales  et  permet  aux  particuliers  d'établir  des  voilures  publi- 
ques, moyennant  un  impit  proportionnel;  ceHe  do  19  frimaire  an  7  (9  décembre  179H),  sur  la 
pesie  nus  ebevaux;  celle  du  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  relative  au  poids  des  voilures  eas- 
plojées  nux  messageries  et  au  roulage  ;  celle  du  7 — 17  ventôse  an  la  (27  février  9  mars  1804^. 
sur  la  largeur  des  roues  des  voitures;  le  décret  du  14  fructidor  an  11  (i**'  septembre  1804), 
concernant  les  entrepreneurs  de  voitures  publii^uei  i  destination;  la  loi  du  i5 — a5  ventôse' an  i3 
(6 — x6  mars  i8o5),  et  le  décret  du  10  brumaire  an  i4  (i*'  novembre  i8o5),  sur  l'indemnilé 
due  par  les  entrepreneurs  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les  cbevsux. 

Voyez  encore  le  décret  du  n)  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage; 
cehû  du  a8  août  1808,.  relatif  aux  voitures  publiques  Jlant  à  destination;  cdoi  du  18  aoèt 
tSiô,  sur  le  mode  de  consUter  les  contraventions  aux  lois  et  réglemeus  sur  les  messageries  et  le 
rodage;  l'6rdonnance  du  a4  décembre  1814 — 14  janvier  i8i5,  qui  confirme  ces  lois  et  régle- 
weas;  l'art.  114  de  la  loi  du  i5  mars  1817,  et  l'ait.  4  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  le  paie- 
ment du  dixième  des  places  ;  l'ordonnance  du  z3  aoât  18 17,  sur  les  droiu  à  payer  aux  maîtres 
de  poste  ;  celle  du  4 — 30  février  i8no,  relative  aux  propriéuircs  de  messageries  et  voitures  pu- 
bliques; celles  des  aojoin,  i3  juillet  x8ai  et  11  septembre — 6  octobre  iSai,  sur  la  désigna- 
tion des  voitures  suspendues;  les  ordonnances  des  ni  mai — 3  juin  i8n3,  27  septembre — a5  oc- 
tobre 1817  et  x5---36  juillet  1818,  contenant  des  réglemens  sur  les  voitures  publiques ,  et 
cvUe  du  n3  —  iS  avril  x834,  sur  la  dclerminalion  du  poids  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
d'excéder. 

Nous  rapporterons  séparément  les  lois  spéciales  h  In  poste  mux  cMêwaax  et  m  la  poste  mmx 
Uttrts. 

Vorez  les  notes  qui  accompagnent  la  plupart  des  lois,  décrets  ou  ordonnances  précités. 
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ytt  fidèlement  la  foi  due  au  secret  dès  lettres  ,^et  de  dénoncer  aux  tribunaux 
q«û  seront  iiidî<4aés  toutes  les  cotttrayentions  qui  pouorrâiént  «voir  fi«u,<t 
qui  parviendraient  à  leur  connaissance.  Les  employés  dans  les  pc^tis  pré- 
tefoot  sans  ftêàê  le  mémo  seraiint  dCTant  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
d'id  BU  i^  octobre  proeimi». 

a.  Le  bail  des  postea  passé  à /.  B.  Poirtsignon,  par  le  résultat  ducimadl 
du  a  ayril  178i  ^  pour  ûiïff  au  31  décembre  l79l,  ensemble  les  soumissions 
des  fermiers  postérieures  au  baU,  notammoit  celle  du  29  septembre  1789, 
portant  abandon,  a  titre  derdon  patriotique  y  de  la  totalité  des  trois  quarts 
du  bail  des  postes»  afffont  leur  pleine  et  entière  exécution. 

4.  Le  tarif  de  1759,  et  tous  les  réglemens  d'après  lesquels  sont  actuellement 
administrées  les  postes  aux  lettres  et  les  postes  aux  chevaux,  continueront 
à  «Tok  leur  pleine  et  entière  exécution  jusqu'au  1"'' janvier  1792.  Avant 
cette  époque,  et  d'après  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  fournira, 
il  sera  procédé  par  le  corps  législatif  à  la  rectification  du  tarif,  à  celle  des 
réglemens  et  usages  des  postes ,  des  traités  avec  les  offices  des  postes  étran- 
gères ,  de  Torganisation  actuelle  des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  die- 
vauxy  aux  nouveaux  établissemens  relatifs  à  la  division  actuelle  du  rdyaume, 
et  à  ceux  que  sollicite  le  commerce;  enfin  aux  améliorations  et  aux  écono- 
mies dont  ces  différens  services  sont  susceptibles. 

5.  Pour  faciliter  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  de  fournir  les  instruc- 
tions dont  il  est  chargé  par  l'article  précédent ,  pour  assurer  l'exactitude  du 
service  des  postes,  et  réduire  pour  l'avenir  cette  administration  à  l'écono- 
mie >lont  elle  est  susceptible ,  l'assemblée  a  cru  devoir  en  établir  les  princi- 
pales bases.  En  conséquence,  à  dater  du  1^  janvier  1792,  l'administration 
générale  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries» 
sera  régie  par  les  soins  d'un  directoire  des  postes ,  composé  d'un  président  et 
de  quatre  administrateurs  non  intéressés  dans  les  produits. 

6.  Leurs  traitemens  et  frais  de  bureau  réunis  seront  de  quatre- vingt  miUe 
livres;  savoir,  pour  le  président,  vingt  mille  livres,  et  pour  chacun  des 
quatre  administrateurs,  quinze  mille  livres.  Le  pouvoir  executif  fera  dès  â 
présent, dans  l'administration  actuelle; le  choix  de  ses  agens,  qui  sero&t 
logés  à  rhôtel  des  postes. 

Poste  tux  cheranz. 
Art.  1*'.  A  dater  du  l^  septembre  prochain,  la  dépense  annuelle  dès  ba- 
reaux  du  conmiissaire  du  roi ,  remplaçant  ceux  des  ci-devant  intendance  Bt 
sur-intendance  des  postes,  qui  s'élevait  à  la  somme  de  soixanteninq  nûite 
livres,  sera  réduite  à  trente  mille  six  cents  livres,  qui  continueront  à  élrB 
payées  par  la  caisse  des  postes;  savoir  : 

Bveav  pour  le  terrioe  des  pMtes  toi  dietsax. 

Un  chef  de  bureau , 3,600  liv. 

Un  sous-chef  de  bureau ^v*  •  •    2,400 

Deux  commis  à  dix  -  huit  cents  livres 3,600 

Deux  commis  à  douze  cents  livres 2,400 

Borcau  pour  le  sertict  det  postes  aoi  lettres  pour  les  affinres  étraim^ères. 

Un  chef  de  bureau 3,600 

Deux  commis  à  dix-huit  cents  livres .  -. 3^600 

Burcaa  des  messageries. 

'  Un  chef  de  bureau 3,000 

J  reporter,  .  .  .  22,20  0 
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Un  ooHitrii. 1,900 

Uk  garton  do  burera 600 

Fndft  4«  bWMân  «wnimni»  oos  trois  boream  .  .    e,ooo 

Total.  •  •  .  .  30,600  llv. 

ï.  Les  fonctions  des  ci-devant  inspecteurs,  TÎdteurs  et  ofBciers  du  con- 
seil des  postes,  seront  rempties  par  deux  contrôleurs-généraux  des  postes, 
dont  le  tfadtement  sera  de  âx  mille  liyreâ  pour  chacun. 

3.  Les  maîtres  dés  postes  aux  chevaux  continueront  d^étre  pourvus  de 
brevets  dn  roi ,  pour  Taire  le  service  qui  leur  a  été  attribué  jusqu'à  ce  jour, 
aux  charges  et  conditions  décrétées. 

4.  Les  municipalités  des  Heux  où  sont  établis  des  relais  de  postes  consta- 
teront ,  chaque  quartier,  le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans  les  relais^ 
et  en  délivreront  sans  frais  un  certificat  aux  maitres  de  postes. 

5.  Snr  le  vu  des  certificats  des  municipalités ,  visés  par  le  préddent  dv 
directoire  des  postes ,  et  d'après  l'état  arrêté  par  le  corps  législatif,  il  sera 
payé,  chaque  quartier,  sur  la  caisse  des  postes,  ce  qui  reviendra  au  maître 
de  chaque  rdaL 

6.  Lei  maftres  de  postes  continueront  de  fournir  gratuitement  les  che- 
Tmx  nécessaires  aux  préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées  et  inspec- 
tions relatives  au  service  des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 

7.  Les  contrôleurs-généraux  et  contrôleurs-provinciaux  faisant  ce  ser- 
vice seront  seuls  dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  et  le  nombre  des  che- 
vaux (bumis  par  les  maitres  de  postes  ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois. 

Messageries. 

àxt.  l*'.  Le  droit  connu  sons  le  nom  de  droit  de  permis ,  et  celui  de 
transport  exclusif  des  voyageurs,  matières  ou  espèces  d'or  et  d'argent,  des 
ballet  et  ballots,  marchandises,  paquets,  de  quelque  poids  qu'ils  sment, 
sont  abolis  ;  ensemble  les  procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés  pour  con» 
tsaventâon  aaxdits  droits,  lesquels  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  firait 
de  pcocédures  faites  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret. 

3.  A  compter  de  la  même  époque,  tout  particulier  pourra  voyager,  con- 
doire  on  laire  conduire  librement  les  voyageurs ,  ballots ,  paquets ,  mariekan- 
^ses*  aini  et  de  la  manière  dont  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voita* 
lien  conviendront  entre  eux,  à  la  charge  par  les  voituriers  de  se  conformer 
à  la  ditpaarioB  contenue  en  l'article  suivant ,  et  sans  qu'il  soit  permis  à  au« 
cou  particulier  ou  o<»npagnie,  autres  que  ceux  excepta  ci-après,  d'annon- 
cer des  départs  à  jour  et  heure  fixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  qua 
de  se  oharger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en 
vmtaresfliispeBdiies,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain^ 
entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyageure  et  celle  de  leur  départ. 

3.  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention  de  louer  des  chevaux  ou  d'en- 
tffq^tt'endre  le  transport  des  voyageurs  ou  marchandées  sera  tenu,  à  peitte^ 
en  cas  de  contravention,  d'une  amende  de  cinquante  livres,  applicable  aux 
élàblisitinens  de  charité,  de  faire  préalablement  sa  déclaration,  dans  les 
battipreniers  jours  de  chaque  année,  an  greffe  delamanicipalité  du  lieu 
oà  il  aéra  domicilié ,  et  de  la  renouveler  dans  les  huit  premiers  jours  de  dàth 
f»e  année ,  s'il  est  dans  l'intendwi  de  oontinaer  ce  commerce. 

4.  n  sera  établi  une  ferme  générale  des  messageries,  coches  et  voitures 
^em,  aiAX  conditions  et  charges  suivantes  :—  :^  Les  fermiers  auront  seuls 
Itdroîcdes  départs  à  jour  et  heure  fixes,  et  de  Fanaonoe  desdits  départs^ 
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ainsi  que  celui  de  l'établissement  de  relais  à  des  points  fixes  «t  déterminés. 
—  2®  Ils  jouiront  comme  par  le  passé ,  dans  les  villes  où  cet  usage  avait  lieu, 
de  la  facilité  que  leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visitées  qu'aux  lieux 
de  leurs  bureaux  ;  mais  ils  seront  chargés  d'acquitter  la  dépense  des  établisse- 
mens  que  cette  facilité  nécessite. — 3°  Les  voitures,  chevaux,  hamab,  servant 
à  l'usage  du  service  public  des  messageries  ne  pourront  être  saisis  dans  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.— 4°  Les  fermiers  sei'ont  tenus  de  rem- 
plir exactement  les  conditions  de  leurs  départs  et  relais,  aux  heures  et  points 
Axes  déterminés  ;  ils  seront  également  tenus  de  pourvoir  à  ce  que  non  seu- 
lement les  principales  routes  du  royaume ,  mais  encore  les  conununications 
particulières,  suivant  l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  exactement  des- 
servies. —  5**  D'après  les  déclarations ,  évaluations  et  prix  de  transport  con- 
venus de  gré  à  gré ,  mais  qui  dans  aucun  ras  ne  poiM'ront  excéder  les  taux 
fixés  ou  maintenus  par  l'arrêt  du  conseil  et  les  tarifs  y  joints,  de  l'année  1776, 
les  fermiers  demeureront,  jusqu'à  décharge,  responsables  de  tous  les  pa- 
quets, balles ,  ballots ,  marchandises  et  espèces  qui  leur  seront  confiés  ;  mais 
ni  lesdits  fermiers ,  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  ou  transports, 
ne  pourront  se  charger  d'aucune  lettre  ou  papier,  autres  que  ceux  relatifs  à 
leur  service  personnel  et  particulier,  et  ceux  de  procédure  en  sac. 

5.  D'après  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  fournira ,  il  sera  inces- 
samment procédé  à  la  confection  d'un  règlement  particulier,  pour  l'exploi- 
tation et  le  service  des  messageries,  et  surtout  à  la  rédaction  du  tarif  des 
coches  et  voitures  d'eau. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  recevra ,  aux  conditions  ci-dessus  énoncées  y  les 
offres  qui  pourraient  lui  être  faites  pour  l'entreprise  et  exploitation  de  la 
ferme  des  messageries;  et,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée,  elle 
décrétera  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Le  bail  actuel  des  messageries ,  passé  sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi 
<pie  les  sous-baux,  ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  administrateurs 
des  postes  pour  le  transport  des  malles ,  ainsi  que  les  sous-traités  pour  les 
mêmes  services,  demeureront  résiliés,  à  compter  du  f  janvier  prochain  :  et 
jusque-là,  lesdits  baux,  sous-baux  et  traités  continueront  d'avoir  leur  exécu- 
tion, en  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  décret. 

8.  U  sera  procédé,  en  la  manière  accoutumée ,  à  l'examen  et  à  la  vérifi- 
cation des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers  ou  sous-fermiers 
actuels  des  messageries ,  soit  pour  les  non-jouissances  forcées  par  les  cir- 
constances, soit  pour  la  résiliation  de  tout  ou  partie  de  leurs  baux ,  et  au 
partage  desdites  indemnités  entre  les  différentes  compagnies  ou  particuliers 
qui  y  prétendront  droit ,  pour  les  décisions  qui  seront  intervenues  et  les 
débats  qui  pourraient  être  présentés  contre  lesdits  résultats,  être  portés  au 
comité  de  liquidation,  qui  en  rendra  compte  à  l'assemblée,  le  tout  en  con- 
formité du  décret  du  17  juillet ,  relatif  aux  créances  arriérées  et  aux  fènc* 
tions  de  son  comité  de  liquidation. 

▲Uribution  dcf  Tërificatiou ,  contetUtiooi  et  plaintet   sur  le  terrîce  des  postes  ma,  lettres, 
des  postes  Biix  cheTsiix  et  des  messageries. 

Art.  l*'.  Les  assemblées  et  directoires  de  département  et  de  district  >  les 
municipalités  ni  les  tribunaux ,  ne  pourront  ordonner  aucun  cbangeneiit 
dans  le  travail,  la  marche  et  l'organisation  des  services  des  postes  aux  let- 
tres ,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et  les  plaintes 
relatives  à  ces  services  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif. 

t.  Les  vérifications  renvoyées  par  les  réglemens  des  postes  et  des  in^sf^ 
geries  aux  ci-devant  intendans  des  provinces  seront  faites  i  la  réqnisitioa 
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des  chefs  d*administration  des  postes  y  par  les  soins  des  directoires  de  dëpar^- 
tement. 

3.  Les  contestations  dont  les  jogemens  sont  aussi  renvoyés  par  les  régle- 
mens  des  postes  et  des  messageries  aux  ci-devant  intendans  des  provinces  et 
lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi  que  celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de 
TcAécution  des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et  des  recouvremens  desdi* 
tes  parties ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux. 


a8  aodt  i'j^,=^Triiunaux(Udùtriet,  Toyez  a3  da  même  mois. 


a9  août  i']go,=ContêU  du  roi,  Tojez  20  octobre   1789;  Caisse  d'escompte^  Tojex   z4 
toàt  Z790;  Domaines  nationaux,  Tojez  x5  da  même  mois;  Poste*,  toyex  26  aoàt« 


N*^  2&7.=31— 31  août  1790.  =  Décret  concernant  la  chasse  d€ms  le  grand  et 
dans  le  petit  parc  de  Versailles.  (B.,  V,  288.  ) 


3l  août  1790.  ^=  Haras,  Tojez  29  janvier  1790. 


N*  258.  =  l*' —  12  septembre  1790.  =  Décret  concernant  la  comptabilité 
de  la  marine,  (B.,  Vf,  2.) 

N*  259.  =  1" — 9  septembre  1790.  =  Décret  qui  permet  aux  députés  sup^ 
pléans  d'accepter  des  places  et  emplois  du  gouvernement,  (B.,  VI,  4.) 

N*260.  =2  (31  août,  l»'  et)  —  11  septembre  1790.  ■=  Décret  sur  la 
fixation  des  traitemens  des  juges  ^  des  administrateurs  ,  et  des  frais  de 
service  des  triàunaux,  (B.,VI,  7.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Justices  de  paix  (i). 

Art.  l*'.  Le  traitement  sera ,  dans  les  cantons  et  dans  les  villes  au  dessous 
de  vingt  mille  âmes ,  savoir  :  —  Pour  le  juge  de  paix ,  six  cents  livres.  — 
Pour  le  greflier,  indépendamment  du  produit  des  expéditions,  suivant  le 
tarif  modéré  qui  en  sera  fait ,  deux  cents  livres.  —  Dans  les  yiÛes ,  depuis 
vingt  mille  âmes  jusqu'à  soixante  mille  :  —  Pour  le  juge  de  paix,  neuf  cents 
livres.  —  Pour  le  greffier,  trois  cents  livres.  —  Dans  les  villes  au  dessus  de 
soixante  mille  âmes  :  —  Pour  le  juge  de  paix ,  douze  cents  livres.  —  Pour  le 
greffier,  cinq  cents  livres. 

Trïbanaia  de  district  (2). 

2.  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au  dessous  de  vingt  miUe  âmes  , 
savoir  :  —  Pour  chaque  juge  et  pour  le  commissaire  du  roi ,  dix-huit  cents 
!ivres. — ^Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit  des  expéditions,  sui- 
vant le  tarif  modéré  qui  en  sera  fait ,  six  cents  livres.  —  Dans  les  villes  de* 

(x)  Yojez  sur  la  fixation  do  traitement  des  jja^  (fe  paix  et  de  leurs  gre0iers  les  décrets  des  3 
—  5  notembre  1790  (spécial  pour  Parb),  8  juin  1793,  8  tentose  an  7  (  26  fêrrier  1799),  et 
21  prairitl  an  7  (9  juin  1799). 

(2)  Yojez  snr  la  fixation  et  le  mode  de  paiemen  dn  traStement  des  jnges  de  première  in- 
stiace,les  lois  et  décreU  des  2  septonbre  f3x  août,  xeret)— xz  septembre  1790;  8— X2  join 
1793;  i  brumaire  an  4  (  26  octobre  1795)  ;  4  frimaire  an  5  (24  novembre  1796);  8  Tcntoee 
M  7  (26 léfricr  X799};  ^  îcadémiairt  an  xo  (17  ocUdiN  t^x)i M> juin  x8o6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^0  ASSEMBLÉS  NATIOlfAI^  CONSTITUANTE. 

pms  vin^  mâle  âmes  jusqu'à  soixante  milïe  :  —  Ponr  chaque  juge  et  pour 
le  commissaire  du  roi,  deux  mille  quatre  ce^ts  livres. —  Pour  le  greffier, 
h«it  cents  Einres.  —  Dans  les  yiUes  au  dessous  de  soixante  miSe  âmes  : — Pour 
chaque  juge  et  pour  1«  commissaire  du  roi ,  trois  mille  liyres.— Pour  le  gr^ 
ûet,  mille  Uttcs.  —  A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  cha<^e  commissaire 
<hiroi ,  quatre  mine  liTres.  —  Pour  ehaque  greffier^  treize  cent  trente-tr<;af 
livres  six  sous  huit  deniers. 

Directoires  de  district. 

3.  Le  traitaneot  sera,  dans  les  villes  au  dessous  de  vingt  mille  âmes,  sa- 
voir :  —  Pour  les  quatre  membres  des  directoires,  neuf  cents  livres. — Poi|;r 
les  procureurs-syndics,  seize  cents  livres.  —  Pour  les  secrétaires,  douze 
cents  Iwres. — ^Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  âmes  jusqu'à  soixante  mîDe  : 
—  Pour  les  quatre  membres  des  directoires ,  douze  cents  livres.  —  Pour  les 
yrocweurs-ssimdics,  deux  miUe  livres.  —  Peur  les  secrétaires,  quinze  cents 
livres.  —  Dans  les  viiles  au  dessus  de  soixante  mille  âmes  :  —  Pour  les  quatre 
membres  des  directoires,  quinze  cents  livres. — ^Pour  les  procureurs-syndics, 
<leux  mille  quatre  Cf^nts  livres.  —  Pour  les  secrétaires  dix-huit  cents  livres. 

Directoinc  de  département.  ' 

4.  Le  traitemenft  sera,  dans  les  villes  au  dessous  de  Tingt  miUe  âmes,  sa- 
voir :  —  Pour  les  huit  membres  des  «tirectotres ,  seize  cents  livres.  — Pour 
les  procureurs  généraux  syndics,  trois  mille  livres.  —  Pour  les  secrétaires  , 
<IU}nze  cents  livres.  — *  Dans  les  villes  d^niis  vingt  mâle  âmes  jusqa*à 
soixante  mille  :  -^  Pour  les  huit  membres  des  dîrectcHres ,  deux  mille  livres. 
— Pour  les  procureurs  généraux  syndics,  quatre  mille  livres.— Pour  les  secré- 
taires ,  deux  mille  livres.  —  Dans  les  villes  an  dessus  de  soixante  mille  âmes 
et  à  Paris  :  — ^Pour  les  huit  membres  des  directoires ,  deux  nulle  quatre  cents 
livres.  —  Pour  les  procureurs  généraux  syndics,  cipq  miWe  livres.  —  Pour 
les  secrétaires ,  deux  mille  cinq  cents  livres. 

Droits  d^ftssistance. 

5.  Il  sera  distrait  des  divers  traitemens  ci-dessus,  attribués  aux  juges, 
aux  commissaires  du  roi  et  aux  membres  des  directoires,  une  somme  —  De 
trois  cents  livres  sur  un  traitement  de  neuf  cents  livres  ;  —  De  quatre  cent 
-cinquante  livres  sur  un  traitement  de  douze  cents  livres; —  De  six  cents 
livres  Siv  les  traitemens  de  quinze  cents  livres ,  de  seize  cents  livres  et  de 
dix-huit  cents  livres  ;  —  De  neuf  cents  livres  sur  un  traitement  de  deux 
mille  livres;  — De  douze  cents  livres  sur  un  traitement  de  deux  mille  quatre 
«ents  livres  ;  —  H  sera  également  distrait  des  trsdtemens  des  procureurs  gé- 
néraux syndics  et  des  procureurs-syndics  une  somme  —  De  trois  cents  li- 
vres sur  un  traitement  de  seize  cents  livres  ;  —  De  quatre  cent  cinquante 
livres  sur  un  traitement  de  deux  mille  livres  ;  —  De  six  cents  livres  sur  les 
traitemens  de  deux  mille  quatre  cents  livres  et  de  trois  mille  livres  ;  —  De 
neuf  cents  liyi;^  sur  un  traitement  de  quatre  mille  livres; — ^De  douze  cents 
livres  sur  un  traitement  de  cinq  mille  livres.  —  Ces  sommes  distraites  seront 
mises  en  masse ,  et  distribuées  en  droits  d'assistance  entre  les  juges  et  le 
commissaire  du  roi  présens ,  et  entre  les  membres  des  directoires  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  les  procureurs-syndics  présens ,  d'après  le  re- 
gistre de  pointe  qui  sera  tenu  par  le  greffier  ou  secrétaire ,  et  signé  à  chaque 
séance ,  tant  par  le  président  que  par  le  greffier  ou  secrétaire. 

Mode  éà  peiement. 

6.  Le  directoire  du  district  délivrera ,  tous  les  trois  mois ,  à  chacun  des 
juges ,  au  canmussaire  du  roi  et  au  greffier  du  tribunal ,  ua  mandat  sur  la 
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eaisse  du  district,  du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement ,  et  un 
mandat  particulier  de  la  portion  qui  leur  reriendra  dans  le  produit  des 
feuilles  d'assistance  dont  le  résultat ,  pour  chaque  officier,  s^é  du  prési- 
dent et  du  greffier  du  tribunal ,  sera  enYoyé  au  directoire. 

7.  Les  membres  des  directoires,  les  procureurs  généraux  syndics  et  les 
^proeareur&-syndiGs  toucheront,  tous  les  trois  mois,  à  la  caisse  du  district, 
SHrknrs  «piittani^as,  le  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement;  et  il 
sert  4léliinré  à  diacun  d'eux,  par  le  directoire,  un  mandat  de  sa  portion 
àvm  le  produit  des  feuilles  d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun  sera 
contfaté  par  le  directoire  assemblé.  —  Pour  cette  année  1790  seulement ,  les 
4îrectoires  de  département  pourront  délivrer,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
les  directoires  de  district ,  les  mandats  du  montant  de  leur  traitement  sur 
ks  receveurs  partindiers  des  finances  on  trésoriers  des  anciennes  provinces. 
YnM  «nnuels  da  ferrice. 

a.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état ,  par  aperçu,  des  sommes 
auxquelles  ils  estimeront  que  leurs  ftais  annuels  de  service  doiYcnt  être 
économiquement  réduits ,  et  ils  l'adresseront  aux  directoires  de  départe- 
ment. Ces  derniers  feront  pareillement  l'état  estimatif  de  leurs  frais  de 
serrice ,  et  renyerront  dans  le  délai  de  deux  mob  à  l'assemblée  nationale, 
arec  leurs  observations  sur  ceux  des  directoires  de  district.  Provisoirement 
les  directoires  des  départemeas  pourront  disposer  d'une  somme  de  dix  mifle 
livres  pour  leurs  frais  de  loyer,  salaires  de  commis  et  menues  dépenses  de 
l'année,  et  les  directoires  de  district,  de  la  somme  de  trois  mille  livres  pour 
les  mêmes  emplois. 

Frais  de  premier  établistemenL 

9.  Les  prochalas  conseils  d'administration,  tant  de  département  que  de 
district ,  délibéreront  détinitiyement  sur  le  choix  du  Ueu  de  leur  séance , 
de  celle  du  directoire ,  du  {lacement  de  leurs  bureaux  et  de  leurs  archires, 
et  sur  l'évaluation  des  {vemières  dépenses  de  cet  établissement,  qui  ne  de- 
vront plus  se  renouyeler.  Les  états  en  seront  également  envoyés  à  l'assem- 
blée nationale ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  et  provisoirement 
U  ne  pourra  être  employé  à  ces  dépenses  que  la  somme  de  trois  mille  livres 
an  plus  par  chaque  administration  de  département ,  et  celle  de  douze  cents 
lirres  au  plus  par  chaque  administration  de  district. 

Imposition  par  districts. 

10.  Le  corps  législatif  fera  imposer  annuellement  sur  chaque  district  les 
d^enses  du  corps  administratif  et  du  tribunal  qui  y  seront  établis.  L'assem- 
blée nationale  invite  les  administrateurs  à  régler  avec  économie  celles  ofix 
les  concernent,  et  à  se  distinguer  à  l'envi  par  cette  simplicité  patriotique 
qui  fait  la  vraie  décoration  des  élus  du  peuple. 


N*  2ft  l.=  2  (25  août  et)  —  1 1  septembre  1790.  «  0£cret  sur  ^organisation 
judiciaire  (1).  (B.,  VI,  13.) 
Art.  1^.  Les  ecclésiastiques  làe  peuvent  être  éhis  aux  places  de  juges, 
4ont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  leur  ministère. 

2.  H  n'est  pas  nécessaire ,  pour  être  étigible  mxx,  places  de  juges  de  paix, 
et  à  celles  de  juges  de  tribunal  de  district,  d'être  actuellement  domicilié, 
soit  dans  le  canton,  soit  dans  le  district. 

3.  Les  sujets  âus ,  qui  auront  accepté  leur  nomination ,  seront  tenus  de 


(' 


[i)  Tojez  U  loi  do  x6— a4  tout  X790  et  Ict  notei. 
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résider  assidûment,  sayoir,  les  juges  de  paix  dans  le  canton  ,  et  les  juges 
de  district  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi. 

4.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale ,  et  ceux  des  Iégislatui;e8  sui- 
Tantes,  pourront  être  élus  aux  corps  administratifs  et  aux  places  de  juges, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  absens  de  l'assemblée ,  et  présens  dans  l'étendue 
du  département  où  se  feront  les  élections. 

5.  La  qualité  ^ homme  de  loi  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  auprès 
des  tribunaux,  ne  s*  entend  provisoirement  y  et  pour  la  prochaine  élection, 
que  des  gradués  en  droit  qui  ont^été  admb  au  serment  d'avocat ,  et  qui  ont 
exercé  cette  fonction  dans  des  sièges  de  justice  royale  ou  seigneuriale,  en 
plaidant ,  écrivant  ou  consultant.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  siu*  cette  condition  d'éligibilité  lorsqu'elle  s'occupera 
de  l'enseignement  public. 

9.  Les  non  catholiques,  ci-devant  membres  des  municipalités ,  les  doc- 
teurs et  licenciés  es  lois  de  la  religion  protestante ,  pourront  être  élus  aux 
places  déjuges ,  quoiqu'ils  n'aient  point  rempli  pendant  cinq  ans,  soit  les 
fonctions  de  juge ,  soit  celles  d'homme  de  loi ,  auprès  des  tribunaux  ;  et  ce 
pour  la  prochaine  élection  seulement ,  pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs 
les  conditions  d'éligibilité.  —  L'assemblée  nationale  n'entend  encore  rien 
préjuger  par  rapport  aux  Juifs ,  sur  l'état  desquels  elle  s'est  réservé  de 
prononcer. 

7.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d'être  membres  des  directoires, 
procureurs  généraux  syndics,  et  les  procureurs-syndics,  ne  pourront  point, 
à  la  prochaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges,  même  en  don- 
nant leur  démission  ;  ils  ne  pourront  de  même  être  employés  dans  la  pre- 
mière nomination  des  commissaires  du  roi. 

8.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi ,  et  leurs  substituts  gradués ,  les  juges 
seigneuriaux ,  les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  gradués  avant  le  4  août 
1789,  sont  éligibles  aux  places  déjuges,  s'ils  ont  exercé  pendant  cinq  ans, 
soit  les  fonctions  de  leur  office ,  soit  antérieurement  celles  d'homme  de 
loi,  et  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibilité.  Il  en  est 
de  même  des  professeurs ,  docteurs  et  agrégés  des  facultés  de  droit  qui 
auront  exercé  leurs  fonctions  ou  celles  d'homme  de  loi  pendant  cinq  ans; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter. 

9.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusiTe- 
ment  ne  pourront  être  élus  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même  tribu- 
nal. Si  deux  parens  ou  alliés  aux  degrés  ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus, 
celui  qui  l'aura  été  le  dernier  sera  remplacé  par  le  premier  suppléant  (!)• 

10.  Les  juges  étant  en  fonctions  porteront  l'habit  noir,  et  auront  ht 
tête  couverte  d'un  chapeau  rond ,  relevé  par  le  devant ,  et  surmonté  d'un 
panache  de  plumes  noires. — Les  commissaires  du  roi  étant  en  fonctions  au- 
ront le  même  habit  et  le  même  chapeau ,  à  la  différence  qu'il  sera  relevé 
en  avant  par  un  bouton  et  une  ganse  d'or.  —  Le  greffier  étant  en  fonction» 
sera  vêtu  de  noir,  et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge,  et  sans  pana- 
che. —  Les  huissiers  faisant  le  service  de  l'audience  seront  vêtus  de  noir» 
porteront  au  cou  une  chaîne  dorée  descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  a 
la  main  ime  canne  noire  à  pomme  d'ivoire.  —  Les  honunes  de  loi ,  ci-de- 
vant appelés  avocats  (2),  ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation,  n'au- 
ront aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonctions. 

a  Voyez  Ttrt.  63  de  la  loi  do  ao  irril  x8xo  et  les  notes. 
Voyei,  sur  rexerâce  de  la  profession  d*iTocat,  le  lit.  5  de  k  loi  da  aa  Tentose— «  |*!?J' 
Ml  an  la  4i3~a3  mars  x8o4);  les  décrets  des  3o  mars  x8o8,  x4  déccmbm  i8io  et  s  r""^ 
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H»  162.  =  2  septembre  1 790.  «=  Déchet  qtd  renvoie  à  un  conseil  de  guerre 
t instruction  et  le  jugement  de  taccusation  intentée  contre  le  sieur  Hi^ 
quetti  jeune  ,  ci-devant  vicomte  de  Mirabeau.  (B. ,  VI,  18.) 

N*  263.  =  3 — 19  septembre  1 790. = Dégrbt  gui  réduit  provisoirement  la  de* 
pense  de  la  BibUothègue  du  roi  et  celle  de  F  Observatoire,  (B. ,  VI,  18.) 

N'*264.=  4  septembre  1790  —  25  mars  1791.=  BécRBT  portant  que  ren- 
tre tien  des  palais  de  justice  et  des  prisons  sera  désormais  aux  frais  des 
justiciables.  (B.,  VI,  22.) 


5  septembre  i^j^jsaDipêHMM  das  académies,  Tojes  ao  tout  T7go. 

N*  265.  =  6—9  septembre  1790.  =  Décret  gui  autorise  le  conseil  à  Juger  dé- 
finitivement  toutes  les  instances  sur  le  fait  des  postes  et  messageries. 
(B.,VI,28.)  

N«  266.=s7  (2, 6  et)— 12  septembre  1790.=Décret  relatif  à  la  liguidation  de 
offices  et  aux  dettes  des  compagnies  (1).  (B. ,  VI ,  37.) 

TITRE  I*'. —  Finances  des  offices  et  frais  de  provisions. 

Art.  1^.  Tous  les  offices  de  judicature  et  de  municipalité,  évalués  en 
exécution  del'édit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  réraluation. 

2.  Les  offices  soumis  à  Téraluation  et  non  évalués  seront  liquidés ,  au-- 
tant  qu'il  se  pourra ,  sur  le  pied  de  leur  finance  primitive  et  supplément  ; 
et,  à  défaut  de  finance  connue ,  sur  le  pied  des  offices  de  même  nature  et  de 
la  même  compagnie ,  dont  la  finance  sera  certaine. 

3.  Les  offices  non  soumis  a  Tévaluation  prescrite  par  Tédit  de  1771  et 
qui  ont  été  simplement  fixés  en  vertu  des  édits  de  1756  et  1774 ,  ensemble 
les  offices  de  Flandre  ,  Hainaut ,  d'Artois  et  de  Cambrésis,  formellement  ex- 
ceptés de  Texécution  de  Pédit  de  1771 ,  seront  liquidés  sur  le  pied  du  der- 
nier contrat  authentique  d'acquisition. 

4.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  de  Tun  des  offices  spécifiés  en  l'article  3 
ne  pourrait  produire  un  contrat  authentique  d'acquisition  ,  la  liquidation 
sera  faite  sur  le  prix  moyen  des  offices  de  la  même  nature  et  de  la  même 
compagnie  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  et  dix  ans  après  l'époque 
des  provisions  du  titulaire. 

5.  Les  offices  de  chancellerie ,  qui  n'étaient  assujétis  ni  à  l'évaluation  ni 
à  la  fixation  ci-dessus  énoncées ,  seront  liquidés  sur  le  pied  de  leur  finance. 

6.  Les  offices  de  chancellerie  connus  sous  le  nom  de  grands  audienciers , 

x8xa;  les  ordonnances  des  27  lérrier — z4  niars  z8aa  et  20 — 23  noTenbre  de  la  même  année; 
enfin  l'ordonnanee  du  27  août — zo  aeptembre  z83o,  qui  contient  la  révocation  de  celles  anté- 
rienres,  et  la  promesse  d*nne  organisation  définitiTC  dont  rien  n^annonoe   la  prochaine  exé-^ 


Yojex  aussi  les  notes  sur  les  lois,  décrets  et  ordonnances  précités. 

(1)  Vojes  l*art.  7  de  la  loi  dn  4  août — 3  novembre  Z78g,  sur  la  suppression  des  offices  r 
et  Fart.  9z  de  celle  dn  x3 — 17  jiiinz79Z,  portant  qn'iln'en  pourra  être  créé  ni  supprimé  qu*en 
eiécntion  d*un  décret  dn  corps  législatif.  Voyes,  relativement  à  U  liquidation,  les  lois  des  28  novem- 
We — xodécembre  1790,  z  et  2 — 11  février  Z79Z,  et  xo— 18  du  aiéme  mois;  19  vendémiaire  an  2 
(10  octobre  Z793);  7 — 12  pluviôse  an  2(26 — 3x  janvier  1794)»  l'art.  7  de  la  loi  du  23  prai- 
rial an  3  (xz  juin  X795);  la  loi  du  X7  thermidor  an  3  (4  août  X795),  et  U  loi  du  24  frimaire 
•a  6  (z4  décembre  1797),  sur  la  liquidation  de  Tarriéré  de  la  dette  publique,  en  général, avec 
les  notes  sur  cetu  loL 
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contrôleurs,  gardes-rôles,  conserrateurs  des  hypothèques,  tresorîecii» 
chauffe-cires ,  cîriers ,  scelleurs  et  autres  spécialement  attachés  au  sendce 
du  sceau,  dont  la  finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue,  seront  li* 
qnidés  suiyant  les  règles  établies  en  l'article  3  ci-dessus. 

7.  Les  premiers  pourrus  d'un  office ,  et  ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties 
casnelles  depuis  1771 ,  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  par  eux 
effectiyement  versée  dans  le  trésor  public 

8.  Seront  compris  dans  la  disposition  des  articles  précédens,  les  greffiers 
et  huissiers-audiencieES  attachés  à  duique  tribunal  supprimé  ;  l'assemblée 
se  réseryant  de  statut  sur  le  sort  des  autres  officiers  ministériels ,  après 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel  ordre  judiciure. 

9.  Les  jurés-priseurs,  supprimés  par  le  décret  du  9  juiUet  dernier,  senmt 
remboursés.  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  des  finances,  de  judi* 
cature  et  de  liquidation  réunis ,  de  concerter  les  moyens  propres  à  opérer 
le  remboursement  de  ces  offices,  dans  les  mêmes  termes  que  jcelui  des  an* 
très  offices  supprimés. 

10.  Les  droits  de  mutation ,  connus  sous  les  .noms  de  quart ,  de  huitième, 
douzième ,  vingt-quatrième  denier,  survivance ,  et  autres  de  même  nature  , 
ifox  seront  justifiés  avoir  été  versés  dans  le  trésor  national ,  ceux  de  mars 
d'or  et  sou  pour  livre  d'ioeux ,  ensemble  les  firai»  de  sceau  de  tous  les  of- 
fices ci-dessus  énoncés ,  seront  remboursés  à  chaque  titulaire  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  pourra  prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses  de  sa 
réception.  —  H  sera  cependant  retenu  sur  ledit  remboursement,  à  l'égard 
des  titulaires  qui  n'ont  pas  payé  le  centième  denier,  excepté  ians  les  apa- 
Bages ,  le  montant  du  droit  de  centième  denier  pour  les  années  pendant 
lescpielles  ils  ne  l'ont  pas  acquitté. 

11.  Le  comité  de  judicature  présentera  incessamment  le  mode  de  rem- 
boursement des  sièges  d'amirautés. 

TITRE  IL— Dettes  des  compagnies. 

Art  l*'.  Tontes  les  dettes  passives  des  compagnies ,  contractées  par  elles 
en  nom  collectif  avant  l'époque  de  1771,  seront  supportées  par  la  nation. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  compagnies ,  échus  avant  le  pré- 
sent décret ,  seront  acquittés  par  elles,  ainsi  que  par  le  passé. 

3*  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies  constituées  par  elles  en  nom 
ooUectif  sur  le  roi  ou  smr  des  particuliers  avant  la  même  époque  de  1771 , 
appartiendront  à  la  nation,  à  l'exception  des  arrérages  dé* à  échus. 

4.  Les  dettes  passives,  contractées  en  nom  collectif  par  les  compagnies  de* 
puis  177* ,  seront  sujettes  à  la  vérification ,  et  la  nation  n'en  sera  chargée 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  de  leur  nécessité ,  ou  que  le  montant  en  a  ét^ 
Torsé  dans  le  trésor  publie;  toutes  ceUes  qui ,  d^près  les  règles  ci-dessus, 
ne  seront  pas  reconnues  légitimes,  seront  rejetées  sur  les  titulaires  et  àé- 
duites  sur  Je  remboursement  accordé  à  chacun  d'eux. 

5.  Si  le  même  corps  avait ,  depuis  1771 ,  constitué  à  son  profit  qndque» 
dettes  actives,  eHes  se  compenseront  jiisqu'à  due  concurrence  avec  lies 
dettes  passives  créées  depuis  la  même  époque,  et  dont,  en  exécution  de 
Tarticle  précédent ,  la  nation  n'eût  pas  été  tenue. 

S.  Si  les  dettes  actives  constituées  avant  l'époque  de  1771  excédaient  te» 
dettes  pasâves  contractées  avant  la  même  époque,  cet  excédant  sera, 
jusqu'à  concurrence ,  admis  en  compensation  des  dettes  modernes  dont  les^ 
titulaires  auraient  été  sans  cela  chargés. 

7.  Les  en^trunts.  (aix&  depuis  177t  pour  éteindre  des  dettes  smtérieures  è> 
ladite  époque  seront  réputés  dettes  anciennes  >  en  justifiant  de  cet  ei^lof. 
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$9  S'il  était  nëanmcMiis  constaté  que  la  masse  totale  des  dettes  ancîezuies 
et  modernes  n'excède  pas  la  masse  totale  de  celles  qui  existaient  en  1771 , 
de^  seront  cépatées  dettes  anciennes. 

TITRE  m.->MoyeQ8  (Topëration. 
Art.  i^.  Ponr  facQiter  et  simplifier  le  travail  de  la  liquidation ,  la  na- 
tion se  chargera  de  toutes  les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compa- 
gnies, à  l'é^d  des  créanciers  seulement ,  lesquels  deyiendront  et  sont  dès 
à  présent  déclarés  créanciers  de  l'état  :  mais  il  sera  fait  ensuite  déduction  à 
diaqne  titulaire ,  sur  le  remboursement  à  lui  accordé ,  de  sa  portion  des 
dettes  modernes  laissées  à  la  charge  des  titulaires,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  les  Sirtides  4,  5,  6,  7  et  8  du  titre  précédent. 

2.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  du  prés^it  décret,  tous  les 
créanciers  des  compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de  judicature 
expédition  en  forme  de  leurs  titres  >  certifiée  par  le  président  et  un  com- 
missaire nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet  effet. 

3.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  compagnies  euTerront  au  comité  un  ta- 
Ideau  des  dettes  actives  et  passives ,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres 
présens,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Les- 
dites expéditions ,  délibérations  de  coips  et  autres  actes  y  relatifs,  seront 
pour  cette  fois  admis  sur  la  signature  et  eollation  du  greffier  de  chaque 
oompagnie. 

4.  n  sera  délivré  provisoirement  à  chaqtie  titulaire  un  brevet  de  liqù- 
dation. 

5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus  fixé ,  ensemble  les  gages  et  les  an- 
tres émolumens  arriâ'és  dus  par  l'état ,  à  l'excq^tion  de  ceux  qui  doivent 
se  payer  dans  le  cours  de  la  présente  année ,  seront  réunis  dans  le  brevet 
«n  capital  de  l'office ,  sauf  la  distraction  des  sommes  qui  seraient  nécessaires 
à  quelques  compagnies  pour  acquitter  les  arrérages  par  elles  dus  pour  les 
amiées  correspondant  auxdits  gages  arriérés. 

6.  Le  comité  de  judicature  sera  chargé  du  travail  concernant  la  liquida- 
tion des  offices  ;  et  il  se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  des  finances  et 
Ftdministration  des  parties  casuelles  qui  sera  tenue  de  l'aider  de  tous  les 
titres  et  renseignemens  qui  sont  en  ses  mains. 

7.  n  ne  sefca  procédé  à  la  liquidation  d'aucun  office  que  collectivemei^ 
avec  tous  ceux  de  la  même  compagnie;  néanmoins,  les  titij^aires  d'offices 
dans  les  compagnies  qui  refuseraient  de  se  foire  liquider  pourront,  après 
le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  3  ci-dessus,  se  présenter  seuls  à  la  liqui- 
dation ;  et  alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction  des  dettes ,  sauf  le  recours 
contre  eux,  de  la  part  de  leurs  compagnies ,  pour  leur  faire  supporter  leur 
Krtion  dans  les  dettes  communes  en  principaux  et  arrérages. 

8.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés  ne  pourront  cependant 
srrèter  la  liquidation  des  objets  non  contestés. 

9.  Le  comité  de  judicature  présentera  inccssammeot  k  l'assemblée  naticv- 
nale  le  résultat  des  liquidations,  et  Fétat  des  diflicultés  qui  n'auront  pu  être 
•orminées  (1). 

Ï^2C7.=7  (6  et)— 1 1  septembre  1790.=a>ÉCRET  relatif  à  la/orme  de  procéder 
devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires  ,  en  rmUière  de  con- 
tributions {!),  de  travaux  puJbiict  et  de  commerce  ^  et  à  la  suppression 

(t)Ce(McreC était •omfPimeiiistnictioB  qui  est  aajonrdliui sau  intérêt,  paisqa'il  ne  pcn* 
|*i  Are  question  de  Peiécotion  de  cette  mesure. 
(s)T«7es,  sur  le  néne  oKjet,  les  lois  da6— z3  job  1790;  du  3  nhroae  m  7  (a3  dc- 
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des  cours ,  tribunaux  et  juridictions  d^ ancienne  créaiiom.  (  L.  |  n  ,  S5.  ) 
Art.  l*'.  Les  contribuables  qui ,  en  matière  de  contributions  directes  ,  se 
plaindront  du  taux  de  leur  cotisation,  s'adresseront  d'abord  au  directmre 
de  district ,  lequel  prononcera,  sur  l'ayis  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la 
répartition.  La  partie  qui  se  croira  lésée  pourra  se  pourvoir  ensuite  au  di- 
rectoire de  département,  qui  décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mé- 
moires et  sans  forme  de  procédure,  sur  la  décision  du  directoire  de  district. 
Tous  avis  et  décisions  en  cette  matière  seront  motivés  (1). 

2.  Les  actions  civiles ,  relatives  à  la  perception  des  impôts  inflirects  ,  se- 
ront jugées  en  premier  et  dernier  ressort ,  également  sur  simples  mémoires 
«t  sans  frais  de  procédure ,  par  les  juges  de  district ,  lesquels  une  ou  deux 
fois  la  semaine ,  selon  le  besoin  du  service ,  se  formeront  en  bureau  ouTert 
au  public ,  composé  d'au  moins  trois  juges ,  et  prononceront  après  avoir  en- 
tendu  le  commissaire  du  roi  (2). 

3.  Les  entrepreneurs  des  travaux  publics  seront  tenus  de  se  pourvoir,  sar 
les  difQcultés  qui  pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  l'exécatloo 
•des  clauses  de  leurs  marchés,  d'abord  par  voie  de  conciliation ,  devant  le 
directoire  de  district  ;  et,  dans  les  cas  où  l'affaire  ne  pourrait  être  conâ* 
liée,  elle  sera  portée  au  directoire  de  département,  et  décidée  par  lui  en 
<iemier  ressort ,  après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  de  district  (3), 

4.  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
particuliers ,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
^emins ,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics ,  seront  portées  de  même,  par 
voie  de  conciliation ,  devant  le  directoire  de  district ,  et  pourront  l'être 
ensuite  au  directoire  de  département ,  lequel  les  terminera  en  dernier  res- 
sort ,  conformément  à  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses 
assesseurs  (4). 

5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  an 
fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration ,  se  pour- 
voiront contre  les  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité  du  lieu  où 
les  dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant  le  directoire  de  district, 
qui  statuera  en  dernier  ressort ,  lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  cona- 
iier  l'affaire  (5). 

6.  L'administration ,  en  matière  de  grande  voirie ,  appartiendra  aux  corps 
administratifs  (6),  et  la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes 
<iue  pour  les  chemins  vicinaux ,  aux  juges  de  district. 

7.  En  matière  d'eaux  et  forêts ,  la  conservation  et  l'administration  appar- 
tiendront aux  corps  qui  seront  indiqués  incessamment  ;  il  sera  statué  de  plus 

cembre  1798),  «t.  5o  et  sniraiif;  da  a  metsidor  an  7  (ao  juin  1799),  titre  4 j  et  rarrété  dn  s4 
floréal  an  S  (x4  mai  1800). 

(i)  Aajoard'bui,  et  d*aprèa  Part.  4,  §  x*',  de  la  loi  da  a8  pluviôse  an  8,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  seuls  compéteos  pour  connaître  des  réclamations  en  matière  de  contributions  dire^ 
les. — ^Vojez  ci-après  cette  loi  et  les  notes. 

(pîS  Vojez  ci-après  la  loi  dn  a8  pluriose  an  8,  et  les  notes. 

3)  Confirmé,  quant  au  principe  de  compétence,  par  la  loi  du  a8  plnriose  an  8,  art  4,  $  a.«- 
Le  recours  au  conseil  d*état  est  de  droit. 

(4)  VoYcx  l'art.  4,  S  4,  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8.  —Voyez  aussi  la  loi  du  16  8«>te»> 
«re  1807,'  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  les  lois  du  8  mars  iSio  et  du  7  juillet  i833,  mt 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

(5^  Confirmé  par  Tart.  4,  §  3,  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

{€)  Voyez,  sur  les  attributions  de  radministraUon  en  matière  de  voirie  (grande  et  petilt]^ 
les  lois  du  7 — 14  octobre  1790;  du  3x  décembre  1790;  du  19  janvier  1791;  do  a8  Plnviosf 
Ma  8(17  février  1800);  du  29  floréal  an  10(19  mai  xSoa);  du  9 — xo  ventôse  an  x3  (aSfévritf 
•«-tOQurs  x8o3);  du  16—  a6  septembre  X807;  dn  ai  avril  x8io;  du  a8  juillet — 4  août  i8a4. 
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sur  la  manière  de  faire  les  ventes  et  adjudications  des  bois.  Les  actions  pour 
la  ponitlon  et  réparation  des  délits  seront  portées  devant  les  juges  de  dis- 
trict,  qui  auront  aussi  Texécution  des  réglemens  concernant  les  bois  de 
particuliers  et  la  police  de  la  pèche  »  et  qui  y  dans  tous  les  cas,  entendront 
le  commissaire  du  roi  (1).  ' 

8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transactions  du  commerce  maritime, 
dont  les  amirautés  connaissent  actuellement ,  étant  attribué  aux  tribunaux 
de  commerce ,  il  sera  pourvu  au  surplus  à  ce  que  U  police  de  la  navigatioi» 
et  des  ports  soit  utilement  administrée,  et  les  comités  de  la  marine  et  du 
commerce  présenteront  incessamment  leurs  vues  sur  cet  objet. 

9.  I^  compétence  des  juridictions  et  de  la  cour  des  monnaies,  soit  pour 
la  police  des  conmiunautés  qui  travaillent  les  matières  d'or  et  d'argent, 
2oit  pour  les  contestations  entre  les  particuliers  et  les  orfèvres,  relatives  au 
fiommerce  de  Torfévrerie,  appartiendra  aux  juges  de  district;  et  il  sera 
pourvu  par  une  commission  d'oHiciers  nommés  par  le  roi ,  tant  à  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  espèces  dans  les  hôtels  des  monnaies ,  qu'à  la/ 
décharge  définitive  des  directeurs  des  monnaies. 

10.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens,  les 
élections,  greniers  à  sel,  juridictions  des  traites,  grueries,  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  bureaux  des  finances,  juridictions  et  cours  des  monnaies^ 
et  les  cours  des  aides ,  demeureront  supprimés. 

U.  Les  tribunaux  d'amirauté  et  les  prévôtés  de  la  marine  subsisteront  , 
jusqu'à  ce  que ,  conformément  à  l'article  8  ci-dessus,  on  ait  pourvu  à  la  po- 
lice de  la  navigation  et  des  ports ,  et  ils  ne  pourront  connaître  que  de  ces 
objets. 

12.  Au  moyen  de  l'abolition  du  régime  féodal,  les  chambres  des  comptes 
demeureront  supprimées  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau  ré- 
gime de  comptabilité  (2). 

13.  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  r£*ticle  16  du  titre  II  du  dé- 
cret du  16  août ,  les  committimus  au  grand  et  au  petit  sceau,  les  lettres  de 
girde-gardienne,  les  privilèges  de  déricature,  de  scolarité,  du  scel  des 
diàtelets  de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de 
Paris  et  de  toute  autre  ville  du  royaume ,  et  en  général  tous  les  privilèges 
et  attributions  en  matière  de  juridiction ,  ensemble  tous  les  tribunaux  de 
privilège  ou  d'attribution,  tels  que  les  requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel ,  les 
conservations  des  privilèges  des  universités,  les  officialités,  le  grand  con- 
seil, la  prévôté  de  l'hôtel,  la  juridiction  prevôtale ,  les  sièges  de  la  connéta- 
blie ,  le  tribunal  des  maréchaux  de  France ,  et  généralement  tous  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  établis  par  la  présente  constitution,  sont  supprimés 
etaboUs. 

14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisation  des  tribunaux, 
pour  le  service  de  la  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  existant 
sous  les  titres  de  vigueries ,  chàtellenies ,  prévôtés ,  vicomtes ,  sénéchaus*' 
^èes,  bailliages,  châtelets,  présidiaux,  conseil  provincial  d'Artois,  conseDs 
^pèrieurs  et  parlemens,  et  généralement  tous  les  tribunaux  d'ancienne 
création  ,  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  demeureront 
supprimés. 

15.  Les  officiers  des  parlemens  tenant  les  chambres  des  vacations  établies 

(0  Vojez  la  loi  du  i5  (ao  août,  a,  3,  4f  «t) — «9  teptcmbre  1791  et  les  notes, 
le  Code  forestier  du  ai  mai  1827,  dont  Tart.aiS  abroge  toulea  lois,  ordonnances,  édita,  déclan- 
tioiu,  arrêts  du  conseil,  arrêtes,  décrets  et  réglemens  aAtérieurtaor  les  forêts.  —  Ce  Code  fom* 
MHoar^hai  le  scal  droit  forestier. 

(a)  Vojez  U  loi  du  16  septembre  XJS07,  qai  institne  la  cour  àeê  coBptct,  tt  kt  MtM. 
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ptf  les  décrets  da  3  novembre  dernier  cesseront  lenrs  fonctions ,  à  Parii« 
le  15  octobre  prodiain  y  et,  dans  le  reste  du  roTaume ,  le  30  septembre  pré- 
sent mois* 

16.  Les  mêmes  jours  30  de  ce  mcâs  et  15  octobre,  les  oCficîers  nranicîpaiK 
des  lieux  où  les  parlemens  sont  établis,  se  rendront  en  corps  au  palais, i 
llieare  de  midi,  où  le  greffier  de  l'ancien  tribnnid  sera  tena  de  se  troiiTcr; 
et,  après  avoir  fiEÛt  fermer  les  portes  des  salles,  greffes ,  arcbives  et  anHo 
ôép6ts  de  papiCTs  ou  minutes ,  y  feront  apposer  en  leor  présence  le  seeUé 
par  le  secrétaire-greffier.  Pour  la  sûreté  des  dép6ts  \  ils  requerront  en  outre 
du  conmiandaAt,  soit  des  gardes  nationales,  soit  des  troupes  de  ligne,  le 
détacbement  nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

17.  Les  officiers  des  autres  tribunaux  continueront  leurs  fonctions  jus<pi'i 
oe  ipxe  les  nouveaux  juges  puissent  entrer  en  activité. 

18.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  feront  remettre  au  comité  de 
judicature  les  titres  ou  expéditions  collationnées  des  titres  nécessaires  i 
leur  liquidation  et  remboursement,  dont  le  taux  et  le  mode  seront  incessam- 
ment déterminés. 

19.  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  électeurs  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  qui  se  tiendront  tous  les  deux  ans ,  lors  du  renouvellement 
des  législatures ,  resteront  électeurs  pendant  le  cours  de  deux  années,  non 
seulement  pour  la  formation  des  corps  administratifs ,  mais  encore  pour  b 
nomination  aux  places  de  juges  et  aux  offices  ecdésiastiques. — Ëtsorle 
doute  qui  s^est  élevé  à  Foccasion  de  la  prochaine  formation  des  tribunatU) 
décrète  en  outre,  conformément  aux  articles  1  ^  2  du  titre  VI  de  Toi^ganisi- 
tion  judiciaire,  que  les  électeurs  déjà  nommés  pour  la  formation  des  coifs 
administratifs  seront  électeurs  pour  la  prochaine  formation  des  tribu- 
naux. 

20.  Les  chancelleries  établies  près  les  cours  supérieures  et  les  présidianx» 
ensemble  l*usage  des  lettres  ]x>yaux  qui  s'y  expédient ,  demeureront  sa[^- 
mes  aux  époques  respectives  ûxées  par  les  articles  15  et  17  ci-dessus. 

31.  En  conséquence,  et  à  compter  des  mêmes  époques,  il  suffira,  dans 
tous  les  cas  où  lesdites  lettres  étaient  ci-devant  nécessaires ,  de  se  pourroir 
par-devant  les  juges  compétens  pour  la  connaissance  immédiate  du  fond  ;  et 
Fon  se  conformera,  poiur  le  bénéfice  d'inventaire,  aux  lois  de  chaque 
Heu ,  autres  que  celles  qui  requièrent  à  cet  effet  des  lettres  royaux. 

22.  Quant  aux  chancelleries  créées  par  Fédit  du  mois  de  juin  1771,  pf«* 
les  sièges  ro3raux ,  il  en  sera  provisoirement  établi  ilne  près  chacun  des  tn- 
Iranaux  de  district ,  à  l'effet  de  scdler  les  lettres  de  ratification  pour  tout 
son  ressort. 

23.  En  conséquence ,  lorsque ,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  distiict^îl 
ne  se  trouvera  qu'une  desdites  chancelleries,  die  sera  transférée  près  ce 
tribunal. — S'il  s'en  trouve  plusieu^ ,  le  plus  ancien  des  conservateurs  des 
bypothèques  et  le  plus  ancien  des  greffiers  expéditionnaires  seront  de  pré- 
tértnce  admis  à  l'exercice  de  la  chancellerie  qui  sera  établie  près  le  tribanal 
de  district.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'office  de  garde  des  sceaux  sera,  en 
▼otu  du  présent  décret,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  provisions  ni  de  com- 
missions particulières ,  exercé  gratuitement  à  tour  de  rôle  et  suivant  l'ordre 
du  tableau ,  par  les  juges  du  tribunal  de  district  ;  le  tout  sauf  à  sUtucr  par 
la  suite  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  département  de  Paris,  et  sans  ne» 
îmiover  à  l'égard  des  anciens  ressorts  des  cours  supérieures  qui  n'ont  p«* 
enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  1771 .  , 

24.  Les  contrats assujétis  à  l'insinuation  ,  au  sceau  ou  à  la  publicationi 
seront  aussi  provisoirement  insinués ,  scellés  et  publiés  près  le  tribune  ^ 
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district  dans  rarrondisseiiient  duquel  les  immeubles  qu'ils  anront  pour  oo» 
jet  seront  situés ,  sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts. 

N*  268.=7— 12  septembre  1790.=DBcaKT  gui  défend  cmxgarddi  ncOUmaUt 
de  tenir  €utcune  assemblée  fédérative  ^  à  moins  cPy  être  autoriséeê  pat 
les  directoires  de  leurs  départemens.  (  B. ,  VI,  48*) 

N»  2(V9.=  7  (4  et  )— 12  septembre  1790.  «  Bécuet  relatif  aux  archives  im» 
tionales  (1).  (B. ,  VI,  62.) 

Art.  1^.  Les  ardiives  nationales  sont  le  dépôt  de  tous  les  actes  ^  éti* 
Missent  la  constitation  du  royaume ,  son  droit  public ,  ses  lois  et  sa  distii» 
bution  en  départemens. 

2.  Tons  tes  actes  mentionnés  dans  Tartide  précédent  seront  réonis  dans 
im  dépôt  nniqne ,  sous  la  garde  de  rarchiyîste  national ,  qui  sera  reqKHiia» 
ble  des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

3.  L'arcbiyiste  déjà  ncumné  et  ses  successeurs  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  six  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  terme ,  il  sera  procédé  à  nne  nonveUe 
élection ,  mais  FarchiTiste  existant  pourra  être  réélu.  L'élection  sera  ftût» 
par  le  corps  législatif,  au  scrutin  ,  et  il  faudra ,  pour  ttrt  nommé ,  réunir 
la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  plaintes  graTes,  rarchxràle  poionift 
être  destitué  par  une  délibération  prise  pareillement  au  scrutin  et  à  la  ma« 
jforité  des  voix. 

4.  Indépendamment  de  l'archiviste ,  l'assemblée  nationale  nommera  pour 
le  temps  de  ses  séances ,  et  chaque  législature  nommera  également  pour  le 
temps  de  sa  durée,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  lesquels  prendront 
connaissance  de  l'état  des  archives,  rendront  compte  à  l'assemblée  de  rétaft 
dans  lequel  elles  seront ,  et  s'instruiront  de  l'ordre  qui  y  sera  gardé ,  de  m»» 
nière  qu'ils  puissent  remplacer  momentanément  l'arcfaiviste ,  en  cas  de  ma* 
ladie  ou  d'autre  empêchement,  auquel  cas  ils  signeront  les  expéditions  des 

5.  L'archiviste  sera  tenu  d'habiter  dans  le  tieu  même  où  les  archives  sa* 
vont  établies  ;  il  ne  pourra  s'en  absenter  que  pour  cause  importante ,  et  après 
en  aroir  donné  avis  aux  commissaires.  D  ne  pourra  accoter  auonn  anirs 
empAoi  ni  place,  la  députation  de  l'assemblée  nationale  exceptée.  U  saru 
tenu  des  réparations  locatiyes  de  s^  logement  personnel. 

e.  Le  nombre  des  commis  aux  archives  sera  provisoirement  de  quatet 
personnes ,  nommées  et  révocables  par  rardbiviste.  Ds  auront  le  titre  de  s^ 
crétaire-commis.  L'un  des  quatre  sera  employé  à  travailler,  avec  l'ardûvistc^ 

(i)  Y«^ex  le  décret  da  7 — 24  aoàt  1790,  «ir  les  diâSérens  dép^  et  durtrien  existât 
d«u  la  viUe  de  Paris;  celui  du  27  dëoembre  1791»  relatif  aux  arclÛTes  nationales;  celai  dh 
Xo— -za  octobre  179a,  relatif  aux  archives  de  Fétat;  le  décret  du  ao^a3  fétrier  1793»  va  ^ 
téimion  an  Louvre  des  diCTërens  dépôts  énoncés  dans  cdui  du  7 — 24  août. 

Voyex  aussi  la  loi  du  8  ploviose  an  a  (27  janivitt>  1794)9  eoMcinut  k  eonpoaitÎMi  ds  la 
coMMÎsfioa  des  archires;  celle  du  7  messider  anhant  (a5  jimi  1794)»  eoncemant  rorginîwtka 
des  arehÏTes  établies  auprès  de  la  représentatioB  nationale;  les  lois  des  3  et  6  brunuire  an  S 
(24  et  27  octobre  1794).  La  première  indiquant  les  dépôts  dans  lesquels  seront  réunb  1  Fnis 
les  titres  formant  les  arcnives  domaniales,  et  la  deuxième  qui  rectifie  la  prennère;  la  loi  da  x4 
frimaire  suivant  (4  décembre  1794),  relative  aox  frais  et  dépenses  des  arcUvet  éoinuialM  «t  f 
dniatres;  cette  dn  Z7da  Béasemoi8(^  déctubre  1^94),  pMatque  learqgistrasde  ]a~ 
«aicipak  eontentieose  at  correctMiweUe  de  Puis  aerwiit  réunis  i  k  section  judiciaire  d 
dLitea  nationales;  et  la  loi  du  5  brumaire  an  5  (a6  octobre  1796),  qui  autorise  k  remise  dea 
titres  non  féodaux  déposés  aux  archives  de  Paris. 

Voyez  enfin  Tarrèté  du  8  prairial  an  8  (98  mai  tSob)»  ^^^  ^  pkeement  et  &  l'uigauks- 
tion  des  archives  nationales,  et  celui  da  z^'  plnriose  an  9  (ai  jttfier  flot),  ^  aupfiiMe  1» 
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à  l'enre^trement ,  au  classement  et  à  la  communication  des  actes  déposf^s^ 
dans  les  archives.  Les  trob  autres  travailleront  aux  répertoires ,  et  feront 
'  les  expéditions  des  actes  qui  seront  demandées  par  l'assemblée  ou  par  ses 
comités.  —  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire,  rarcbiviste  pourra,  de 
concert  avec  les  commissaires ,  prendre  le  nombre  de  copistes  qui  seront  né- 
cessaires ,  et  qui  se  retireront  aussitôt  qu'un  travail  forcé  n'exigera  plos 
leujf  présence. 

7.  Les  expéditions  qui  seront  délivrées  des  actes  déposés  aux  archives 
seront  signées  par  l'archiviste ,  scellées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué ,  et 
qui  portera  pour  type  ces  mots  :  La  nation ,  la  loi  et  le  roi  ;  et  pour  légende  : 
Archives  nationales  de  France.  Les  expéditions  délivrées  en  cette  forme 
sont  authentiques ,  et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs. 

S.  Le  traitement  de  l'archiviste  sera  de  six  mille  livres  par  année,  hors 
le  temps  où  il  sera  membre  de  rassemblée  nationale. — Celui  des  secrétaires- 
commis  sera  de  dix-huit  cents  livres. 

9.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux  et  cabinets,  seront  meublés  et 
fournis  aux  dépens  du  trésor  public  ;  mais  il  ne  sera  rien  fourni  aux  dépens 
du  trésor  public,  soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  consommation ,  dans  le 
logement  de  l'archiviste  \  il  ne  pourra  même  y  être  rien  transporté  des  objets 
destinés  au  service  des  archives. 

10.  Lorsque  les  archives  seront  établies  dans  le  local  qui  leur  sera  destiné, 
il  y  sera  attaché  un  garçon  de  bureau,  aux  gages  de  six  cents  livres.  U  sera 
payé  cent  livres  poiur  un  frotteur. 

11.  Les  archives  seront  ouvertes  pour  répondre  aux  demandes  du  public, 
trois  jours  de  la  semaine ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures, 
et  depuis  cinq  heures  après  midi  jusqu'à  neuf  heures  ;  mais  on  ne  pourra  en- , 
trer  dans  les  salles  et  cabinets  de  dépôt,  que  pendant  le  jour;  jamais  il  n'y 
sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

12.  Il  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et  des  répertoires  de  toutes  les 
pièces  qui  y  seront  déposées.  Les  registres  cotés  et  paraphés  par  chaque 
feuillet  seront  destinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les  pièces  qui  entreront 
aux  archives  ;  ils  serviront  d'inventaire ,  et  ce  sera  d'après  ces  registres  qiM 
l'archiviste  rendra  compte  des  pièces  qui  lui  seront  confiées.  Les  commis- 
saires aiuront  soin  de  les  inspecter  tous  les  mois,  pour  s'assurer  s'ils  sont  te- 
nus en  règle  ;  ils  pourront  d'ailleurs  se  fa^re  ouvrir  les  archives  pour  les  visi- 
ter, à  tel  jour  et  heure  que  bon  leur  semblera.  Les  répertoires  destinés  à  It 
recherdie  des  pièces  seront  au  nombre  de  trob,  servant  l'un  de  table  chro* 
nologique,  l'autre  de  table  nominale,  et  le  troisième  de  table  des  matières. 

13.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces  qui  concernent  les  travaux 
des  différens  bureaux  et  comités ,  soient  remises  aux  archives  à  mesure  que 
les  travaux  desdits  bureaux  et  comités  cesseront ,  ou  que  lesdites  pièces  n'y 
jMTont  plus  nécessaires. 

14.  Les  actes  et  pièces  déposés  aux  archives  ne  pourront  être  emportés 
bors  des  archives  qu'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  l'assemblée  nationale. 

là.  Les  x>aiemens  pour  les  traitemens  ordinaires  seront  faits  sur  le  simple 
mandat  de  l'archiviste  ;  les  paiemens  poiur  les  fournitures  et  dépenses  extra- 
ordinaires seront  faits  sur  des  états  arrêtés  par  l'archiviste  et  les  commisr 
saires  ;  mais  tous  les  paiemens  s'acquitteront  directement  au  trésor  publicy 
entre  les  mains  et  sur  la  quittance  des  personnes  auxquelles  ils  seront  dus , 
dé  manière  qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  l'archiviste  et  les  pcr- 
.sonnes  attachées  aux  archives  ne  puissent  toucher  d'autres  deniers  que  ceux 
^t  leur  traitement  personnel. 

16.  Tous  les  ans  y  à  l'ouTertore  de  la  séance  de  la  législature  »  Tarcbiviste 
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fera  imprbner  et  distribuer  à  chacun  des  membres  de  )a  législature  l'état 
des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant  le  cours  de  l'année ,  ensemble 
une  feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  archives  et  de  leur  distribu- 
tion générale ,  afin  de  faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin  de 
les  consulter,  et  afin  que  l'on  paisse  s'assurer  du  maintien  et  du  progrès  d# 
l'ordre  dans  la  distribution  et  la  conservation  de  ce  dépôt.  . 


N*  270.S  7—9  septembre  17^.  =  BécmBT  relatif  aux  délits  des  formats  et  à 
la  police  et  sûreté  des  ports  et  arsenaux  (1).  (  B.,  VI,  49.) 

L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  sur  l'at- 
tentat projeté  contre  le  port  de  Brest  par  les  forçats  détenus  dans  l'arsenal, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  police  des  arsenaux  et  l'exercice  de  la  justice  dans  leur  en- 
ceinte ayant  été  maintenus  par  l'article  60  du  titre  II  du  code  pénal  de  la 
marine ,  et  par  l'article  1 1  du  titre  IV  de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
les  procès  des  accusés ,  complices  et  adhérens  doivent  être  faits  et  parfaits 
par  le  tribunal  de  la  prévôté  de  la  marine,  conformément  aux  ordonnan- 
ces actuellement  subsistantes  pour  la  punition  des  délits  commis  par  les 
forçats  ;  l'assemblée  déclarant  que  la  forme  de  procédure  énoncée  dans  la 
nouvelle  loi  pénale  n'est  point  applicable  aux  forçats. 

2.  S'il  résulte  des  informations  la  complicité  d'aucun  particulier  finançais 
ou  étranger  non  détenu  parmi  les  forçats,  et  jouissant  des  droits  de  citoyen, 
il  sera  fonné  un  jury  pour  le  jugement  dudit  accusé.  Le  jury  sera  corn* 
posé  en  nombre  double  de  citoyens  nommés  par  le  procureur  de  la  com- 
mune ,  si  l'accusé  n'est  point  au  service  de  la  marine  \  et  par  l'officier  su- 
périeur dont  il  dépend,  s'il  est  au  service  militaire  ou  civil  de  la  marine. 
Le  prononcé  du  jury  sera  rapporté  au  tribunal  de  la  prévôté ,  qui  appli- 
quera la  peine  et  prononcera  le  jugement. 

3.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  aux  commandans  et  intendans  de  la  ma* 
fine  de  veiller  sévèrement  à  la  sûreté  des  arsenaux  et  bâtimens  de  guerre; 
de  n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  personnes  connues,  et  avec  les  précau- 
tions convenables;  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  suspects,  qui,  sans 
mission  ni  permission ,  se  seraient  introduits  dans  l'enceinte  des  arsenaux, 
des  magasins ,  ou  sur  les  bâtimens  de  guerre ,  et  tous  ceux  qui  tenteraient 
d'y  pratiquer  les  ouvriers  ou  gens  de  mer.  Le  roi  sera  également  prié  d'en- 
joindre aux  officiers  municipaux  des  places  maritimes  de  veiller  sur  tous 
les  étrangers  et  hommes  inconnus  qui  y  aborderaient ,  et  d'en  donner  le 
signalement  aux  commandans  et  intendans  des  ports. 

4.  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer  devers  le  roi, 
et  de  remercier  sa  majesté  des  mesures  déjà  prises,  et  des  ordres  donnés 
par  elle  pour  la  sûreté  du  port  de  Brest. 

N'^271.s=  9—18  septembre  1790.  =Dbcebt  et  instruction  pour  le  paiemeni 
des  dépenses  relatives  à  la  tenue  des  assemblées  primaires,  (B.,YI,.68.) 

(x)  Voyez  It  loi  dn'ar — aa  aoàt  1790,  coooerouit  les  peines  à  infliger  peor  ki  luitet  <C 
^iu  eoMaiis  dans  Taniëe  navale  et  dans  les  |»orts  et  arsenaux;  celle  da  20  septembre — la  oe- 
labre  1791,  sur  Torganiastion  d*one  conr  martiale  maritime;  le  décret  da  19  Tentosean  z3 
(10  mars  i8o5),  concernant  la  résidence  des  forets  libérés;  relui  do  17  tbermidor  soiranl 
(5  août  i9\iS)^  sur  la  peine  de  récidive  contre  les  for^;  celai  du  z8  juillet  1806,  sor  la  rés^ 
deoce  des  forçaU  librrés;  le  décret  do  lanorembre,  même  année,  contenant  création  et  ergani- 
smioo  de  trtlîîinaax  maritimes;  enin  l'ordonnance  da  a — 18  janvier  18x7,  qui  réduit  à  trois 
•as  lapetne  de  FévasioB  des  for^au  et  rostrciat  U  compétcoM  des  triboBiax  maritioMS  sp^ 
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N*  272,= 9— 9  septembre  1790,  =1itCRET  sur  rorganisation  de  r artillerie 
et  du  génie.  (B. ,  VI,  60,) 

|f*273.«»f  septnabre  ITtO.»  Mcrbt  gtd  êéumùne   la    fonmde  det 
décrets,  (B.,VI,  60,) 


^  tefteaùm  «790^»  J)épmté$,  ▼oytx  96  juifier  1790  ;  ^épuUê  êwppiimnB^  yoj«b  i«'  sep* 
tembreiomiit;  Poremts^  rojei  7d«  même  mok. 


N»  274,=  10— 21  septembre  1790.e=DÉCHET  gui  supprime  diverses  rentes/ 
indemnités  ,  secours  ,  traitentens  y  et  la  commission  établie  pour  le  sou- 
lagement des  maisons  religieuses.  (B.,  YI,  63.) 

Art.  1^.  Les  rentes  et  indemnités  de  terrains  et  droits  rMs,  qui  étaient 
ci-devant  payées  à  divers  évécfaés,  abbayes  et  oommimaiités  religieaaes, 
feront  supprimées. 

2.  n  sera  sursis  à  statuer  sur  la  rente  de  deux  cent  cinquante  ^tifa  iî. 
vres  qui  se  payait  aux  Quinze-Vingts ,  jusqu'à  ce  que  le  comité  ecdésias- 
Ciqne  ait  rendn  compte  de  la  situation  de  cet  bôpital. 

3.  Les  rentes  représentatives  de  dimes  réelles  ou  prétendues  seront  sop- 
primées. 

4.  Les  indemmtés  accordées  à  quelques  curés  de  Paris  ^et  antres,  poor 
iMoctions  de  rentes,  seront  supprimées. 

5.  Les  indemnités  soit  de  iiranc-salé,  soit  de  droits  d'entrée,  soit  de 
droits  de  pareâle  nature ,  soit  de  droit  de  péage,  accordés  à  quelques  éCi- 
liiissemens  publics ,  cesseront  d'avoir  lieu;  savoir ,  les  indemnités  de  franc- 
salé,  à  compter  du  jour  de  la  suppression  de  la  gabelle;  celle  des  droits 
d'entrée ,  à  compter  du  l*'  janvier  1791  ;  celle  des  droits  de  péage ,  à  conç- 
ter  du  jour  de  la  publication  du  décret  qui  supprime  les  péages. 

6.  H  sera  statué  sur  l'indemnité  ou  supplément  qui  pourrait  être  néces- 
saire à  l'hôtel  royal  des  Invalides ,  après  le  rapport  qui  sera  fait  mcessam- 
ment  sur  cet  établissement. 

7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses  particulières,  hôpitaux,  hospices, 
liôtels-dieu ,  hôpitaux  d'enfans  trouvés ,  ne  seront  ï*is  fournis  jMtr  le  tréwr 
public ,  à  compter  du  l*'  janvier  1791  ;  il  sera  pourvu  à  leurs  besoins  ïwr 
les  mimicipalités  et  les  départemens  respectife. 

8.  Les  traitemens  accordés  à  rinspecteur-général  des  hôpitaux ,  à  qne^ 
ques  médecins  attachés  à  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité  partionlsèiffs» 
cesseront  d'avoir  lieu,  à  dater  du  !«••  juillet  de  la  présente  année. 

9.  n  ne  sera  plus  accolé ,  sur  le  tr^or  public,  de  fonds  pour  l'entrelîes, 
réparation,  construction  d'églises,  presbytères,  hôpitaux  appartenant  â 
des  municipalités. — Et  cependant  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  églises  et  autres  édifier?  sacrés  commencés ,  après  le  rapport 
qui  hd  en  ^era  (ait  par  le  comité  ecclésiastique. 

10.  La  commission  établie  pour  le  soulagement  des  maisons  religieuses 
«era  supprimée ,  du  jour  de  la  publication  du  présait  décret. 

11.  H  ne  «era  plus  distribué  de  remèdes  dans  les  provinces  aux  frais  dm 
trésor  public^  ni  de  drogues  au  jardin  du  Roi  pour  les  pauvres  des  paroisses 
4e  Pana. 


32  septembre  xn^xtss/ngês  et  organitadm  jmâidaire ,  ««yexa  lAamIme  nm;  frocèàH^ 
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If» 27 5.  =3 12 — 18  septembre  1790.= Décret  concernant  le  cours  des  assf* 
gnats  ou  promesses  cTassignats,  (  B. ,  VI ,  68.  ) 

K*  276.=  12 — ^21  septembre  1790.  (Lett.  pat.)=  BÉoaET  concernant  Vordre 
et  la  surveillance  à  observer  pour  la  perception  des  droits  et  impositions 
indirectes.  (B.,VI,  72.) 

«s  aeptflabffc  iT%fut=i Marine,  teyes  i^'  d«  wahnt  boU;  Lifuidadcn  dt*çffic*g,  ^rc^m  6 
ftptenbre;  Gardes  mmtiomales  et  Archi¥ûs^  v#yes  7  ««pteabre. 

N*277.=14— 21  septembre  1790.  (Lett.  ip9X.,)==^vAcMMT  rehitif  à  l^ acquitte^ 
ment  du  reliquat  des  comptes  rendus  par  les  receveurs  des  déoimmê* 
(B.,VI,81.)  

N<»  278.=  14^21  sqitembre  1790.=BÉGaET  qui  détermine  le  territoire  4e 
cÂacun  nies  six  tribunaux  de  Paris»  (B.,  VI,  83.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  con- 
stitution) décrète  que  le  territoire  de  chacun  des  six  tribunaux  du  dépar- 
tement dç  Paris  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tribunaux  do  département  de  Paris. 

Composés,  1*  des  sections  des  Tuileries,  des  Champs-Elysées,  du  Roule, 
de  la  place  Vendâme ,  du  Palais-Royal ,  de  la  Bibliothèque ,  de  la  Grange- 
Batdière,  et  des  cantons  de  Nanterre  et  de  Passy;—2<*  Des  sections  du  fiewe 
bourg  Montmartre,  de  la  rue  Poissonnière , de  la  fontaine  Montmorency^ 
de  la  place  Loub  XIV ,  des  Postes,  de  la  Halle  aux  Blés ,  de  POratoire,  du 
LouTre ,  du  marché  des  Innoceas,  de  Mauconseil,  de  Bonne-Nouvdie ,  «t 
des  cantons  de  Colombe,  Qichy  et  Saint-Denis; --3<»  Des  sections  du  fau- 
bourg Saint-Denis,  de  Bondy,  du  Temple,  du  Ponoeau,  des  Gravilliers, 
des  Lombards,  de  la  rue  Beaubourg,  des  Arcis,  des  EsTuis-Ronges,  et  des 
cantons  de  Pierrefitte,  Pantin  et  B^eville  ; — V*  Des  sections  de  la  plaœ 
Royale,  du  Roi-de-Sicile ,  de  l'Hôtel-de. Ville, de  l'Arsenal , de  Popincovl, 
de  la  rue  de  Mootreuil,  des  Quinxe-Vingts,  de  l'Ile,  et  des  cantons  de 
Montreuil,  Vincemies  et  Charenton ;  — 5*  Des  sections  de  Notre-Dame,  àe& 
Thermes  de  Julien,  de  Sainte-Geneviève,  du  Jardin  des  Hantes,  de  l'Obser- 
"vatoire,  des  Gobelins,  et  des  cantons  de  Villejuif  et  Choisy-le-Roy  ; — 
«o  Des  sections  de  Henri  IV,  des  Invalides,  de  la  Fontaine  de  Grenelle» 
des  Quatre-Nations,  du  Thétoe-Français ,  de  la  Croix-Rouge,  du  Luxem- 
bourg ,  et  des  cantons  de  Bourg-la-Reine,  Issy  ^  Chàtillon. 

N*279  ^14  septembre  1790.  =  Décret  concernant  les  chasses  du  ro/(l). 

(B.,VI,78.) 

Art.  1^.  n  sera  formé,  dans  les  dojiaines  et  biens  nationaux  qui  seron 
réservés  au  roi  par  un  décret  particulier ,  des  parcs  destinés  à  la  chasse  de 
S.  M. ,  et  ces  parcs  seront  dos  de  murs,  aux  frais  de  la  liste  civile,  dans 
le  délai  de  deux  années ,  à  compter  du  l*'  novembre  prochain. 

2.  Le  roi  pourra,  pour  la  formation  ou  arrondissement  de  Vintérieùr 
desdits  parcs,  y  réunir,  pto  v<ne  d'échanges  faits  de  gré  à  gré ,  les  proprté» 

(i)  Voyei  le  décret  da  a8 — 3o  aTnl  1790,  nir  la  diasse,  en  général,  et  les  chassM 
da  roi,  en  particulier,  atec  les  noies  qui  l'accompagnenl  ;  Toyex  aussi  la  décret  do  X7-^»f 
tm  saifant,  et  celai  du  3x — ^3i  ao&t  de  la  même  année. 
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tés  particulières  qui  y  sont  enclayées,  en  cédant  des  fonds  Caisant  partie  des 
domaines  qui  lui  sont  réservés. 

3.  Les  échanges  seront  irrévocables ,  après  qu'ils  auront  été  décrétés  par 
l'assemblée  nationale  et  sanctionnés  par  le  roi. 

4.  U  est  libre  à  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés  dans 
lesditf  parcs  I  autres  que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi  à  titre  de  ferme ,  de 
détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leurs  propriétés  seulement  et  de  la 
même  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou  possesseurs  de 
fonds  dans  les  autres  parties  du  royaume ,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 
—  Et  néanmoins ,  en  attendant  que  les  échanges  soient  consonunés  ou  les 
dôtnres  faites,  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des  ar- 
mes à  feu  sera  suspendu ,  pendant  le  cours  de  deux  années  déjà  présentes 
pour  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés ,  les  jpurs  seule- 
ment où  le  roi  prendra  en  personne  l'exercice  de  la  chasse  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  le  roi  fera  avertir,  la  veille ,  les  mimicipalités  avant  midi. 

5.  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  la  première  partie  de  l'article  f, 
ainsi  que  dans  les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  du  décret  provisoire  des  22,  23  et  2S 
avril  dernier,  auront  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui  chasseront, 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  parcs,  do- 
maines et  propriétés  réservés  au  roi ,  ainsi  que  dans  les  autres  propriétés 
nationales. 

6.  Seront  néanmoins  punies  de  trois  mob  de  prison  toutes  personnes  gai 
chasseront  avec  armes  à  feu  dans  lesdits  parcs  du  roi,  et  même  sur  leurs 
propriétés,  les  jours  où  sa  majesté  chassera  en  personne,  et  après  les  aver- 
tissemens  port^  dans  l'artide  4. 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  do- 
micile connu,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ ,  et  conduits  dans  les  prisons 
du  district  du  lieu  du  délit. 

8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'établir  pour  la  conservation 
de  ses  chasses  seront  reçus  et  assermentés  devant  les  juges  du  district, 
auxquels  la  connaissance  des  délits  de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs  et 
domaines  qui  seront  réservés  au  roi,  appartiendra,  conformément  à  Tartide 
V  du  décret  des  6  et  7  septembre  courant,  et  seront  les  commissions  don- 
nées aux  gardes  enregistrées  sans  frais  aux  greffes  des  municipalités. 

9.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et  à  l'audience, 
à  la  poursuite  du  commissaire  du  roi ,  par  les  tribunaux  de  district  du  lieu 
du  délit,  d*après  les  rapports  des  gardes-chasses. 

10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  articles  du  décret  des  22 ,  23  et  28  avril 
dernier;  et  néanmoins  les  rapports  des  gardes-chasses  pourront  être  faits 
concurremment  au  greffe  du  tribunal  du  district ,  ou  à  celui  de  la  munici- 
palité du  lieu  du  délit ,  et  affirmés  entre  les  mains  d'un  des  juges  ou  d'un 
ofQcier  municipal. 

11.  Les  décrets  des  22,  23  et  28  avril  dernier  seront  exécutés  contre  les 
gardes  et  autres  personnes  employées  aux  chasses  du  roi ,  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  contre  tous  les  autres  délinquans. 

12.  Les  réglemens,  lois  et  ordonnances  ci-devant  portés  sur  le  fait  des 
chasses  du  roi  et  les  capitaineries,  sont  abolb. 

N' 280.=  15—21  septembre  il90.  =  BécRKT  portant  règlement  de  tant 
mentation  de  solde  axicordée  aux  gens  de  mer,  (B.,  V,  86.) 


K*  281.=  15— 21  septembre  I790.=Décret  relatif  à  la  discipline  maritime. 

(B.,  VI,  aâ.) 
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N<»  282,=  15(14ct)  septembre  — 29  octobre  1790.=  Bécrbt  concernant  la 
discipline  militaire  (1).  (  B. ,  VI ,  88.) 

L'assemblée  nationale ,  convaincue  que  la  principale  force  des  armées 
consiste  dans  la  discipline  ;  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir,  en  même 
temps  qu'il  est  de  sa  justice  d'en  déterminer  les  bases ,  de  manière  qu'au- 
cune punition  ne  puisse  être  infligée  arbitrairement ,  hors  de  l'esprit  de  la 
loi  9  se  réservant  en  outre  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires  » 
ainsi  que  sur  les  formes  légales  à  employer  pour  les  juger,  —  Décrète ,  sur 
Ja  partie  de  la  discipline  intérieure  seulement ,  ce  qui  suit  : 

Alt.  l'**.  Les  punitions  à  infliger  pour  les  fautes  commises  contre  la  disci- 
pline par  les  ofiûciers  de  tous  grades ,  sous-ofticiers  et  soldats  de  toutes  les 
armes,  pourront  être  prononcées  contre  les  délinquans  d'un  grade  infé- 
rieur par  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supérieur  au  leur,  selon 
ce  qui  sera  prescrit  ci-après  ;  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  en  observant  la  hiérarchie  des  grades  militaires , 
conformément  aux  «dispositions  de  détail  que  sa  majesté  prescrira  par  ses 
régiemens  militaires. 

2.  Le  commandant  du  corps ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  tous  les 
jours ,  pourra  restreindre ,  infirmer,  augmenter  les  punitions  qui  auront 
été  prononcées  par  ceux  sous  ses  ordres;  mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s'é* 
carter  des  règles  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la  nature  ou  la  durée 
des  punitions. 

3.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade  qu'il  soit  et  quelque  fondé  qu'il 
puisse  se  croire  à  se  plaindre ,  sera  tenu  de  se  soumettre  aussitôt  à  l'ordre 
qu'il  recevra ,  ainsi  qu'à  la  punition  de  discipline  prononcée  contre  lui , 
par  celui  ayant  droit  de  la  lui  ordonner  ;  mais  il  lui  sera  permis ,  après  avoir 
obéi ,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
et  dans  les  formes  qui  seront  prescrites .  la  justice  qu'il  croira  lui  être  due; 

4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de  discipline  seront  déterminées , 
tant  pour  leur  nature  que  pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  de  tontes  les  trmes. 

Les  corvées  de  la  chambre ,  celles  du  quartier,  celles  de  la  place  ;  la  con» 
ûgne  aux  portes  de  la  ville ,  lorsqu'elles  seront  libres  ;  la  consigne  au  quar- 
tier pour  deux  mois;  la  chambre  de  police  pendant  un  mois;  la  boisson 
d'eau  pour  les  ivrognes ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par  jour,  et 
pendant  trois  jours  seulement,  à  l'heure  de  la  garde  montante,  soit  que 
rhommc  soit  détenu  ou  non  pour  plus  long-temps  à  la  prison,  cachot  ou 
chambre  de  police.  —La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle  pourra  être  ag- 
gravée par  la  réduction  au  pain  et  à  l'eau ,  pendant  trois  jours  de  chaque 
semaine  seulement  ;  le  cachot  pendant  quatre  jours  au  pain  et  à  l'eau  ;  le 
piquet  pendant  trois  jours ,  et  une  heure  chaque  jour,  mais  sans  charge  de 

(i)  Vojez  le  décret  da  aa  septembre — 29  octobre  de  la  même  anoée,  qui  fixe  la  compé- 
tence des  tribunanz  militaires,  leur  oi^nisation  et  la  manière  de  procéder  devant  eox;  celui 
du  6 — Il  décembre  sniTanl,  concernant  ^organisation  de  la  force  publique;  celai  da  24  ^ 
l5 — 29  jnillct  X791»  relatif  an  rétablissement  de  la  discipline  militaire;  le  décret  da  4~~9 
mai  X792,  pi>rtant  dérogation  à  celui  du  x5 — ao  septembre  1790 ,  et  suppression  de  diffé- 
rentes peines  correctionnelles  ci-devant  applicables  aux  soldats;  enfin  celui  du  xa — 16  du 
même  mois  relatif  k  la  tenue  des  cours  ourtialas,  et  à  la  forme  des  jugemens  militaires  es 
campagne. 

Voyez,  au  surplus,  sur  la  compéteoce  des  tribunanz  militaires»  leur  organisation,  et  la 
manière  de  procéder  devant  eux,  le  décret  du  22  septembre— 29  octobre  1790,  et  les  notes 
qui  r  «compagncnt. 
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fàsil,  mousqueton,  cuirasse  ou  manteau.  Cette  punition  pourra  être  enov- 
tre  de  celle  de  la  prison  ou  du  cachot  y  où  l'homme  puni  ainsi  sera  toujonn 
détenu  au  moins  pendant  le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

Pour  les  caporaui  ou  brigadËers,  ainsi  qae  pour  les  autres  soos-officicn» 

La  condgne  aax  portes  de  la  Tille^  la  oonsigiie  au  quartier  pour  deox 
mois  ;  les  arrêts  simples  dans  leur  chamlnre  pour  un  mois ,  la  diambre  de 
police  pour  le  même  tenps  ;  la  prison  peadant  quinace  jours ,  arec  possibi- 
lité de  réduction  y  au  pain  et  à  l'eau  pendant  trois  jours  de  chaque  semaine 
seulement.  —  Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  pendant  quinae  jours. 

Pour  les  officiers  de  tons  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pendant  deux  mois,  recerant ou  ae 
recevant  personne  »  suivant  les  cas  et  suivant  Fordre  donné  à  cet  effet;  les 
arrêts  forcés  dans  la  chambre ,  c*est-à  dire  avec  sentinelle  ou  autre  mojeQ 
correctif  pendant  un  mois  ;  la  prison  militaire  pendant  quinze  jours. 

5.  Toutes  les  punitions  dénommées  d-dessas  seront  les  seules  qui  pane- 
ront être  infligées  pour  fait  de  discipline ,  et  elles  ne  pourront  être  prolon- 
gées au  delà  du  terme  fixé  pour  chacune^  que  par  une  décision  précise  da 
conseil  de  discipline ,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

6.  Seront  réputés  Êaoïtes  contre  la  discipline  »  et  mériteront  d'être  punît  en 
conséquence,  suivant  les  cas ,  toutes  voies  de  fait  >  coups  ou  mauvab  propos 
d'un  supérieur,  de  quelque  grade  qu'il  puisse  être ,  vis-à-vis  de  son  subor- 
donné ,  ainsi  que  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu  prononcer  contre 
lui  ; — Tout  murmure ,  mauvais  propos  ou  défaut  d'obéissance,  pourvu  quH 
ne  soit  pas  accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir  de  la  part 
d'un  subordonné  quelconque  vis-à-vis  de  son  supérieur,  quelque  Raison  qu'il 
paisse  se  croire  de  s'en  plaindre  ;  —  Les  violations  des  punitions  ordonnées  ; 
l'ivresse  pour  peu  qu'elle  trouble  l'ordre  public  ou  militaire ,  et  pourra 
ipi'elle  ne  soit  pas  acooaipagnée  de  désordre  ;  —  Tout  dérangem^it  de  om- 
doite ,  on  toutes  dettes ,  pourvu  <p&'elles  ne  soient  pas  accompagnées  de  cir- 
constances crapuleuses  ou  déshonorantes  ;  —  Les  querelles ,  soit  entre  mili- 
taires ,  soit  avec  les  citoyens  ou  habitans  des  villes  et  campagnes ,  lorsque  ces 
temières  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant  les  juges  civib,  et 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  plaie ,  et  qu'on  n'y  ait  pas  féit  usage  d'ar- 
aaes  ou  de  bâtons  ;  —  Les  manques  aux  diffiérens  appels ,  exercices,  revues 
ouîaqiections; — Les  contraventions  aux  règles  de  police  ou  ordres  d(MH 
nés  ;  éfaân  toutes  les  fautes  contre  la  discipline ,  le  service  ou  la  tenue ,  pro- 
venant de  négligence ,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

•    7.  Les  tentes  ci-dessus  énoncées  seront  toujours  regardées  comme  phtf 
graves,  lorsqu'elles  auront  lieu  pendant  k  temps  du  service  ou  sous  les 


8»  Le  commandant,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  sera  reconnu  avoir 
puni  injustement  un  de  ses  subordonnés ,  le  sera  lui-même,  en  raison  de  la 
punition  qu'il  aurait  ordonnée ,  ou  du  degré  de  son  injustice. 

9,  Tout  subordonné  qui  aurait  accusé  son  supérieur  de  l'avoir  ptmi  in- 
justement, si  la  plainte  n'est  pas  fondée,  sera  condamné,  s'il  y  a  lieu,  à 
une  punition  qui  sera  ûxée  par  le  conseil  de  discipline. 

10,  Les  punitions  de  la  consigne  au  quartier,  des  chambres  de' police  des 
soldats,  des  arrêts  amples  dans  la  chambre,  ne  dispenseront  pas  les  otf- 
ciers ,  sous-ofllciers  et  autres  qui  y  seront  condamnés ,  de  faire  le  serricc 
de  la  place  et  d'assister  à  tous  les  exercices  du  régiment,  à  charge  par  eux 
de  reprendre  leurs  punitions  ou  d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  U^ 
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tervice  ou  des  extrckcs.  La  prison  et  le  cachot,  ainsi  que  les  arrêts  forcés 
pour  les  officiers,  les  chambres  de  police  pour  les  sous-ofliciers,  les  suspen- 
dront seuls  des  fonctions  et  du  service  de  leurs  grades,  et  les  mettront  seuls 
dâos  le  ca»  de  reoMtbce  leurs  armes  à  eeox  qui  leur  auront  porté  l'ordre 
di  s'y  vendre. 

11.  Les  chambres  de  police  où  seront  détenus  les  sous-oflkiers ,  seront 
toujours  séparées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

12.  Les  salles  de  discipline  destinées  aux  sous-oCficiers  ainsi  que  celles 
des  soldats ,  seront  toujours  garnies  de  fournitures  comme  les  chambres 
des  casernes ,  et  ceux  qui  y  sont  détenus  vivront ,  comme  dans  les  chan^ 
brées ,  par  les  soins  de  leurs  compagnies. 

13.  Les  hommes  détenus  dans  les  prisons  ou  cachots  recevront  de  laême 
Tordre  de  leurs  compagnies;  et  lorsqu'ils  devront  être  au  pain  et  à  reau> 
il  leur  sera  fourni  ces  jours- là  une  double  ration  de  pain  :  le  surplus  de  la 
portion  de  leur  prêt  destinée  à  l'ordinaire ,  seulement  après  Facquittement 
de  la  double  ration  de  pain ,  appartiendra  à  leur  compagnie  en  bonifica- 
tion d'ordinaire ,  comme  indemnité  de  toute  espèce  de  service  fait  par 
eux. 

14.  Le  conseil  de  discipline ,  chargé,  conformément  à  l'article  5  ci-dessus^ 
de  prononcer  sur  la  prolongation  des  punitions  au  delà  du  terme  déterminé 
pour  chacune  d'elles  ou  de  recevoir  les  plaintes  que  des  subordonnés  pour- 
ruent  avoir  à  porter  contre  leurs  chefs ,  sera  composé  de  trois  oCUciers  su- 
périeurs ,  des  trois  premiers  capitaines  et  du  premier  lieutenant  du  régi- 
ment. Ceux  qui  manqueraient ,  seront  remplacés  par  un  pareil  nombre  du 
grade  inférieur,  ou  de  ceux  qui  les  suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  con- 
seil s'assemblera  par  ordre  du  commandant  du  corps ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire ,  et  celui-ci  ne  pourra  en  refuser  la  convocation  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  lorsqu'il  en  sera  requis  en  raison  d'une  plainte  qui 
pourrait  lui  être  adressée. 

15.  Lorsque  la  plainte  d'un  subordonné  portera  contre  un  des  officiers 
supérieurs  du  régiment ,  la  plainte  sera  remise  au  commandant  de  la  place, 
s'il  y  en  a ,  ou  sinon  adressée  au  commandant  de  la  division ,  lequel  sera 
toiu  de  convoquer  aussitôt  un  conseil  de  discipline ,  composé  des  sept  plus 
anciens  officiers  du  grade  le  plus  élevé  de  la  division ,  et  étrangers  au  corps, 
autant  qu'il  sera  possible. 

16.  Tont  subordonné  qui  voudra  porter  plainte  an  conseil  de  discipline 
contre  un  de  ses  chefs,  sera  tenu  de  la  donner  par  écrit,  motivée  dans  ses 
^érentes  drcoostaoccs ,  de  la  signer  s'il  sait  écrire ,  et  de  la  remettre 
ainsi  au  commandant  du  régiment. 

17.  Celui  qui  portera  plainte ,  ainsi  que  celui  contre  lequel  eDe  sera  di- 
Âgée ,  seront  entendus  au  conseil  de  discipline ,  et  pourront  l'un  et  l'autre , 
à  leur  volonté,  choisir  un  défenseur  dans  l'intérieur  même  du  régiment 
pour  exi)oâer  leurs  raisons. 

18.  Si  le  droit  de  Fanctenneté  appelait  au  conseil  de  discipliiie  un  des  of* 
Aciers  contre  lesquds  la  plainte  aurait  li«a,  il  sera  tenu  de  s'en  retirer,  et  ifc 
wra  remplacé  par  celui  qui  le  suivra  dans  la  colonne. 

^  19.  Pour  donner  aux  décisions  de  ce  eoaseil  de  discipline  Axmte  la  pabli^ 
cîté  nécessaire,  il  sera  toujours  tenu  publiquement  et  portes  owertes;  ceux 
<lû  y  assisteront  seront  sans  armes ,  debout,  découverts  et  en  silence. 


R^  2aa.=:  la— 21  septembre  1790*  acrSicmsT  partant  çu'atécwi  corps  admU 
nistratif  n'a  le  droit  et  arrêter  ni  de  suspendre  le  départ  d!un  bdtimenê 
de  guerre.  (B.,  VI,  105.)         


^ 
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i8  septembre  i'j^.=AstembUe  primaire,  Torez  9  du  oiéne  Bob;  Assignat*,  ^ojti  is 

MpCembre* 


]^e  284.= 19— 20  septembre  1790.=rsD]ÊcaET  çui  défend  à  toute  €usociation  ott 
corporation  ,  et  aux  corps  de  F  armée  ,  d'entretenir  ensemble  des  cor- 
respondances.  (B.,  VI,  108.) 

L'assemblée  nationale,  sar  le  compte  qui  lui  a  été  rend  a  par  son  comité 
militaire,  des  démarches  qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de  Ruel  et  de  Cour- 
be voie,  et  des  soins  que  les  municipalités  de  ces  deox  bourgs  ont  pris  pour 
s'opposer  aux  inconvéniens  qui  devaient  en  résulter,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipalités  de  Ruel  et  de 
Courbevoie  que  l'assemblée  nationale  approuve  la  conduite  sage  et  prudente 
qu'elles  ont  tenue  pour  arrêter  l'effet  des  démarches  qui  ont  été  faites  vers 
le  corps  des  gardes  suisses,  et  qu'elle  approuve  également  le  respect  que  les 
jgardes  suisses  ont  montré  à  la  loi  et  à  ses  organes  ; 

2.U  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  association  ou  corporation,  d'entretenir, 
sous  aucun  prétexte,  des  correspondances  avec  les  régimens  français,  suisses 
et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  est  également  défendu  auxdits  corps 
d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles  correspondances ,  à  peine,  pour  les 
premiers,  d'être  poursuivb  par  les  magistrats  chargés  du  maintien  des  lois, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et,  pour  les  seconds ,  d'être  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 


N°285.=19 — 27  septembre  1790.= Décret  portant  que  les  présidens  des 
administrations  de  département  sont  éligibles  aux  places  de  juges. 
(B.,  VI,  118.)  

i^tt^Xjtaàtttfj^.^sContrSUurs  des  domaines,  Toyes  x6  août  précédent;  BihUoAèques  ^ 
f  oyez  3  do  même  mois  de  septembre. 


N°  286.  =  20  (17 ,  19  et)— 27  septembre  1790.  =Dëgbbt  relatif  aux  frais  de 
poursuites  criminelles  ,  €iux  statuts  qui  doivent  régir  les  biens  ci-devant 
féodaux  ou  censuels ,  et  aux  formalités  qui  tiennent  au  nantissement 
féodal  ou  censuel  (1).  (B. ,  VI ,  110.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  plusieurs  difficultés  qui  se  satàt 

élevées  sur  l'interprétation  et  l'exécution  de  l'article  4  des  décrets  des  4,  6  , 

7,  8  et  U  août  1789,  des  articles  !•'  et  13  du  titre  1«",  23,  30  et  31  du  titre  II 

de  son  décret  du  15  mars  dernier ,  ensemble  de  l'article  3  de  celui  du  3  mai 

«  suivant ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  frais  des  poursuites  criminelles  faites  à  la  requête  des  procu* 
reurs  du  roi  ou  d'office,  depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  no— 
vembre  1789,  intervenues  sur  les  décrets  des  4,  6,  7,8  et  11  août  précédent, 
sont  à  la  charge  du  trésor  public  ;  en  conséquence ,  les  receveurs  des  do* 
maines  continueront  provisoirement  à  fournir  les  deniers  nécessaires  aux* 
dites  poursuites ,  sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les  juges ,  et  sur  les 
exécutoires  par  eux  décernés ,  après  néanmoins  que  les  directoires  de  dé- 
partement les  auront  vérifiés  et  visés  dans  la  même  forme  que  le  faisaient 
ci-devant  les  commissaires  départis. 

2.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  biens  'allodiaux  sont  régis ,  soit  en 

(i)'Vojczla  loi  dax5 — a8  mars  1790;  celle  du  3—9  mai  tuiTant,  art.  3,  et  le  décrit 
4itt  a3  et  a8  octobre — 5  notembre  1790. 
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saccession,  soLt  en  disposition ,  soit  en  toute  autre  matière  par  des  lois  ou 
statuts  particuliers,  ces  lois  ou  statuts  régissent  pareillement  les  biens  ci- 
devant  féodaux  ou  censuels;  savoir,  pour  les  successions,  à  compter  de  la 
publication  du  décret  du  15  mars  dernier,  et,  pour  toute  matière,  à  comp' 
ter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789. 

3.  A  compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district  seront  installés  dans  les 
pays  de  nantissement, les  formalités  de  saisine,dessaisine,déshéritance,ad« 
béritance,  vcst,  dévcst,  reconnaissance  échevinale,  mise  de  fait,  main-assise , 
plainte  à  la  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  au  nantissement 
léodal  ou  censuel,  seront  et  demeureront  abolies;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'alié- 
nation ou  d'bypotbèque  en  tiendra  lieu ,  et  suftira  en  conséquence  pour 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothèques ,  sans  préju- 
dice ,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer  les  biens,  de  l'exécution  de  l'arti- 
dc  35  de  redit  du  mois  de  juin  1772,  dans  ceux  des  pays  de  nantissement 
où  ces  lois  ont  été  publiées. 

4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  greffiers  des  tribunaux  oe 
district  de  la  situation  des  biens ,  selon  l'ordre  dans  lequf  1  les  grosses  des 
contrats  leur  auront  été  présentées,  et  qui  sera  constaté  par  un  registre  par- 
ticulier, dûment  coté  et  paraphé  par  le  président  de  chacun  desdits  tribu- 
naux. Les  registres  destinés  à  ces  transcriptions  seront  pareillement  cotés 
et  paraphés,  et  les  greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans  frais  à 
tous  rcquérans. 

5.  D  sera  provisoirement  paye  aux  greffiers ,  pour  lesdites  transcriptions , 
dnq  sous  par  rôle  de  grosses  des  contrats ,  y  compris  le  papier,  sur  les- 
quelles ils  certifieront ,  sous  leur  signature  et  le  scel  du  tribunal ,  les  jours 
où  elles  auront  été  présentées  au  greffe  et  transcrites,  avec  indication  du 
regbtre  et  du  folio  où  s'en  trouvera  la  transcription. 

6.  Les  droits  domaniaux  annuels  qui  se  perçoivent  sur  les  poêles  à  sel 
dans  les  ci-devant  provinces  belgiques ,  sont  et  demeureront  supprimés , 
sans  préjudice  des  arrérages  qui  pouvaient  en  être  dus  avant  la  publication- 
dés  lettres  patentes  du  3  novembre  1789,  et  sans  qu'il  puisse  être  répété 
aucune  des  sommes  fournies ,  soit  en  paiement  d'échéances  postérieures  à 
cette  époque,  soit  pour  rachat  de  ces  droits. 

7.  Sont  pareillement  supprimés  les  droits  établis  sur  les  moulins  à  bras 
et  à  cheval,  tant  dans  lesdites  provinces  que  partout  ailleurs;  et  il  est  sursb 
à  prononcer  sur  les  droits  dont  les  moulins  à  eau  pourraient  être  grevés , 
jusqu'au  moment  où  il  sera  statué,  par  une  loi  générale,  sur  la  propriété' 
des  rivières  et  cours  d'eau 

8.  Il  n'est  nullement  préjudicié,  par  l'abolition  du  tnage,  aux  actions 
en  cantonnement ,  de  la  part  des  propriétaires ,  contre  les  usagers  de  bois^ 
prés ,  marais  et  terrains  vains  ou  vagues ,  lesquelles  continueront  d'être 
exercées  comme  ci-devant  dans  les  cas  de  droit ,  et  seront  portées  aux  tri- 
banaux  de  district ,  sauf  à  se  conformer,  pour  les  ci-devant  provinces  âfi 
Lorraine,  des  Trois-Évêchés  et  du  Clermontois,  à  l'article  32  du  titre  II 
du  décret  du  15  mars  dernier. 

9.  Pourront  néanmoins  être  visés  et  réformés,  s'il  y  a  lien,  paiy les  tri- 
bunaux de  district,  et  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que  de  droit,  les  can- 
tonnemens  prononcés  depuis  moins  de  trente  ans^  par  arrêt  du  conseil , 
sans  qu'au  préalable  le  fonds  des  droiu  ae  propriété  on  d'usage  eût  été 
convenu,  ou,  en  cas  de  contestation,  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires j 
ensemble  tous  les  arrêts  du  conseil  qui,  sans  prononcer  de  cantonnemens  ^ 
ont  statué  en  première  instance ,  depuis  la  Qxème  époque  j  sur  des  questions 

I.  19 
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de  propriété  ou  de  droits  fonciers,  entre  des  seî^Kurs  et  les  communantéi 
d'Jbabitans  ;  anqiuel  effet  les  parties  intéressées  se  pourroiroBt  dans  Fe^pace 
de  temps  et  de  la  manière  indiquée  par  l'article  31  du  titre  II  du  décret  d- 
dessus,  sans  pouYoûr  prétendre  aucun  compte  des  fruits  perçus  hors  du  cas 
déterminé  par  le  même  article  (1). 

10.  n  n*est  porté)  par  Tartide  précédent,  aucune  atteinte  aux  arrêts da 
conseil  qui  n*ont  fait  qu'homologuer  des  cantonnemens  laits  ou  consentis 
dansées  formes  légales  par  les  parties  intéressées. 

11.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casuels  dus  par  un  héritage,  sans 
racheter  en  même  temps  les  droits  axes  auxquels  il  est  sujet. 


JX^  287.» 20— 21  septembre  1790.»cDéeKEV  relatif  aux  acùos  itJnsubordimh 
tioM  commis  sur  deux  sniisseaux  de  V escadre  de  Brest.  (B.,  VI,  1 IS.^ 

aoMpteadice  1 790.  rrr  jiêêoemtionr^  Tojex  19  da  ttéaie  jdoU. 


N*283#==:  21  septembre — S  octobre  1 79a.  =  D^cbet  relatif  aux  opérations 
prescrites  pour  la  liquidation  des  dettes  contractées  sous  le  régime  pré- 
cédent dans  les  provirmes  où  il  y  avait  une  administration  commune  ^ 
et  gui  sont  divisées  en  plusieurs  départemens.  (B.,  VI,  118.) 

ai  Mftanbre  l'j^i^asssDùmmines  de  la  couronm^,  ▼076x9  mû  1790;  Maisons  religieuses,  toju 
10  septembre  même  mois;  Impositions  indirectes,  TOjez  la  septembre;  Tribunaux  ^Patis, 
et  Détimég,  foyei  14  septembre;  Gens  de  mer  €i  DisdpUne  maritime,  ^ojez  i5  septecnbre; 
jùmemenSf  Toyes  x8  septembre;  Insubordination  de  marins,  Tojez  ao  du  même  mois. 


N^28SK>»22— -29  septembre  1790.3BBéGftST  qui  fixe  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires,  leur  organisation  et  la  manière  de  procéder  devant 
«ap(2).(B.,  VI,  122.) 
L'assemblée  nationale^  empressée  de  foire  jouir  l'armée  des  lots  qui  vont 

établir  dans  tout  le  royaume  la  procédure  criminelle  par  jurés ,  et  voulant 

(i)  Voyez  snr  u  rérision  des  cantonnemens^  les  dispositions  plus  complètes  de  la  loi  du  aS 
aoAt-^14  septembre  179a,  art.  5  et  6»  et  les  notes. 

(a)  Voyez  le  Code  ndutaire  da  3o  septembre — 19  octobre  17^1  ;  les  lots  dn  11  et  ra-^i6iBsi 
1793,  relative  à  la  tenue  des  cours  martiales,  et  i  la  Torme  des  jogeraens  militairea  en  campagne; 
dn  i7-'-a3  mai  suitant,  relative  à  la  discipline  de  Tannée;  avrtont  celle  du  la — lO  mai  l^^t 
rdatÎTe  à  Torganisotion  des  tribonanx  militaires;  et  Fart  3  de  la  loi  da  16 — ax  août  sui^'ant. 

Voyez  aussi  la  loi  du  3-— 18  pluyiose  an  a  (aa  janvier — 6  février  1794)*  sur  Forganisation  de 
la  justice  militaire;  celle  du  ao  floréal — 9  prairial  an  a. (18 — a8  mai  1794) ,  relative  a  la  c<«r- 
pétence  des  juges  de  paix  et  des  tribonaox  criminels  potff  délks  inilitaires;  mie  du  a'  jonr  omor 
pléucotaire  an  3  (18  septembre  1795),  «ni  a  étaèli  un  numuau. tnede  pour  le  jogement>das 
mAmefe  éélîts,  et  cdie  du  4  branaire  an 4  (a^  octobre  1791^),  sur  le  mfioie  objet;  la  loi  dp  17 
gçtminal  an  4  (6  avril  1796),  qui  détermine  les  formalités  à  observer  avant  l'exécution  des  juge- 
roens  militaires;  celle  da  aa  messidor  an  4  (^o  juillet  1706),  qui  6xe  la  compétence  des 
conseils  militaires,  et  les  notes;  celte  du  18  fructidor  an  4  (4  septembre  1796),  qui  détemiw 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  révision  des  jugemens  militaires,  et  celle  du  a7  da  mène 
mois  ^x3  septembre  1796) ,  portant  que  les  prévenus  de  délits  mtikaires  ont  le  droit  deaecboiwc 
des  deftoseurs  dans  le  lieu  ou  s^instroit  la  procédure. 

Voyez  encore  la  loi  du  i3  brumaire  an 5  (3  novembre  1796  ) ,  qui  a  réglé  le  mode  de  procéder 
an^gement  des  dâits  militaires,  et  les  notes;  le  Code  des  délits  et  des  peines  4>our  les  troupe»  j^ 
la  république, du  ai  brumaire  an  5  (11  novembre  1796);  Parrélé  du  4  Tentose  an  5  (aa  wf!**  ' 
'797  )  »  P*r  leooel  le  directoire  exécutiT  a  tracé  la  manière  de  juger  les  embaucheufs  ;  la  loi  da  4 
fiuelidor  an  5  (ai  aoét  3797  ),  additioaneUe  à  celle  da  x3  brumaire  an  5,  sur  la  manière  de  p<^>* 
céder  an  jugemsat  des  déliu  mtiitairwf  eoUe  do  18  vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797),  poftsnt 
établissement  de  conseils  permaneos  pour  la  révision  des  jugemens  des  conseils  de  guerre;  ceDe 
^  x5biuDÙreaB6'(5  novembre  1797%  relative  à  laré^on  deanèmet  jngtCRC&s^rct  edie  it 
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des  j)t8le9»|^i«tnBtMGtt<  Âq  4ft.  siibonifBat^ 

entendu  le  rapport  de  s«a  eanilé  anîiîtâîre^  décrète  «eiqu  tiut  : 

Jort.  1^.  Jdicatt  h—iinfl  de  ^nene  «e  pcncna  étce  ^««H^mnit  .4  ^g» 
peine. «flSkliv*  «Okinftmuuite  >  qve  par  jttgeacnt.  <^uBi«teîfcnMl.cml  os 
militam.,  sviveftt  ii  BOtnre  da délit  dantil  se  aana  nmittjtDopeMe. 

X  Lefi^^ltecmU-estit^aw&coiniBÛien'CoiitnniQ^^ 
du  royaume  <4ui  .ohliBCBt  indifitiactaBieet  tous  les  hahifiift  de  Te 
Ces  délits  soaft  du  ^ressort  de  la  justice  otf^MiaÊre  gqmuad  mteeilsii 
-été  commis  jpar  ua  ofi&eiar  ^ou  par  uB,8Dldat 

a.  Gq^eadanAyea  temps  de ^enre»  Tannée  élMtilMeBda.JwytUMe^  lis 
peoaaABes  %v la  oompoeent,  ceUes*qui sont. attachées â «m. aenôce  ouiqpi  < 
Uusuiveat  et  fm. seront  pf^eeucs. de  semblables délllSy  pounmitjéCtt^ 
gées  par  la  justice  militaire ,  et  condamnées  par  elle  aux  peines  peonflMséas 
par  les  lois  oriiies* 

4w  Les  riéliti(«tKtmrca.sertb  ocmLce— ssemcortiatiieuli^mià  la  loi  «ntt- 
taire  y  parla«aette  ils  soit  défiiûsç  eewi>cifiOBÉ  ém  maseitdde  la  jortiee- 
msUtaise  (1). 

a.  TouftecomrMrenlîoat  ft  la  loi  miUtaive  eBt.me  >fwinn  i— ■1111119  ma» 
toute  fnttte  de  ee  genee  n^esft  pae  un  âélit;*eUene'lede«ieaft  que  lonqiMIe 
est  aceoanpagoée  des  ^ipconstanrts  .pravea  énoncées  dans  la  ici.  Lcsteite» 
sont  puni  m  par  des  peines  de  discipline  ;  les-déiitseealsfCB^ttnt  l'étve  ^ar 
des  fMaines  attietimcsiOuinÊunanfteSb 

6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  chavgéeitde^roneBaereurles  criaaes 
et'4élito  militaiies  en  appliquant  la  loi  pénale  ^cès  qi;^un  jury  miHtak» 
auna  prouoncé^sur  ie  fiât  (i). 

7.  IL  y  aura  dans  le   royaume  et  à  ]fanneetantant>ae>eamr8  martiàlBc 

1  i  înmArm  — ^(«^  JtoMrfjKti^yy),  itlatfw  è  1»  forttfam  dafcoptcili  de  guerre  et  de  réiMoD, 
4am  lai  i^oet  de  gtetrfttBmilicf  etaonégéoL 

Voyez  enfia  U  loi  da  39  prairial  an  6  (  17  juin  1798), iiir  UnooralU  iortroctÎQii.^et  fUV^p 
en  cas  d'annulation  de  jogemens  rmdus  par  les  conseUs  de  guerre»  celle  dnay  fimctidor  <»  6  (|3 
se|>teinbre  1798  ) ,  relative  aux  altribuUons  des  conseils  de  guerre  et  de  révision^  Farticle  jp  de 
la  loi  eu  ^7  Teutose  an  8  (  18  man  1800) ,  qui  antorise  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  militaires  pour  cause  d'ineompétence  ou  d*excès  de  pouroir;  Tarrété  du  19  Tendëmiafee  •■'  ' 
I»  (  XA  «otoWe  i8o3),  aoQoerMQt  les  dépôts  de  oamariis  déslaiés  réfirmataioea»  la.eoo^ioaitSsii 
et  la  conpétesee  des  conseils  de  guerre  spéciaux^  la  procédure  devant  ces  coaaeils  et  les  paissa 
contre  la  désertion ;^  le  décret  du  17  messidor  an  la  (o  juillet  x8o4)>  relatif  à  rétablissement  de 
-commissions  militaires  spéciales  pour  le  jugement  des  espions  et  des  embauchcurs;  Pavis  du  con- 
sèR  dPétflt  du  7  fructidor  suhant  (iS  aoét  rSo4) ,  relatif  à  la  eompétmoe  en  manière  de  dâits 
oeéÎMireaAoaMniaparlenniiliUBreaeftcoiipéaahan  da  konoarpa;  ledéaretdnii  décMalw 
xSli  ,  relatif  à  J*orgaaisatio«  et  ou  scnnce  des  étata-majors  de  plaças^  aiticlD  loi  et  aoÎMBSf 
enfin  Vordonoance  du  roi  du  21  février — 6  mars  x8x6»  ajant  pour  objet  de  prévenir  les  conflits 
de  juridiction. 

La  eharte  de  tSt^y  art.  ^9,  en  pnwbant  n  création  «c  eommisanMis  et  tribunaux  enirior* 
dÎDiircs,  «  avppriBié  loua  ka  idbftnaaK  adljbairaa  .aiitras  «oolea  cmms^  da  guêrM  f  imiiwiiaia 
el  les  €on*Ê%U  ^h^mviMom  qai-aiWiNntf^wds  ai^rdliui. 

Yojez  d'ailleurs,  sur  la  matière,  le  TraUê  de  la  procédure  <rimiruIU  devant  Us  trtbmufu» 
militaires f  par  Leeraverend,  tome  I"^,  pag.  iS  et  suivantes,  et  pag.  58  et  suivantes; 
Et  le  Traité  de  législation  eriminelte,  du'  même  auteur,  tome  H,  i)ag.  636  et  suivantes. 
V9fez  aussi  Meriin,  V*  VêUtsmXtairêr,  «t  le  Wéuvemu  Ré  ^rtotre  de-IMBoi,  ¥*  Oompé* 
Maai|,«iBt.iaL 

(x)  Vojezsurla  définition  des  délits  miliUirea,  la  lai  du  3o  aesCembra — 19  ootoort  1791» , 
a«u.4,  elles  notes;  la  loi  du  aa  messidor  an  4  (xo  juillet  X796;»  art  i  et  a,  et  lea  notea; 
la  loi  do  i3  brumaire  an  5  (3  novembre   1796),  art.  9  et    10,    et  las  notea;.  Tavia   du 
^^'■Ruueuii  uu  ju  lueiuuuui"' "^  .uuvuuui  au  a;*  ^-^«/ «uu»  &wvifff^«nev^ivKcs. 

(t>  EUSB  «nt.élé  élaUias  par  Jatoida^k}  aepleaifare^i^  lMtQta•î«99^  •(  aupfriméat  par 
«aile  du  x6 — at  aoAt  1793.        ,        .  . 


Digitized  by  VjOOQ IC 


3ft2  ASSSmO^ÉB  NATIOffALB  OaNSTITUAlfTB. 

qae.de  grands  arrondissemens  militaires  confiés  à  la  sorveillance  d*un  com* 
nûssaire  ordonnateur.  Chacun  d'eux  prendra  désormais  le  titre  de  gnmd^ 
juge  militaire ,  commissaire  ordonnateur  des  guerres. 
*  S.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres  prendront  le  titre  de  com- 
missaires auditeurs  des  guerres.  Chacun  d'eux  sera  chargé  ^>écialement  de 
la  poursuite  des  délits  militaires  commis  dans  l'étendue  de  son  arrondisse- 
ment particulier.  Indépendamment  de  cette  fonction  locale ,  tous  seront  les 
assesseurs  du  grand-juge  dans  l'an^ndissement  duquel  ils  seront  employés. 
Deux  d'entre  eux  l'assisteront  lorsqu'il  tiendra  la  cour  martiale;  ce  se- 
ront ceux  dont  la  résidence  sera  la  plus  Toisine  du  lieu  où  elle  siégera. 

9.  Dans  le  cas  où  le  grand-juge  militaire  serait  empêché  de  remplir  ses 
fonctions  9  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  commissaire  auditeur  de  son 
arrondissement ,  autre  que  celui  chargé  par  l'article  précédent  de  la  pour- 
suite  du  délit. 

10.  Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt  et  plus  sur,  notamment  dans 
l'intérieur  du  royaume  i  où  les  troupes  sont  à  de  grandes  distances  les  unes 
des  autres ,  il  sera  nommé  par  le  roi  un  nombre  suffisant  et  déterminé  de 
juges  militaires  sn^pléans,  parmi  les  officiers  retirés  du  service ,  ayant  ao 
moins  dix  ans  de  commission  de  capitaine ,  et  domiciliés  dans  l'étendue  du 
département  ou  du  district  pour  lequel  ils  seront  établis.  Ces  suppléans  se- 
ront inamovibles,  et  rempluront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour  mar- 
tiale,  lorsqu'ils  seront  plus  près  que  les  commissaires  auditeurs  du  lien  où 
elle  devra  siéger  :  ils  n'auront  point  de  traitemens,  mais  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 

11.  L'écrivain  delà  place,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  fera  les 
fonctions  de  greffier  de  la  cour  martiale;  dans  les  autres  vDles  et  lieux,  ce 
sera  le  greffier  de  la  commune  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auront  pour  cet 
objet  de  traitement  fixe,  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vacations  à  propor- 
tion des  affaires  et  du  travail.  Lorsque  l'armée  sortira  du  royaume,  le  roi 
nommera  le  nombre  d'écrivains  nécessaires  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
greffiers  des  cours  martiales. 

12.  Tout  commandant  en  chef  dans  une  garnison  ou  dans  un  quartier^ 
sera  tenu  de  former  un  tableau  des  jurés  pour  sa  garnison  ou  son  quar- 
tier (1). 

13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes;  savoir  :  l'ocelle  des  officiers 
généraux  et  des  officiers  supérieurs;  l"*  celle  des  capitaines;  3*  celle  àts 
lieutenans  ;  i"*  celle  des  sous-lieutenans  et  des  adjudans  ;  &"*  celle  des  sei^gens 
on  maréchaux-des-logis  ;  e"*  celle  des  caporaux  ou  brigadiers  ;  7"*  enfin  odle 
des  simples  soldats,  de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les  officiers  et  sona-of> 
flders  employés  sans  troupe ,  tels  que  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie ,  seront 
placés  à  leur  rang  dans  la  colonne  de  leur  grade. 

14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  en  activité,  ayant  autorité  et 
commandement  sur  plusieurs  garnisons  ou  quartiers ,  seront  compris  dans 
la  première  colonne  du  tableau  de  toutes  ces  garnisons  ou  quartiers,  avec 
les  officiers  supérieurs  employés  dans  chacune  d'elles. 

15.  Dans  la  seconde  colonne  seront  compris  tous  les  capitaines  de  la  gar- 
nison ou  du  quartier,  quel  que  soit  leur  nombre;  il  en  sera  de  même  dans 
la  troisième  colonne  par  rapport  aux  lieutenans ,  et  dans  la  quatrième  par 
rapport  aux  sous-lieutenans  et  adjudans. 

16.  D  ne  sera  pas  nécessaire  de  comprendre  dans  la  cinquième  ookmne 


J 


i)  Ce  jury  aécé  toppriaé.  V«jes  h    loi  do  x 3  braanre  an  5  ^  ntTtnfcrt  X790),  f^  «• 
co  étraiCT'  liai  It  noda  4a  jofaaMHl  daa  Mita  BÎUtaircat 
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tous  les  sergens  onmaréchaiiXHles-logis;  il  snflira  d*en  prendre  jusqu'à  ooih- 
cnrrence  du  nombre  le  plus  approchant  de  cent  soit  en  plus  soit  en  moins, 
en  observant  de  les  tirer  également  de  toutes  les  compagnies. 

17.  On  obserrera  la  mtoie  règle  à  Tégard  des  caporaux  ou  brigadiers,  et 
encore  par  rapport  aux  simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela  près  qu'autant 
-qu'il  sera  possible,  le  ncnnbre  de  ces  derniers  devra  être  porté  au  moins 
jusqu'à  deux  cents. 

18.  Ce  sera  le  commandant  de  diaque  compagnie  qui  remettra  au  coid- 
mandant  en  chef  la  liste  des  sous-officiers  et  soldats  de  chaque  compagnie 
qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être  placés  sur  le  tableau  des  jurés. 

19.  Néanmoins  aucun  militaire ,  de  quelque  grade  ou  état  qu'il  soit,  ne 
pourra  être  porté  sur  le  tableau  des  jurés,  s'U  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas  plus  de  deux  ans  de  service. 

!M).  Tous  les  ans  au  mois  de  novembre ,  et  dans  le  cours  de  l'année  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des  jurés ,  il  sera 
renouvelé  en  entier  par  les  soins  du  commandant  en  chef,  qui  en  remettra 
une  copie  certifiée  et  signée  de  lui  au  greffier  de  la  cour  martiale ,  pour 
^tre  conservée  dans  son  dépôt. 

21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés  les  personnes  nécessaires  pour 
former  le  jury  de  l'accusation  et  le  jury  du  jugement,  suivant  les  règles  qui 
▼ont  être  prescrites. 

22.  Le  jury  de  l'accusation  est  celui  qui  doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  :  il  sera  composé  d'une  personne  prise  sur  chacune  des  colonnes 
du  tableau,  et  de  deux  personnes  de  plus  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou 
-de  l'état  de  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personnes. 

23.  Le  jury  du  jugement  est  celui  qui  doit  déterminer  la  condamnation 
oa  la  décharge  de  l'accusé.  Il  sera  formé  de  quatre  personnes  prises  sur 
«diacune  des  sept  colonnes,  et  de  huit  de  plus  prises,  sur  la  colonne  du  grade 
•oa  de  l'état  de  l'accusé ,  ce  qui  fera  en  tout  trente -six  personnes ,  qui  se- 
ront ensuite  réduites  à  neuf,  au  moyen  des  récusations  que  l'accusé  sera 
•tenu  de  faire  sans  pouvoir  alléguer  aucun  motif,  et  qui  s'opéreront  par  la 
▼oie  du  sort ,  si  l'accusé  refuse  de  les  proposer. 

34.  Caïaque «^onne  doit  être  réduite  au  quart;  les  récusations  s'opére- 
ront sueeessivement  sur  cbacDue  d'eUes,  en  commençant  par  la   pre 
«mière. 

25.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  il  sera  ajoutérau  premier  nombre 
•de  trente-six  jurés,  autant  de  huit  personnes  qu'il  yjaura  de  co-accusés,  et  * 
•ces  huit  personnes  seront  toi^urs  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de 
réiat  du  oo-aocnsé. 

2S.  £n  pareil  cas,  chaque  accusé,  à  commencer  par  le  plus  jeune,  récu- 
sera d'abord  huit  personnes  sur  toute  la  colonne  de  son  grade  ou  de  son 
•état;cequi  réduira  le  WMnbre  des  jurés  àtrcnte-six:  alors  les  récusations  se 
proposeront  sur  chaque  colonne  et  d'une  colonne  à  l'antre,  par  chacun  des 
co-accnsés  altemativemeiit,  à  commencer  par  le  plus  jeune,  et  ainsi  de  suite  ' 
iusqu'à  ce  que  diaque  colonne  soit  réduite  au  quart. 

27.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  le  jury  de  l'accusation,  soit  le  jury 
«du  jugement,  le  commandant  militaire  en  chef  du  lieu  où  se  fera  l'in- 
stmction  du  procès  et  où  se  tiendra  la  cour  martiale,  désignera  le  nombre 
des  jurés  nécessaires  dans  chaque  colonne ,  en  suivant  l'ordre  de  l'in- 
scription sur  chacune,  et  sans  pouvoir  TinterverCir.  En  cas  d'absence,  de 
maladie  ou  d'autre  légitime  empêchement  de  quelqu'une  des  personnes 
désignées  pour  former  le  jury ,  son  tour  sera  passé,  mais  censé  remplL 

2ê.  n  sera  suppléé  au  défaut  d*unc  colonne  9  d'abord  par  la  colonne  im* 
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Biédiatemalfc  inlénetire,  et  enmàke par  toedlniaMr  ûuMédtetMnbt  in^ 
rienre,  sans  f6V>n  ptiÛB6  deeocnâre  pftoti  JMfr-ld  aMnter  f !■§  hMir.  SI  ce 
moyen  est  ianCfaont,  on  asia  veeeuts àla* gménM  <m  mi  q«a»tîer ^««dsin 
pour  arok  «n  suppèrfaatiia  grade  oa  de  Yitàtéffanm  qails •seront  appeks 
à  leSDBpkMxr* 

19.  Ckaq»e  tûmmaemre  anâkemFdes  gnearnB  netowm  les  4éiioiieitfioitf 
qui  lui  seront  faites  par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  pi^wimes ,  éè  tout 
délit préMBàa ceonniB.paff  de» milifaëies en-adivilé.  Il  aura  soin  d^eziger 
dodénonciatettr  1*  déelnstttiKCÎreMniaiieiéedesrftâtS)!»  xvmise  des  pièces 
seryant'à  ocmyietioii ,  et  Itjndiralioii  des  téiBwiis^[û  pâttfent  seiYir  k  la 
preuve.  La  dénoncistioB  sera  signée  par  le  diéaottcîatear  «  M  sail  a^ner; 
efci^ne  sait  pas «igner,  par  deuxtéwnnsenpréMncedeBqiids  efle  iterra 
^cve  faite  en  pareil  cas. 

30.  Le  commissaire  auditeur  des  gosntasera  terni  derendre  plainte  dans 
les  Tingt^pHil^  keores  ée  ton»  détits  aniitaires  prétendos  comnas  dansPé- 
-teodue  de  aooa  arrCfndisaaBenty  et  quiseront  pasvemis  à sacmumissanoepar 
Toie  de  dénoncijAiony  par  la  dameur  publique  ou  aatrement,  oaame  i 
de  constater  immédiatement ,  par  procès-yerbal  y  le  eorps  et  leac 
ces  du  dâit,  s'il  a  laissé  de»  traces  pemaneates. 

3f .  Le  conurnssaive  auditeur  qui  aura  connaîssaiice  d!an  délit  militaire 
commbborsde  son  arrondissement ,  sera  tenu  d'avertir  sam  ancnii  dâai 
étàtà  de  Ses  confrères  dans  ravrondissament  doqu^  ce  délit  passera  pour 
«▼oir  étéooBmisy  et  de  lui  envoyer  tout  les  rewseignemeus  qu'il  a«ara  pâte 
paooBTcr ,  notamment  copie  de  la  désomatioii  s'il  eaareea  nae. 

32.  Sera  tenu  pareiUenMntleooaiaûssaîre  au^teorqui  aura  oomtaasaace 
d^un  déliteivil  coanuispar  desmUitaiTes  dans  san  arrondi wc ment,  d'en 
avertir  immédiatement  tel  magistrat  civil  qu^ii  appartiendra ,  do  lieu  dtais 
lequel  ce  dékt  passera  pour  avoir  été  comaûs ,  et  dis  lui  enwyer  tu»  les 
renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer,  notamment  eopie  da  la  dénoMs- 
tion,  s41  en  a  reçu  une. 

33.  Le  coaunissaîre  auditeur  qm  sera  oaaM  le  cas  de  porter  tuw  ylaJatr, 
la  rédigera  par  écrit ,  faisant  mention  du  dénondalcnr ,  s^  y  *■  a  un  fM  la 
présentera  am  ooarunandant  militaire  en  chef  de  la  gamisoneadu  quartier 
dans  lefpiel  le  délit  aanra  été  cominis,  et  requcarade  lui.JaiMiaiialinn 
du  jury  de  l'accusation,  que  le  commandant  sera  tenu  de  convoquer  sans 


34.  Le  jury  de  ^accusation  s'assemblera  aans  la  maiaan  dAeemaandant^ 
aaab  hors  de  sa  présence;  il  se  nuagera  autour  d'une  table  dî^Kiaée  À  cet 
effet,  à  Tune  des  extrémités  de  laquelle  se  placera  le  oanunissaîre  audiUwr» 
ayant  en  iaoe  le  greffier. 

36.  Le  emnmissaire  auditeur  aDDOBoen  que  Fobfet  de  tiHu  iWWiM^i; 
ait  de  détenmner  si^  ou  non^il  y  a  lieuà«OBnaaftîon  coolte  mt  ^tAyà  qoi 
ou  impute  tel  crime  ou  délit  militaire  (|u'ii  ésonoara  dans  les  teuMSiles 
-plus  ps«ûift  et  les  plus  clairs;  ensuite  ilrequena.des  jurés  le  aennoitde 
donner  leur  avis  en  boBneur  et  conscience;  eeque  tea^la»  janésiSflRDDt 
tenus  de  Uise  à  rinstaat,  en  levant  Ja  main  et  pranonçaut  :  Je  ^j'ane. 

36.  Cela  fait,  le  conuniasaiie  auditeur  fèaa^eatrer  les- SéaMunr qu'il '^iv* 
dra  produire  à  Pappui  dosa  plainte.  U  fora  oonnaiire  leur»  uanai,  le^%^ 
leur  état  et  qualité,  ainsi  que  leur  doaûcsle^  requerea  d'eux  le  »enDiB^<^^ 
dire  bi  vérité,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité;  ee  qu'ils  ssraul  MB^s 
de  faire  à  l'iattant  en  levant  la  main,  et  prononçant  ;  Je  iejmre. 

37.  La  plainte  sera  lue  par  le  commissaire  auditeur ,  ainsi  que  les  ésrit» 
à  Fappoiy  sil  y  en  a;  s'il  existe  des  pièces  préieudues  de  eoDnction,  «B«* 
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.MKNDt  ]aise$4A  éfiàmwù^hf/ktémttm  ymfmX  ensuite  «ntondua  saa»  qae  {lar- 

,«OBiie|wîsM  les  ûuecronpse  Uut  qu'iUj^lefonl;  nuis  «près  qu'ils  aiucopt 
tous  parlée  L'auditeur  et  chacuB  des  j^urés  pourront  leur  faire  les  questions 
qu'ils  croiront  propres  à  l'éclaîrcissement  des  faits,  e^  aux/queUes  le»  té- 
«mas  seront  obligéft  de  répondre, 
aa.  Ha  se  retâreront  ensuite;  et  lorsqnUS'aeront  sortis,  le  conunlssair» 

.snditevr  fera  le  pésomé  des  déposition»,  présentera  sea  obserrations  sur 
le  tout ,  et  sortira  loi-même  aTeo  le  grefilcff  y.poor  laisser  les  jurés  former 

-entre  eux  leur  détermination. 

aiL  Le  jury  de  raocnsation  acra  averti,  par  le  commissaire  auditeur ,  qm 
à  eet  e^thn  donnera  Itcture  du  présent  article,  qu'il  a  trois  questions 
distinctes  résoudre  :  — La  première ,  si  le  fait  dont  est  plainte,  en  le  sup- 
posant prouvé ,  constitue  réellement  un  crime  ou  délit;  —La  seconde,  si 
ce  crime  ou  délit  est  un  crime  on  délit  militaire  ;  —  La  troisième,  si  les  in> 
dices  S(mt  assez  considérables  pour  faire  soupçonner  que  le  préyenu  soit 
epiMpatie»  et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la  plainte. 

40.  SupfMeé  q^e  la  première  de  cest  questions  soit  décidée  négativement, 
on  ne  passera  pas  aux  deux  autres;  supposé  que  la  seconde  de  ces  qncs- 

^lîoM  soit  décuiée  négativement,  on  ne  passera  pas  à  la  troisième  :  dans 
Tnn  et  l'autre  cas,  les  jurés  rapporteront ,  ou  que  le  fait  dont  est  4>lainte 
a'est  pas  un  délit,  ou  que  la  plainte  ne  porte  pas  sur  un  délit  militaire,  et 
■le  eemmissaire  auditeur  ne  pourra  pas  lui  donner  de  suite  ;  seulement  il 
•e«r%  eliligé  de  l'envoyer  à  t^  magistrat  civil  qu'il  appartiendra,  avec  tons 
'fcis.renseignemens  qu'il  aura  pu  se  procurer. 

41.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la  présidence  du  premier  de  la  pre- 
.mière  coUnae  ;  ils  opineront  à  voix  haute  en  commençant  par  le  dernier  de 
«Aa'domière  colonne  ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Ils  seront  les  maîtres  de 
4Q0tiver  Jtmn  avis  dans  le  premier  tour  d'<^inions  qui  aura  lieu  sur  chaque 
.question;  ensuite  il  sera  fait  un  second  tour  d'opinions,  lors  duquel  les 

Toix  seront  énoncées  simplement  par  oui  ou  par  non  :  la  majorité  absolue 
entre  les  neuf  jurés  fixera  leur  détermination. 
'43.  Aussitôt  qu'elle  aura  été  prise,  les  jurés   inviteront  le   commissaire 

^«udîteur  à  rentrer  avec  le  greffier,  et  leur  feront  part  du  résultat.  Le  gref* 

^Mmt  en  fera  nnention  sur  le  pcocèsr-verbal  qu'il  aura  tenu  de  toutes  les  opé- 
rations précédentes.  Le  procès-verbal  sera  écrit  au  bas  de  la  plainte ,  et  signé 
«iBtipiur  les  jurée  que  par  l'andiAew:  etlegreûier,  qui  restera  dépositaire  de 
tooÉesles  pièces. 
4a.  Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura  été  ouverte,  ils  ne  pourront  se 

•eéparer  sans  l'avoir  arrêtée  et  rapportée  ;  mais  s'il  est  nécessaire  de  tenir 
pfaAsieu»  séances  peur  la  lecture  des  pièces,  l'audition  et  l'examen  des  té- 

jnoins,  l'assemMée  poiura  se  résûaurner  à  la  plus  prochaine  matinée.  Ljb 
procès- verbal  des  epératians  de  chaque  séance  sera  clos  et  signé  à  chaq^oe 


44.  S'il  y  a  lieu  de  donner  suite  àla  plainte ,  le  commissaire  auditeur  fera 
arrêter  et  eoastituer  prisonnier  l'aceusé,  s'il  ne  l'est  pas  déjà ,  en  vertu  des 
ordres  de  sesehefe  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  :  s'il  l'est ,  il  le  fera 
éeroner  sur  leregistre  de  la  prison  ;  en  niême  temps  il  lui  fera  donner  co- 
mpte certifiée  par  le  greffier ,  de  la  plainte  et  du  procès^ verbal  ou  des  proçès- 
verheux  qui  auront  été  driessés  en  exécution  des  articles  42  et  43.  L'aficuaé 
sera  pareilleinent  averti  qu'il  est  Ubre  de  prendre  ou  de  demander  vn 


464  La  prison  est  une  puMftion  militaire  pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais 
-pat  rapport  à  rbaoune  prévenu  ou  accusé  4>*^^  ^^  *>  ^^  ^'^  ^^^  <|$l'ud 
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lieu  de  suretë  ;  ainsi  les  cheb  qui  feront  emprisonner  qadqo'an  comme  pié- 
▼enu  d'un  délit  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa  détention 
en  y  ajoutant  aucune  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait  pas  in* 
dispensable  pour  la  conservation  de  '  sa  jpiersonne. 

46.  En  envoyant  au  grand-juge  militadre  copie  de  la  plainte  avec  Textrait 
du  procès-verbal  qui  constate  qu'elle  doit  être  suivie  en  vertu  de  la  déterm^ 
nation  du  jury,  le  commissaire  auditeur  requerra  du  grand-juge  l'ordon- 
nance nécessaire  pour  achever  et  compléter  Tinstruction. 

47.  Le  jour,  le  lieu  et  Theure  auxquels  le  grand-juge  et  ses  assesseurs  oa 
leurs  suppléans  devront  tenir  la  cour  martiale ,  seront  tixés  par  cette  or- 
donnance :  elle  portera  réquisition  au  commandant  militaire  d*y  faire  trou- 
ver les  jurés  du  jugement ,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses  témoins  et  d^ 
faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le 
matin,  et  dans  le  lieu  où  la  première  instruction  aura  été  faite,  s'Ù  n'y  a 
pas  d'empêchement. 

48.  L'ordonnance  du  grand  Juge  sera  communiquée  au  commandant  milH 
taire  par  le  commissaire  auditeur ,  et  notifiée  à  sa  diligence ,  tant  à  raccosé 
qu'aux  témoins. 

49.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas  au  jour  indiqué,  et  qui  ne  fe* 
ront  pas  proposer  d'excuse  légitime,  seront  cités  une  seconde  fois  à  kon 
Ik'ais  ;  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  cette  seconde  fois ,  ils  seront ,  en  vertn 
de  l'ordonnance  du  grand -juge  militaire,  appréhenda  au  corps,  amenés  et 
condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation  et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once  si  plus  forte 
que  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

50.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  grand*jnge  milî* 
taire ,  lui  et  ses  deux  assesseurs,  le  commissaire  auditeur,  Ie*>greffier  et 
toutes  les  personnes  désignées  pour  le  jury  du  jugement,  se  rendront  dans 
une  des  salles  de  la  maison  commune  du  lieu  où  se  tiendra  la  coor  mar- 
tiale, les  portes  ouvertes,  en  présence  de  tous  ceux  oui  voudront  y  as- 
sister. 

51.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de  la  table  disposée  â 
cet  elTet;  ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés  :  près  d'eux,  sur  Im  gauche,  la 
commissaire  auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le  greffier;  les  personnes  dévgfliei 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

52.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de  cette  cour  martiate, 
pour  juger  l'accusation  portée  contre  tel  ou  tel ,  à  qui  on  impute  td  délit 
n  ordonnera  de  suite  que  l'auiUteur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés 
et  ils  se  rangeront  sur  la  gauche  à  la  suite  du  greffier  ;  après  quoi  le  juge 
ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés ,  qui  se  placeront  avec  leon 
conseils  à  l'extrémité  de  la  table ,  faisant  face  au  grand-juge  et  à  ses  asses- 
seurs. Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

53.  Le  grand-juge  nommera  les  personnes  désignéespour  le  jury  du  juge- 
ment ,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'ib  ont  d'en  récuser  un  certain 
nombre,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations,  de 
l'ordre  à  tenir  en  les  proposant ,  et  qu'il  y  sera  suppléé  parla  voie  du  sort, 
dans  le  cas  où  les  acciisés  refuseraient  de  les  fiûre  eux-mêmes.  Les  accuséi 
pourront  s'expliquer  à  cet  égard  par  leur  propre  bouche  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils ,  mais  ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qvi 
sera  proposé  en  leur  nom  par  leurs  conseils. 

54.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal  des  récusations.  I^ 
Jury  étant  réduit  au  nombre  compétent,  le  grand-juge  requerra  de  ceux  q« 
le  composent  de  prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et  coo- 
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sdence  ;  ce  qalls  seront  tenus  de  faire  en  lennt  la  main  et  en  prononçant 
Je  ïe  jure. 

55.  Le  commissaire  anditeur  donnera  lecture  de  la  plainte  et  de  toute  la 
procédure  antérieure ,  ainsi  que  des  écrits  Tenant  à  Tappui  de  la  plainte , 
s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  évidence; 
enfin  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  l'un  après  l'autre  par  leur  nom, 
âge ,  état ,  qualité  et  domicile. 

56.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins  de  prêter  serment  de  dire  la 
vérité ,  toute  la  v^té ,  rien  que  la  vérité  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  Je  le  jure, 

57.  n  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil,  non  seulement  de  propo- 
ser les  motifs  de  suspicion  qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin ,  mais  en- 
core de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoigna- 
ge ,  même  de  lui  proposer,  pour  Téclaircissement  des  faits,  telles  questions 
qa*ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur, 
les  jurés  et  les  juges  pourront  ensuite  successivement  demander  au  témoin 
les  explications  dont  ils  croiront  la  déposition  susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l'un  après  l'autre, 
dans  une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exigence  des  cas,  l'auditeur  étai» 

,  blira  le  mérite  de  sa  plainte  par.  les  divers  témoignages  qu'il  recensera  ;  il 
conclura  à  ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable ,  et  condamné  a  la  peine  que 
la  loi  prononce  pour  son  délit. 

59.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  l'or- 
gane de  leurs  conseils ,  proposer  leurs  moyens  de  justilication ,  de  défense 
ou  d'atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa- 
role après  les  accusés ,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur 
tour  ;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais 
accordé  de  duplique. 

60.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront  des  témoins ,  soit  à  l'ap- 
pui des  moyens  de  suspicion  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du 
plaignant ,  soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
décharge ,  on  ne  pourra  pas  leur  reftiser  d'entendre  à  l'instant  ces  témoins; 
«t  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne  produiraient  aucun  témoin  pour 
établir  des  faits  justificatifs  qui  paraîtraient  concluans  et  dont  ils  offriraient 
la  preuve ,  cette  preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix  du 
grand-juge  et  de  ses  deux  assesseurs,  qui  fixeront  le  délai  dans  lequel  elle 
devra  être  faite. 

61.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  tant  ponr  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  produits  par  les  accusés ,  que  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  le  plaignant. 

62.  Le  greffier  de  la  cour  martiale  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  de  manière  qu'il  puisse  servir  à  constater  l'accomplissement  ou  l'in- 
observation de  chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lien  dans  le  cours 
de  rinstruction  ponr  assurer  la  régularité  du  jugement. 

63.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant  remplies,  toutes  les 
questions  incidentes  à  l'instruction  du  procès  étant  décidées,  le  grand-juge 
(irtmdra  la  parole ,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux 
questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément:  la  première,  de  savoir  s'ils 
«ont  convaincus  que  le  délit  militaire  énoncé  dans  la  plainte  a  été  commis  ; 
la  seconde ,  s'ils  sont  convaineus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit 
ait  été  commis.  En  conséquence  ^  le  grand-juge  sera  tenu  de  donner  lecture 
du  présent  article  aux  juiés. 

64.  Il  présentera ,  sur  l'une  et  lor  l'a  'tre  de  ces  deux  questions ,  les  té- 
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.  nM>ignag«s  k dua/fft et  à«déchatfgc>,  et  Is  degré. de >ci»yaiiee  pu»  ctLsm» 
grand  dont  Us  lui  paraitront  susceptibles.  U  résumera  les  moyens  pour  €t 
contre ,  fed^ant  Yàkâi  cewx  en  ixwear  de  yaccua^  quandmèine^ils  n*aunient 
é^  employés  ni  par  lu  ni  par  son  consnL^  il  s'attaclvera>  surtout  dans  ks 
cas  où  le  délit  paxaitrait  constant  anx  termes  de  laloi ,  mais  ou  les  dr- 
constances,  dont  il  serait  enwonné  peyucraient  faire  penser.  queJL'accuté  «st 
excusable  ou  non  criminel,  à  fixer  sur  ces  circonskauces  toute  ratteatitn 
des  îurés>  U  les  eoJiortera  à  donner  leur  avis  dans  leur  ame  et  eoih 
jcîence ,  enfin  ^  il  les  invitera  à  passer  dansrune  pièce  icoiâine ,  où  ils  serwt 
tenus  de  se  retirer  et  de  rester^  sans  aucune  communication  au  dehon^jos 
4;a'àcequ*ils  aient  formé  leur  tésulitat.  £n  nubaxe  temps ,  le  commifiaire 
andîfeiir  se  retirera  de  son  côté ,  et  le  grand-juge  ordonnera  que  raccaié 
ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

65.  Les  iurés>  sous  la  présidence  du  premier  de  la  première  colomie, 
«opineront  à  haute  voix  et  séparément  sur  chacune  des  deux  questions  sau- 
oises  à  leur  détermination,  le  dernier  de  la  dernière  colonne  partant  le 
premier ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Us  seront  les  maîtres  de  motiier 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  ques- 
tion ;  il  sera  fait  ensuite  un  second  tour,  lors  duquel  les  avis  seront  énoocés 
ajappiem^it  par  Qttioiipar  non. 

§6.  L'avis  contraire  à  Taccusé  ne  peut  être  formé  dans  le  jury  du  juge- 
ment y  que  par  la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  voix  des  jurés. 

67.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première  question  qa*ils  ont  àdécâder, 
la  seconde  sera  résolue ,  et  les  jurés  ra{q>orteront  que  l'accusé  n'est  pa»ooD- 
pable.  S'il  passe  à  rafQrmative  sur  cette  première  question»  maiâ»à  la  séys- 
iLvesur  la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que  l'accusé  n'est  p^s 
coupable;  mais  s'il  passe  à  l'affirmative  sur  chacune  des  deux  questions,  les 
jurés  rapporteront  que  l'accusé  est  coupable. 

68.  H  est  possible  que  l'aocusé  soit  convaincu  d'un  fait  que  la  ktatre  de  la 
loi  place  au  rang  des  délits  mititaices,  mais  que  les  circonstances  esviifiD- 
nantes  servent  d'excuse  au  coupable,  et  prouvent  même  que  son  intention 
n'a  pas  été  criminelle  ;  il  sera  donc  permisaux  jurés ,  qui  sont  les  jugB$  àa 
lait ,  de  modifier  leur  rapport ,  suivant  les  circonstanœs,  en  pronoaçint 
ainsi  :  Coupabie^mais  eaxusMe  ;  ou  bien  ainsi  :  Convaincu  du  fait  y  vMS 
non  GcimmûL  Ces  modifications  pourront  être  ajoutées  au  rapport,  à  la 
jiluffalité  dfl&deox  tiees  des  voix  des  jurés. 

69.  Les  jurésMu  jugement  ayant  formé  leur  résultat ,  en  fnréviendiootle 
giAnd^juge,  et  rentreront  isunédiateiAent  après  dans  la  salle  d'audience^ 
oè  étantà  km»  premières  places,  debout  et  découverts,  tous  les  jurés  le- 
yeront  la  main ,  et  le  premier  de  la  pcemière  colonne  dira  :  Nous  jurons 
mmnotfe  mamêoicm»  et  notre  koimeur,  ^u* après  ai»eir  observé  scrupuUuse- 
memt  dans  notre  déëiératioiiles  règles  gui  nous  étaient  preecarit»$>  y  por  i^ 
loi  y  noÊtt  ammr  tronvé  fiàmn  tel  y  ae&tsé  de  tel  fait  n'en  éêait  pas  cGypo^- 
ble  ;  ou  bien  y  qu'unMl ,  accmé  de  Èelfait  eu  était  coupable  ,  mais  excusa- 
ble ;  oa  bien  enfin  ,  qa^un  tel ,  accusé  de  tel  fait ,  en  était  convaincu,  niais 
non  erimmeL 

70.  Le  gre&ier  dressera  survie-champ  proccs-verbal  du  rapport  des  jnref 
quHIs  seront  tenus  de  signer;  après  quoi  ils  se  retireront. 

7t.  La  délibératian  entre  le  grand^juge  et  ses  assesseurs  eommeneera  un* 
médiatsment  «prèsla  retraite  des  jurés.  Si  eenx^  out  rapporté  9^J^^' 
eusé  n'était  pas  coupable,  le  jugement  portera  que  l'acaisé  est  décbargé^^ 
l'accusation,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporlé  conp**»*! 
S  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'accnaé  à  telle  paîne,  el  L'arûele  de  ^  i^^ 
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r  ctlé  «  ft^Mftlte  vMiék  de  sml  fpiifaÉtan^  Il<«ft  sont  ttn^ûnDB  ée  mâtio 
lorsque  les  jurés  auront  rapporté  conpidile,  WÊms  esoMiMe,  et  il  Mra 
déterflttiDèdifiBlaflMteeeqM.k&^igtsaarantàllHveett  ott^Etafin, 

at  les  îvatfi  oBCrftHMrté  eoniMacftdii iat,  makuneûneL^  Ifaccuséee- 
ra  déchargé  de  reflcontîov. 

72.  B  initl'«naiiÎBi«édeB-in»3tde  troiff  jvgespeer  eox^^ 

la  hM  ne  kl  preaaeoe  qae  dane  cette  présnpiiHosîlien^,  et  en  gâterai  feu  in- 
tention est  qu'on  se  réddse  à  la  sMÎiidre  peÛM,  lonqwe  le»  ebeoMtaBees 
ftnit  naftge  éw  deqiei -sop  y ipf  Mcliiin  de  la  peine  la  pi— >  rigoawnse. 

73.  Pouf'COBdaiiiHer  ^  toute  atrtve  pei^peqiie  la  mort,  il  suffit  de  la  pÊa.» 
Tiilté  dee  Toix  ;  ma»  si  les  juges  diffèrent  id^selument  df opinions  survie 
genre  de  peine  à  prononcer ,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  ^-et 
Fav^  le  plus  doux  pr^fandra. 

74.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale  seront  prononce  par  le  grand- 
juge,  en  présence  de  tout  Pauditoire,  ayant  la  levée  de  Vaudience.  Us 
seront  signés,  tantpar  le  grand-juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le 
greffier* 

75.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  après  à  la  prism,  on'  il 
temera  lecture  de  la  sentence  aux  accusés,  qui  l'entendront  debout  et  décou- 
verts. Le  procès-verbal  de  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence ,  etsigné 
seulement  du  greffier. 

6.  Dans  tous  les  cas  ou  TefTet  d'un  jugement  de  la  courmartiale  n'^  pas 
suspendu  par  la  disposition  précbe  de  quelque  loi»  son  exécution  ne  pourra 
être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le  jour  même, 
&*il  y  a  peine  de  mort. 

77.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  qui  poqrra  être  désigné  à  la 
suite,  assistera  et  veillera  aux  exécutions,  dont  il  dressera  procès-verbal 
aubas  delà  sentence.  Il  sera  très  attentif  à  ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire ,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne  puisse 
rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

7S..  Lorsqu'un  aooufié  n^ura  pu  èlre  arrêté  et  constitué  prisonnier  en  cou- 
•équmice  du  rapport  du  îury  de  l'aecusation ,  le  commissaîire  auditeur  ve* 
qoiena  du  eonmandant  militaire,  qu'il  nomme  un  cuvateur  à  raocusé  ab- 
sent, parmi  lestmilitaifes  de  son  grade  ou  de  son  état,  ce  que  leconaMVi* 
dant  sera  tenu  de  faire,  hc  curateur  ainsi  nemasé  sora  tenu,  de  pv^iàra  un 


TflL  La  pgecédtti  e  g^iastmira  avec  le  enratenr  eoaune  elle  s*  làt  iMiiaite 
aferFaooMé'eM  peisomM  ;  les  dires  et  déolarationa  des  témoins  seront  insé- 
aégtant  amloBg  dans  le  pBaoca^-veibal.  Les  juges  et  les  jurés  redanbiercmt 
d'attention  lorsqu'ils  auront  à  xamnoacer  sur  le  sort  d'un  hooaBtt  tfoi  mtise 
défend  pas  lui-même. 

•0.  Si  l^ccusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se  constitue  volontairement  pri- 
tonner  dans  le  cours  de  l'instruction ,  eHe  sera  pecomneticée  avee  lui , 
«ttout  ce  qui  amra  été  hk  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

81.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
la  sentence  sera  exécutée  en  effigie  ;  néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis 
i  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification .  au  cas  qu'il  soit  ar- 
rêté ou  qu'il  se  représente  volontairement,  dans  quelque  temps  que  ce 
soit. 

82.  Les  fauteurs  et  complices  d'un  délit  militaire ,  encore  cpi'ils  mt  soient 
Hs  gens  de  guerre,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la  eour  aurtiale , 
conjointement  avec  l'bomme  de  guerre  accu^  d'être  le  principal  auteur  du 
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délit;  mais  dans  tout  autre  cas,  Us  ne  pourront  être  traduits  et  Jugèi  qœ 
dans  les  tribunaux  ordinaires  (1}« 

83.  Lorsque  la  plainte  contre  un  particulier  non  militaire  sera  liée  à  cdk 
portée  contre  un  militaire,  rinstruction  aura  lieu  suivant  les  règles  ci-des- 
sus prescrites ,  sauf  les  exceptions  qui  vont  être  déterminées. 

84.  Le  jury  de  l'accusation  sera  composé  de  dix-huit  personnes,  dont  neuf 
.seront  prises  parmi  les  jurés  civils,  et,  à  leur  défkut,  parmi  les  notables  ha 
bitans  du  lieu,  à  la  désignation  du  magistrat  civil. 

85.  Les  dix-buit  jurés  voteront  concurremment  sur  le  mérite  de  la  plainte 
portée,  tant  contre  le  militaire  accusé  que  contre  son  co-accusé  non  militaire, 
et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation ,  il  faudra  la  réunion  de  douze  voix 
contre  six. 

86.  Le  jury  du  jugement  sera  pareillement  composé  de  dix-huit  personnes; 
en  conséquence,  au  tableau  des  jurés  militaires  il  sera  joint  une  bnitième 
colonne  composée  de  trente-six  jurés  civils,  ou  à  leur  défaut  d'autant  de  no- 
tables babitans  du  lieu,  non  militaires,  à  la  désignation  du  magistrat  GiriL 
Cette  dernière  colonne  sera  réduite  comme  les  autres  à  neuf  personnes  pir 
les  récusations  ou  par  la  voie  du  sort. 

87.  Les  récusations,  dans  chacune  des  huit  colonnes,  se  feront  altemsti- 
Tement  par  le  militaire  accusé  et  par  le  co- accusé  non  militaire,  suiTant  ce 
qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de  l'article  26  du  présent  décret  S'il 
j  a  plusieurs  co-accusés  non  militaires,  on  observera  à  leur  égard  les  régies 
prescrites  par  les  articles  25  et  26  du  présent  décret ,  par  rapport  aux  co- 
accusés militaires ,  en  telle  sorte  que  le  droit  de  récusation  appartenant  à 
chaque  co-accusé  soit  pleinement  respecté ,  et  que  néanmoins  le  jury  du 
jugement  soit  réduit  à  dix-huit  personnes ,  dont  neuf  de  chaque  état. 

88.  Les  dix-huit  jurés  du  jugement  voteront  concurremment  pour  àé- 
charger  ou  pour  condamner  tant  les  militaires  accusés  que  les  co-accasés 
non  militaires  ;  et  la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  suffrages ,  faisant 
quatorze  sur  dix-huit,  sera  nécessaire  pour  prononcer  contre  cbacon  d& 
accusés. 

89.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis  dam 
l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  on  dont 
la  poursuite,  après  avoir  été  commencée,  aura  été  suspendue  pendant  le 
même  espace  de  temps,  ser<mt  prescrits,  et  ne  pourront  plus  être  rol>i«^ 
ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun  jugement. 

90.  En  attendant  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  se  propose  de 
définir  les  délits  militaires  et  de  dâerminer  la  nature  des  peines  dont  ils 
pourront  être  punis,  les  ordonnances  actuellement  existantes  sur  cette na- 
tière  seront  provisoirement  suivies  et  observées  en  tout  ce  qui  n'est  ptf 
«ontraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

fl<»  290.»  33— 27  septembre  1790.  =»  décbbt  portant  çue  les  membres  de 
rassemblée  natitmale  actuelle  ne  pourront  être  nommés  commitsairtf 
du  roi  élans  les  tribunaux ,  çue  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  prt' 
sente  session,  (B. ,  VI,  145.) 

N*  291.=  23  septembre— 5  octobre  17  90. =1>ÉctiKT  relatif  aux  corps  adnU' 
nistrati/s  qui  se  permettraient  de  suspendre  directement  ou  indirecte' 
meni  t exécution  des  décrets  de  rassemblée  nationale,  (L. ,  II,  1«)^*] 

(i)    Voyet  U  loi  da  3o  feptoBbre — 19  octobre  1791»  art.  4;    la    loi    da  M 
Wk  4  (10  jmllcC  1796),  art.    %i    celle    dn   li  bnHnaire  an   5   (i3  noranbre  179O/ 
^  ft  la. 
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K*  292.  =  23  (20, 2 1  et,  septembre  —29  octobre  1790.  =Dégbbt  sur  Favan* 
cernent  aux  grades  militaires  (1).  (B.,  VI.,  147.) 


33  •eptembre  1790.  =  Compagnie  des  Indes,  rojt*  x4  «oAt  1790 


97  sepUmbre  i'j^.=Commissaire  du  roi,'  tojcz  8  oui  et  a3  septembre  1790'!  Jmgês,    ojm 
19  da  même  moi»  i.  Frais  de  poursuites ,  Tojez  ao. 


N*  293.  s=  29  septembre— 12  ocCc^nre  1790.  =  Décbbt  relatàf  au  rembourse^ 
ment,  tant  de  la  dette  constituée  de  Vétat  que  de  celle  constituée  par  le 
ci-dev€mt  clergé  y  et  à  la  mise  en  circulation  de  doute  cents  millions 
dassignaU.{B.y\ly  176.) 


99  septenibre  1790.»:  TnBtmamx  de  Paris,  yojet  a5  aoàt  précédent. 


N'*  294.  =  !  «"—5  octobre  1790.=Décbet  relatif  à  la  solde  des  soldats  et 
sous-officiers  suisses,  (B.,  Vil,  1.) 


N*, 395.  =2  octobre  1790.  =  Décbrt  partant  gi^il  n'y  a  pas  lieu  à  acautH 
tion  contre  MM,  Mirahtau  et  d Orléans.  (B. ,  VII ,  4.  ) 


N*  296.  SB  5 — 29  octobre  1790. = DÉcaiBT  concernant  la  formation  de  tétat^ 
major  de  t armée.  (B.,  VII,  9.) 


5  octobre  l'^^j^Denes  des  pronneet,  Tojex  ax  leptembre  précédent;  Corpi  admimstrati/s, 
yojez  a3  du  même  mou;  Soldats  suisses,  lojct  i^'  octobre. 


N*  297.= 6—12  octobre  1790.  =  Décbbt  gui  défend  à  toute  compagnie  des 
anciens  juges ,  et  à  tout  tribunal  gui  se  trouve  séparé,  de  Rassembler 
sous  aucun  prétexte.  (B.,  VU,  11.) 


N*  298.  «6— 12  octobre  i790.&l^icKBT  portant  que  V  indemnité  des  dégra-^ 
dations  commises  dans  les  communes  sera  prise  d abord  sur  les 
biens  des  coupables,  et  subsidiairement  supportée  par  les  communes  gm 
ne  les aunùent pas  empêchées (2).  (B.,  VII,  12.) 


N*  299.  =s  7 — 14  octobre  1790.'=:BicBET  gui  annule  les  ventes  des  biens 
du  clergé,  des  fabrigues  et  des  établissemens  publics  ,  faites  en  justice, 
ou  autrement  gi^ en  vertu  d  ordres  de  Rassemblée  nationale.  (B. ,  VU,  1 6.) 


N*  200.' ss  7 — 14  octobre  1790.=Dâcbst  gui  régie  différens  points  de  con^ 

(i)  Yojes  U  loi  do  xo— laman  18x8,  tU.  YI,  qui  a  fixé  Tordve  deFarancegient  de  rarmée^Miai 
^  restauration  ,  et  Tordonnance  do  a — 3i  aoât  soÏTant  rendue  pour  Pesécotion  de  cette  loi; 
^^nf%  tortoot  U  loi  do  x  4-— X7  afril  x83aqai  forme  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  ma- 
*>^  ;  teyes  aussi  les  notes  foi  accompagnent  las  lois  précitées. 

(3)  ▼ojcs  la  loi  do  xo  irendémiaire  an  4  (a  octobre  1795)  9  qû  t  géaéraliaé  le  principe  de 
"«■poMibilitédeteommanesqoe  ce  décret  «mit  conneri  dnM  n  caf  spécial,  et  ks  noies  fil 
^ ecUtloidniomdéiBiaire. 
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péUnce  des  corps  administroHfs ^  en  matière  de  grande  voirie  (i).  (B., 
Vn,l6.) 

Sur  les  contesUlloiis  surreimes  en  j^mîean  lîflnx^  ^motaaiment  entre 
le  directoire  du  département  de  la  Hante-Saône  et  la  municipalité  de  Gngr, 
rassemblée  nationale ,  ^i»ès  ai^oir  cntendn  le  rapiKnt  de  son  comité  de 
constitution,  décrète  ce  qui  suit:  — 1*  L'administratioii  en  matière  de 
grande  Toirie ,  attribuée  aux  corps  administratif  par  l'article  e  dn  décnt 
des  6  et  7  septembre  sur  Forganisatioa  judiciaire ,  comprend ,  dans  tonte 
rétendue  du  royaume ,  Talignement  des  rues  des  villes)  bourgs  et  yâlagei 
qui  serrent  de  grandes  routes.  —  2*  Conformément  à  l'artide  e  de  la  seo* 
tianvSdx^décMtdnâStléeaidMe  1739 sur  lammsUtutsun  des  — emMéesad- 
mknHnBAîfies^età  l'article  184u  titre  II  dn  décret  âm  t%  «»àn790  eofTw- 
gwnsitiiwi.|iidicniîre^  ansnm  aéiiitiriiUfleui'  se  pcat  être  tradvift  dm  la 
tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  publiqâes^  à  moÎBS  qMwtjéSL 
été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux  lois  (2). — 3*  Lei 
réclamations  d-inoompétence  à  Tégard  des  corps  admiiiifitiati&^  ne  sont  en 
aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  an  roi,  chef  de 
l'administration  générale;  et  dans  le  cas  où  Ton  prétendrait  que  les  m^ 
nistres  de  S.  M.  auraient  fait  rendre  une  décision  contraire  aux  lois,  ki 
plaintes  seront  adressées  au  corps  législatif.  —Le  roi  sera  prié  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  différentes  parties  de  ce  décret  i 
et  llii^peTt  de  la  pvoeédnre  commencée  au  bailliage  de  Gray,  à  roccasioo 
de  l'une  des  traverses  de  -cette  ville,  pour  ^tre  sur  ladite  procédure  fMaé 
ce  qu'il  appartiendra. 


N"  301. =8—14  octobre  1790.=1Iécbet  relatif  aux  tribunaux  et  justices 
de  paix  des  villes  de  Rouen  ,  du  Hdvre  et  de  Dieppe.  (B. ,  VU,  18.) 


N**  302.s=8 — 14  octobre  l790.=Déc]iET  concer nanties  religieux,  los  reli- 
gieuses et  les  chanoinesses  séculières  et  régulières  (3).  (B.  ,  VII,  20.) 


N*  303.=9— 19  octobre  1790.  (Lett.  pat.)=DÊcaBT  relatif  à  laformotàm 
d^un  comité  contentieux  provisoire  dans  chacun  des  directoires  de  dé- 
partement, pour  toutes  les  parties  de  service  et  d^ administration  dont  la 
connaissance  était  attribuée  aiax  commit saires  départis  i^),  (B. ,  VU,  54.) 


N*  304.  — 10  (8  et)— 12  octobre  1790.  =DÉCMT  rehnifà  ttmérët  des  assi- 
gnats, (fi,  ^  Vil,  57.) 


N*  305.  =  10— 14  octobre  1790.  Lett.  pat.  )  =  Décret  concernant  les  sou- 
missions des  municipalités  pour  r acquisition. des  domaines  nattomuixet 
la  vente  des  biens  compris  dans  ces  soumissions,  à  des  particuliers  (5). 
(B.,  Vn,57.) 

\i^  Vojczla  nute  sur  l^uL  G  du  décret  ^da ^6  ■rt^— 1 1 8e|ilaidire  1750;  tarloi  du  29  "*** 
«n  10  (19  mai  i8oaj,  et  les  notes  sur  cette  loi. 

(a)  Voycr  la  consututlon  du  aa  frimaire  an  8  (i3  décemnre  1799),  ***•  75,  et  le»  »<<«•• 
Ce  principe  est  encore  ai^urdlioi  en  pleine  Tireur. 

Qt)  Ce  décret  ne  eontient  que  des  dispositions  d*administration  temporaire ,  et'n'oOce  pM 
«BéoM  un  intérêt bistorique  :  nous  ne  crojonsdonc  pas deroiren  rapporter  le  teUe. 

^'(4)  Voyez  la  loi  dn  a8  plutiose  an  8  (17  fétrier  rSoo),  et  les  notes. 

Ci}lroyei  la  loi  du  9— a5  juniei  1790,  J  4#  «t  le  J4  de  la  a'  nota  «rpdtc  loû 
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J!C  ao6.rBl2-*î9  octobre  1790.=1>ficttST  sur  t installation  des  nouveaux 
Juges  des  tribunaux  de  district,  et  t exercice  de  leurs  fonctions  en  ma-- 
tàere  ciwle  et  criminelle  (1),  (B.,  Vil,  61.) 

Ajrt.  1^.  Les  jnges  ans  pour  composer  les  frîfwnaBx  de  district  seront 
installes  sans  ^lai»  et  comineBceroiit  leur  service  anssitit  qu'ils  anroot 
reça  les  lettrss  pctedtes  du  roi;  «t  si  le  commissaire  dann  près  d'un  tri- 
iNBui  n'^tak  pas  nommé,  on  ne  se  présentait  pas  pour  prêter  son  sennent 
de  réoeptîon^  les  juges  de  ce  tr^tonal  sonmettront  on  «radné,  qui  en 
remplira  proYÎsoirement  les  foiolîon& 

%•  En  atteiriant  le  prochain  établissement  de  la  procédure  crimin^e 
par  jnnés,  les  anciens  tr^imamc  tant  qu'ils  resteront  en  activité,  ensuite 
les  tràMuuMX  de  dîstiact,  ionqu'ils  seront  instattés,  pomcont,  dans  taufte 
Fétoidae  du  luyaame ,  et  nonobstant  toutes  lois  et  coutmaes  locales  con* 
tiaires ,  informer,  décréter,  instruise  et  juger  en  matière  <aîmineUe:  à  cet 
efiet,les  tiibnaanx  de  district  commettront  \m  gradué,  qui  £era  provaoi- 
rcineiit  les  fonctions  d'accusateur  pi^c ,  de  la  même  manièreque  ks  an» 
ci«ns  procoremrs  du  roi. 

3.  Les  tribvnanx  de  district  auiyront  aussi  provisoirement,  en  tontes 
maiiièras  civiles  et  crimindles ,  les  formes  de  procédure  actuellement  exis* 
tantes,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

4*  Les  procès  civils  et  criminels  pendant  en  première  instance  dans  les 
tribnnanx  supprimés  dont  le  ressort  se  trouve  divisé  en  piosieurs  districts, 
continueront  d'être  instruits  devant  le  tribunal  de  district  où  était  le  chef- 
lien  dn  tribunal  supprimé,  et  y  seront  jugés. 

ft.  Les  procès  civils  pendant  aux  parlemens,  conseils  supérieurs,  préeir- 
dianx  et  antres  tribunuix  d'appel  supprimés,  seront  renvoyés  aux  tribu- 
naux de  district  qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  ces 
pDaoès  en  première  instance,  et  les  parties  y  procéderont,  conformément 
ans  dispositions  du  titre  V  du  décret  du  16  août  dernier,  au  clioix  d'un 
tribunal  d'appel  sur  les  sept  qui  composeront  le  tableau  pour  le  tribunal 
aAstitué  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  :  ce  qui  n'aura  lieu  toutefois  que 
tes  le  C9%  où  toutes  les  parties  ne  consentiraient  pas  à  être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  étaient  les  présidiaux,  con- 
seils aopérieurs,  parlemens  et  autres  tribunaux  d'appel  saisis  de  ces  procès. 

•.  Les  procès  pendant  en  première  instance  ou  par  appel  dans  quelques 
talrananx  ou  devant  quelques  commissions  extraordinaires  que  ce  soit,  en 
vertu  de  committimus  ou  autres  privilèges,  ou  en  vertu  d'évocation  ou  at- 
tribution quelconque ,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  district  qui  rem- 
placent ceux  qui  auraient  dû  natureUement  connaître  de  ces  procès ,  soi!t 
pour  y  être  instruits  et  jugés  en  première  instance ,  soit  pour  y  être  pro- 
cédé au  choix  d'un  tribunal  d'appel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

7.  Seront  comprises  dans  le  précédent  article  les  affaires  dont  la  con- 
naissance a  été  attribuée,  par  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  à  quel- 
<pies  uns  des  anciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont  cesser,  à  l'exception 
seulement  des  accusations  pour  crimes  de  lèse-nation ,  attribuées  au  ch&te- 
let  de  Paria,  sur  lesquelles  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer 
ultérieurement. 

B.  Les  procès  criminels  pendant  aux  anciens  sièges  prevôtaux  et  prési- 
diaux ,  et  ceux  pendant  par  appel  aux  anciens  parlemens,  conseils  supé- 

^^^"'^^^'■^^■■^■■^■■■■"■^■^^^^■■•"^■^^^"""^^"^■^^■^^■■■"■"■"■^^'■^'^^■^"^'•■^^"^■^^  # 
(OToyaUloi  do  z&— a4  •a^  1790,  Ut.  4,aolt  3j 
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rieurs  et  autres  tribunaux  d'appel ,  seront  incessamment  jugés  par  tes  tri- 
bunaux de  district  établis  dans  les  villes  où  étaient  les  sièges  prerôtaux  et 
présidiaux ,  les  parlemens  et  conseils  si4>érieurs  et  autres  tribunaux  d'ap- 
pel saisis  de  ces  procès. 

9.  L'appel  des  procès  criminels  qui  seront  jugés  en  première  instance 
après  la  publication  du  présent  décret ,  même  de  ceux  qui  auront  été  jugés 
antérieurement,  lorsque  les  accusés  n'auront  pas  été  transférés  aux  prisons 
par  les  tribunaux  d'appel ,  sera  porté  et  jugé  en  dernier  ressort  dans  hm 
des  sept  tribunaux  de  district,  dont  le  tableau  sera  incessamment  proposé 
et  arrêté  pour  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  le  jugement ,  ou  qui 
se  trourera  substitué  à  l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé.  t 

10.  Le  cboix  d'un  tribunal  entre  les  sept  qui  composeront  le  tableau 
appartiendra  aux  accusés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de  lear 
d%it,  le  cboix  sera  dévolu  au  gradué  faisant  les  fonctions  à*acetuatear 
public  près  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  le  jugement ,  ou  qui  se 
troîiTera  substitué  à  l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

11.  Les  tribunaux  de  district  qui  jugeront  les  appels  en  matière  crimi- 
nelle ne  pourront  prononcer  qu'au  nombre  de  dix  juges ,  lorsque  le  titre 
de  l'accusation  pourra  mériter  peine  afOictive,  et  au  nombre  de  sept, 
lorsque  le  titre  de  l'accusation  pourra  mériter  peine  infamante  ;  à  l'e^ 
de  quoi  ils  appelleront  les  suppléans  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera 
besoin. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret,  relatircs  à  l'instruction  et  juge- 
ment des  procès  criminels ,  n'auront  lieu  que  proyisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  la  forme  du  jugement  par  jurés  soit  mise  en  activité. 

13.  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  district  vont  être  installés ,  le  con* 
•dl  généial  de  la  commune  notifiera ,  au  moins  quatre  jours  d'avance ,  aux 
officiers  municipaux  des  autres  villes  et  lieux  du  district  dans  lesquels  il  y 
a  des  tribunaux  supprimés  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser,  le  jour 
qu'il  aura  fixé  pour  l'installation;  et,  la  veille  de  ce  jour,  les  officiers  muni- 
cipaux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tribunaux  supprimés ,  dont 
ik  feront  fermer  les  portes,  ainsi  que  celles  des  greffes,  après  avoir  Ait 
mettre  par  leur  secrétaire-greffier  le  scellé  sur  les  armoires  et  autres  dé- 
pôts de  papiers  ou  minutes ,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'anden  gref- 
fier de  chaque  tribunal ,  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

14.  Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se  trouveront- 
déposés  dans  la  maison  du  greffier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les 
papiers  et  minutes  ;  il  sera  ensuite  dressé.uu  inventaire  de  ces  papiers  et 
minutes,  contradictoirement  avec  l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis  au 
greffe  du  tribunal  de  district. 

15.  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'article  13  ci-dessus ,  les  amirau- 
tés et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  dont  l'activité  ne  va  cesser  que  pour 
l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  seulement  ;  mais  il  sera  procédé 
incessamment  au  triage  des  papiers  et  minutes  de  leurs  greffes ,  en  distin- 
guant ceux  qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction ,  de  ceux  qui  ne  sont 
relatifs  qu'aux  parties  d'administration  confiées  à  ces  tribunaux.  Les  pre- 
miers seront  remis  au  greffe  du  tribunal  de  district ,  et  les  autres  laissés  à 
ia  disposition  des  officiers  des  amirautés  et  des  maîtrises. 


N»  307.  =  12—19  octobre  1790.=DicBBT  concernant  les  françaises  et  con- 
tre-seings des  lettres  et  paquets  adressés  à  rassemblée  nationale  et 
corps  administratifs,  (B. ,  VU,  66.) 
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17*  308.  =  12 — 22  octobre  1790.  (Lett.  pat.)=DÉGBKT  çui  annule  les^ac" 
tes  émanés  de  Rassemblée  générale  de  Saint-Domingue,  les  déclare  ai* 
tentatoires  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance  législative  ,  et 
pourvoit  aux  moyens  de  rétablir  le  calm^  dans  cette  colonie,  (B.,  VU,  65.) 


la  oeCobre  i'j^fa,s=sAtsignatf,  yojtz  29  septembre  précédent;  Aneiensjuget,  et  Imdêmnitétp 
vojei  6  octobre  même  mois;  Assignattp  Toyes  10  octobre. 


N^  309.  ==  13 — 19  octobre  1790.=  ^tcnMT  portant  que  le  département  de  la 
maison  du  roi  cessera  de  faire  partie  du  trésor  public^  à  compter  du 
1^  juillet  précédent.  (  B.,  VII,  72.) 


K*  310.  =  13 — 19  octobre  1790.  =  Décret  sur  l'instruction  publique  ,  la 
conservation  des  établissemens  devenus  domaines  nationaux,  et  des 
monumens  publics,  dépôts,  bibliothèques,  etc.,  qui  existent  à  Paris. 
CB.,  Vn,  73.) 

14  octobre  t'j^.^Biens  du  eiergé  et  Foirie,  tojcz  7  da  nène  mois;  Justices   de  paix  tf 
Religieux p  rojei  10  octobre;  Domaines  natiùuamx^  yojn  zo  octobre. 

N*  311. =15  —  23  octobre  1790.= Décret  relatif  au  remboursement  et  aux 
intérêts  des  rentes  dues  à  des  particuliers  sur  le  clergé  (1).  (B.,  VII,  91.) 

Art.  l*'.  Les  rentes  dues  à  des  particuliers  sur  le  clergé  seront  rembour- 
sées ,  si  mieux  n*aiment  les  propriétaires  les  conserver  dans  Tétat  de  rentes 
constituées. — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  arrérages  écbus  et  à  écboir  seront 
payés  par  les  payeurs  des  rentes ,  à  compter  de  ceux  qui  sont  dus  depuis  le 
l*'  juillet  1790. 

2.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul  payeur,  lequel  sera  tenu  de 
foire  incessamment  le  relevé  sur  le  registre  du  cirde?ant  receveur  général  du 
clergé ,  etTde  les  payer  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  15  août  der- 
nier, à  mesure  que  les  quittances  auront  été  par  lui  vérifiées. 

3.  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  le  clergé,  dont  le  remboursement 
aurait  été  ordonné  et  non  consommé ,  seront  payées, si  foit  n*a été ,  à  comp- 
ter des  derniers  arrérages  acquittés  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

4.  Ledit  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de  verser  incessamment 
dans  le  trésor  public  les  fonds  cpii  doivent  exister  dans  sa  caisse,  et  lesdits 
fonds  seront  appliqués ,  jusqu'à  due  concurrence ,  à  l'acquittement  immé- 
diat desdites  rentes. 

5.  n  sera  nommé  incessamment  par  le  roi  des  commissaires  pour  faire  le 
rejet  des  rentes  constituées  sur  le  clergé ,  qui  doivent  être  éteintes  et  suppri- 
mées aux  termes  dudit  décret  des  14  et  15  août,  et  dresser  l'état  de  celles 
qui,  aux  termes  du  même  décret,  doivent  être  payées  dans  les  divers 
districts. 

6.  Les  rentes  et  redevances  connues  sous  le  nom  de  fiefe  et  aumônes,  de 
droits  d'usage,  cbauCfage  et  autres  droits  affectés  jusqu'ici  sur  les  domaines 
au  profit  des  archevêchés,  évêchés,  chapitres,  diocèses,  abbayes,  cures , 
chapelles,  communautés  religieuses,  autres  toutefois  que  les  commanderies 

(1)  Voyez  la  loi  du  x5  août— i***  septembre  et  a3  octobre  1790. 

I.  M 
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et  bénéfices  de  l'ordre  de  Malte;  les  maisons  religieuses  de  femmes  conter- 
Tées  sans  traitement ,  seront  rejetées  de  l'état  des  domaines  et  supprimées 
à  compter  du  !•'  janyier  1790. 

7.  Les  rentes  affectées  sur  les  donunnes  et  autres  revenus  publics  à  des 
bôpitauXy  hôtels-dieu,  pauvres  de  paroisses,  écoles,  collèges ,  fabriques , 
autres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  le  département  de  Paris ,  seront  payées 
éwas  les  divers  districts  auxquels  ces  établissemens  appartiennent,  en  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  paer  les  attides  13,  14,  15,  16, 17  et  n 
dudit  décret  des  14  et  15  août. 

S.  Les  gages  des  offices  de  greffiers  des  insintntîotis,  die  greffier»  des  dà* 
maines,  des  gens  de  main^morte,  et  autres  appartenant  à  des  corps  ecclé- 
siastiques ou  religieux,  seront  éteints  et  supprimés  à  eompter  du  1^  Jan- 
vier 1790. 

9.  Toutes  les  autres  rentes  affectées  sur  les  domames  ou  autres  rereniis 
foblics ,  8tà  ptt)fit  des  con^égations  libres ,  des  maisons  religieuses  de 
femmes  conàfetVéfes  satls  ttaitemènt,  de  l'ordre  de  Malte,  des  corporations 
séculières  noû  supprimée  seront  nroyisoirémènt  payées  par  les  payeurs 
des  rentes. 

10.  Seront  pareillement  acquittées  par  lesdits  payeurs,  les  rentes  soit 
perpétueUes,  soit  faérédhairies  de  mftle  en  mâle,  Sdit  viagères,  constituées 
sur  les  domaines  ott  sur  d'autres  régies  au  profit  de  particuliers  ou  de  £ei- 
mîlles  particulières,  à  compter  des  arrérages  échus  au  1***  juillet  1790. 

11.  Les  disposilioBs  du  fvésent  déeret  et  dé  cevx  des  14  et  15  aoAt ,  ée 
ehangeront  rien  À  l'ancien  usage,  qnuit  à  la^loi  qui  ré^ssnt  les  restés, 
lesquelles  continueront  d'être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire^ 
à  rexcepdbn  dfe  celles  <{ui  étaient  prédéde^mient  régies  par  la  coutume 
dèPaHs. 

12.  Les  appoiiit^emen^  à  ûWéth  profé^eurs,  les  ^onds  assignés  à  quelques 
l>3>liotfaèques  du  atitries  établi^méns  sur  les  domaines  ou  autres  revenus , 
seront  provisoirement  répartis  sur  les  recettes  de  district  de  leur  arron- 
dissement, et  payés  en  la  foitne  prescrite  pour  les  rentes  dues  aux  collè- 
ges ,  écoles,  etc.,  par  Us  décret  de^  14  et  1 5  août. 

13.  Les  rentes  sous  hé  titre  d'atogàietttatibn  de  gages,  créées  au  denier 
dix-huit,  au  denier  sei^e,  et  à  dés  deniers  plus  bas,  seront  rejetées  de  l'éHt 
dés  charges  et  rentes,  si  fsdt  n'a  été ,  et  incessamment  reinboursées. 

14.  Quant  à  celles  qui  auraient  déjà  été  rejetées  dudit  état  et  non  rm- 
boursées,  fintérêt  en  sera  payé  à  raison  du  denier  vingt  du  capital,  depuis 
la  date  du  rejet  jusqu^àu  jour  du  remboursement. 

15.  Et  attendu  que  lesdites  augmentations  dé  gages,  font  partie  dé  1» 
Àiance  des  offices,  il  en  sera  dressé  un  état  préalablement  à  toute  liquida- 
tion d'office,  et  le  capital  sera  imputé  sur  la  finance  des  oftices  àuixqueis 
elles  appart&enneilt  encore ,  ou  auxquels  elles  auront  appartenu ,  sauf  aux 
ti<tulaires  à  Justiher  que  les  augmentations  de  gages  ne  sont  point  enti^éei 
dans  l'évaluation. 

16.  Le  bureau  du  contrôle  et  de  rehregistrement  des  rentes,  etoelni 
de  liquidation  qui  y  est  attaché ,  seront  réunis  à  la  direction  générale  du 
ta^ésor  public. 

ïf*  312.  =  lé  octobre  1790—  30  janvier  17 91.  =  Béclahation  reïadve  <r 
la  propriété  des 'kâleïs-dè-viUe ,  palais  de  justice  et  édifices  publics 
verpont  a  tdgèY  lès  tl-dèvant  commissaires  départis ,  commandans  ei 
€tutres  fonctionnaires  fmbktt.  (B.,  VU,  96.) 

Art.  1*^.  Les  édifices  qui  servaient  à  loger  les  commissaires  départis,  îsi 
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^goaremeurs,  les  commandans  et  autres  fonctionnaires  publics,  ainsi  que  les 
idtels  destinés  à  l'administration  des  ci-devant  pays  d'état,  que  les  vifiet 
justiûeroiit  avoir  construits  sur  leurs  terrains  et  à  leurs  frais  seuls,  ou  avoir 
acquis  sans  contribution  de  province,  continueront  à  appartenir  aux  villes 
qui  pourront  en  dispenser  ;  et^  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  construits  sar 
un  terrain  national,  il  sera  procédé  à  une  ventilation  d'après  les  règles 
reçues  :  à  l'égard  des  autres,  ils  seront  vendus  comme  biens  nationaux  ;  et, 
en  conséquence,  la  nation  sacbarge  des  dettes  encore  existantes,  qui  ont  été 
contractées  par  les  provinces  jpour  la  construction  desdits  édifices. 

2:  Les  hôtels-de-viOe  continueront  à  appartenir  aux  villes  où  ils  sont 
situés;  et  lorsqu^s  seront  assez  considérables  pour  recevoir  le  directoire 
du  district  ou  celui  de  département ,  ou  tous  deux  à  la  fois,  lesdits  direc- 
toîres  s*7  étabfiront.  Rs  se  réuniront  dans  la  même  enceinte  quand  le  local 
pourra  le  permettre,  et  seront  tenus  des'  réparations  pour  la  peition  de 
l'édifice  qui  sera  par  eux  occupée. 

9.  Les  palais  de- Justice  ordinaires  contmneront  à  sei«vir  à  l'usage  auquel 
ils  étaient  destinés,  et  senmt,  ainsi  que  les  prisons,  à  la  charge  des  justida- 
Kies.  Quant  aux  ëdifites  oecupés  par  les  tribunaux  d'exception ,  autres  que 
lesdits  palsôs  de  jostioeet  les  juridictions  consulaires,  ils  seront  tous  mis  en 
Teate^  n'entend  l'assemblée  national  •comprendre  tes  palais  fournis  par  les 
eKdeyant  seigneurs  laïques. 

4.  Lesdits  palais  de  justice  ordinaires  recevront  aussi  les  corps  adminis- 
tratiiis,  si  l'emplacement  est  assez  vaste  pour  Tes  contenir,  et  les  bôtels-de- 
viBe  insuffîsans  :  lesdits  corps  administratife  en  supporteront  les  réparations 
^bas  la  proportion  qui  vient  d'être  déterminée;  et  s'il  s'élève  des  dtfficidtés 
à-  raison  des  divers  arrangemens  et  convenances  relatives,  les  directoires  de 
d^Nurtement  y  statueront  provisoirement  et  sans  délai,  à  la  charge  d^ 
rendre  compte  au  corps  législatif,  pour  y  prononcer  définitivement. 

5,  Tous  les  autres  édifices  et  bàtimens  quelconques,  ci-devant  ecclésiasti- 
ques et  domaniaux,  aujourd'hui  nationaux,  non  compris  dans  les  articles 
précédens,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux  directoires  de  district  et 
de  département,  lorsque  les  hôtels-de-ville  et  palais  de  justice  ne  seront  pas 
assez  vastes  pour  les  contenir,  à  acheter  ou  louer,  et  chacun  aux  firais  de 
leurs  administrés  respectifs,  ce  qui  pourra  leur  être  nécessaire  pour  leurs 
êtabHssemens,  sans  qu'aucun  membre  desdits  corps  administratifs  puisse  y 
être  logé.  Ne  comprend  le  présent  article  les  habitations  des  évéques  dont 
les  âéges  sont  conservés,  les  presbytères  et  autres  édifices  mentionnas  dans 
le  décret  rendu  sur  le  traitement  du  clergé,  non  plus  que  les  casernes  et 
antres  bàtimens  nécessaires  au  service  militaire. 

t.  Chaque  directoire  enverra  au  comité  chargé  de  l'emplacement  des  tn- 
bunaux  et  corps  administratifs ,  un  mémoire  expositif  de  ses  vues ,  et  y 
joindra  un  devis  ou  plan  estimatif,  contenant  l'étendue  de  l'édifice  qu'il 
jugera  lui  convenir,  et  ce  dans  le  délai  de  deux  mois.  L'assemblée  excepte 
^^ependant  du  présent  article  les  édifices  appartenant  aux  établissemess 
réservés  par  l'artide  7  du  décret  des  14  et  20  avril. 


N*  313.  »  17—25  of^obre  HfO.  «  décabt  çui  ordémm  rèjféctOiùn  dans 
àt  ci-depont  province  dtJlsace ,  des  décisions  sur  la  constittUiôft  du 
clergé,  sur  le  traiiement  du  clergé  actuel,  et  sur  taliénation  et  tad^ 
'nmisiration  des  domaines  nationaux,  (B.»  VIL  99  J 
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N*  314.  =  IS  •—  23  octobre  1790.  =  Déchet  sur  le  traitement  des  curé$ 
supprimés  et  leur  logement  (1), 


N<*  315.  =  18  (14  et)— 26  octobre  1790.=Déceet  contenant  règlement  sur  Id 
procédure  en  la  justice  de  paix.  (B.,  VII,  102.) 

TITRE  I«'.— Det  dUtioM  (a). 

Art.  1*''.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  sera  fkite  en  yerta  d*niie 
cédule  du  juge ,  qui  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  demande  ,  et  d^ 
signera  le  Jour  et  Theure  de  la  comparution. 

2.  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule  à  la  réquisition  du  demandeur 
ou  son  porteur  de  pouvoirs,  après  avoir  entendu  l'exposition  de  sa  de- 
mande. 

3.  En  matières  purement  personnelles  ou  mobilières,  la  cédule  de  cita« 
tion  sera  demandée  au  juge  du  domicile  du  défendeur. 

4.  Elle  sera  demandée  au  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ,  lon- 
qu'il  s'agira,  —  1^  Des  actions  pour  dommages  Osdts,  soit  par  les  bommes, 
5oit  par  les  animaux,  aux  cbamps,  firuits  et  récoltes;  —  T  Des  déplace- 
mensde  bornes,  des  usurpations  de  terres ,  arbres ,  baies,  fossés  et  antres 
clôtures ,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant 
à.  l'arrosement  des  prés ,  commises  pareillement  dans  l'année;  et  de  tontes 
autres  actions  possessoires  ;  —  3<*  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ;  —  4**  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté ,  et  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

5.  La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera  faite  à  la  partie  poursuivie 
par  le  greCQer  de  la  municipalité  de  son  domicile ,  qui  lui  en  remettra  co- 
pie, ou  la  laissera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou  l'affichera  à 
la  porte  de  la  maison ,  s'il  n'y  a  trouvé  personne.  Ce  greftier  fera  mention 
du  tout ,  signé  de  lui,  au  bas  de  l'original  de  la  cédule. — En  cas  de  mala- 
die, d'absence,  ou  autre  empêchement  du  greflier,  les  ofûciers  munici- 
paux seront  tenus  d'en  conmiettre  un  autre  (3). 

6.  Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifications  seront  écrites  sur  papier 
timbré ,  dans  les  départemens  où  le  timbre  est  établi ,  tant  qu'il  n'en  aura 
pas  été  autrement  ordonné  ;  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  seront  sujettes 
aux  droits  ni  à  la  formalité  du  contrôle  (4). 

7.  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui  de  la  notification  de  la 
x^édule  de  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution ,  si  la  partie  ci- 
tée est  domiciliée  dans  le  canton ,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues.— 
n  y  aura  au  moins  trois  jours  francs ,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  dis- 
tance depuis  quatre  lieues  jusqu'à  dix  :  au  delà ,  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
dix  lieues. — Lorsque  ces  délais  n'auront  pas  été  observés ,  si  le  défendeur 
ne  comparait  pas  au  jour  pour  lequel  il  aura  été  cité ,  le  juge  de  paix  or- 
donnera qu'il  soit  réassigné. 

fi^  Voyez  U  loi  da    xa  juillet — 24   août   1790,  sur  la  constitiiHon  ciTÎle  da  clergé, 
(a)  Yojes  lea  articles  x*''  et  suiTans,  Code  de  procédure  ciTile,qoi  ont  reproduit  plasicondet 
«djapositions  de  ce  titre. 

(3)  Aujourd'hui,  la  citation  doit  être  notifiée  par  l*hiiissier  du  ju^e  de  paix  dn  domicile 
du  défendeur.  Code  de   procédure,  article  4*  Voyez,  au  surplus ,  Part.  5  du  titre  X  ci-aprés- 

(4)  Confirmé,  quant  aux  cédules,  par  la  loi  du  t8  thermidor  an  7  (5  août  1799;?  '^^  *^^^^ 
^ttant  à  leur  signification,  par  Part.  68,  n^  3o,  de  la  loi  du  a2  frimaire  an  7  (  ta  décembre 
1798),  qui  soumet  cette  signification  au  droit  fizc  d'un  frauc 
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S.  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés  par  le  juge  de  paix  ,  dans 
les  cas  très  urgens  où  il  y  aurait  péril  dans  le  retardement  (1). 

9.  Si  au  jour  de  la  première  comparution ,  le  défendeur  demande  a  met- 
tre un  garant  en  cause,  le  juge  de  paix  lui  déliyrera  une  cédule  de  cita- 
tion,  dans  laquelle  il  fixera  le  délai  de  comparaître,  relatiyement  i  la  dis- 
tance du  domicile  du  garant. 

10.  n  n*y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en  cause  du  garant,  si  la  demande 
n'en  a  pas  été  formée  an  jour  de  la  première  comparution  du  défendeur  ; 
et  celle  qui  aurait  été  accordée  demeurera  comme  nonayenue,  si  elle  n'a 
pas  été  notifiée  au  garant  à  temps  utile  pour  l'obliger  de  comparaître  au 
joar  indiqué  ;  sauf  au  défendeur  à  poursuivre  l'effet  de  sa  garantie ,  s'il  y 
a  lieu,  séparément  de  la  cause  principale. 

11.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  yolontairement  et  sans 
dtadon,  devant  le  juge  de  paix,  en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  jn 
gement  ;  auquel  cas  il  pourra  juger  seul  leur  différend,  soit  sans  appeJ 
dans  les  idatières  où  sa  compétence  est  en  dernier  rebsort ,  soit  à  charge 
d*appel  dans  celles  qui  excèdent  sa  compétence  en  dernier  ressort  ;  et  cela 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du 
défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (2).  La  déclara-^ 
lion  des  parties ,  par  laquelle  elles  auront  volontairement  saisi  le  juge  de 
paix,  sera  reçue  par  écrit  devant  ce  juge,  et  signée  par  les  parties,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  pas  signer. 

TITBE  U. — ^De  la  ricoMÛon  da  juge  de  p«ix  (3). 
Art.  1^.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  récusés  que  qtiand  ils  auront 
va  intérêt  personnel  à  l'objet  de  la  contestation,  ou  quand  ûs  seront  parens 
on  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement. 

2.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de  former 
la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifii  par  un  acte  qu'elle  déposera  au 
^effe  du  juge  de  paix  dont  il  lui  sera  donné ,  par  le  greffier,  une  recon- 
naissance faisant  mention  de  la  date  du  dépôt. 

3.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai 
de  deox  jours ,  sa  déclaration  par  écrit ,  portant  ou  son  acquiescement  à  la 
récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de 
récusation  allégués  contre  lui. 

4.  Les  deux  jours  étant  expirés,  l'acte  de  récusation  sera  remis  par  le 
greffier  à  la  partie  récusante ,  soit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa  déclara- 
tion au  bas  de  cet  acte,  ou  non.  U  en  sera  donné  décharge  au  greffier  par 
la  partie,  si  elle  sait  signer  ^  et  si  elle  ne  le  sait  pas,  le  grefUer  fera  la  re- 
mise ,  et  en  dressera  procès-verbal  en  présence  de  deux  témoins,  qui  signe- 
ront ce  procès-verbal  avec  lui. 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  déclaré  acquiescer  à  la  récusation ,  on 
n'aura  passé  aucune  déclaration ,  il  ne  pourra  rester  juge ,  et  sera  remplacé 
par  l'un  des  assesseurs,  qui  connaîtra  de  l'affoire,  avec  l'assistance  de  deux 
autres  assesseurs. 

^  (i)  U  ii*ett  pai  nëceMêire  de  doouer  «d  défendear  copie  de  rordonnaoce  qui  penaet  de 
ckcrè  bref  délai.  Cass.,  4  février,  1829,  Sxa^  XXIX,  x,  197. 

(a)  Vojcz,  tnr  la  compétence  da  joge  de  paix,  la  loi  da  16— a4  août  1790,  article  9  et 
Mîvau,  et  les  notes. 

(3)  Vojez  les  articles  44  et  siiiTamdaCodede  procédure;  vojex  aasKÎ  la  loi  da  16  TentoM 
tt  xa  (7  mars  x8o4)»  qui  poanroit  ao  remplacement  da  juge  de  paix  et  de  ses  suppléana  , 
<&  cas  d*empécbemcnt  légitime.  —  M.  le  président  Henrioo  de  Panse;  {Compétence  detjugê* 
^feùr,  7*  édition,  page  3o)^  pense  que  cette  loi  s^appliquc  au  cas  de  récusation  de  tout 
Mt  BCRibrct  du  tribunal  de  paîju 
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6.  Si  le  joge  de  paix  conteste  l'acte  de  récusation  et  déclare  qn^  entend 
rester  juge,  le  jugement  de  la  récusation  sera  déréré  au  tribunal  de  district, 
qui  y  fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux  parties  plaidantes,  m». 
forme  de  procédure  et  sans  frais 

TITRE  ni. — De  U  compftrotioD  devant  ht  ji^  4e  ptiz  {i). 

Art  l*'.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  on  conrenu  entré  les  piLities  va: tu 
<iu*elles  aient  consenti  de  se  passer  de  citation,  eMes  comparaîtront  ta  per- 
sonne ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  devant  le  juge  de  paix ,  sans  qo'eHei 
puissent  fournir  aucune  écriture ,  ni  se  faire  représenter  enct  afidsterparao- 
cune  des  personnes  qui ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aoiit  aEttadiées  à  des 
fonctions  relatives  à  Tordre  judiciaire. 

'  2.  Si,  après  une  citation  notillée ,  Vnne  des  parties  ne  compas^  pas  an 
jour  indiqué ,  la  cause  sera  jugée  par  défaut ,  à  moins  qu^  nY  ait  liêtt  à  la 
réassignation  du  défendeur,  au  cas  de  Tarticle  7  du  titre  I*'. 

3.  La  partie  condamnée  par  détout  pourra  former  opposition  anfugemettt, 
dans  les  trois  jours  francs  de  sa  signification,  en  vertu  d'une  cédtde  qrfile 
obtiendra  du  juge  de  paix,  et  qu'elle  fera  notifier  à  Pantre  partie,  aîiat 
qu'il  est  dit  au  titre  V  pour  les  cédules  de  citation. 

4.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  définit 
sur  son  opposition,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  opposition  nouveOe; 
et  les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  recevoir  Fappel 
d'un  jugement  de^juge  de  paix,  lorsqvfii  aura  été  rendu  par  défaut,  si  ce 
if est  qu'il  f&t  en  contravention  à  l'article  7  du  titre  VI  ci<«près. 

'  ô.  Si  un  absent  est  oondomné  par  on  premier  jugement  rendv  par  ulé- 
faut ,  \e  délai  de  ropposition  sera  prorogé  par  le  juge  de  paix ,  soit  d'office , 
s*il  connaît  par  lui-même  la  justice  de  cette  prorogation,  soit  sur  les  repré- 
sentations qui  lui  seront  faites  an  nom  de  fid>sent;  et,  dans  ^e  cas  oiûa 
prorogation  n*anrait  été  ni  accordée  d'office ,  ni  demandée,  Pabsent  pourra 
encore  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  son  oppositien  reçues  en  justi- 
fiant que  son  absence  a  été  tdle,  qnHl  n^ait  pas  pu  être  instnttt  de  la  pt»- 
cédure. 

6.  Lorsque  les  deux  parties  -ou  leurs  fondés  de  pQ«voirs  oonqvaraftroitf , 
^es  seront  entendues  contradîcteirement  par  elle»4Dénes  ou  par  levs 
fondés  de  pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  jvgéesur-le^hamp,  si  le  Juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  se  trouvent  suffisamment  instruits 

7.  n  y  aura  lieu  à  juger  sur-ie-champ ,  toutes  les  fois  qu*U  ne  sera  pai  né- 
cessaire, pour  l'entier  éclaircissement  dé  la  cause,  soit  d^aooorder  à  aœ 
des  parties  un  délai  pofur  présenfter  des  pièces  dont  eHe  ne  se  trouvera  pas 
saine,  soit  d'ordonner  une  enquête,  ou  la  vidte  du  lieu  contentieux. 

TiTBE  lY.-^  Dm  eqqnêtef  :(a). 

Art.  t*'.  Si  les  parties  sont  contraires  en  làSua  qàl  soient  4e  nature  à  êtr0 
constatés  par  témoins ,  et  dont  le  juge  de  paix  et  ses  «asessenrs  trouvent  la 
vérification  utile  et  admissible ,  le  juge  de  paix  avertira  les  parties  qu'il  7-* 
Heo  de  procéder  par  enquête ,  et  les  interpellera -de  déclarer  si  elles  vea- 
leot  faxte  preuve  de  leurs  faàts  par  témoins. 

2.  Lorsque,  sur  cet  avertissement ,  les  parôea  ou  l'une  d'elles  reqnerrcstf 
S'être  adnîises  à  faire  preuve  par  témoins ,  le  juge  de  paix^  de  l'avis  df  flcs 
»,  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'olijet. 


Çi^  Vojes,  Code  lie  procédure,  articles  B  et  soÎTani. 

l^j)  Confinné  pariesarUcle834  et  auiTanf  du  Code  de  procédure. 
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3.  Les  temoiiifl  seront  toujovn  fnftmdw»  en  ^ésence  des  deux  parties ,  à 
^noins  que  l'une  dVUes  ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audi- 
tion, et  efles  pourroi^  fournir  leurs  reproches,  soit  ayant ,  soit  après  les 
dépositions. 

4.  n  sera  procédé  au  jugement  définitif  aus^tôt  après  l'audition  des  té- 
moins, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  écrire  la  prestation  de  serment  des 
témoins,  les  reproches  ni  les  dépositions ,  dans  les  causes  où  le  juge  de  paix 
prononce  en  dernier  ressort  ;  mais  les  uns  et  les  autres  seront  écrits  par  le 
grefljer,  dans  les  causes  sujettes  à  Fappel  (1).  Dans  les  premières,  les  assesseurs 
seront  toujours  prësens  à  l'audition  des  témoins  ;  et  dans  les  secondes ,  ils 
pourront  à  volonté,  ou  y  assister,  ou  s'en  abstenir. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  Ueu  est  utile  pour  que  les  dépositions 
des  témoins  soient  faites  et  entendues  avec  plus  de  reté ,  et  spécialement 
dans  les  actions,  pour  déplacement  de  bornes,  pour  usurpations  de  terres, 
arbres ,  haies ,  fossés  ou  autres  clôtures ,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau 9  le  juge  de  paix  sera  tenu  de  se  transporter  snr  le  lieu  avec  les  asses- 
seurs ,  et  d'ordonner  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

TITRE  V. — Bm  TÎsiiM  de  lie*  et  êm  ap|»réeiatîoiif  (a). 

Art.  1^.  Lorsqu'il  s'agira ,  soit  de  constater  l'état  des  lieux  dans  les  cas 
4'entreprises ,  de  dommages,  de  dégradations ,  et  autres  de  cette  nature ,  soit 
d*^ppécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagemens  demandés,  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  que  le  lieu  contentieux  sera  visUé 
par  eux ,  en  présence  des  parties. 

2.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent  que  l'objet  de  la  visite  ou 
4e  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  leur  soient  étrangères,  ils  or- 
donneront que  des  gens  de  l'art  qu'ils  nommeront  par  le  même  jugement , 
lero^t  la  visite  avec  eux  et  leur  donneront  leur  avis. 

3.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront  concouru  au  jugement  qui  or- 
donne la  visite,  ou  l'un  d'eux,  ne  se  trouverait  pas  sur  le  lieu  contentieiix 
MI  iovjr  et  à  l'heure  ^idiqués,  le  juge  de  paix  appellerait  un  ou  deux  i 


(x)  L'enqnke  AUte  deraot  le  juge  de  paix  n'est  pat  mille  par  eda  aeal  qae  les  témoins  an 
lien  de  prêter  serment  ont  amplement  promis  de  dire  la  vérité.  Cass.,  ip  sTril  zêio, 
Si&  ,.X,  i>  aaS. —  L'enquête  peat  être  dédarée  nulle  si»  dans  les  causes  de  jnsCioe  de  pdk 
Mjollas  à  Tappd,  an  Hea  de  dresser  un  procês-ierbal  des  dépositions  des  témoins,  le  greffier 
n'a  tenn  que  d'insuffisantes  notes  de  ces  dépositions,  tass.»  24  janTier  1827,  Sir.,  XXYU» 
j^  ;t07.— Le  joge  de  paix  peut  procéder  cbex  lui  à  la  réception  d'une  enquête,  encore  que 
fft  ne  soit  pas  le  lien  ordinaire  de  ses  séances.  Paris,  z6  pluviôse  an  zx,  Sza.,  III,  a,  a33« 

(a)  Confirmé  pax  les  articles  41  et  snivans  dn  Code  de  prooédore. — Le  transport  do  juge  dt 
faot  sur  le  lerrai.i  contentieux  est  parement  bciiltatif,  et  ne  doit  avoir  Ueo  qa'antant  que  m 
JBBfîsCnt  le  croit  nécessaire.  Cass.,  96  avril  z8a5>  Sx&.,  XXYI,  i,  i35.  —  Lorsqu'un  .dé> 
«aKoaCoite  est  proposé  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  complainte ,  il  peut  or- 
^lonner  une  vérification  de  lieux  pour  se  mettre  à  même  de  reconnaître  avec  exactitude  Fobiet 
de  la  demande ,  et  s'éclairer  sur  n  compétence,  sans  vider  l'art.  172  dn  Code  de  procédve 
«pli  défend  anx  juges  de  réserver  une  teHe  exception  pour  la  joindre  an  liond.  Cass.,  7  jaavierxlbg^ 
Sir.,  XXX,  x,  ai2. —  Il  doit  être  drossé  procès-verbal  d'une  descente  sur  les  lieux,  austoot 
lorsqu'elle  a  été  faite  sans  réquisition  et  sans  jugement  préalable  ;  autrement  elle  ne  peot 
«esvir  de  base  an  jogement  définitif.  Agcn,  7  décembre  1809,  Sir..  X,  2,  3a8. —  L'art.  4x 
4m  Code  de  proeédwe,  anx  termes  duquel  la  descente  du  juge  de  paix  snr  les  lieux  doit  èbn 
•ordonnée  par  nn  jugement  préalable ,  et  avoir  lieu  en  présence  des  parties,  est  pplicable«ix 
^rtwiaapx  de  simple  police.  En  oonséqnenoc  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  ainqjule 
police  dans  le  cas  où  une  visite  de  lieux  a  été  jugée  nécessaire  est  nul,  si  le  jugement  ^ 
iMMne  À  énoncer  «pe  le  tribunal  a  vu  et  aocédîé  les  lieux,  sans  constater  d'ailleurs  <|m  la 
aiiiie  a  été  préalabkoMDt  ordonnée  et  que  les  parties  j  ont  assi&té  ou  ont  été  mises  ea  do» 
r  d'j  assister.  Cass.,  xi  juin  x83o.  Sou,  XXX,  x,  366;  60U.  Crim.,  ^UXY,  377. 
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seurs  pris  parmi  les  prud'hommes  nommes  dans  la  mmûâpalité  du  lien  «ù 
se  fera  la  visite. 

4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  écrire  le  procès-yerbal  de  visite ,  ni 
Ja  prestation  de  serment  et  l'avis  des  gens  de  l'art,  dans  les  causes  oàk 
juge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort  ;  ils  seront  écrits  par  le 
greffier  seulement  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel. 

TITRE  Yl. — Des  jagcmeat  préptratoires  (x). 
Art.  1^.  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d'instruction,  rendu  contra^ 
dictoirement  entre  les  parties  et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera  déli- 
vré à  aucune  d'elles,  mais  sa  prononciation  vaudra  signification.  Elle  van* 
dra  aussi  intimation  dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnera  une  opération  t 
laquelle  les  parties  devront  être  présentes,  et  elles  seront  averties  par  le 
juge  de  paix. 

2.  Lorsque  le  jugement  préparatoire  aura  été  rendu  par  défaut  contf%  mie 
des  parties,  ou  lorsque,  après  s'être  défendue  contradictoirement,  elle  n'aura 
pas  été  présente  à  la  prononciation  du  jugement,  la  partie  qui  l'aura  olh 
tenu  se  le  fera  délivrer  par  extrait,  et  sera  tenue  de  le  faire  notifier  à  l'an» 
tre  partie.,  en  la  même  forme  qui  est  établie  ci-dessus  pour  les  âtations, 
avec  sommation  d'être  présente  à  l'opération  ordonnée. 

3.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  enquête ,  il  fixera  le  jour,  le 
lieu  et  l'heure  de  la  comparution  des  témoins.  Le  juge  de  paix  délivrera 
aussitôt  aux  parties  qui  auront  requis  la  preuve  une  cédule  de  dtatioa 
pour  faire  venir  leurs  témoins,  dans  laquelle  la  mention  du  jour,  du  lieu 
et  de  l'heure  de  la  comparution  sera  réitérée. 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite  du  lieu  contentieux ,  il 
indiquera  le  même  jour  et  l'heure  où  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  s^ 
transporteront,  et  où  les  parties  devront  s'y  trouver  présent^. 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auront  nommé  des  gens  de 
l'art  pour  faire  la  visite  avec  eux,  aux  termes  de  l'article  2  du  titre  précé- 
dent ,  le  juge  de  paix  délivrera  à  la  partie  poursuivante ,  ou  à  toutes  les 
deux  si  elles  le  requièrent  également ,  une  cédule  de  citation  pour  fûre 
venir  les  experts  nommés,  dans  laquelle  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  It 
visite  seront  indiqués. 

e.  Toutes  les  fob  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu  conten- 
tieux ,  soit  pour  en  faire  la  visite ,  soit  pour  y  entendre  les  témoins,  il  sera 
accompagné  du  greffier,  qui  aj^portera  la  minute  du  jugement  sur  lequel  la 
visite  ou  l'enquête  aura  été  ordonnée. 

7.  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne  prononcent  point  en  dernier 
ressort ,  il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  maïs 
Texécution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
4iroits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet 
igard  aucune  protestation  ni  réserve  (2). . 

(i)  Vojrz  les  art.  28  et  raÎTang  rfa  Code  de  procédure. 

(a)  L*art.  3i  du  Code  de  procédure  civile  poae  le  même  principe  et  il  ajoute  qoe  Tappej  dit 
jnffemeoa  intcriucutoirea  est  permis  avant  qoe  le  jugement  déBoitif  ait  été  rendu.  Le  motif  de 
cette  disposition  est  que  le  jugement  préparatoire  ne  préjuge  rien ,  tandis  qné  le  jogc"^ 
îatcrlocotoire  subordonne  nc<;i'ssaircment  la  décision  do  fond  du  procès  au  résultat  dt  la 
prenve  on  de  la  vérification  qu'il  ordonne.  D*ailicws  la  règle  est  la  même  pour  les  jn^tme^i 
4e8  trtbanauv  civils. 

Sur  le  poiot  très  controversé  de  savoir  ce  qti*on  entend  par  jagement  préparatoire,  00  >•* 
crlocolojre,  voyez  Sir.  et  Dkvili..,  TaAU  TricemmaU,  v*  Jugement  préparatoire  et /•- 
cernent  interlocutoire f  et  Carré,  Loie  de  la  procédure <i¥tle y  tom  U  »  pag.  Sap  et  sutv. 

Un  jugement  du  juge  de  paix  doit  éCrt  réputé  par  défaut  et  non  coi^tradictotre  bica  fM  ^ 
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TITRE  Vn. — Det  ju^emciu,  Unt  préparatoires  qoe  âéBahtfg, 
Art.  1^.  Les  juges  de  paix  n'auront  point  de  costume  particulier  :  ib 
pourront  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanche  et  de  fête,  hors  les 
heures  du  service  divin ,  le  matin  et  l'après-midi. 

2.  Us  pourront  donner  audience  chez  eux  en  tenant  leurs  portes  on- 
Tertes(l),  et  lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux ,  ils  pourront  juger 
sur  le  lieu  même,  sans  désemparer. 

3.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  lo 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à 
la  justice;  si  elles  y  manquent,  le  juge  de  paix  les  y  rappellera  d*abord 
par  un  avertissement ,  après  lequel,  si  elles  récidivent,  elles  pourront  être 
condamnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  six  livres , 
avec  l'affiche  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence  grave ,  commise  envers  le 
juge  de  paix  personnellement,  ou  envers  les  assesseurs  en  fonctions,  il  en 
sera  drttsé  procès-verbal;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  juge  de  paix  à  la 
maison  d'arrêt  du  district ,  et  sera  jugé  par  le  tribunal  de  district ,  qui 
pourra  le  condamner  à  la  prison  jusqu'à  huit  jours,  suivant  la  gravité  du 
délit ,  et  par  forme  de  correction  seulement. 

5.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseiurs  pourront  ordonner  que  les  pièces  et 
actes  dont  les  parties  se  seront  respectivement  servies  pour  leur  défense , 
leur  soient  remises,  soit  pour  les  examiner  en  présence  des  parties,  soit 
pour  en  délibérer  hors  la  présence  des  parties,  à  charge  de  procéder 
incontinent  à  cette  délibération  et  au  jugement. 

6.  Ils  auront  la  même  faculté  de  délibérer  en  l'absence  des  parties ,  dans 
tous  les  autres  cas  où  ils  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemble 
avant  de  former  leur  opinion. 

7.  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leur  cause  en  état  d'être  jugée  dé- 
finitivement au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois ,  à  partir  du  jour  do 
la  notification  de  la  citation,  après  lequel  Tinstance  sera  périmée  de  droit 
et  l'action  éteinte.  Le  jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  ensuite  sur  le 
fond  serait  sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  où  il  a  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  et  annulé  par  le  tribunal  de  district  (2). 

partie  contre  laqnelle  U  a  été  renda  fÂt  préieate  i  l'audience,  gi  elle  a  déclaré  ne  paf  vouloir  a« 
défendre.  Tribunal  de  Ghioon ,  a5  mai  x83a»  SiR.,  XXX11,2,  a86. 

(i)  Lejoire  de  paix  qui  tient  Taudience  en  sa  demeure,  n*e»t  pat  oMiffé  d*éaooeer  qa^ 
l't  tenue  ses  portes  ouvertes, —  Paris,  i6  pluviôse  an  ii,  Sxa.,  lU,  a,  aSS. 

(a)  Confirmé  par  l'art.  iSdu  Code  de  procédure. — L*art.  7  du  litre  Vil  de  la  loi  du  18 — lO 
octobre  1790  n'autorise  pobt  le  jufe  i  prononcer  la  péremption  au  préjudice  d'une  partie, 
lorsque  le  délai  de  quatre  mois  est  nyîré ,  non  par  le  fait  de  cette  partie  ou  par  celui  des 
fMctioonaires  qu'elle  a  employés ,  mais  par  celui  de  l'adjoint  du  juge  lui-même.  Cass^  i3 
bnimaire  an  10,  Sir.,  YII,  a,  xiox;  BulL  civ.,  IV,  5o.  —  Il  n'j  a  pas  péremption,  aux 
termes  du  même  article,  par  cela  seol  que  le  ju^çe  de  paii  n'a  point  rendu  do  décision  dans 
Tespacede  quatre  mob,  si  d'ailieurs  les4>arties  n'ont  pas  négUcé  de  mettre  la  cause  en  ét«t 
dans  ce  délaL  Caas.,  ao  août  1806,  Sis.,  Vil,  a,  ixoo;  Bull,  cit.,  VIII,  3x8.  —  Il  7  a  po- 
remption  par  le  seul  fait  de  l'expiration  des  quatre  mois,  et  le  juge  de  paix  doit  déclarer  l'in- 
stance éteinte ,  lors  même  que  ce  serait  le  deRsandeur  en  péremption  lui-même  qui  aurait  re- 
tardé rinstraction  et  le  jugement.  Cass.,  16  germiual  an  i  x  ,  Sir  ,  111,  a,  5oa  ;  Bull,  dr.,  V, 
aog.  —  Jugé  en  sens  contraire ,  e'est-a-dire  qu'il  n'j  a  pas  péremption ,  ai  rHMtmctieQ  a  été 
retardée  par  le  dol  ou  la  faute  de  la  partie  demanderesse  en  pémnpiion.  Cass ,  4  février  1807^ 
Sir.,  VIiI,i.  40;  Bull,  ci?.,  IX,  x8.—  L'art.  7  du  titre  VU  de  la  loi  de  1790  ne  s'applique 
f*M  aux  jugemeos  par  lesquels  le  juge  de  paix  se  déclare  incompéteuL  Cass.,  a4  frimaire  an^» 
SxR.,  1, 1, 377  ;  Bull.  CIT.,  III,  57.  —  Sous  le  Code  de  procédure,  le  délai  de  quatre  okns 
■'emporte  péremption  de  l'instance,  qu'autant  qu'il  a  couru  depuu  un  jugement  imterloentoire^ 
M  s»ple  jugement  préparatoire  ne  bit  point  courir  le  délai  de  la  péronption.  Cass.«  xafinier 
ataa,  8ir.,  XXll,  1, 3a9  ;  BulLô?,,  XXIT  47* 
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TITRE  Vm.  —  Des  miinitetet  de  TcxpéditioD  des  jagemens. 

Art.  l*'.  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d*i 
citation,  sera  enregistrée  et  numérotée  par  le  greffier,  dans  un  registre  tenu 
à  cet  effet ,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  i  toutes  ses  pages ,  et  men* 
tion  sera  faite  de  la  date  de  chaque  enregistrement. 

2.  Il  en  sera  usé  de  mAme  pour  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  les  parties 
se  présenteront  volontairement  devant  le  juge  de  paix ,  sans  citation. 

3.  Le  greftier  fera  pour  chaque  affaire  une  minute  détachée  particulière» 
portant  le  même  numéro  que  celui  de  l'enregistrement  ci-dèssus,  sur  la« 
quelle  minute  seront  inscrits  successivement  et  à  Tordre  de  leur  date ,  tous 
les  jugemens  pr^ar^toir^^  tous  les  autres  actes  d'instruction  dans  les 
affaires  sujettes  à  Tappel,  et  ensuite  le  jugement  définitif,  de  manière  que 
cette  minute  présente ,  avec  le  jugement ,  le  tableau  de  Vinstruction  qpd 
l'aura  précédé.- 

4.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par  lé  greffier,  &  mesure 
qu'elles  seront  commencées  ;  et  à  la  fin  de  chaque  année ,  toutes  cdles  dont 
les  affaires  seront  définitivement  jugées  ou  autrement  terminées ,  seront 
rassemblées  en  forme  de  registre.  Ce  registre  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district,  et  il  en  sera  donné  au  greffier  du  juge  de  paix,  po>i^ 
sa  décharge,  une  reconnaissance  exempte  de  contrôle  (1). 

5.  Le  greftier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son  registre ,  dont  il  est  parlé 
4ans  l'article  l*'  ci-dessus,  par  une  note  en  marge  de  chacune  des  affkiie^ 
4]ui  y  sont  inscrites,  celles  dont  les  minutes  auront  été  rassemblées  dans  le 
registre  déposé  à  la  fin  de  l'année  au  greffe  du  tribunal  de  district,  et  ceflei 
dont  les  minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d'être  res- 
ponsable de  ces  dernières,  jusqu'à  ce  que  les  affaires  qu'elles  concernent 
ayant  été  jugées  définitivement  ou  autrement  terminées,  elles  soient 
entrées  dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district. 

6.  Lorsque  le  jugement  définitif  ne  sera  pas  sujet  à  l'appel,  il  suffira  de 
délivrer  ce  jugement  seul  pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  lorsqu'il  j 
aura  appel,  le  greffier  délivrera  une  expédition  de  minute  entière,  conte- 
nant la  série  des  jugemens  préparatoires,  enquêtes,  procès-verbaux  de 
visite,  et  autres  actes  qui  ont  formé  l'instruction  de  l'affaire. 

7.  Ces  délivrances  seront  signées  du  juge  de  paix  et  du  greffier,  scellées 
gratuitement  du  sceau  du  juge  de  paix,  et  ne  seront  sujettes  ni  à  la  forpia- 
lité  ni  à  aucun  droit  de  contrôle  (2). 

$.  Les  direetoises  de  district  feront  graver  des  sceaux  p<Mtant  un  éca 
ovale,  sur  lequel  seront  écrits  ces  mots ,  Juge  de  paix ,  avec  le  nom  do 
canton  en  entourage  entre  Fécu  et  le  cordon  du  sceau ,  et  ils  remettront 
àevX'  de  ces  sceaux  à  chacun  des  juges  de  paix. 

TTTOE  K.  —  Des  dépens. 

ArC  1^.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  à  la  parité  qui  aura  gagné  sa 
«Mise  seront  réduits  aux  sinqdes  déboursés,  lorsque  cette  partie  sera  do- 
miciUée  dans  le  canton ,  ou  lorsque ,  ne  résidant  pas  dans  le  canton ,  elle 
aura  été  représentée  par  un  fondé  de  pouvoirs  domicilié  dans  le  canton. 

2.  U  net  pourra  èlre  exigé  des  parties  xà  taxé  en  4^^ems  4)ue  les  somwuw 
«(-après ,  savoir  (3)  : 
»»■■       III  p  I     I  I'  ■  I         ■* 

'^t)  Voyez  laloîda  a6  frimaire  ao  4  (17  décembre  179S),  ^i  rend  aux  grefifiera  eC  aux  joge* 
dffMÎx  ledépèt  et  la  garde  des  minutes. 

{&)  Abrogé  par  l'art.  68,  ^  a,  n^  5,  de  U  h>î  da  aa  frimaire  an  7  (la  décembre  I7^)y  V^ 
«•omet  les  jugemens  définitiCi  des  joges  de  paix  m  drytit  fixe  de  deux  francs. 

Ç)  Abrogeptrlet  art.  9  etaniransdatarif  de  r^Q?- 
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iFooT  dbmpLt  notification  4e  dtation ,  on  êjgmfiriifien  de  Jugement ,  une  li« 
ne  un  son.  —  Ponr  la  délivouace  d'un  jugement  déinitif ,  une  liyre.— Pour 
ebacun  des  jogemens  préparatoires ,  enquêtes  ou  j^rocès-yerbaux  de  visite, 
déliyrés  avec  le  jugement  délinilif  en  cas  d'appel ,  dix  sous.  —  Ponr  la  dé-t 
lÂYranoe^parée  d*un  jugement  préparatoire  rendu  contre  une  partie  dé» 
CaôUanie»  au  cas  de  rarticie  2  du  titre  VI  cirdessns»  quinze  sous.  —  Ponv  I» 
vacation  du  greffier  assistant  le  iuge  de  paix ,  lorsqu'il  se  transportera  sur 
les  lieux^  une  livre.  —  Pour  la  vacation  das-gens  de  Tart,  lorsqu'ils  seront 
appelés  par  le  juge  de  paix ,  s'ils  ont  employé  la  journée  entière^  y  cob»- 
pris  l'aller  et  le  retour,  à  chacun ,  trois  livres.  — Et  s'ils  n'ont  employé  qu'un 
demirjour,  à  chacun ,  une  livre  dix  sous. 

X<e  juge  de  paix  pourra  augmenter  cette  dernière  taxe ,  relativement  aux 
gens  de  l'art  d'une  capacité  plus  distinguée  qu*il  se  trouverait  forcé 
d'appeler. 

3.  Les  notifications  des  citations  aux  témoins  ou  aux  gens  de  l'art ,  s'ils 
sont  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  même  municipalité ,  seront  faites  par 
le  greffier  de  cette  mimicipalité.  Il  sera  payé  et  taxé  vingt  sous  pour  la 
première  de  ces  notifications,  et  dix  sous  pour  chacune  des  notifications 
subséquentes  faites  k  âts  domiciles  différens.  —  Si  les  témoins  ou  les  gens 
de  l'art  sont  domiciliés  en  plusieurs  municipalités,  les  citations  pourront 
être  faites,  ou  par  les  greffiers  de  ces  municipalités,  chacun  dans  son 
tttsràloîre ,  im  par  un  huissier  exploitant  dans  toutes.  U  sera  payé  et  taxé 
de  ttéme  vingt  sous  pour  la  prenuère  notification  faite  en  dbaque  muniei- 
palité ,  et  dix  sous  pour  chacune  des  notifications  si^séquenles  fiittes  à  des 
domiciles  différens  dans  l'étendue  de  la  même  municipalité  (1). 

4.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été  adjugés  sera  tenue,  lors- 
qu'elle requerra  'la  délivrance  d'un  jugement,  de  remettre  au  greffier  les 
originaux  de  notification  des  différentes  citations  qu'elle  aura  fait  faire 
tant  à  sa  partie ,  qu'aux  témoins  ou  aux  gens  de  Tart  ;  et  l'expédition  du 
jugement  exprimera  le  résultat  de  la  taxe  dts  dépens  qui  seront  liquides 
par  le  juge,  y  compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signification  du 
jugement. 

TTTRS  X.  —  Dkposhioiu  parficnUèret  pour  la  jnget  de  pais  des  tfllee. 

Art.  l*'.  Ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédens  aura  également  lieu 
pour  les.  juges  de  paix,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  à  l'exception 
des  di^>ositions  suivantes,  qui  ne  concernent  que  les  juges  de  paix  des  villes. 

2.  Les  juges  de  paix  des  villes  désigneront  trob  jours  au  moins  par  se- 
maine ,  auxquels  ils  vaqueront  à  l'expédition  et  au  jugement  des  affaires 
oontentieuses  ;  et  cependant  ils  seront  tenus  d'entendre  tous  les  autres  joues 
cèRes  qui  exigeront  une  plus  grande  célérité  ^  et  celles  i>our  lesquelles  les 
parties  se  présenteraient  volontairement  sans  citation  (2). 

3.  Us  pourront  commettre  un  des  huissiers  ordinaires  domiciliés  dans 
Inurxaarronitissement,  ou  aumems  dans  la  ville ,  pour  être  attaché  au  ser- 
vieeéc  leur  juridiction. 

4.  Le  nombre  des  prud'honunes  pourra  être  porté  jusqu'à  six  dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  juge  de  paix  ;  dcox  seront  de  service  alternative- 
ment tous  les  deux  mois ,  et  pendant  ce  temps  aucun  des  deux  ne  pourra 
s'absenter  sans  s'être  assuré  d'un  de  ses  collègues  pour  le  remplacer. 

(i)  Aujoard'hoi*    ces  ctUtioiis  sont  données  psr  rfcwiiiisr  do  jofe  de  paii.  Art.    sx  du 
lanL 
(a)  Yoyes  Code  de  procédure,  art.  8. 
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5.  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges  de  paix  par  le  ministère  de 
leur  huissier  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  une  cédule  du  juge  de  paix,  et  elles  indiqueront  le  jour  et 
l'heure  de  l'audience  à  laquelle  les  parties  devront  comparaître. 

6.  L'huissier  rapportera  à  chaque  audience  les  originaux  des  citations 
qu'il  aura  faites,  sur  lesquelles  il  appellera  les  causes  par  ordre  de  prioritéi 
suivant  les  dates  des  citations  ;  et  s'il  y  a  quelques  affaires  qui  n'aient  pat 
été  en  tour  d'être  appelées  à  la  première  audience,  elles  seront  remises  à  la 
prochaine  et  appelée  les  premières. 

K*  316.  =  19 — 23  octobre  1790. 1^  DifccRBT  pour  t administration  des  biens 
des  monastères  et  notamment  de  ceux  de  V abbaye  de  Cluhjr.  (B.,  VII, 
108.) 


19  octobre  1790.  =  CommUsairet  départis  »  voyez  9  du  même  mois;  Pranehisede  Uttretti 
Juges,  voyez  la  octobre;  Monumens  publics  et  Maison  durai,  yojez  i3  octobre. 


N*  317.  =:  20 — 31  octobre  1790.  =  Décret  concernant  la  liberté  de  la  vente 
<^tfjc/(i).(B.,  VU,  112.) 


)if«  318.  =  21—23  octobre  1790.  =  Décret  relatif  à  la  discipline  maritime, 
et  qui  déclare  les  troupes  de  terre  et  de  mer  indépendantes  des  corps 
administratifs,  (  B.,  VU  >  1 1 5.  ) 


V  319.  =21  octobre—  19  novembre  1790.  =  Décret  relatif  au  droit  de 
former  des  sociétés  libres  (2).  (L.,  U,  548.) 


29  octobre  1790.  =  Saint-Domingue  ,  toj.  la  do  même  mou. 


a3  octobre  l'jgo.^Compagnie des  Indes,  voyez  x4  août  1790  ;  Remboursement  des  rentes  sur 
le  clergé,  voyez  i5  octobre;  Cures,  voyez  z8  octobre;  Biens  des  monastères,  vojex  19 
octobre  ;  Discipline  maritime,  voyez  ai  <Iu  même  mois. 


N*  320.  =  24  —  31  octobre  1790.  =  Décret  qui  fixe  la  disposition  des  cou- 
leurs dans  les  différens  pavillons  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâti' 
mens  de  commerce,  (B.,  VU,  155.) 


N*'  321.  =  24—31  octobre  1790.  =  Décret  relatif  a  la  composition  et  aux 
dépenses  du  génie.  (B.,  VU,  155.) 


N*  322.  =  25  —  31  octobre  1 790.  =  Décret  qui  révoque  l'attribution  donnée 
au  Châtelet  de  Paris  y  déjuger  les  crimes  de  lese-nation,  (B.^yjl^  162.) 


a5  octobre  1790.  =  Alsace ,  voyez  17  do  même  mois. 


26  octobre  1790.  =  Justice  de  paix ,  voyez  x8  uctobre. 


0)  ^^y  *  l<^  lois  ^*^  ^t — 3o  ""^^  17901  et  4 — 10  mai  zuivanL 
(a)  Vo}ez  Tirt.  14  du  titre  1*''  de   la  loi  du  19 — aa  juillet  1791  ;  les  art  091  et 
da  CMeféottl  de  18 lo,  «i  la  loi  du  zo  avril  i834  sur  les  associations. 
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N*  323.  =-  27  octobre  —  2  norembre  1790.  «=  Dbcrct  çiii  modifie  le  Cède 
pénal  de  la  marine  (I).  (B.,  VU,  170.) 

L'assemblée  nationale ,  satisfaite  des  témoignages  d*obéissance  et  d'une 
soumission  sans  bornes  qu'elle  yient  de  receyoir  des  marins  de  l'escadre  ; 
oui  le  rapport  de  son  comité  de  marine  sur  les  représentations  faites  par 
les  commissaires  du  roi,  actuellement  à  Brest,  au  sujet  de  quelques  dispo- 
sitions du  Gode  pénal  de  la  marine ,  relatives  aux  peines  de  discipline , 
décrète  : 

Art.  !•'.  L'article  î  du  titre  I**  du  Code  pénal  de  la  marine  sera  rédigé 
de  la  manière  suivante  :  —  «  Le  commandant  du  bâtiment  et  Tofticier  com- 
«  mandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  prononcer  les  peines  de  discipline 
«  contre  les  délinquans  ;  le  commandant  de  la  garnison  pourra  aussi  pro» 
«  noncer  les  peines  de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent ,  à  la  cbarge 
«  par  ces  officiers  d'en  rendre  compte  au  commandant  du  vaisseau  après 
«  le  quart  ou  la  garde.  » 

3.  L'article  l*'  du  titre  II  sera  ainsi  conçu  :  —  «  Seront  infligées  aux  ma- 
«  telots  et  officiers  mariniers  comme  peines  de  discipline ,  celles  ci-après 
«  dénommées  :  — Le  retranchement  du  vin ,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pen- 
«  dant  plus  de  trois  jours.  — Les  fers  sous  le  gaillard ,  au  plus  pendant  trois 
<  jours.  —  La  prison,  au  plus  pendant  le  même  temps.  » 

3.  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de  deux  articles  du  Code  pénal  sera 
présentée  à  la  sanction  du  roi ,  qui  sera  prié  de  la  faire  proclamer  et  insérer 
dans  le  Code  pénal,  à  la  place  de  l'article  2  du  premier  titre,  et  de  l'arti- 
cle l*'  du  litre  !!• 

a7  octobre  1790.  =  Biens  fiodaïut ,  yojtt  iQ^oméiDe  mob. 


N»  324.  =  28  (23  et)  octobre— 6  novembre  1790.= Décret  relatif  à  la  vente 
et  à  r  administration  des  biens  nationaux,  aux  créanciers  particuliers 
des  différentes  maisons,  et  à  1^ indemnité  de  la  dime  inféodée  (2).  (B.,  VII, 
172.) 

TITRE  l'^ — De  h  distinction  des  biens  nationaax  i  vendre  dès  à  présent ,  et  de  radmioistra- 

tion  générale. 

Art.  1^.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  entend  par  biens  natio- 
naux , — !•  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  couronne  ; — 2*»  Tous  les  biens 
des  apanages  ;— 3<*  T.ous  les  biens  du  clergé  ;— 4°  Tous  les  biens  des  séminai- 
res diocésains.  — L'assemblée  ajourne  tout  ce  qui  concerne ,  — 1*  Les  biens 
des  fabriques  ;  — T*  Les  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises  parois- 
siales ; — 3**  Les  biens  des  séminaires-collèges ,  des  collèges,  des  établissemens 
d'études  ou  de  retraite ,  et  de  tous  établissemens  destinés  à  l'enseignement 
public  ;  —  4*  Les  biens  des  hôpitaux ,  maisons  de  charité,  et  autres  établisse- 
mens destinés  au  soulagement  des  pauvres ,  ainsi  que  ceux  de  l'ordre  de 
Malte  et  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 

2.  L'assemblée  décrète  que  tous  lesdits  biens  déclarés  nationaux  seront 
vendus  dès  à  présent ,  et ,  en  attendant ,  qu'ils  seront  administrés  par  les 
corps  adminbtratifs,  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

3.  Ne  seront  pas  vendus  les  biens  servant  de  dotation  aux  chapelles  desr- 

(i\  Voyez  b  loi  du  ai — aa  août  1790,  et  celle  dn  aa — a3  janTieri79i. 
(a)  Voyez  sur  la  légisbllon  des  domaïucs  oationauz,  les  notes  de  la  lot  du  9  juillet  (aS,  a6» 
^  juin  et)  -7-  a5  juillet  X790. 
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servies ,  dans  rcnceinte  des  maMOA»  particulières ,  par  un  chapelain  ou  des- 
«a^ant  à  la  seule  diq>ositieii  du.pgopri^iaire^  ni  les  tûenv  stnvast  de  doAi- 
tion  aux  fondations  faites  pour  siU>v«gitr  à  réduoation  des  parens  des  fonda- 
teurs, qui  ont  été  conservés  par  les  articles  23  et  26  du  décret  du  12  juiUft 
dernier  sur  la  constitution  civile  du  clergé*  Ces  biens  seront  administrés 
comme  par  le  passé. 

4.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente,  les  domaines  qui  auront  été 
téserrés  au  roi  par  un  décret  de  rassemblée  nationale;  et  les  assemblées  ad- 
nîxHfltratiTes  m  les- municipalités  ne  pourront,  à  cet  égard ,  exercer  aucune 
administration. 

5.  Sont  et  demeurent  également  exceptés  de  la  vente,  quant  à  présent, 
les  bois  et  forêts  dont  la  conservation  a  été  arrêtée  par  le  décret  du  6  aoât 
démier. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3  du  titre  II du  décret  sur  les  ca- 
dres religieux ,  qui  ordonne  qu'il  sera  tenu  compte ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  aux  religieuses  vouées  parleur  institut  et  actuellement 
employées  à  l'enseignement  public  et^u  soulagement  des  pauvres,  de  la  to- 
talité de  leurs  revenus,  les  biens  p^r  elles  possédés  seront .  administrés,  à 
compter  du  1^  janvier  1791  ,  par  les. administrations  de  département  et  de 
district  ;  et,  dès  cette  époque,  il  leur  sera  tenu  compte  en  argent  de  leurs 
revenus. 

7.  Les  biens  des^religieuses  vouées«à  renseignement  public  pourront  même 
être  vendus  dès  à  présent  ;  quant  à  ceux  des  religieuses  destinées  au  soida- 
gement  des  pauvres»  ils  sont,  compris,  dans  l'alQu^ement  oindeprant  pro- 
noncé. 

8.  Sont  aussi  compris  dans  ledit  i^oomement ,  les  biens  possédés  par  les 
religieux  voués  au  soulageBentdes  pauvres,  ainn  que  ceux  des  congréga- 
tions séculières,  mais  non  ceux  des  religieux  voués  à  l'enseignement  public 
Néanmoins ,  quant  aux  biens  des  religieux  voués  au.  soula^^ement  da  pM- 
▼res ,  au  moyen  des  pensions  à  eux  accordéea,  .ilsiceeseronide  les  adminis- 
trer au  1^  janvier  17i^l.  A. cette  époque»  lesvadsainistBations  de  départeinent 
et  de  district  en  prendront  l'administration,  et  dès  lors  lesdites  penâons 
commenceront  à  courir.. 

9.  Seront  réservés  aux  établissemens,  mentionnés  dans  le  précédent  arti- 
cle, les  bàtimens,  jardins. et  enclos  qui  sont  à  leur  usage ^  sans  que  les 
religieux  qui  vivent  en  comnmn  puissent  personnellement  rien  prétendre 
au  delà  dç  ce  qui  leur  a  été  réservé  par  les  précédens  décrets  sur  les  ordres 
religieux. 

10.  A  l'égard  des  religieux  cbargés  de  renseignement  public ,  des  mains 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée ,  en  vertu  du  dé- 
cret des  14  et  20  avril,  et  dont  les  pensions  commencent  à  courir  à  compter 
du  l**"  janvier  1790,  pour  être  payées  en  1791 ,  ils  rendront,  comme  les  au- 
tres religieux,  compte  de  ce  qulls  auront  reçu  ;  et  dans  le  ras  où  ils  cesseraient 
ou  négligeraient  de  remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  être  provisoirement 
pourvu  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 
et  après  avoir  entendu  les  municipalités,  tant  au  placement  desdits  religieux 
qu'aux  moyens  de  fournir  à  la  dépense  de  l'enseignement  dont  ils  étaient 
chargés,  en  prenant  Fautorisation  du  corps  législatif. 

1 1 .  Les  biens  des  séminaires  diocésains  seront  vendus  dès  à  présent;  et  ^ 
cas  qu'ils  ne  le  soient  pas  au  1**"  janvier  1791,  à  compter  dudit  jour,  Fadinî- 
nistrationen  sera  confiée  aux  administrations  de  département  et  de  distnct* 
€t  dès  lors  commenceront  à  avoir  lieu  les  traitemens  en  arg^  des  vicaire 
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llt{»ériétur^  étét^  Yieàif  eé  dir'éÊtciurs  dêsdîf  s  séminaires ,  sur  le  pied  qui  s^a 
incessamment  ûxé, 

12.  Les  ecclésiastiques,  les  rèïîgietDC  et  les  religieuses  mentionnés  dans  l€S 
irfticles  «,  7 ,  »ct  10,  ainsi  que  ceux  qui  régissaient  les  biens  des  séminaires 
diocésains,  rendront  leurs  comptes  de  régie  de  la  présente  année,  le  iV 
j&tUTiei^  1791 ,  au  difectoite  du  district  de  leur  établissement  y.pN^ur^iSar  son 
avis,  ètte  arrêté  par  le  dîtectoire  du  département. 

19.  Les  biens  dësfâtytiques,  dés  fondations  établies  dans  les  églises  parois- 
^e^,  c<mscnréà  ptovîsoîfementpar  l'article  25  du  décret  du  12  juillet  dw- 
nier,  sur  la  constitution  ciyile  du  clergé;  ceux  des  établissemens  d*étu4e  et 
de  retraite,  teiït  dés  séminaîres-côlTéges,  ceux  des  collèges  et  de  tous  aa»r 
très  étabHàsfeTtïcns  d'enseignement  public,  administrés  par  des  ecclésiastiques 
et  des  corps  sétiltt^fs,  ou  des  congrégations  séculières^  ensemble  les  biew^ 
des  b6pitanx ,  maisobs  de  charité  et  de  tous  autres  établissemens  destiné» 
an  soulagement  des  pauvre»,  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  d*étt^  admînistféi^  comme  ils  l'étaient  au  l'*^  octobre  pré- 
sent mois,  lOrs  même  qu'ils  le  seraient  patf  les  municipalités  qui  aur;ûent  cm 
deroff  se  charger  de  les  régir,  en  yertn  de  Fatticle  50  du  décret  du  14  dé- 
cembre dernier  >  conceinant  lés  municipalités. 

14.  Lesadministtateursdesbietts  mentionnés'  en  Tarticle  13  ci-dessus  ^ 
seront  tenus,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  pourvu,  de  rendre  leurs 
comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  en  présence  du  conseil 
général  de  la  commune,  ou  de  ceux  deses  membres  qu'à  voudra  déléguer , 
pour  être  vérifiés  par  le  dil^fctoire  du  district ,  et  arrêtés  par  celui  du  dé- 
partement. 

15.  Quant  att^  ébAWllssemcns  d'enseignement  public  et  de  charité  qui 
étaient  admitiîiftréspfiâr  des  chapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  suppri» 
mes ,  lorsqu'ils  seront  dans  des  villes  de  district,  ils  le  seront  par  l'adiiiinis- 
tration  du  district  ou  son  dlfectoire,sous  Tautorité  de  celle  du  département 
et  des<m  directoire;  Cfeux  qui  se  trouveront  dans  des  villes  où  il  n'y  aura 
pas  d'admintsttaticm  de  drstrî^,  seront  administrés  par  les  munlcipalirés , 
fous  l'autorité  desdites  administrations ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte,, 
Aasi  qu'il  est  prescrit  pas*  l'article  14  ci-dessus;  le  tout  aussi  provisoirement 
iQsqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  potiTVu. 

16.  It  en  sera  de  mtoie  des  établissemens  qui  étaient  administr(5s  par  des 
bénéficiers  ou  des  officiers  supprimés^  sans  le  concours  desofHciers  munici:- 
pÊXSX ,  on  d'atfhpés  dloyens  éhisou  appelés  à  cette  administration.  A  l\'gard 
de  ceux-  dans  l'èdmlnistration  desquels  les  municipalités  ou  d'autres  citoyeiib. 
concourraient,  elle  sera  continuée  par  les  municipalités  et  les  autres  citoyens 
qui  seront  élttt  ott  appelés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  sous  la  sur 
v«illanoe  des  administrations  de  district  ou  de  département ,  et  à  la  cliai  f;(î 
ëc  rendre  compte  aitwl  qu'il  est  ci -devant  prescrit  ;  le  tout  pareillement  jus- 
qu'à ce  qu'il  eh  ait  été  antrcment  ordonné. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  les  biens  nationaux ,  ceux  possédés  en 
France  par  les  puissances  étrangères,  soit  qu'elles  les  aient  affermés,  soit 
qu'elles  les  fassent  régir ,  soit  qu'ils  aient  été  mis  en  séquestre.  II  lehr  sera 
rendn  compte  >  à  la  première  réquisition ,  des  produits  de  ces  derniers,  et  les. 
assemblées  administratives  ni  les  municipalités  n'exerceront  aucun  acte  d'ad- 
niinistration  snr  lesdits  biens. 

IB.  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  entre  les  puissances  étran- 
frdrek  et  la  nation  française  ,  suw  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dans  le  pré- 
itttt  artit^e ,  et  dans  les  articles  19,  20  et  21  ci -après,  les  maisons,  corps,, 
communautés,  bénéficierset  établissemens  français,  auxquels  l'adminli^ratioD 
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de  leurs  biens  a  été  laissée  proyisoirement,  continaeront  de  jouir  de  oemc 
-situés  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances. 

19.  A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  ces  puissances ,  que  pos- 
-sédaient  les  maisons,  corps,  communautés,  bénéfidçrs  et  établissemens  fican- 
çais  qui  ont  été  supprimés ,  ou  des  mains  desquels  l'administration  en  a  été 
retirée ,  ils  seront  administrés  par  les  assemblées  administratives  de  départe- 
ment et  de  district  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  les  manoirs  dei 
bénéfices  ou  les  cbefs-lieux  d'établissemens,  et  par  leurs  directoires,  ou  par 
tels  préposés  que  ces  derniers  pourront  conunettre  dans  tels  lieux  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

20.  Pourront  au  surplus  les  évéques  et  les  curés  français,  quoique  Vad- 
ministration  des  biens  dont  ils  jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de  leun 
mains,  continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux  qu'ils  possèdent  dans  l'é- 
tranger ,  sans  diminution  du  traitement  à  eux  assigné  parles  décrets  de  ras- 
semblée ,  sauf  à  rendre  compte  desdits  biens,  s'il  y  a  lieu 

21.  Les  maisons ,  communautés ,  corps,  bénéficiers  et  établissemens  étran- 
gers, continueront  de  jouif  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France  ,  aussi  lon^ 
temps  que  les  puissances  dont  ils  dépendent,  permettront  sur  leur  territoire 
l'exécution  entière  des  articles  18, 19  et  20  ci-dessus;  en  conséquence,  lei 
assemblées  administratives ,  ainsi  que  les  municipalités ,  n'exerceront  aucun 
acte  d'administration  sur  ces  mêmes  biens. 

22.  Les  municipalités  ne  pourront,  à  peine  de  dommages  et  intérêts, s'im- 
miscer dans  l'administration  ou  gestion  d'aucun  des  biens  nationaux ,  sans 
délégation  de  la  part  des  assemblées  administratives  de  département  et  de 
district ,  ou  de  leurs  directoires. 

23.  Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du  18  juin  dernier,  régi  de* 
1)iens  nationaux  dont  la  surveillance  leur  avait  été  confiée  pour  la  présente 
année.,  continueront  cette  régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  donnés  à  bail;  en 
conséquence,  elles  feront  donner  aux  terres  les  façons  nécessaires,  et  faire 
les  semailles ,  dont  les  frais  leurs  seront  remboursés  par  les  fermiers  entrans, 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  dé  celui  du  district. 

^4.  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte  de  ladite  régie  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  1 791 ,  au  directoire  du  district ,  pour ,  sur  son 
avis ,  être  arrêté  par  celui  du  département  ;  et  même  pour  éviter  des  dr- 
cuits  inutiles,  aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  elles  remet- 
tront au  directoire  du  district  les  baux  ou  adjudications  qu'elles  auront 
passés ,  pour  le  prix  en  être  versé  directement  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur du  district. 

25.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  été  autorisés  à  administrer  pendant  la  pré- 
sente^nnée  les  biens  qu'ils  faisaient  valoir  et  dont  ils  auront  continué  l'ex- 
ploitation, seront  tenus,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  de  faire  donner 
aux  terres  les  fkçons  d'usage ,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et  les  dépenses 
qu^ils  auront  faites  leur  seront  remboursées,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'ar- 
tide  24  ci-dessus. 

26.  Les  baux  qui  auraient  été  passés  par  des  particuliers  à  aucuns  des  bé- 
néficiers ,  corps,  maisons  et  communautés  supprimés,  et  des  mains  desquek 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  seront  et  demeureront  résinés, 
à  compter  du  V^  janvier  1791 ,  sauf  aux  propriétaires  leur  indemnité,  s'il  y 
a  lieu.— Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  résiliation  des  baux  passés  an 
bénéficiers ,  que  ceux  qui  l'auraient  été  pour  le  service  ou  l'exploitation  à» 
biens  nationaux  qu'ils  possédaient,  et  non  ceux  v>our  leur  service  oul^ 
usage  personnel. 
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27.  Les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires  n'entreront  en 
exercice  de  leur  administration  qu'à  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  pour  les 
biens  dont  elles  ne  se  trouveraient  pas  en  possession ,  et  qui  étaient  régis  par 
réconome  général  du  clergé  et  par  tous  les  autres  régisseurs  ^  séquestres  ou 
administrateurs  particuliers ,  tant  des  biens  ecclésiastiques  que  des  autres 
biens  nationaux ,  même  de  ceux  des  jésuites,  tous  lesquels  continueront  de 
les  régir  jusqu'à  cette  époque  seulement.  i 

28.  A  la  même  époque,  l'économe  général,  ainsi  que  les  susdits  régisseurs, 
y^questres  ou  administrateurs  particuliers,  même  ceux  des  biens  des  jésuites, 
excepté  la  régie  des  domaines  et  bois ,  sur  laquelle  il  sera  statué  incessam- 
ment, rendront  leur  compte^  savoir ,  l'économe  général  au  corps  législatif^ 
—Les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  administrateurs  dont  la  gestion  s'éten- 
dait sur  des  établissemens  situés  dans  l'arrondissement  de  différensdéparte- 
mens ,  également  au  corps  législatif; — ^£t  ceux  de  ces  derniers  dont  la  ges- 
tion ne  s'étendait  que  sur  des  établissemens  situés  dans  un  seul  et  même  dé- 
partement ,  au  directoire  de  ce  département ,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de 
ceux  des  districts. — ^Tous  seront  tenus,  dans  la  buitaine  après  l'arrêté  de  leors 
comptes,  d'en  payer  le  reliquat,  si  aucun  il  y  a,  au  receveur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  à  peine  d'y  être  contraints,  même  par  corps,  à  la  re- 
quête de  ce  dernier ,  sauf  à  leur  être  fait  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront 
en  avance. 

29.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  exerceront  leur  ad- 
ministration sur  tous  les  biens  nationaux  non  exceptés  par  les  articles  pré- 
cédens ,  suivant  les  règles  particulières  ci-après. 

TITRE  II. — De  radministration  des  biens  Datiooaax  en  particulier. 

Art.  l*'.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directmres  ne  pourront 
régir  par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  quelconqiies  aucun  des  biens  na- 
tionaux :  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer ,  même  les  droits  incorporels, 
excepté  les  rentes  constituées  et  celles  foncières  créées  en  argent ,  de  vingt 
livres  et  au  dessus ,  lesquelles  seront  perçues  par  les  receveurs  des  districts  , 
chacun  dans  leur  arrondissement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  des  6 
et  1 1  août  dernier. 

2.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  passés  publiquement -et  à  l'enchère ,  avant 
le  10  de  ce  mois ,  par  les  corps  administratKs  ou  par  les  municipalités ,  dans 
quelque  forme  qu'ils  soient,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. 

3.  Ceux  qui  auront  été  faits  par  les  précédens  possesseurs,  pour  des  biens 
ecclésiastiques,  suivant  les  règles  établies  par  l'article  9  du  titre  V  du  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  concernant  l'aliénation  des  biens  nationaux,  ou 
pour  des  biens  d'apanage  suivant  les  règles  établies  par  l'article  7  du  décret 
du  13  août  suivant ,  concernant  les  apanages,  seront  pareillement  exécutés. 
L'assemblée  s'en  remet  au  surplus  à  la  prudence  des  directoires  de  départe- 
ment et  de  district ,  pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons  d'habita- 
tion, faits  sans  fraude,  sous  seing  privé,  dans  les  lieux  où  l'on  était  en  usage 
de  les  passer  ainsi. 

4.  Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  formes  ou  passés  dans  les. 
circonstances  expliquées  dans  les  deux  articles  précédens ,  seront  déclarés 
nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  directoires  de  iiôrict  en  feront  affermer  les- 
biens  dans  les  formes  ci-après. 

6.  L'assemblée  déclare,  au  surplus,  que  dans  la  disposition  de  l'article  9  du  > 
titre  1^  du  décret  du  14  mai  dernier ,  qui  défend  aux  acquéreurs  d'expul&tc 
les  fermiers,  ne  sont  pas  cOTopris  les  baux  généraux ,  lesquels  sont  et  de- 
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!6.  Lts  baux  généraux  dont  let  pnatÊxn -occapent  ou  font  Taknr  par  em- 
*mémes  oupav  des -cokms  partîaires  les  biens  fpd  en  font  l'objet^  oontiinieniit 
4fêC)f0  exéculés. 

7.  ^Seront  pareiBement  «exéomés  les  bcnx  généraux  "dont  les  preneurs  utt»- 
cupant  ou  ne  Êtisant  valoir  par  enx-'mémes  on  par  des  colons  pattiaireSi 

'«■raîeiit  passé  des  son»-banx  en  'forme  anfthentiqne  airant  le  2  norembre 
t769 ,  on  soÎTÎs  de  prise  de  possession  avant  cette  époque ,  encore  qne  ks 
•aons-baux  «iBsent  été  passés  ipar  les  preneurs  en  qualité  de  fondés  de  pro- 
ceniëon  des  baâlears,  pourm  «qv^  y  ait  un  bail  général  authentique,  aiité- 

-^vîeur  au  2  novenedire  17S9. 

•8.1  Le  coût  des  baux  résdiés  par  Partîde  précédent  sera  Tcmboarsë  au 

^^veneurs  par  les  receveurs  des  distHcts  des  diefe-lîenx  des  bénéfices  oa  éta- 
hlissemens  publies  dont  dépendttcnt  d-devant  les  biens  à  eux  afTermés,  et 

'•ous  les  mandats  des  directoires  de  ces  districts ,  sans  préjudice  da  recours 
^desdits  preneurs  contre  t;eax  auxquels  ils  poorraient  avoir  donné  des  pots- 

>4e-vin  ou  fait  d'autres  avances. 

9.  Dans  le  cas  où  parmi  te»  «biens  comipris  dans  lesdits  baux  généraux  ^il 
is^en  trouverait  une  partie  qui  fl&t  occupée  ou  exploitée  par  les  preneors  ou 
leurs  colons  partiaires ,  Ds  seront  exécutés  en  cette  partie ,  conformément  à 
Ikitide  9  du  titre  l'^idu  décret  dn  14  mai  ;  à  re£fetde  qooi  »  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  nommeront  lesdits  preneurs  et  les  procureurs-syndics 
de  district  de  la  situation  de  ces  .biens,  à  l'estâmation  deslèrmages  qui  devreat 
être  payés  annuellement  pour  raiM>n  de  cette  partie. 

10.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  échus  ou  échéant  la  présente  année,  qui 
n'auraient  pas  été  prorogés,  ou  que  Ton  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  renouve- 
ler dans  la  forme  ci- après ,  pourront  être  continués  pour  l'année  prochaine; 

'  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  pas ,  les  directoires  de  département  et  de 
district  feront ,  pour  la  meâlenre  administration  des  biens  compris  auxdits 
baux ,  ce  qu'ils  jugeront  convenable. 

1 1 .  Les  baux  subâstans seront  renouvelés ,  dans  les  campagnes ,  un  an ,  et, 
dans  les  villes ,  six  mois  avant  leur  expiration, 

12.  Ne  seront  compris  dans  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  les  objets  dont  la 
'jouissance  a  été  réservée  aux  évéques  et  aux  curés ,  ainsi  qu'aux  religieux 
qui  voudront  vivre  en  commun.  Tous  ceux  non  réservés ,  même  ceux  dé- 
pendant des  bénéfices-cures ,  seront  affermés ,  sauf  aux  curés  à  s'en  rendre 
adjudicataires. 

13.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois  d'avance  par  des  publications  de 
dimanche  en  dimandie ,  à  la  porte  des  élises  paroissiales  de  la  situation ,  et 
de  celles  des  principales  églises  les  plus  voisines ,  à  l'issue  de  la  messe  de  pa- 
roisse ,  et  par  des  affiches ,  de  «pitnzaine  en  quinzaine ,  aux  lieux  accontn- 
mes.  L'adjudication  sera  indiquée  àam  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  l'heure 
où  elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par-devant  le  directoire  du 
«dietrict,  à  la  chaleur  des  endbères ,  6«if  à  la  remettre  à  un  autre  jour ,  s'il  y 
a  lieu. 

14.  Le  minifilère  des  notiures  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  pas- 
sation desdits  baux ,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration.  Ces  actes, 
ainsi  que  les  baux ,  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  emporteront  bypotbéqns 
et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui  sauront  signer, 
et  par  les  membres  prësens  du  directoire ,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  (^ 
sigttcxa  seul  l^expédiiion. 

16.  lies  b«Bxd^  4roits  ineorpopcb  seront  passés  pour  neuf  amiéciy  cc»^ 
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dm  auM6  biens  «eront  tiiassés  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Lors  de  la 
'wante,  l'atcpt^reur  pourra  expolâer  le  fermier,  mais  il  ne  pourra  le  faife, 
«è«e  en  olbtuit  de  rindeœnisëry  qu'après  l'expiration  de  la  troisième  an- 
.  mée ,  «tu  de  la  «ixième  si  la  quatcième  était  commencée ,  ou  de  la  neuvième 
■tflla.«(Bpti(ttne  aiirait  casam&acé  son  coon^  sans  que  dans  ocs  cas  les  fermiers 
.fissent  exiger  d'indemnité. 

16.  Les  ooaditioBsde  l'adjudication  seront  réglées  par  le  directoire  du 
4îfltrict,  et  déposées  au  secrétariat ,  ainsi  qu'à  celui  de  là  municipalité  du 
chef-lieu  de  Ja  situation  des  biens ,  dès  le  jour  de  la  première  publication , 
pour,  en  être  pris  communication ,  sans  frais  ,  par  tous  ceux  qui  le  désire- 
Eont. 

17.  Outre  les  cfmditions  légales  et  d'usage  en  chaque  Ueu ,  et  outre  celles 
«que  les  directoires  de  district  croiront  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la 
chose ,  les  suivantes  seront  toujours  expressément  rappelées. 

18.  A  l'entrée  de  la  jouissance ,  il  sera  procédé  par  experts  à  la  visite  des 
objets  affermés,  ensemble  à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  molâ- 
lier.  Le  tout  sera  fut  contradictdLrement  avec  le  nouveau  fermier  et  l^an- 
eîen,  oix  sUl  n'y  en  avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans  le 
•directoire  du  distvict,  ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces  opérations  se- 
ront à  la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si 
cduirKi  y  était  assujétl. 

19.  L'adjudicataire  ne  poinnra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution 
du  prix  de  s<m  bail,  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité ,  inondation,  grêle, 
£elée ,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

20.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de  son  bail ,  d'ac- 
quitter tontes  les  charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des 
conditions;  il  aéra  tenu  encore  de  toutes  les  réparations  locatives ,  et  de 
j^er  les  foais  ^'adjudication. 

21.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  ime  caution  solvable  et  domici- 
liée dans  l'étendne  du  département,  dont  il  rapportera  la  soumission  par 
acte  autbentiqoe ,  si  elle  n'est  pas  faite  au  secrétariat,  dans  la  huitaine  après 
l'adjudication  :  à  défaut  de  quoi ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa 
IbUe  enchère. 

22.  Les  directoires  de  district  donneront  tous  leurs  soins  pour  que  la  cul- 
ture des  fonds  soit  répandue  dans  le  plus  de  mains  possible;  en  consé- 
<^ence ,  ils  seront  particulièrement  assujétis  aux  règles  suivantes. 

23.  Il  sera  passé  des  baux  des  bâtimens,  nuûsons  et  fonds  de  terre ,  sépa- 
fénent  de  ceux  des  droits  fonciers,  tels  que  les  chnnparts  et  les  droits  d- 
devant  féodaux,  seigneuriaux  oucensueLs,  et  autres  de  même  nature.  S'il 
était  plus  avantageux  de  comprendre  ces  deux  genres  de  biens  dans  un 
même  bail ,  le  prix  de  chaque  genre  sera  distinct  et  séparé. 

24.  t^  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  comprendront  que  les  prestations 
ordinaires  et  annuelles  à  échoir.  —  V*  Quant  à  celles  échues ,  les  fermiers  sc- 
ient chairgés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  en  procurer  le  recouvrement. 
**  3<*  Us  seront  également  chargés  de  donner  tous  leurs  soins  pour  procurer 
-le  rceouvrement  des  droits  casuels  échus  et  à  échoir.  —  4°  En  cas  qu'il  ne 
{dépendit  d'une  terre  que  des  droits  casuels,  le  femuer  de  la  terre  la  plus 
voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinaires  et  annuelles ,  sera  chargé 
idtadits  soins.  *-  ô**  U  sera  accordé  aux  fermiers ,  pour  prix  de  leursdites 
fMÎBes  ^  soins,  un  sou  par  livre  du  montant  des  sommes  qu'ils  feront  ren- 
tier, ou  telle  autre  récompense  qui  sera  jugée  convenable  par  le  directoire 
4b  distsict ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  deux  soi»  par  kvre.  —  6^  Les  pres- 
tations ordinaires  et  annuelles  échues,  ainsi  que  les  dreks  casuels  échus  et 
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à  échoir,  seront  liquides  par  le  directoire  du  district ,  en  présence  du  pro- 
cureur-syndic,  des  redevables  et  du  fermier.  — 7*  Les  remises  d'usage  pour- 
ront être  faites  sur  les  droits  casùels  par  le' directoire  du  district ,  sur  Tafis 
du  procureur-syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  excèdent  la  somine  de 
mille  livres ,  aucune  liquidation  ne  pourra  avoir  d'effet  ni  aucune  remise  ne 
pourra  être  accordée  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  direc- 
toire du  département.  —  8"  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et  an- 
nuelles échues ,  et  des  droits  casuels  échus  et  à  échoir,  sera  payé  au  rece- 
veur du  didtrict  ;  et,  lors  du  paiement,  les  fermiers  toucheront  la  récompense 
qui  leur  aura  été  accordée.  — 9<»  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinaires 
et  annuelles ,  et  des  droits  casuels ,  le  prix  des  unes  et  des  autres  sera  versé 
directement  dans  la  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puisse  prétendre 
à  aucune  autre  indenmité  qu'à  une  diminution  du  prix  du  bail ,  proportion- 
née au  produit  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  rachetées  d'après  la 
fixation  qui  en  sera  faite  pour  le  rachat. —  10<*  Ne  seront  comprises  dans 
les  baux  les  prestations  ordinaires  et  annuelles ,  ni  ne  seront  perçus  par 
les  receveurs  les  droits  casuels  échus  avaiit  le  l**  janvier  1789,  et  réservés 
aux  bénéficiers  séculiers  par  le  décret  des  6  et  11  août  dernier.  — ir  Les 
fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  registre  qui  sera  paraphé  par  le  président 
du  directoire  du  district ,  dans  lequel  ils  inscriront ,  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros ,  les  quittances  qu'ils  donneront  des  prestations  ordinaires  et 
annuelles  à  échoir,  et  celles  qui  seront  données  par  les  receveurs  de  district 
des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues,  et  des  droits  casuels  tant 
échus  qu'à  échoir,  toutes  lesquelles  ils  feront  signer  par  les  redevables  <ini 
sauront  signer. 

25.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ne  poinrrontf 
en  cas  de  rachat  des  uns  ou  des  autres ,  prétendre  à  d'autre  indemnité  que 
celle  réglée  dans  l'article  24  ci-dessus ,  sauf  à  eux  à  demander  la  résiliation 
de  leur  bail ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

26.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts  et  séparés  des  biens  dé- 
pendant ci-devant  de  chaque  bénéfice,  de  chaque  corps,  maison,  commo- 
nauté  ou  établissement ,  pour  les  parties  situées  dans  l'arrondissement  de 
différens  districts ,  ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines ,  métairies ,  oupoor 
les  masses  particulières  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  plusieurs  districts. 

27.  Si  les  bâtimens  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'un  corps 
de  domaine  sont  situés  dans  un  district,  les  fonds  en  dépendant  dans  un  ou 
plusieurs  autres  districts,  l'administration  appartiendra  au  district  dans 
l'arrondissement  duquel  les  bâtimens  seront  situés. 

28.  L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont  en  coupe ,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  les  baux^  se  fera  dans  la  même  forme  que  ceux- 
ci  ,  quand  le  cas  le  requerra. 

29.  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  du  présent  titre ,  concernant  te 
baux  à  ferme,  auront  lieu  à  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers  ftiuts; 
mais  pendant  leur  durée ,  les  directoires  de  district  mettront  en  adjudica- 
tion la  portion  des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant  aux  proprié- 
taires. Après  leur  expiration,  ib  mettront  en  ferme  la  totalité,  de  la  même 
manière  que  les  autres  biens. 

30.  Si  néanmoins  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  ou  tiers  frmts, 
les  directoires  dé  district  pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fermier 
Ja  condition  de  continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  colons  partiaires, 
suivant  l'usage ,  en  rendant  le  fermier  et  les  colons  responsables  des  degr>^ 
dations  qui  pourraient  être  commises.  ' 
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31.  Les  directoires  de  district  se  feront  représenter,  soit  par  les  fermiers, 
soit  par  les  preneurs  à  moitié  ou  à  tiers  fruits,  les  baux  et  les  actes  de 
cheptel,  pour  vérifier,  1*  si  à  leur  entrée  les  terre.*?  étaient  ensemencées,  et 
si  elles  devaient  Tétre  à  leur  sortie  ;  2»  si  les  bestiaux  sont  dans  le  même 
nombre  et  la  même  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  preneurs  leurs 
obligations  sur  ces  deux  objets ,  sauf  à  faire  raison  aux  bénéficiers  séculiers, 
ainsi  qu'aux  curés  ci-devant  réguliers,  de  ce  qu'ils  justifieront  avoir  avancé 
pour  semences ,  les  bestiaux  et  les  instrumens  d'agriculture. 

32.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  métairies,  si  elle  se  fait 
en  gros ,  les  bestiaux ,  ainsi  que  les  harnais  et  instrumens  aratoires,  seront 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies  ;  mais  si  elle  se  fait  en  détail ,  ces 
derniers  objets  seront  vendus  séparément. 

33.  Il  sera  incessamment  pourvu  aux  moyens  de  fournir,  à  compter  du 
1^  janvier  1791,  aux  réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales ,  des 
pr^ytères,  des  clôtures  de  cimetières ,  ainsi  qu'à  la  dépense  des  livres , 
vases  sacrés ,  omemens  et  autres  dépenses  dont  étaient  tenus,  soit  les  déci- 
mateurs ,  tant  ecclésiastiques  que  laïques ,  soit  les  bénéficiers ,  les  chapitres 
et  autres  corps.  A  l'égard  de  la  présente  année ,  cette  partie  de  la  dépense 
du  culte  sera  supportée  par  les  dédmateurs  laïques,  dans  les  oas  oà  ils  y  se- 
ront obligés ,  et  pour  la  quotité  à  laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qui  concerne 
la  portion  de  cette  dépense  que  supportaient  les  décimateurs  ecclésiastiques,' 
elle  sera  payée  la  présente  année  par  les  receveinrs  de  district,  chacun  dans 
leur  arrondissement,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  et  ensuite  des  obser- 
vations des  municipalités. 

34.  Les  dispositions  des  articles  36  et  37  du  décret  du  24  juillet  dernier, 
concernant  le  traitement  du  clergé  actuel ,  auront  lieu  à  l'égard  des  répara- 
tions et  des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les  décimateurs  ecclésiasti- 
ques ;  néanmoins,  tant  ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  deux 
articles  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  les  réparations  et  les  loumitures 
pour  lesquelles  il  y  aurait  contre  eux  des  condamnations  prononcées  par 
des  jugemens  en  dernier  ressort. 

35.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décimateurs  ecdésiastiques  qui 
seraient  décédés  depuis  le  !*■' janvier  1790,  jouiront  des  avantages  dont 
ctux-ci  auraient  profité  s'ils  eussent  vécu. 

TITRE  IlL — Da  mobilier,  des  titres  cC  papiers,  et  des  procès. 

Art.  l*'.  Aussitôt  après  l'évacuation  des  maisons  et  bàtimens  qui  ne  seront 
plus  occupés ,  et  des  églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service ,  les 
directoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meubles ,  effets  et  ustensiles 
dont  aucune  destination  particulière  n'aiurait  été  affectée  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'assemblée.  L'argenterie  qui  n'aurait  pas  été  réservée  en  vertu  des 
décrets  de  l'assemblée  sera  portée  aux  hôtels  des  monnaies,  dont  les  direc- 
teiurs  donneront  leurs  récépissés  au  proaireur-syndic ,  lequel  les  fera  passer 
au  procureur  général  syndic ,  pour  les  envoyer  aux  officiers  qui  seront 
chargés  de  la  direction  générale  des  monnaies. 

2.  Il  sera  fait,  de  l'ordre  des  directoires  de  département,  par  les  diree- 
K>ires  de  district,  ou  par  teb  préposés  que  ceux-ci  commettront ,  un  cata- 
logue des  livres ,  manuscrits,  médailles,  machines,  tableaux,  gravures  et 
autiret  objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans  les  bibliothèques  ou  cabi- 
nets des  corps  ^  maisons  et  communautés  supprimés  et  conservés  provisoi- 
rement, ou  un  récolement  sur  les  catalogues  ou  inventaires  qui  auraient 
4éjà  été  ûûU. 
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3.  n  sera  tait  une  distiâction  des  livres  et  antres  «bjeis  à  c^nsservtr,  d'hrrec 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  Tendus.  Pour  y  pavvenir^  les  munictpalMl 
seront  entendues  dans  leurs  observations'  :  les  dii'cctdires  de  district  iel 
▼érifieront,  et  ceux  dé  dëpartemeût  donneront  leur  àVis;  ensuite  ils  en* 
Terront  le  tout  au  corps  législatif ,  pour  être  stôtuë  ce  qu'il  appartiendn^ 
seitsur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  dcf  ceux  à  conserver.  Aa 
soplus ,  il  sera  statué  incessamment  sur*  la  destination  des  omemens  el 
linges  d*église,  ainsi  que  sur  celle  dés  clodtes  des  églises,  moiiastà>erel 
coavtns  supprimés. 

4*  Les  procès^verbaux  de  vents  «eront  exempt»  de  tous;  droitis^exetpté  éë 
quinze  sous  pour  le  ccmtrôLe*  Le:  prix  en  sera' versé  dans  la  caisse* du  reee^ 
veur  du  district. 

ô.  Les  vefitaes  sepoiil  fiâtardans  un  encan ,  par  tel  officier  qui  sera  choist 
par  le  directoire  du  distrieT,  en  présence  d*nn  de  ses  membres  et  d^mi  offi^ 
dar  munioipsd. 

0»  La  vente  sera  annonoéetm  mois  d'avaneepardes  aflSdies  ^  dé  IraiCains 
ai  huitaine  )  dans  les  lieux  voisins  et  accoutumés  :  elle  sera  fuke  dam  la 
lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours  d'adKteurs ,  suivant  Tindioatioit 
qui  sera  donnée  par  les  directoires  de  district. 

7.  Les  d^poâtaires  des  objets  ci-devant  énonces  seront  tenu»  ce  les 
rq[ffésenter  à  la  première  réquisition,  à  peine  d*y  être  contraints i  même 
ptf  corps» 

8.  £n  cas  de  soustraction  ou  de  recelé  desdits  objets,  â  les  soiotracteMS 
ou  receleurs  ne  les  représentent  pas  dans.la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret ,  ou  ne  se  soumettent  pas  d'en  rapporter  la  valeur^  ^  M^nont 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  loisk 

9.  Les  registres,  les  papiers ,  les  terriers ,  les  chartes,  et  tous  autres  titras 
quelconques  des  bénéliciers,  corps,  maisons  et  commnnautës,  des  bi«i 
desquels  l'administration  est  confiée  aux  administrations  de  département  et 
da  district-,  seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la  situation  des^ 
bénéfioes  ou  établissemens,  avee  l'inventaire  qui  aura  été  ou.qtû  sera  ftit 
préalablement. 

10.  A  cet  efTet ,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dans  le  délai  fixé  p«ir  l'ir- 
ticle  8  ci"des$us,  de  les  remettre  auxdites  archives,  à  peine  d'y  être  coip 
traints ,  même  par  corps  ;  et,  en  cas  de  sousinvction*  ou  do  recelé ,  àf  kê 
soustracteurs  ou  receleurs  lie  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils 
ont  enlevé ,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois* 

U.  Les  conventions  faites  par  les  bénéficiers,  corps,  maisans  et  ccm^ 
nnmautés,  des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a'  êtéretiréey 
av«c  des  commissaires  à  terriers  ou  feudistes,  pour  la  rénovalîosi'des'tff^ 
riers  ou  1%  recette  des  rentes  et  autres  droits-  dépendant  de»  biens^^esdit» 
bénéficiées,  corps,  maisons  ou  communautés,  sont  et  demeurant  résilia 
sans  indemnité.  Néanmoins^  les  travaux  qui  auraient  été  par  eux  faits  4flar 
seront  payés*  d'après  lesdites  conventions  ou  suivant  l'estimation^  et  Iss 
corps  administratifs  prendront  teUes  mesures  que  leur  prudence  leur  sugf^ 
sera  pour  faire  passer  aux  redevables  des  reconnaissanees  desdits  droits, 
conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  P**  du  décret  du  U  ib>>* 
dernier  sur  les  droite  féodaux. 

-  12.  Tous  procès  pendant  entre  des  bénéficiers ,  des  maisons,  corps  st 
«ammunautés,  des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirée, sont  et  demeurent  éteints.  Quanta  ceux  dans  lesquels  se  trouvais^ 
j»artie  des  laïques,  ou  quelques  uns  des  corps,  maisons  et 
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aux^pids  l'adnihiiitffation  de  leur»  biais  a  été-  laîfliiée)  piVTÎsoirciiient;  la  • 
poumûte  piNirra  ea  être  reinîse  après  réxpirabon  da  délai  prescrit  par  le  « 
décret  du  27  mai  demier,  sanctionné  le  28  v  sott  pav  les  pacties  intéressées^ 
soit  par  les  corps  administratiISs  de  la  manière  ci-après  réglée. 

13.  Toutes  actions  en  justice  y  principales,  incidentes  ou  en  reprise ,  qm 
seront  intentées  par  les  corps  administratifs,  le  seront  aa  nom  du  pnoe»* 
renr  général  syndic  du  département,  poortuite  et  diligence  du  procuren»» 
syndic  du  district, et  ceux  qui  Tondront  en  intenter  contre  ces  corps  sevrait: 
temis  de  les  diriger  contre  ledit  procureur  général  syndie  (1). 

14.  n  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le  p^'ocureur  genéraLsyn^ 

(i)  Cette  dispodtkm  a  été  confinnée  par  la  loi  da  lo  nifoee  ao  4  (9  janvier  1796} ,   et  par 
Parrêlé  da  10  tiierandor  ibobc^  aiiiic^\9o'jtiiIiat  179^»  rendu  pour  PeiécuUoit  dv  uellB  loif  ' 
TOjes    auan  Tavis  do  conseil  d*état   da    a8   aoÂt    i8a3.  —  Les  préfets  et  les  soos^éfiBts 
•nt  remplacé  les    procoreors  généraax   syndics  de    département    et    ki  proenreact-^ndici 
de  district. 

Soos  Tempire  de  la  loi  da  5  novembre  1790^  kt  actions  intentées  contre  Tétat  n'ont  p|i 
rètre  yalablement  qu'en  la  penonne  des  procorenrs  généraax  sjndics  de  département ,  ren- 
placés  depuis  par  les  présideos  de  département  et  par  les  prétels.  Sont  nais,  en  conséqoenec^ 
les  vogemens  obtenus  en  Fan  a  et  en  l'an  3  contre  l'état,  en  la  personne  d'an  agent  national 
deiustrict  qui  ne  représentait  alors  que  le  procurenr^jndic  de  district,  le  procureur  de  la 
commnne  oa  lenrs  substituts,  tous  également  sans  pouvoir  pour  défendre  en  leur  nom  les  inté- 
rêts de  l'eut.  Cass.,  g  mars  1825,  Sia.,  XXVI,  x,  aa;  BalLciv.,  XXVII^  11 5.— Jugé  aussi  qoe 
la  procnreur  général  sjndic  d'un  département  n'était  point  valablement  représenté  en  jnstiet 

Kle  procureur  ejndic  oa  l'agent  naticmal  d'un  district ,  sans  une  autorisation  expresse  àê 
ministration  départementale.  Cass.,  8  ploviose  an  i3,  Sih.,  Y,  z,  zxo;  BulL  civ.,  YDi; 
161.  —  Jnçé  cocore  que  la  sentence  rendue  par  des  arbitres  forcés,  au  préjudice  de  l'état,  est 
nulle ,  si  l'état ,  au  lieu  d'être  assigné  en  la  personne  du  procureur  général  syndic  du  dénar» 
tement.  Fa  été  en  la  personne  du  procureur-sjndic  du  district.  Cass.,  6  décembre  x8x3,  Sxa^ 
XIV,  X,  i4a  ;  Bull,  civ.,  XV,  407.  —  Jugé  .enfin  que,  dans  un  procès  pour  des  biens  natio- 
nanx  entre  une  commune  et  Pétat ,  les  arbitres  du  gouTcrnement  devaient ,  à  peine  de  noW 
lité ,  être  nommés  par  le  procureur  général  sjndic  du  départcmcut ,  seul  autorisé  à  poursuivre 
et  k  défendre  sur  les  demandes  relatives  aux  biens  nationaux,  et  que  le  procurear^yndie 
do  district  était  sans  qualité  à  cet  effeUCasi.,  xo  mai  1819,  Sin.,  XX,  x,  ^8. 

La  loi  du  14  frimaire  an  a ,  qni  conféra  aux  districts  nombre  d'attributions  des  administra* 
tiens  de  département ,  ne  leur  conféra  pas  le  soin  de  défendre  le  domaine  dans  les  procès  re- 
latifs à  des  propriétés  immobilières;  en  conséquence,  sont  nuls  tous  jugemens  rendoi  sv 
actions  intentées  à  cet  égard  contre  un  agent  national  de  district,  comme  représentnt  k 
domaine.  Cass.,  3x  juillet  z8i5,  Sza.,XVI,  x,  96;  Bull,  civ.,  XVII,  x46.  —Cette  même  loi 
n'avait  pas  donné  à  un  agent  national  de  district  qualité  pour  représenter  la  nation  dans 
les  causes  que  celle-ci  était  appelée  à  soateair  à  raison  des  biens  d'émigrés  à  elle  dévoloi. 
Cass.,  9  janvier  1809,  Sxr.,  X,  x,  x36;  BalL  dv^  XI,  ix. —  Jugé  encore  que  la  loi  du  x4 . 
frimaire  an  a  n'a  point  dérogé  à  celle  du  5  novembre  X790,  et  qu'en  conséquence,  sens 
rempire  de  la  première  de  ces  lois ,  une  sij^cation  faite  à  l'agent  national  de  diatriet  d^ 
joffODent  obtenu  contre  l'état  en  matière  de  domaines  nationaux ,  n'a  pn  faire  covir  ,\m 
dénis  contre  l'admbistration  supérieure  ;  la  signification  avait  dû  être  faite  au  procureur  gêné» 
m  sjndic  du  département,  et  plus  tard  an  préndentde  l'administration  centrale.  Cass.,  ao  joia 
x8ao,Sxa.,  XXI,  x,  X70;  Bull,  dv.,  XXII,  aoa. 

Aujourd'hui,  c'est  au  préfet  qa'appartient  l'exercice  de  toutes  les  actions  tant  mobifièrea 
qu'immobilières  relatives  à  la  propriété  des  biens  contestés  a  l'état.  Instruc.  de  la  régie  do  Si4 
septembre  1807 ,  Sir.,  VII,  a,  390.  —  Une  créance  domaniale  est  soumise  à  l'action  tm 
du  directeur  des  domaines  ou  du  préfet ,  selon  qu'il  s'agit  du  simple  recouvrement  dhma 
créance  non  contestée,  ou  de  faire  juger  la  propriété  d'une  créance  contestée  :  amsi  la 
direction  des  domaines  a  qualité  pour  réclamer  le  recoavremenl  des  créances  dues  4  l'état  ; 
mais  s'il  j  a  contestation  sur  le  fond  de  ces  créances  ^  an  préfet  seul  appartient  le  droit  dt 
poursuivre.  Cass.,  6  août  x8a8,  Siii.,  XXVIII,  i,  3o6.  —  En  matière  domaniale,  c'est  aa 
préfet  lui-même,  lorsqu'il  est  défendeur,  que  l'assignation  doit  être  donnée;  une  procédoM 
7Û  aurait  lien  contre  l'état,  par  suite  d'une  assignation  donnée  au  préfet,  en  la  penonne  à| 
•ous-préfet ,  serait  radicalement  nulle.  Cas^  ao  nivôse  an  i3.  Sir.,  VII,  a,  770.  -—  Lm 
préfets  peuvent  interjeter  appel,  an  nom  de  l'état,  des  jugemena  qui  statuent  en  matièrt  da 
'«devances  dues  à  l'état,  encore  qu'ils  ne  soient  point  intervenus  en  première  instance  et 
^  la  nation  n*j  ait  été  représentée  que  par  la  r^  de  renregistremeoL  Casa.,  aaflorédaa 
10,  Sia.,  Vn;    a,  xioS;  Bull,  civ.,  IT,  358.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfectuia  1^ 
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die ,  qu'ensuite  d'un  arrêté  du  directoire  du  département ,  pris  sur  l'ayii 
du. directoire  de  district,  à  peine  de  nullité  et  de  responsabilité,  excepta 
pour  les  objets  de  simple  recouvrement  (1). 

15.  Il  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit  procureur  général 
syndic,  en  sadite  qualité,  par  qui  que  ce  soit ,  sans  qu'au  préalable  on  ne 
•e  soit  pourvu  par  simple  mémoire,  d'abord  au  dii'ectoire  du  district  pour 
donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  du  département  pour  donner  une 
décision,  aussi  à  peine  de  nullité  (2).  Les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'il 
aura  été  remis ,  avec  les  pièces  justiûcatives ,  au  secrétariat  du  district,  dont 
le  secrétaire  donnera  son  récépissé ,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre 

pas  qualité  en  TahMoce  du  préfet,  pour  viaer  les  exploita  si^oifiés  au  préfet  dans  rintérét  de 
l'eut.  Pau,  a5  janvier  1817,  Sia^  XXVIII,  a,  93. 

(i)  Aujourd'hui,  les  préfets,  dans  Teiercice  des  actions  dooMuiales  que  la  loi  leur  conSc, 
A*0Qt  point  à  se  dire  autoriser  par  les  conseils  de  préfecture,  ni  à  prendre  leur  avù  ;  ils  doifent 
ae  conformer,  pour  l'exercice  de  ces  actions,  aux  instructions  qu'ils  revivent  dj  gouverne* 
mtttA.  Avid  du  conseil  d'état  du  a8  aoât  iS^S. — Us  ne  sont  pu  obligés,  pour  intenter  une  ac- 
tion dans  l'intérêt  de  l'état,  de  prendre  préalablement  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  Bordeaux , 
a6  novembre  iS^S,  Sxr.,  XXIX,  a,  14c. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  aS  octobre-— 5  novembre  1790,  lorsque,  sur  la  demande  d'une  coo- 
mune  en  réiotcpation  de  biens  dont  elle  avait  été  dépouillée  par  abus  de  la  puissance  féodale^ 
dirigée  contre  1  état  représentant  l'anciec  seigneur,  l'administralion  départcrorot^le  avait  autorise 
l'adtainistratiou  de  district  à  nommer  un  arbitre,  et  avait  cliargé  l'agent  de  district  de  présenter 
l'arbitre  et  de  faire  connaître  la  décision  ;  l'agent  du  district  était,  par  là,  suffisamment  autorisé 
i  représenter  Tétat  ;  l'action  de  la  commune  avait  pu  être  valablement  exercée  contre  loi.  Cass. . 
x4  août  x8ai,  Sia.,XXll,  r,  xo6. — Pour  qu'un  agent  de  district  fdt  réputé  avoir  été  autorisé 
à  plaider  dans  l'intérêt  de  l'état,  il  ne  suffisait  pas  que  le  jugement  mentionnât  l'autorisation  ; 
il  allait  encore  que  ceUc  autorisation  fût  réelle  et  justifiée.  Cass.,  3o  juin  iSx8 ,  Si  a.,  XVUl, 
x,353;Bull.  civ.,  XX,  161. 

Lorsqu'un  particulier,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  do  5  novembre  1790,  s'adresse  au 
conseil  de  préfecture  pour  obtenir  rautorisatioo  de  citer  le  préfet  par  action  en  garantie  ou  au- 
trement, le  conseil  n'a  pas  à  cxamber  le  bien  oa  le  mal  fonde  de  la  demande;  il  ne  peut  qu'é- 
mettre un  simple  avis  pour  la  régie  du  préfet.  Arr.  du  cons.,  11  décembre  xSi6,  Sia.,  jur. 
du  cons.,  m,  448* — îugé  aussi  que  lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  un  conseil  Je  pré* 
fecture  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre  le  domaine  en  la  perso  nne  du  préfet, 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  sur  le  fond  du  droit  qu'il  s'agit  de  contester,  n'a 
pas  le  caractère  decbose  jugée  :  c'est  une  simple  décision  d'économie  intérieure  qui  ne  lie  pas 
les  tiers  intéressés.  Arr.  du  cons.,  3  juillet  x8x6,  Sia.,  jur.  du  cons.,  III,  339.  — Jugé 
encore  que,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  auquel  la  régie  du  domaine  a  demandé  autorisa- 
tion pour  se  défendre  sur  une  action  en  revendication ,  refuse  cette  autorisation  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  propriété  appartient  règlement  au  demandeur,  il  n'y  a  point  li  décisioa 
aur  la  propriété,  il  n'y  a  qu'un  refus  d'autoriser.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817 ,  Sia..  jur.  du  coos., 
Ill,'559.---Ju^  enfin  que  l'autorisation  de  plaider,  donnée  à  un  préfet  par  ou  conseil  de  préfecture, 
n'est  qu'un  avis  donné  dans  l'intérêt  de  l'état,  et  D 


,    ;  non  une  décision  qui  touche  aux  druiudela 
tie  adverse.  Arr.  durons.,  18  novembre  181 8,  Sca.,  XX,  a,  174. — Lorsque,  sur  la  demande 
ibrmée  par  des  particuliers  contre  un  établissement  public,  devant  le  conseil  «l'état,  ce  conseil 
renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  l'action  peut  être  intentée,  sans 


partie 
ibrmé( 


qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  ;  le  renvo^  devant  les  tribunaux  équivaut  à  l'auto* 
risation  d'actionner  l'établissement  public.  Cass.,  aa  mai  i8aa,  Sxa.,  XXU,  i,  3oi. 

fa)  Voyez  l'avis  du  conseil  d'état  du  a8  août  i8a3. 

Cette  dispositiou  est  applicable  au  cas  où,  pour  défense  à  une  action  formée  par  la  répie  des 
domaines,  la  partie  propose  un  moyen  qui  présente  la  question  de  savoir  si  telle  propriété  ap* 
partient  à  l'état  ou  a  rcttc  partie.  Cms.,  og  tbermidor  aa  ir,  Sia.,  VU,  a,  11 54. — Au  cas  où 
il  est  nécessaire  de  faire  intervenir  l'état  dans  une  instattoe  déjà  liée  entre  d'autres  parties , 
encore  qu*il  n'y  ait  d'intérêt  t(u'à  raison  du  séquestre  dont  sont  frappés,  à  son  profit,  les  biens  qm 
août  l'objet  de  la  contestation.  Cass.,  19  prairial  an  xi,  Sia.,  VU,  a,  770. — Au  cas  où,  lorsque 
c'est  une  commune  qui  forme  la  demande ,  elle  a  obtenu  du  conaeil  de  préfecture  l'autorisation 
de  plaider,  vainement  la  commune  prétendrait  que  la  .demande  en  autorisation  a  donné  à  1**<1' 
ministration  une  connaissance  suffisante  de  l'action  ,  et  a  ainai  rempli  le  bot  de  la  présentatioi 
préaUble  d'un  mémoire.  ISimes,  16  décembre  i83o,  Sib     XXXI,  a,  a; t.— Au  cas  où,  avM^ 
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qu'il  tiendra  à  cet  effet.  La  remise  et  renregbtrement  du  mémoire  inter 
rompront  la  prescription  ;  et,  dans  le  cas  où  les  corps  administratifs  n'au- 
raient pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  permis  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux. 

16.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  y  dans  la  suite  des  procès ,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes. 

l'action  mtentée  contre  Tétat  par  nne  partie,  relatÎTement  k  la  propriété  d'an  immcable,  cette 
partie  aarait  été  4âtéecorreetiODnellerocntàla  requête  d'une  administration  publique  pour  entre- 
priae  aur  le  terrain  litigieux.  Poitiers,  27  juillet  i83a ,  Si&.,  XXXII,  a,  5o^. — ^Aa  cas  où 
li  «'agit  d*une  ample  mise  en  cause  ordonnée  dans  une  contestation  sur  la  demande  du  minis- 
tère public ,  peu  importe  qu'aucunes  conclusions  formelles  ne  soient  prises  dans  l'assignatio  i> 
contre  le  préfet.  Toulouse,  6  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  a,  xS'i.  —  Jugé,  au  contraire,  que 
lorsque  le  domaine  est  appelé  en  cause ,  la  partie  qui  rappelle  en  vertu  d'un  jugement,  n'est 
pas  soumise  anx  formalités  préalables  prescrites  par  l'art.  i5,  tit.  111,  de  la  loi  du  5  novembre 
1790.  Casa.,  14  mars  1825,  Si&.,  XXYI,  i ,  17  x. — Elle  n'y  est  pas  non  plus  soumise  lors* 
i|a'il  s'agit  de  former  contre  l'état  une  demande  subsidiaire ,  si  cette  demande  subsidiaire  n'est 
qu'une  émanation,  ou  même  une  restriction  de  la  demande  principale.  Cass.,  4  janvier  x83i, 
Sxa.,  XXXI,  X,  79. — Ni  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  faire  ordonner  l'exécution  d'un  juge- 
aient passé  en  force  de  chose  jugée,  exécution  à  laquelle  le  domaine  se  refuse,  sous  prétexte 
que  le  Jugement  a  besoin  d'interprétation.  Cass.,  22  mai  x832,  Si&. ,  XXXII,  x,  824. — Ni 
loraqa'noe  partie ,  défenderesse  en  première  insUnce ,  interjette  appel  d'un  jugement  rendu 
an  profit  de  TéUt.  Cass.,  27  août  i833.  Sir..  XXXUI,  i,85S. 

La  nullité  résultant  du  défaut  d'exécution  de  Part.  i5,  tit.  ni,  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  est  absolue  et  d'ordre  public;  elle  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  du  préfet. 
Bordeaux,  17  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  263. — L'omission  de  la  iormalité  prescrite  par  cet 
actide,  forme  un  moyen  de  nullité  contre  les  sentences  arbitrales  rendues  au  préjudice  du 
gouvernement,  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé  ;  et  cette  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  le  fait  des  administrateurs  chargés  de  l'exercice  des  actions  nationales.  Cass. ,  19  prairial 
an  XI,  SiK.,  VU, 2,  770.  —  1^  nullité  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel.  Bordeaux,  23  juillet  x83o.  Sir.,  XXX,  2,  377;  Nimes,  16  décembre  x83o,ScanXXXI, 
2,  27i;'Bottrges,x6aoàt  x83i,  SxR.,  XXXIl,  2,  38.— ^aia  cette  unllité  ne  peut  être  proposée 
par  celui-là  même  qui  aurait  dû  présenter  le  mémoire  et  qui  a  omis  cette  formalité.  Même  arrêt. 
— ^Toutefois,  lorsque  l'admiautration  du  département  a  défcndu  le  domaine  contre  la  demande 
d'un  pnrticulier,  on  ne  peut  dire  que  le  domaine  n'a  pas  été  représenté,  et  que  lesjugemens 
intervenus  n'ont  pas  l'eflet  de  la  chose  jugée ,  parce  qu'avant  d'intenter  le  proeès,  le  particulier 
n*ivniit  pas  en  soin  de  présenter  &  l'administration  le  méasoire  prescrit.  Cass.,  29  décembre 
1808,  SiR.,  IX,  X,  3o6.— Jogé  enfin  que  la  nullité  prise  du  défaut  de  présentation  préalable  , 
du  mémoire,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cour  de  cassation.  Cass.,  14 
aoàt  i833.  Sir.,  XXXUI,  i,  787. 

La  loi  de  1790  n*ayant  point  prescrit  la  forme  du  mémoire,  on  pent  regarder  oomme  an- 
tisfoiaant  au  veni  de  la  loi,  j>lnsieurs  mémoires  présentés  an  préfet  avant  l'actbn,  afin  de  ter-  . 
BRier  U  contestation  extra^udiciaireBMnt,  bien  que  ces  mémoires  n'aient  pas  été  présentés  dans 
le  but  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  la  loi.  Cass.,  14  juin  x832.  Sir.,  XXXU,  x,679.  , 
-;-  Ou  bien  la  signification  faite  par  la  partie  demanderesse,  de  ses  titres  au  préfet,  avec 
sommation  d'avoir  à  reconnaître  ses  droits.  Arrêt  précité  de  Bourges,  x6  aoûli83x.  Sir., 
XXXU,  a,  38. — Ou  bien  encore  lorsque  divers  actes  administratifs ,  antérieurs  à  l'action ,  €t 
auxquels  le  préfet  a  concouru,  lui  avaient  fait  néceasairement  coonaitre  les  titres  et  les  moyens 
•v  lesqnelsla  partie  fonde  ses  prétentions  contre  le  domaine,  bien  que  ces  actes  adminis- 
tratifs niaient  pas  été  directement  formalisés  dans  le  but  de  remplir  la  formalité  prescrite  par 
U  loi  de  X790.  Cass.,  2  juillet  x833,  Sir.,  XXXIU,  i,  863. 

An  surplus,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qnr  le  mémoire  soit  déposé  avant  l'assignation  :  ce 
dépAte»t  valable  et  remplit  le  vœu  de  la  bi,dè<  l'instant  qu'il  a  lieu  avant  tonte  procédure  delà 
part  du  préfet,  bien  qu'etTectné  pestérienrement  à  l'assignation.  Cass. ,  20  août  i833,  ^xa.,., 
XXXUI,!.  788. 

Los  demandes  formées  par  l'administration  des  domaines,  lorsqu'elles  n'ont  pas  trait  à  des 
iHtlières  |MNir  lesquelles  la  loi  a  déterminé  une  procédure  spéciale,  telles  que  les  matières  d'enre-  , 
gutremoit,  de  contributions  indirectes,  etc.,  etc.,  sont  soumises  aux  règles  générales  de  la  prq- , 
oédnre.  Cass.,  x6  juin  1807,8».,  VU,  2,  xo8. — Elles  doivent  donc  subir  les  deux  degrés  de 
joridiclion.  Cass.,  20  floréal  an  ix.  Sir.,  111,  a,  323.  —  IJ«m,  brsqu'il  s'agit  d actions' 
mobilières  au  dessus  de  1000  fr.  Cass.,  23  mars  i8u3,  Sia.»  VIU,  i,  480.  — C'est  par  la. 
voie  de  l'appel,  et  non  par  ceUe  de  la  cassation  qi«r  tl^il  être  attaqua  Un  jugement  de  première 
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TITRE  IV.  —  Dés  créandcn  particalien  des  maisons,  corps  et  comaonautÀ  sapprimés. 

Art.  r'.  Les  frais  faits  sous  le  nom  des  maisons ,  corps  et  commnnaulés 
auxquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement,  seront 
par  eux  acquittés.  A  l'égard  des  bénéûciers,  corps ,  niiaisons  et  eomnuuiaiH> 
tés^  des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  les  dé-* 
pens  par  eux  faits,  et  qu'ils  auront  payés,  ne  leur  seront  pas  remboursés;, 
mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payés,  le  seront  des  deniers  du  trésor 
public.  Ne  seront  au  surplus  acquittés  des  deniers  du  trésor  public ,  parmi 
les  dépens  faits  par  les  bénéficiers,  que  ceux  faits  à  raison  de  leurs  béné- 
fices et  pom:  leur  utitité» 

2.  Les  procureurs,  les  acquéreurs  à»  leurs  offices ,  leuvs  veores,  héritîen 
ou  ayans  droit,  qui  prétendront  être  créanciers  pour  cause  desdits  tnis, 
seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  dtt 
présent  décret,  au  secrétariat  du  district  de  leur  domicile ,  sous  le  récépissé 
do  secrétaire ,  leur  mémoire  et  les  pièces  et  procédures.  Dans  trois  antres 
mois ,  le  directoire  du  district  donnera  son  avis ,  et  le  directoire  du  ilapar-  - 
tement  arrêtera  lesdits  frais. 

3.  Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  possesseurs  des  pièces  et  procé- 
dures pourront  les  retenir;  mais  passé  ledit  temps,  ils  seront  tenus  d*en. 
taire  la  remise  quand  ils  en  seront  requis ,  sinon  ils  y  seront  contraints^ 
même  par  corps. 

4^  Pour  justifier  de  leiu*s  créances ,  outre  le  rapport  des  pièces  et  procé- 
dures, ils  seront  tenus  de  représenter  les  registres  des  procureurs  qui  au-  • 
ront  fait  lesdits  ftrais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils  auront  des  arrétém 
de  compte,  et  une  décharge  des  pièces.  LÎes  directoires  de  département  pour- 
ront ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable, 
leur  affirmation  que  ce  qu'ils  réclament  leur  est  bien  et  légitimement  dû;  à 
laquelle  afflrmation  il  sera  procédé  sans  frais  par-devant  les  tribunaux, et  pu- 
bbquement,  en  présence  du  procureur  général  syndic,  ou  lui  dûment  appelée 

ô.  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  ordonnances ,  coutumes  et 
réglemens  sur  cette  matière,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  déterminés. 
Néanmoins  leur  effet  sera  suspendu  à  compter  du  2  novembre  dernier  ju^ 
qu'à  la  publication  du  présent  décret,  et  pendsmS  trois  mois  après. 

6.  Les  créanciers  pour  d'autres  causes,  des  corps,  maisons  et  commif- 
nautés  auxquels  l'administration  de- leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement, 
seront  aussi  par  eux  payés.; 

7.  Pour  faciliter  l'acquitt<nwptxie  leuns  dettes ,  lesdits  corps,  maisons  et 
communautés  pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues,  et  le 
rachat  de  leurs  rentes ,  à  la  charge  d'obtenir  préalablement  une  autorisation 
du  directoire  du  département;  à  l'effet  de  quoi,  ils  adresseront  leur  d»> 
mimde ,  avec  les  pièces  justificatives ,  au  directoire  de  district ,  pour  vérifier 
les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation,  les  débîtcnrs  nr 
pourront  se  libérer  ou  se  racheter  qu'en  payant  aux  receveurs  des  districts  ; 

instance  qoi,  sor  h  denrawle  de  la  régie  dm  dooMÛMe ,  prçiwaee  la  décfaéanoe  d'eo  adjudi- 
cataire de  bois  doeiaoiaiu ,  deni  la  ntev  s'âèfe  à  pftus  de  i,ooo  Ir.  Caas.,16  atril  iStS» 
Sn.,  XIX,  I,  181. 

Dans  les  afhfres  intéressant  TéCat,  pewsahies  à  la  reiittéte  dee  préCeCs,  les  aetcs  de  proeéddre 
aSBt  irahblement  signifiés  anx  pan|aeC8  des  preearswa  da  roi  on  des  prœurcnfs-féni'rsBff 
Itexiste  nne  élection  de  domicile  de  la  paît  des  préfsts  au  parquet  de  ces  megistxats.  Hmef  y 
zs  férrier  1827,3».,  XXVlI,a,96. 

Sar  la  question  de  savoir  si  les  préfets  doÎTcnt  constituer  aToné,  dans  les  instances  par  es 
enÎTies  au  nom  de  Tétat,  vojex,  ci-après,  notes  sur  rarrèté  du  10  thermidor  an  4  (  âS  j«k 
**  1796)-  " 
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dy  dans  le  cas  oà^Il  y*  avrait  péril  dans  la  demeure,  oes  demlets  ^  d^apm  imi 
anrêté  du  directoire  du  département ^  pris  sur  Tavîs  decelui  du.distviet^. 
feront  le  recouvrement  des  soomnes  dues,  sauf  à  les  employer  'ib-  Vaeq^teto^-^ 
ment  des  dettes  desdits  corps ,  maisons  et  communautés ,  s'il  y  a  Heu. 

8.  Les  créanciers  pour  autre  cause  que  des  frais  de  procédsFes  sur  les 
biens  des  bénéfices  ^  ainsi  que  ceux  des  maisons,  corps  et  eonnmmaufeës  das*> 
maôns  desquels  Tadraifiislration  de  leurs  biens  a  été  retârée ,  y  compris  ceux 
des  jésuites ,  seront  payés  de  ce  qui  sera  recomsu  leut^étre  légitimement  dà^ . 
des  deniers  du  trésor  public.  Pouf  parrenir  à  la  liquidatioii  de  leuos  ctéwÊ.^ 
ces,  tout  ce  qui  est  présent  par  l'artittle  2  ci^^dessu»,  sera  obserré  mt 
leur  égard. 

9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  aToir  faitd  les  béAéfioîers ,  pouv  descausem 
reconnues  nécessaires  ou  utiles  à  leurs  béné&ees^  et  ceux  qu'auraient  po^ 
avoir  faits  de  bonne  foi  les  corps,  maisons  et  coarimunautés ,  et  qui  seront, 
constatés paractes  authentiques  d'une  date  antérieure-au  2 novembre  der- 
nier, seront  déclarés  légitimes^ 

10.  n  en  sera  de  même  des  emprunts  qui ,  pour  les  mémesoRises ,  anniettt' 
été  fiaits  par  lesdits  corps,  maisons  et  communautés,  et  qui  ne  seraient  étabUs 
que  par  actes  sous  seing  privé ,  pourvu^e  ces  acte»  aient  une  date  eertain*^ 
antérieure  an  2  novembre  dernier,  ou  qu'ils  soient  rappelés  à  une  éoM^ 
antérieure  audit  jour,  sur  les  registres  ou*  livres  de  compte  de  ces  maisons^ 
corps  et  communautés,  tenus  de  bonne  foi  et  inventoria  en  v«rtn  des  dé«^ 
carets  de  l'assemblée. 

11.  Si ,  pour  des  emprunts  contractés  pour  les  causes  e^liquées  dans  les 
articles  9  et  lO  ci-*dessns,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res, par  des  actes  passés  dans  Tune  des  fcurmes  ci-devant  expliquées,  elle» 
seront  également  déclarées  légitimes. 

12.  S'il  existe  des  coilventions  ou  prix  faits,  passés  aveedes  entfe^is-- 
neors  ou  ouvriers ,  des  artistes ,  écrivains  ou  archivistes ,  pour  des  fourni- 
tures  ou  des  ouvrages,  les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  de  ceux  de- 
district  ,  pourront  les  faire  exécuter  ou  les  résilier,  suivant  qu'ils  le  jugercmt 
ooBvenable.  En  cas  d'exécution ,  les  entrepreneiars  ou  ouvriers  ,  les  artistes,, 
écrivains  et  archivistes,  Seront  payés  conformément  aux  cotiventioas  et  prix 
faits  ;  s'ils  sont  résiliés ,  ils  seront  payés  des  ouvrages  et  des  fournitures  qui 
auront  été  faits,  suivant  l'estimation. 

18*  A  régtod  des  marchands,  fowmsseaors  et  ouvriers  qui  auraiext  fût 
des  délivrances,  fournitures  ou  ouvrages ,  ils  seront  de  mtoe  payés  de  o» 
qui  leur  sera* légitimement  dû.  On  ne  pourra  leur  opposer  de-fins  de  noi^ 
recevoir  que  conformément  à  l'artkle  6  OHiettus. 

14.  Elles  ceserdnt  knéme  d'avoir  leur  effet  toutes  les  fois  que  le  directoire 
du  dépanemcnt,  suk  l'avis  de  celui  du  distrint ,  trouvera  dans  les  livres  des- 
mardHoidv,  ftnmissiRtn  ou'  ouvriers,  et  dans  les  registres  ou  livres  dft^ 
csMptes'des  itodsom,  corps  ou  conmimautés^  tenus  de  bomie  loi,  et  en 
1er  «ompatunt  les  uns  avec  les  autres,  que  les  délivranees,  fourutuMS  o» 
owtrages  ont  été  Cadts ,  et  qu'ils  notait  pas  été  payés; 
-  t5^  L'affit*matî»u  prescrite  pur  l'attiole  4  ci-dessus  pomra' être. exigée^ 
lêVKftt'il  y  aanr-lieii. 

18.  Ceux  qui  auront  fint  des  fcnnnitures ,  déiirrrances  ou  ouvrages  dans* 
le  courant  de  l'année  1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent  étr«^ 
payées  pour  1790,  au  i^  janvier  1791 ,  snWaiit  l'article  l*'  du4écret  do-  a 
ooiabre  dernier^  se  pourvoiront  pour  ces  obîflCs  contre  lesdits.  religieiiK,  et 
il9s«nMit  autorisés  à^fain  saisir  lesdites  pensions  de  1790,  même  em  to*« 
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•  17.  Dans  le  compté  qui  doit  être  fait  aTec  lesdîts  religieux,  saiTant  ledit 
article,  de  ce  qu'ils  auront  touche,  à  compter  du  l*' janvier  1790,  seront 
portes  en  recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint- 
Martin  1789,  et  par  eux  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque. 

#18.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui ,  par  leur  institut ,  ne  sont  pas 
emf^oyées  i  Renseignement  public  et  au  soulagement  des  pauvres ,  et  des 
mains  desquelle^i  l'administration  de  leurs  biens  a  d&  être  retirée  dès  cette 
apnée,  ainsi  qu'à  l'égard  des  chanoinesses,  leurs  pensions  ou  traitemensne 
devant  commencer  qu'à  compter  du  !•'' janvier  1791,  les  marchands,  four- 
nisseurs et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des  délivrances ,  fournitures 
ou  ouvrages ,  et  qui  seront  reconnus  légitimes,  ainsi  que  leurs  aumôniers 
ou  chapelains  pour  leurs  honoraires ,  et  leurs  domestiques  pour  leurs  gages, 
seront  payés  des  deniers  du  trésor  public.  A  cet  effet,  tous  observeront  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  2  du  présent  titre. 

■19.  Pour  faciliter  la  reconnaissance  de  la  légitimité  des  dettes  qu'elles 
auraient  pu  contracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente  année ,  lesdites 
religieuses  et  chanoinesses  seront  tenues  de  rendre  compte  au  l*'  janvier 
1791  de  leur  recette  et  de  leur  dépense ,  en  portant  dans  la  recette  les  fer- 
mages et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789,  et  par 
elles  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu'elles  eussent,  au  mo- 
ment où  elles  doivent  rendre  compte,  des  deniers  entre  les  mains,  elles 
les  imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pensions  et  traitemens  de 
1791,  ou  jusqu'à  concurrence;  quant  au  surplus,  s'il  y  en  a,  elles  le  verse-  • 
ront  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

20.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  précédens  articles  seront 
assujétis  à  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  prescrit ,  encore  qu'ils  eussent  ob- 
tenu des  sentences ,  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  dans  l'inter- 
valle de  la  publication  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  par  le  décret  du  27  mai ,  sanctionné  le  28  ;  et  les 
frais  de  toutes  les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront 
point  remboursés.  '  * 

21.  Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  mentionnées  dans  l'article  11  ci- 
dessus,  seront  payées  cette  année  par  les  receveurs  du  district  où  étaient 
établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés  qui  les  devaient  ;  et, 
pour  l'avenir,  il  y  sera  pourvu  incessamment. 

22.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exigibles,  échus  dans  le  cou- 
ratit  de  1790,  seront  payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette  même 
année.  Quant  aux  paiemens  des  capitaux ,  il  y  sera  pourvu  de  la  même 
manière  que  pour  les  autres  dettes  nationales  exigibles.  ï 

23.  Cependant  les  directoires  de  département ,  ensuite  de  l'avis  de  ceux 
de  district ,  sont  autorisés  à  ordonner,  sur  les  deniers  provenant  des  rêve-  . 
nus  des  biens  nationaux  que  les  receveurs  de  district  auront  en  caisse^  * 
d'après  les  arrêtés  qu'ils  auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent  décret ,  swt 
auparavant ,  tels  paiemens  à  compte  ou  pour  solde  en  faveur  des  marchands, 
fourmsseurs,  ouvriers,  ou  autres  créanciers  qui  ne  pourraient  pas  atten-, 
dre.  CHiaque  partie  prenante  ne  pourra  recevoir  capital ,  intérêts  ou  arré- 
rages, que  par  ordre  de  numéros  des  ordonnances  qui  seront  délivrées-;' 
mais  chaque  partie  prenante  pourra  compenser  ce  qu^elle  devra  avec  ce 
qui  sera  reconnu  lui  être  dû ,  en  donnant  quittance  réciproquement. 

24.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  le  paiement 
des  dréanders  dont  il  s'agit ,  les  unions  et  directions  formées  par  quelques 
nns  d'eux,  notamment  celles  formées  pour  les  biens  des  jésuites,  sont  et 
demeurent  des  à  présent  dissoutes  et  comme  non  avenues.  Les  procureors 
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généraux  syndics  de  département ,  sur  l'avis  et  à  la  poursuite  et  diligence 
des  procureurs-syndics  de  district ,  se  feront  remettre  «  en  vertu  d'ordon- 
nance des  directoiies  de  département ,  par  les  syndics  et  directeurs  desdi^ 
unions  et  directions ,  et  par  les  procureurs  «  notaires  et  autres  ofiiciers  pu* 
blics  employés  par  lesdits  syndics  et  directeurs ,  les  titres ,  pièces  et  procé- 
dures dont  ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  procureurs  généraux  syn- 
dics feront  en  outre  rendre  de  la  même  manière  à  tous  les  susnommés , 
compte  de  leur  gestion  «  et  des  sommes  qu'ils  auront  touchées ,  sauf  à  leur 
allouer  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

TITRE  V.  —  De  rindemnité  de  U  dîme  inféodée  (x). 

Art.  1***.  L'indemnité  due  aux  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées, 
français  ou  étrangers ,  sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur 
produit  pour  celles  en  nature ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  celles  ré- 
duites en  argent  par  des  abonnemens  irrévocables. 

2.  Ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  de  dîme  sur  leur  propre  fonds,  ou  en 
être  exempts  d'une  manière  quelconque ,  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

3.  Ceux  auxquels  il  appartient ,  sur  des  dîmes  ecclésiastiques,  des  rentes, 
soit  en  argent ,  boit  en  denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  concession 
faite  à  Tcglise  desdites  dîmes  auparavant  inféodées ,  seront  indemnisés  en 
la  même  manière  que  les  propriétaires  laïques  des  dîmes  inféodées.  Cette 
indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après,  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt  pour  celles  en  argent ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour 
celles  en  denrées  ou  autres  espèces. 

4.  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques  qu'eux  ou  leurs  auteurs 
auraient  acquises  à  titre  onéreux ,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  au  profit 
de  l'église ,  auront  droit  à  l'indemnité. 

5.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se  trouveront  abonnées,  sera 
déterminé  sur  le  prix  de  l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  auront  ime  date  certaine  antérieure  au  4  août 
1789,  actuellement  subsistans,  amsi  que  sur  ceux  passés  précédemment,  et 
dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit  jour  4  août  1789(2). 
Fn  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  cette  espèce ,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui 
existeraient  comprendraient ,  avec  les  dîmes ,  d'autres  biens  ou  droits  dont 
le  pcix  ne  serait  pas  distinct  et  séparé ,  le  produit  sera  évalué  de  la  manière 
ci-après  réglée. 

6.  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  sous  le  récépissé  du  secrétaire ,  au  secrétariat  du  district 
où  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs  dîmes ,  leurs  baux  et  leurs  titres 
de  propriété.  Néanmoins  les  dispositions  des  articles  3,  6,  7  et  8  du  titre  111 
du  décret  du  5  mars  sur  les  droits  féodaux ,  auront  leur  exécution  pour  les 
dîmes  inféodées. 

7.  S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'article  5 ,  ils  remettront  avec 
leurs  titres  de  propriété  un  état  dés  pièces  de  terre  produisant  des  fruits 
dédmables,  en  les  indiquant  par  tenans  et  aboutissans,  et  en  dénommant 
les  possesseiu^. 


(i)  Voyez  le  décret  dv  iS—aSmars  1790,  qui  déclare  nrht^bles  Ici  dîmes  inféodées;  ocbii 
da  z6— âa  décembre  1790,  qui  ordonne  U  Uquidalion  de  ces  sortes  de  diiocs;  celui  tlu  iS 
— a3  janvier  1791 ,  qui  prescrit  le  mode  de  remboursement  des  possesseurs  de  dinirs  infctjdée* 
à  titre  d*i)Rgagcmcnt  ;  celui  du  5 — 3o  mars  1791,  qui  ordonne  que  la  valeur  dos  dîuirs  inlc%>- 
déet  sera  reçue  dans  une  certaine  proportion  en  paiement  des  biens  nationanx }  et  rcux  dus  !  4 
•eplcmbre  179a  et  xi  juillet  1793,  additionnels  au  précédent. 

(a)  Ccat  U  daU  do  décret  d'aboiiltou  des  dimcs. 
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S.  Lorsqu'il  y  aura  èes  baux  semblables  à  ceux  ci-derant  mentionnés ,  le 
'idirectoire  du  district  prendra  les  observations  des  nranicipalitës ,  et  don- 
,  aéra  son  avis  ;  ensuite  le  direotoire  du  d^artement  statuera  ce  qu'il  appar- 
•nendra.  Le  tout  se  fera  dans  deux  mois  après  l'expiration  du  délai  ci-de- 
■«ant  liaé. 

9.  Dans  le  cas  -oii  il  n'y  aurait  aoeons  baux  tels  que  ceux  ci-deyant  men- 
tkmnés ,  il  sera  procédé  à  une  estôoiation  par  experts  y  conformément  aux 
«articles  13,  14, 15,  16  et  17  du  décret  du  3  mai,  concernant  les  droits  féo- 
daux. Pour  cette  estimation ,  un  des  experts  sera  eboisi  par  le  procureur- 
syndic  du  district  y  et  Tautre  par  le  propnétaire.  — S'il  est  besoin  d'un  tiera- 
expert,  il  sera  chobi  par  le  directoire  du  département  :  l'estimation  faite, 
le  directoire  du  district  prendra  les  observations  des  municipalités  y  donnera 
son  ayis,  et  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

te.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité,  déduction  sera  faite  »  sur  la 
Taleur  de  la  dime,  du  capital  de  la  portion  congrue ,  même  de  ce  qui  est 
payable  pour  cette  année  dans  les  six  premiers  mois  de  1791  :  savoir,  jusqu'à 
concurrence  de  douze  cents  livres ,  pour  les  curés ,  et  de  sept  cents  livres 
pour  les  vicaires  actuellement  existans.  U  sera  pareillement  fait  déduction 
au  capital  de  toutes  les  autres  charges  actuelles  relatives  au  culte  divin, 
même  des  réparations  ;  mais  ces  déductions  n'auront  lieu  que  dans  les  cas 
où  les  dîmes  inféodées  étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement,  etpar 
insufBsance  de  celles  ecclésiastiques,  et  des  biens  qui  y  étaient  sujets,  ou 
lorsqu'elles  les  supportaient  concurremment,  soit  avec  celles-ci,  soit  avec 
lesdits  biens.  Ces  mêmes  déductions  n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  les  dîmes  inféodées  auraient  pu  être  tenues ,  après  avoir  épuisé 
les  dîmes  ecclésiastiques  et  lesdits  biens. 

1 1 .  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  biens^fonds  à  condition 
<l'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  service  di- 
vin en  tout  ou  en  partie ,  ou  de  payer  quelques  redevances  ou  refusions , 
verseront  dans  trois  mois  dans  la  caisse  du  district  le  capital  de  ce  dont  ils 
étaient  tenus;  savoir,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  pour  ce  qu'ils  devaient 
<n  argent ,  et  pour  ce  qu'ils  devaient  en  denrées ,  sur  le  pied  du  denier  vingt- 
<nnq,  suivant  l'estimation  qui  sera  faite  pour  ces  derniers  objets;  ou  bien 
ils  seront  tenus  de  renoncer  auxdits  biens-fonds,  ce  qu'ils  opteront  dans  le 
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret  ;  à  défaut  de  quoi , 
lesdits  biens  seront  dès  lors  déclarés  nationaux  et  mis  en  vente  sans  délaL 

12.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  dîmes,  aux 
conditions  mentionnées  dans  l'article  précédent ,  ils  seront  tenus  de  déduire 
sur  leur  indemnité  le  capital  des  charges  qui  leur  auront  été  imposées  sur 
le  même  pied  que  ci-dessus. 

13.  U  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les  dîmes  insolites,  dont 
les  propriétaires  ne  justilieraient  pas  d'une  possession  de  quarante  ans. 

14.  Dans  les  dîmes  inféodées  dont  l'indemnité  doit  être  acquittée  des 
deniers  du  trésor  public ,  ne  sont  point  comprises  celles  qui ,  quoique  te- 
nues en  foi  et  hommage,  seraient  justifiées  par  titre  être  dues  comme  le 
prix  de  la, concession  du  fonds.  En  ce  cas,  les  redevables  seront  tenus  de 
les  racheter  eux-mêmes ,  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour  le  cham- 
part  par  le  décret  du  3  mai  dernier  concernant  les  droits  féodaux;  et  jus- 
qu'au rachat,  ils  seront  tenus  de  les  payer. 

15.  Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées  qui  prétendraient  être  autorisés 
â  percevoir  des  droits  casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à  la 
dime,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ;r  mais  ils  continue- 
ront de  les  percevoir,  le  cas  échéant ,  contre  les  redevables  de  la  dlmc , 
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rà'oet  denûfcskimi  «xcepdons  et  délèssesAu  contraire  »  et  saaf  à  ^tx 
à  racheter  lesdits  droits  ea  cas  qu'ils  y  fiisteiitassajétis. 

te.  Les  d-dèYant  propriétaires  de  iiefs,  qui  étaient  autorisés  par  la  loi 
«a  par  titre  à  percevoir  des  droits  casuels  en  eas  de  mutations  de  la  pio- 
^ptiéléde  la  dime  inféodée,  seront  indemnisés  de  ces  droits  par  les  prdprié- 
taires'de  la  dfanCy  sniva&t  le  taux  et  le  mode  réglés,  et  en  se  sonmettant;  à 
ttOBt  ce  qoi  est  prescrit  par  le  décret  dn  3  maidenôer,  ooneemant  les  droits 
«odmix. 

17.  Si  la  âtme  a  été  cumulée  crée  le  champart,le  terrage,  l'agrier  on  au-. 
très  redevances  de  cette  nature,  ees  droits  foncia*s  -ne  seront  dorénavant 
payés  qu'à  la  quotité  qu^ls  étaient  dus  andennemesit.  En  cas  qu'on  ne  puisse 
découvrir  l'ancienne  quotité ,  elle  sera  réduite  à  la  quotité  ré^e  par  la  cou- 
tume ou  l'usage  des  lieux. 

18.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dime  sur  leurs  héritages ,  les  auraient 
>ooiioédés  par  bail  enqphytéotique  pour  un  temps  limité,  à  condition  par  les 
preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  redevances,  ou  sans  autres  rede- 
Tances^  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  ;  mais  ils  continueront 
dit  la  percevoir  jusqu'à  l'expiratiim  desdits  baux ,  sans  que  les  gêneurs 

.  paissent  forcer  les  propriétaires  d'en  souffrir  le  radiât. 

19.  Les  corps ,  maisons ,  communautés  et  bénéfiders  étrangers  recevront 
.annuellement  l'équivalent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France , 
lAUvant  restimationy  aussi  long-temps  que  les  puissances  dont  ils  dépendent 

permettront,  sur  leur  territcâre ,  l'exécution  des  articles  18,  19  et  20  du  ti- 
tat  V  du  présent  décret,  tant  pour  les  biens-fonds  et  autres,  que  pour 
les  dîmes  ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  eu  argent ,  aussi  suivant  Testi- 
mation. 

30,  Les  fermiers  et  autres  personnes  qui ,  à  raison  des  dîmes  ecclésiasti- 
4|iies  et  inféodées ,  ou  pour  d'autres  biens  nationaux ,  auront  quelques  de- 
mandes en  indemnité  à  former,  les  adresseront  au  directoire  du  district  de 
leur  domicile ,  sur  l'avis  duquel  elles  seront  réglées  par  celui  du  départe- 
ment. 

SI.  L'assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  jugemens ,  ainsi  que  les 
procédures  qui  les  ont  précédés  ou  suivis ,  rendus  et  £aites  au  sujet  des 
filmes  ecclésiastiques  et  autres  biens  nationaux ,  en  contravention  au  sursis 
pr<Hioncé  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28 ,  ou  sans  avoir 
appelé  le  procureur  général  syndic. 

32.  Tontes  actions ,  soit  contre  des  municipalités  ou  des  communes ,  soit 
«ontre  les  particuliers ,  en  paiement  de  la  dime  ecclésiastique  des  années 
1789  et  1790,  ou  pour  indemnité  à  raison  des  empéchemens  apportés  à  la 
perception,  même  les  actions,  toujours  pour  fait  de  dîmes,  autres  que  celles 
dont  la  procédure  et  les  jugemens  ont  été  annulés  par  l'article  précédent , 
qui  seront  pendantes  devant  les  tribunaux ,  et  qui  n'auront  pas  été  jugées 
en  dernier  ressort ,  seront  réglées  sans  frais ,  sur  un  simple  mémoire ,  par 
les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district.  —  Cependant, 
en  cas  que  la  quantité  de  fruits  dédmables ,  le  mode ,  la  quotité  ou  le  fond 
du  droit  fussent  contestés,  les  corps  administratifs  se  borneront  à  donner 
nn  «vis,  sauf  ensuite  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  en  ce  cas,  par-de- 
vant les  tribunaux ,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

33.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l'article  19  du  présent  titre , 
seront  payées,  à  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  par  les  receveivs  des  dis- 
tricts dans  rarrondissement  desquels  les  dîmes  se  percevaient. 

24.  Quant  aux  autres  indemnités^  il  sera  pourvu  à  leur  acquittement  de 
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la  m^me  manière  que  pour  celui  des  autres  dettes  nationales  exigibles  ,  et 
les  inrérèts  en  courront  à  compter  du  î**"  janvier  1791. 

25.  Les  directoires  de  département  feront  faire  par  les  directoires  àm 
district  un  état  des  indemnités  qui  seront  accordées ,  et  des  créances  qui 
seront  reconnues  légitimes ,  en  exécution  du  présent  décret,  lequel  état 
les  directoires  de  département  enverront  sans  délai  au  corps' législatif. 

26.  Le  roi  sera  prié  de  faire  donner  aux  puissances  étrangères  communi- 
cation du  présent  décret ,  en  ce  qui  les  concerne ,  et  de  se  concerter  avec 
elles  au  plus  tôt  possible  pour  le  règlement  à  faire  entre  elles  et  la  oadon 
française,  sur  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  18,  19,  20  et  21  du  ti- 
tre I*',  et  19  du  présent  titre,  ainsi  que  pour  procurer  dès  à  présent  Texé- 
cution  des  articles  19,  20  et  21  du  titre  P*",  et  du  19*  du  présent  titre. 


N*  325.  =  28  octobre  — 5  novembre  1790.=DÉcmBT  pour  V exécution  ctes 
décrets  sur  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  dans  les  départemeru  du. 
Haut  et  du  Bas-Rhin.  (B. ,  VU,  173.) 


N*  326.  =  28  octobre— 7  novembre  1790.=D]êcret  relatif  aux  étabUsse-- 
mens  d* étude  s ,  Renseignement  ou  simplement  religieux ,  faits  en  France 
oar  des  particuliers  et  pour  eux-mêmes.  (B. ,  VII,  171.) 

Art,  r*".  Les  établlssemens  d'études,  d'enseignement,  ou  simplement  re- 
ligieux ,  faits  en  France  par  des  étrangers  et  pour  eux-mêmes ,  continae- 
ront  de  subsister  comme  par  le  passé ,  sous  les  modifications  ci-après. 

2.  Ceux  desdits  établissemens  qui  sont  séculiers,  continueront  d'exister 
sous  le  même  régime  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  '  sauf  à  y  faire  par  la 
suite  les  changemens  que  les  lois  sur  l'éducation  publique  exigeront. 

3.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réguliers,  ils  continueront  d'exister  comme 
séculiers,  et  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'assem- 
blée, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sur  les  vœux  solennels. 

4.  Tous  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux  acquis  de  leurs  deoiers 
ou  de  ceux  de  leur  nation ,  comme  par  le  passé. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  dons,  aumônes,  qui  étaient  accor- 
dés annuellement  sur  le  trésor  public ,  pour  le  soutien  d'aucun  de  ces  éta- 
blissemens et  les  arrérages  échus,  l'assemblée  en  renvoie  l'examen  à  ses 
comités  des  finances  et  des  pensions ,  pour,  sur  le  compte  qu'ils  lui  ren- 
dront ,  être  statué  ce  qn'il  appartiendra. 

6.  Ceux  desdits  établissemens  réguliers  qui  possédaient  des  biens  attachés 
à  des  bénéfices  dont  pouvaient  être  pourvus  aucuns  d'eux,  ou  qui  auraient 
été  unis  à  leurs  maisons ,  cesseront  de  jouir  desdits  biens  dès  la  présente 
année ,  lesquels  seront  dès  à  présent  mis  en  vente  comme  biens  nationaux  , 
et  seront,  jusqu'à  la  vente,  administrés  par  les  corps  administratifs,  sauf 
auxdits  établissemens  à  recouvrer  les  fermages  représentant  les  fruits  de 
l'année  1789. 

7.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  religieux  qui  étaient  effectivement  établis 
et  domiciliés  en  France  dans  les  maisons  auxquelles  des  bénéfices  avaient 
été  unis,  une  pension  semblable  à  celle  déterminée  aux  religieux  français 
du  même  ordre,  laquelle  leur  sera  payée  en  1791,  à  compter  du  l"  janvier 
1790,  par  le  receveur  de  district  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou* 
vera  l'établissement,  après  que  chacun  d'eux  aura  justifié  au  directoire  du 
district  et  à  celui  du  département,  contradîctobrement  avec  les  municipa- 
lités, qu'il  était  effectivement  établi  et  domiciFié  en  France,  dans  sa  maison* 
au  13  février  i790. 
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8.  Dans  le  cas  où  les  biens  des  bénéfices  unb  à  une  maison  ne  suffiraient 
pas  pour  faire  à  chaque  religieux  qui  en  dépendrait  une  pension  semblable 
à  celle  ci-dessus ,  le  revenu  desdits  biens  sera  partagé  en  autant  de  portions 
qu*il  y  aura  de  religieux  dans  la  même  maison ,  et  il  sera  payé  annuellement 
à  chacun  d'eux  une  somme  égale  à  cette  portion. 

9.  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'éteindront  par  le  décès  de  chaque 
religieux  ;  elles  cesseront  d*étre  payées  à  ceux  qui  quitteront  la  France ,  ou 
qui  cesseront  de  faire  le  service  d'instruction  et  d'enseignement  auquel  ils 
sont  destinés  par  leur  institut. 

10.  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  tenus  de  justifier  dans  trois 
mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  au  directoire  du  dis- 
trict de  leur  établissement,  des  titres  d'acquisition  des  biens  qu'ils  possè- 
dent ,  tant  en  maisons  et  fonds  de  terre ,  qu'en  rentes  ou  créances.  Les 
directoires  de  district  feront  passer  aux  directoires  de  département  les  ren- 
seignemens  et  documens  qui  leur  auront  été  fournis.  Ces  derniers  les  enver- 
ront au  corps  législatif,  lequel  statuera  ce  qu'il  appartiendra,  soit  à  défaut 
de  justification  de  titres,  soit  en  cas  qu'il  y  eût  des  biens  acquis  par  lesdits 
^ablissemens  autrement  que  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation. 

39  octobre  fj^.ess  Discipline  militaire,  tojcz  x 5  septembre  précédent;  TribuncMx  miU» 
tairee,'rojtz  aa  leptcmbre;  Avancement  militaire,  Tojes  a3  da  néme  mou;  Etat^major^ 
▼oyez  5  octobre. 


N*  327.  =  30  octobre  —  5  noTcmbre  1790.  =  Décret  relatif  au  mode 
d acquittement  des  gages  et  autres  émolumens  arriérés  des  offices  sup- 
primés, dus  par  fétat  (1).  (B ,  VU,  179.) 

Art.  l**".  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  des  offices  supprimés, 
ayant  été  ordonné  en  assignats-monnaie  par  le  décret  du  29  septembre  der- 
nier, les  gages  et  autres  émolumens  arriérés  des  offices  supprimés,  dus 
par  l'état,  seront  incessamment  acquittés  en  la  forme  ordinaire ,  jusqucs  et 
compris  le  31  décembre  1790;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  réuni  au 
capital  de  chaque  office ,  lors  de  la  liquidation,  que  le  montant  des  droits 
de  provision  énoncés  en  l'article  10  du  titre  T'  du  décret  du  6  septembre 
dernier. 

2.  En  conséquence  de  la  précédente  disposition ,  tous  émolumens ,  gages 
et  attributions  cesseront  au  1*'  janvier  1791  ;  les  compagnies  supprimées 
seront  exclusivement  tenues  d'acquitter  tous  les  arrérages  de  leurs  dettes^ 
passives,  jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  année,  et  l'état  en  sera 
chargé,  à  compter  du  1«'  janvier  1791. 

3.  Conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du  6  septembre , 
il  sera  délivré  à  chaque  titulaire  liquidé  un  brevet  ou  reconnaissance  de 
liquidation  payable  en  assignats ,  et  acceptable  pour  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux. 

4.  Ces  reconnaissances  seront  converties  en  assignats  à  présentation  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  après 
le  l«'  janvier  1791 ,  et  à  compter  delà  remise  complète  des  titres  nécessaires 
à  la  liquidation  jusqu'à  leur  paiement  effectif  en  assignats,  ou  leur  déli- 
vrance en  paiement  de  domaines  nationaux,  ainsi  qu'il  sera  d-aprèt^ 
expliqué. 

(i)  Voyez  la  loi  du  7 — la  septembre  1790 ,  sur  la  liqoidation  des  offices  et  les  dettes  de» 
comptgnies;  et  celles  des  ai  et  04  décembre  Z790--a3  férrier  1791 ,  tH  a6  nart— 1«*^ 
<«rril  1701 ,  rclatÎTes  à  la  Uqvidalion  des  office*  oiAistérieU. 
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5.  U  sera  en  conséqaence  fait  mention ,  dans  lesdîtes  reconnaissances ,  da 
la  date  de  la  remise  complète  qui  aura  été  faite  des  titres  nécessaires  à  U 
liquidation. 

6.  Lesdîtes  i^iconnaissances  seront  présentées  à  un  bureau  spécial  et  mo- 
que formé  par  rassemblée  nati(ma1e,*sur  le  plan  <}u^elle  aura  adopté ,  pour 
y  être  timbrées ,  numérotées  et  registrées ,  ayant  de  pouvoir  être  présentées 
à  la  caisse  de  Textraordinaire ,  pour  y  être  converties  en  assignats,  on  don- 
nées  en  pàiCttient  de  domaine  nationaux. 

7.  Le  remboursement  de  celles  desdites  reconnaissances  qui  n*auront  pa 
être  acquittées  avec  les  premiers  fonds  affectés  par  rassemblée  natiouale  à 
cette  destination ,  ne  pourra  s^efTectuer  sur  les  assignats  qui  seront  de  nou- 
veau émis ,  que  par  ordre  de  leurs  numéros,  en  vertu  d'un  décret  de  ras- 
semblée nationale ,  qui  indiquera  la  série  des  numéros  remboursables.  Les 
intérêts  cesseront  pour  les  numéros  indiqués ,  à  compter  du  jour  ûx.é  pour 
ledit  remboursement. 

8.  En  attendant  le  remboursement  des  reconnaissances  en  assignats ,  les 
porteurs  d'icelles  pourront  les  donner  en  paiement  des  domaines  nationaux 
par  eux  acquis ,  et  elles  seront  reçues  comme  comptant  ;  leurs  intérêts  qui 
auront  couru  du  l*'  avril  1791,  cesseront  en  ce  cas  du  jour  de  ladite  adju- 
dication. 

9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  précédente  disposition,  et  diminuer 
l'émission  des  assignats,  les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire 
diviser  leur  brevet  en  plusieurs  portions,  à  la  charge  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  cette  division  dans  chacun  des  coupons  déUifréa. 

10.  Pour  assurer  à  tous  les  officiers  supprimés  et  non  liquidés  les  avan- 
tages de  la  concurrence ,  l'assemblée  les  autorise  à  enchérir  en  vertu  da 
titre  authentique  de  leurs  offices ,  et  à  faire  admettre  provisoirement  ledit 
titre  en  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur  seulement , 
résultant  du  décret  du  6  septembre ,  d'après  les  bases  respectivement  fixées 
audit  décret  pour  les  diverses  espèces  d'offices. 

11.  Les  reconnaissances  énoncées  ci-dessus  resteront ,  jusqu'à  leur  rem- 
boursement ,  affectées  et  hypothéquées  sur  les  offices  qu'elles  représente- 
ront, et  ne  pourront,  les  créanciers ,  jusqu'audit  remboursement ,  exiger 
autre  chose  de  leurs  débiteurs,  ni  de  leurs  cautions,  que  le  paiement  des 
intérêts  de  leurs  créances. 

12.  La  même  chose  aura  lieu  à  l'égard  des  titres  d'offices  ou  reconnais- 
sances de  liquidation ,  qui  serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine  na- 
tional; l'hypothèque,  audit  cas,  passera  sur  le  domaine  acquis  sans  aucune 
novation ,  sauf  de  la  part  du  créancier  à  exercer  tous  ses  droits  sur  ledit 
domaine,  comme  il  les  eût  exercés  sur  l'office. 

13.  Les  créanciers  sur  offices  d'une  rente  originairement  constituée  aux 
deniers  quarante  ou  cinquante ,  ne  pourront  exiger  leur  remboursement 
qu'autant  que  leur  débiteur  aura  été  lui-même  remboursé,  et  ils  ne  poior- 
ront  l'exiger,  audit  cas,  qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit  et  montant  de  la 
rente  à  eux  due;  en  conséquence,  et  faute  par  eux  de  consentir  au  rem- 
l>oursement  sur  ce  pied ,  le  débiteur  aura  le  droit  de  coUoquer  à  intérêt  on 
en  acquisition  de  domaine ,  en  présence  desdits  créanciers ,  ou  eux  dûment 
appela,  la  somme  totale  du  capital  originaire,  pour,  sur  l'intérêt  d'icehd, 
^tre  la  rente  servie  et  acquittée  comme  parle  passé. 

14.  Tous  créanciers  hypothécaires  sur  les  offices  supprimés  pourront  for- 
ma:, si  fait  n'a  été ,  dans  les  six  semaines  à  compter  de  la  proclamation  da 
présent  décret,  leur  oppoâtion  en  la  manière  ordinaire,  es  mains  du  garde 
•4les  rôles;  et  il  ne  pourra  être  procédé  au  remboursement  par  la  caittfde 
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J'cKtraordîaaire,  qu'en  repréieiitant,  par  le  porteur  de  la  reooimai«aiioede 
liquidation 9  le  certilicat  du  garde  des  rôles,  qui  eoostatera  qu'il  n'a  été 
formé  aucune  oi^K>sition,  ou  qu'il  n'en  reste  aucune  «ibristant  en  ses  mains. 


fC  328.  ==  31  (30  et)— 5  noTembre  1790.=1ttCEET  concernant  T abolition  des 
droits  de  traites  et  leur  remplacement  par  un  tarif  unique  et  uniforme, 
(B.,  Vn,188.) 

Sx  octobre  1790.  s£=  5^?,  Toja  90  éa  même  noia;  Pavillons  et  Corps  eUi  génie ,  fojtx  H 
octobre;  ChâteUt  de  Paris ^  ToyezaS  octobre. 


K»  329.  =  2  —  5  novembre  1790.  =  Décret  gui  annule  tous  titres  de  col- 
lation ou  d institution  accordés  depuis  le  27  novembre  1789 ,  pour  des 
églises  paroissiales  qui  étaient  alors  vacantes  (1).  (B.,  VIII,  1.) 

N^  330.  =  2—5  novembre  1790.  =  Décret  qui  règle  le  mode  de  lu  promul- 
gation des  lois  (2).  (B.,  Vin,  3.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  le  comité 
de  constitution,  déclare  :  —  l""  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
par  l'assemblée  nationale,  sur  lesquels  le  consentement  royal  est  intervenu, 
sont  valablement  aeceptés  ou  sanctionnés ,  quelle  que  soit  la  formule  par 
laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  exprimé  ;  —  2*  Que  tous  les  décrets 
aeceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  promulgués  sons  les  divers  titres  de  lettres 

fij  Voyei  k  loi  dn  la — a4  juillet  17^,  et  le$  notes  snr  celte  loL 

(a)  Voyez  la  loi  da  7  octobre  178961  joars  suiraiu;  le  décret  da  x3 — 17  juin  1701,  art 
85  et  soirans;  cehii  da  ai — 2a  jnin  1791,  relatif  à  an  nonycaa  mode  de  promalgation  des  loia; 
edoi  do  tt'—ao  juillet  1791,  snr  l'impression  et  l'envoi  des  lois;  la  constitution  du  3 — 14  sep* 
tanbre  X79C>  sect.  3,  art.  8,  snr  la  promulgation  des  lois;  le  décret  du  x5 — iS  aoàt  1702, 
qv  déternnoe  un  noorean  mode  de  promulgation;  celui  du  14 — x6  frimaire  an  a  (  4 — 6  dé- 
eembre  X793),  sect.  i"*,  qui  crée  le  Bolletin  des  lois  ;  les  art.  xaS  et  suivans  de  la  constitution 
da  5  fructidor  an  3  ;  la  loi  du  la  Tcndémiaire  an  4  (4  octobre  X795)>  qui  change  le  mode  de 
promulgation  ;  celle  du  la  brumaire  même  année  (  3  novembre  i7q5),  qui  fixe  un  mode  provi- 
soire;  œHe  du  xSniTOse  an  4  (5  janvier  1796),  portant  que  les  lois  d'un  intérêt  général  seront 
selles  imprimées;  cdle  du  r8  plnviuse  même  année  (7  février  1796),  relative  à  U  publication 
des  lois  dans  les  neuf  départemeos  de  la  Belnque;  Tarrêté  du  xa  prairial  même  année  (  3i  mai 
X796),  portant  iastruction  pour  Teiécation  de  la  loi  du  xa  vendémiaire  précédent  ;  la  loi  do  x  i 
oolndor  même  année  (39  juin  X796),  qni  valide  les  publications  faites  par  simple  transcrip- 
Ikm  sur  les  registres  des  corpe  adunnistratifi  ou  des  tribonaox,  avant  la  loi  do  a---5  novembre 
1790;  Parrêté  do  xx  ▼endémiaire  an  6  (a  octobre  1797),  concernant  renvoi  des  arrêtés  du  di- 
teetoire  exécotif;  la  loi  do  x  a  nivôse  an  6  (x*'  janvier  X798),  tit.  V,  concernant  le  mode  de  pu- 
blication des  lois  dans  les  eolonies;  celle  du  a4  brumaire  an  7  (  x4  norembre  1708),  relative  à 
l'exécution  de  la  loi  do  xa  vendémiaire  an  4,  sur  la  publication  des  lois  ;  les  art.  $7  et  41  de  la 
constitution  do  aa  frimaire  an  8  TxS  décembre  1799);  l**rr^  du  a8  nivoee  an  8  (  x8  janvier 
1800),  qui  crée  un  nonreau  mode  de  promulgation  des  lois  ;  l'arrêté  du  39  du  même  mois 
(19  janvier),  qui  on  détefaiiie  la  formole;  l'avis  do  oonseH  d^état  do  5  phmose  an  8  (a5  jamier 
x8oo),  sor  U  date  des  lois;  Parrêté  dn  x6  prairial  même  année  (5  join  x8oo),  concernant  TeKé- 
eotion  de  celui  du  xa  prairial;  Tarrêté  du  19  fnmaire  an  xo  (xo  décendbre  x8ox),  relatif  à  Pea- 
^  des  lois;  la  loi  du  x4 — a4  ventôse  an  11  (5 — x5  mars  x8o3),  sur  la  promulgation,  les  effets 
it  PappUeatioo  des  lois;  Parrêté  du  a5  tbermidor  an  ix  (x3  aoAt  t8o3),  contenant  le  taUeao 
desdiùances  de  Paru  aux  che(s«Ueaz  desdépartemens;  les  art.  x37  et  soivans  do  sénatus-con« 
ioke  du  18  floréal  an  xa  (14  mai  x8o4)  ;  l'avis  do  eoaseil  d'état  do  a5  prairial  an  l3  (  x4  joia 
x8o5),  sor  le  joor  à  compter  doqoel  les  décrets  impériaox  étaient  obligatoires;  PorÂin- 
aaaee  do  a7^—3o  novembre  x8x6,  qni  ordonne  que  la  promalgation  des  lois  résultera  de  leur 
^tiHott  dans  le  Bolletin  officiel,  et  l'ordonnance  additionnelle  do  i8*-«5  janvier  1817;  Fvi* 
et  eonsea  d^étit  do  a4  février  soivant,  et  Part  x8  de  la  diarte  de  xS9o. 

VoToenwre  l*tet.  x*' fh  Codt  ciriL 
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patentes,  proclamations  dn  roi,  dédaratîons  du  roi,  arrêts  du  conseil  oa 
tous  autres,  sont  également  lob  du  royaume,  et  que  la  différence  dans  l'in- 
titulé des  promulgations  n'en  produit  aucune  pour  la  Talidité  de  ces  lois  ; 
«-  3*  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces  lois,  faites  par  les  corps 
administratifs,  par  les  tribunaux  et  par  les  municipalités,  sous  quelque  titre 
et  en  quelque  forme  que  l'adresse  leur  en  ait  été  faite,  sont  toutes  également 
de  même  valeur  ;  —  4*  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment  où  la  pu- 
blication en  a  été  faite,  soit  par  le  corps  administratif,  soit  par  le  tribmial 
de  l'arrondissement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  par  tov 
les  deux  (l).  — Au  surplus,  l'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit: 

Art.  1*'.  A  Tayenir,  il  sera  fait,  pour  chaque  décret,  deux  minutes  en 
papier,  sur  chacune  desquelles  le  consentement  royal  sera  exprimé  par  cette 
formule.  Le  roi  accepte  et  fera  exécuter^  lorsqu'il  s'agira  d'un  décret  consti- 
tutionnel ;  ou  par  celle-ci.  Le  roi  consent  etjera  exécuter,  lorsque  le  décret 
ne  sera  que  législatif;  et  si,  en  ce  dernier  cas,  le  roi  refusait  son  consente- 
ment, son  refus  suspensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute  par  la  formule. 
Le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse  du  roi  signée  par  hii 
cC  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux  archives  da 
corps  législatif. 

(i)  La  lot  e$t  loi  avtnt  d^étrc  promulguée.  —  La  promolgadoD  n*a  pas  le  caractère  de  uao* 
4ion,  Atu    du  conseil    <l*état  du  5  pluTÎose  an  8.  —  La  sanction  donnée  aux  actes  \é^thtàb 

rr  le  roi,  suivant  la  charte,  imprime  à  ces  actes  le  caractère  de  loi,  maii  elle  n'en  est  poist 
promulgattoD.il  n*j  a.  depuis  la  charte,  de  promulgation  rojale,  que  par  insertion  au  Bull»- 
tin  des  lois.  Cass.,  9  juin  1818 ,  Sir.,  XVIII,  z,  ago;  Bull,  civ.,  XX,  144. 

Les  lois  ne  peuvent  être,  entre  particuliers,  le  fondement  d'aucun  droit  tant  qu'elles  n'ort 
pas  reçu  de  prcHnulgation.  Cass.,  7  mars  1816,  Sin.,  XVI,  i,  418. — Néanmoins  les  ion  faculté' 
tives  pieuvent  être  utilement  exécutées  du  jour  où  on  en  a  connaissance ,  bien  qu'elles  ne  soictt 
]»as  encore  promulguées  :  il  n'en  est  pas  de  cette  espèce  de  lois  comme  des  lois  oUigatoires  et 
jiénales  qui  ne  sont  susceptibles  d'exécution  qu'après  leur  promulgation.  Ljon,  i4  pluviôse  M 
II,  Sin.,XIII,  ï,  343. — Une  loi  particulière  est  réputée  inconnue  tant  qu'il  n'y  a  pu  prenw 
/positive  qu'elle  ait  été  connue  ou  publiée.  Cass.,  27  novembre  i8ia,  Sia-t  XVI,  i,  59.  — Ce- 
jMndant  les  lois  politiques  d'un  royaume  ont  efTct  dans  les  pays  qui  y  sont  réunis,  dès  l'^*^ 
de  la  réunion  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  publication.  Cass.,  27  août  i8i3 ,  Sin.,  XIIl,  h  >^ 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  il  n'éuit  pas  nécessaire  que  les  lois  civiles  t**- 
«ent  doublement  publiées,  et  par  les  tribunaux,  et  par  les  corps  administralils.  Cass.,  5  juia  1811, 
SiRn  XL  r,  a73;  Bull,  civ.,  XIII,  ixo.—Àvant  la  bi  du  la  vendémiaire  an  4  f  le»  Iwf  jw*" 
ciaires  n'étaient  obligatoires  que  du  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux  de  districL 
Cass.,  a  ventôse  an  9,  Sir.,  I,  i,  407  ;  Bull,  civ.,  111,  93,  cl  x4  frimaire  an  10,  StK.,  U,  '. 
io5;  Bull,  civ.,  IV,  86.— Mais,  sons  l'empire  de  ceUe  loi,  les  loU  n'étaient  obligatoires  iptc  du 
joar  de  leur  arrivée  et  de  leur  distribution  an  cheHieii  du  département  et  lorsqu'elles  étsieat 
enregistrées  par  l'administration  :  elles  n'élaieol  point  obligatoires  du  jour  où  les  tribaoaiu  ks 
avaiciît  publiées  et  enregistrées.  Casa.,  7  août  1807,  Si».,  VIll,  i,  a8a;  Bull,  civ.,  IX,  '^^  JJ* 
Leç  lois  dont  la  publicaUon  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  g  vendémiaire  an  4,  dans  le*  de- 
partemens  réunis,  n'y  sont  devenues  obligatoires  que  du  jour  de  l'arrivée  officielle,  aux  cheu- 
ii^ux,  de  la  loi  du  la  vendémiaire  an  4.  Cass.,  a8  nivôse  an  xi.  Sir.,  111,  a,  554-— L»  décreu 
•ont  obligatoires  comme  il  suit:  ceux  d'intérêt  général,  insérés  en  entier  au  Bulletin  dcs^ 
obligent,  dans  chaque  département,  à  compter  du  jour  de  la  distribution  du  Bulletin  aucbd* 
lieu;  les  autres  obligent  à  compter  du  jour  où  il  en  est  donué  connaissance  aux  personnes  qn>l* 
concernent.  Avis  du  conseil  d'état  du  a5  prairial  an  x3  (14  juin  x8o5). 

Une  loi  promulguée  le  a8*  jour  d'un  mois  de  trente  jours,  est  obligatoire  le  trois  du  mon 
joivant  dans  les  chefs-lieax  disUns  de  trente-oix  myriamètres.  Sénatos-consalte ,  i5  bruoisirc 
-an  i3,  SiR.,V,a,  X07-  ^ 

Lorsque  les  registres  destinés  à  U  transcription  et  publication  des  lois  ont  été  perdus,  «■ 
peut  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  qu'une  loi  a  été  transcrite  et  publiée.  Cms^  ' 
thermidor  an  xa.  Sir.,  IV,  a,  368.— U  défaut  de  preuve  positive  qu'une  loi  «"^J^^^jV 
.«Ile  du  la  vendémiaire  an  4  a  été,  soit  affichée,  soit  proclamée  à  son  de  trompe  ®**.  •^ÎI 
lour  dans  le  ressort  d'une  administration  et  d'un  tribunal,  en  exécution  des  arrêtés  et  JJfTÎ^ 
^ui  ordonnaient  qu'elle  le  fût,  n'emporte  pas  la  conscquçnce  que  cette  loi  n'a  pas  été  pahw«  '•' 
--•"— nt.  Cass.,  i*^  floréal  an  lo.  Sir.,  Vif,  a,  10 ',5;  BuU.  civ.,  lY.ag;. 
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s.  Ancime  autre  formule  ne  sera  employée  pour  exprimer  soit  Taceepta* 
tkmy  soit  la  sanction,  soit  le  refus  suspensif  du  roi. 

3.  n  sera  fiait  de  chaque  décret,  accepté  ou  sanctionné,  deux  expéditions 
en  parchemin,  dans  la  forme  établie,  pour  la  promulgation  des  lois,  par  les 
décrets  constitutionnels  des  8,  10, 13  octobre  et  9  noTcmbre  1789,  qui  ser» 
la  seule  forme  suirie  désormais.  Ces  deux  expéditions,  signées  du  roi,  coi^ 
tre-signées  par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées  du  sceau  de  Tétat ,  seront 
les  originaux  authentiques  de  chaque  loi,  dont  une  restera  déposée  à  1» 
chancellerie,  et  Pautre  sera  remise  aux  archiyes  du  corps  législatif. 

4.  Le  ministre  de  la  justice  fera  imprimer  autant  d'exemplaires  de  diaqur 
loi  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  enrob  a  faire,  tant  aux  corps  adminit-^ 
tratifs  de  département  et  de  district,  qu'aux  tribunaux  de  district. 

5.  n  fera  marquer  d'un  timbre  sec  du  sceau  de  l'état  les  exemplaire» 
qni  seront  euToyés  aux  quatre-yingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district ,  et  certifiera  par  sa  signature  sur 
chacun  de  ces  exemplaires,  qu'il  est  conforme  aux  originaux  authentique» 
de  la  loi. 

6.  Les  envois  seront  faits  au  nom  du  roi;  savoir,  aux  administrations  de 
département,  par  le  ministre  ayant  la  correspondance  des  départemens,  et 
aux  tribunaux  de  district,  par  le  ministre  de  la  justice. 

7.  n  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  département  un  exem» 
plaire  marqué  du  timbre  sec  du  sceau  de  l'état,  et  certifié  par  la  signa- 
tnre  du  ministre  de  la  justice.  Cet  exemplaire  restera  déposé  aux  archives 
da  département,  après  avoir  été  transcrit  sur  les  registres  de  l'adminis- 
tration. 

t.  n  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  administration  de  département, 
plusieurs  exemplaires  de  la  loi,  non  timbrés  ni  certifiés  par  le  ministre  de 
la  justice ,  lesquels  seront  incessamment  adressés  par  l'administration  de 
département  à  celles  de  district  qui  lui  sont  subordonnées,  après  que 
la  première  aura  préalablement  vérifié  et  certifié  sur  chaque  exem- 
plaire, qu'il  est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  et  certifié  par  le 
ministre. 

9.  Les  administrations  de  district  feront  transcrire  sur  leurs  registres,  et 
déposer  dans  leurs  archives,  toutes  les  lois  qui  leur  seront  envoyées  par  les 
Administrations  de  département,  certifiées  par  ces  dernières,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

10.  Les  administrations  de  département  feront  imprimer  des  exemplaires 
de  chaque  loi,  tant  en  placard  çt^en  in^*^  et  les  enverront,  sous  ce  double 
'donnât,  aux  administrations  de  district,  pour  être  adressées  par  celles-ci  aux 
municipalités  de  leur  ressort,  après  qu'elles  auront  certifié,  sur  chaque  exem- 
plaire //I-4*,  sa  conformité  avec  celui  qu'elles  ont  reçu  certifié  par  l'adminis- 
tration de  département. 

11.  Les  administrations  de  district  feront,  dans  le  plus  bref  délai,  ce9 
envois  aux  municipalités  ;  celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  re« 
KÎstre  de  la  réception  de  chaque  loi,  et  rassembleront  en  forme  de  registre, 
tous  les  six  mois,  ou  au  plus  tard  à  la  fin  de  chaque  année,  toutes  les  lois 
<iu'elles  auront  reçues. 

12.  Les  corps  administratifs,  tant  de  département  que  de  district,  publie^ 
'ont  dans  la  ville  où  ils  sont  établis,  par  placards  imprimés  et  afficha  toutes 
les  lois  qu'ils  auront  transcrites;  et  cette  publication  sera  faite  en  chaque 
>>«nîeîpalité  par  l'affiche  des  placards  qui  auront  été  envoyés  aux  ofGciers 
^oaic^ux  par  l'administration  de  district,  et  en  outre,  à  l'égard  des 
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mnnidpaMt^  de  campagne,  par  la  leeture  publique  à  rîBfue  de  la  i 
paroissiale. 

iZi  Les  i^bninistratioiis  de  département  certifieront  k  ininistre,  dans  le 
dtfai  de  quinzaine,  tant  de  la  transcription  et  publication  qu'eUes  tnMOft 
fét  ftiire,  que  de  Penroi  aux  administrations  de  district  qui  leur  sont  sàat* 
données.  —  Les  administrations  de  district  certifieront  celles  de  départe* 
ment,  dans  le  même  délai,  tant  de  la  transcription  et  publication  par  ell» 
fa^es,  que  de  FenToi  aux  municipalités  de  leur  arrondissement.— Les  nmoi^ 
cipalités  certilieront  dans  la  buitaine  les  administrations  de  district,  tant 
de  1»  réocption,  que  de  la  mention  laite  sur  leurs  registres,  et  de  la  pn- 
bliitation, 

14.  Le  ministre-  de  la  justice  envora  directement  à  chacun  des  conunkr 
saires  du  roi  près  les  tribunaux  de  district  un  exemplaire  de  chaKiae  loi, 
certifié  par  sa  signature,  et  timbré  du  sceau  de  Tétat. 

16.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi  au  tribunal  près  àxupd 
ilrfait  ses  fonctions,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  et  il  en  requerra  la 
transcription  et  la  publication. 

16«  Le  tribunal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de  la  loi,  d'en  foire  faire, 
dans  la  huitaine ,  la  transcription  et  la  publication,  tant  par  la  lecture  • 
Taudience  que  par  placards  affichés. 

17.  Les  commissaires  du  roi  certifieront  le  ministre  de  la  justice,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  tant  de  la  réception  de  la  loi  et  de  la  présentation  qaHi 
en  auront  faite  audit  tribunal,  que  de  la  transcription  et  publication  exécu- 
tées» ou  du  retard  apporté  par  le  tribunal. 

18.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctioimés  depuis  la  suppression  des  parle- 
mens,  conseils  supérieurs  et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant  été 
rendus  antérieurement,  n'auraient  pas  été  envoyés  aux  parlemens,  conseils 
supérieurs  ou  autres  cours  supprimées,  seront  adressés  sans  délad,  si  fait 
n'a  été,  aux  corps  administratifs,  et  exécutés  sur  la  publication  qu'ils ea 
auront  fait  faire. 

19.  U  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  décrets  qui  seront  acceptés  et 
sanctionnés,  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribimaux. 

20.  Les  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens  seront 
adressés  aux  nouveaux  tribunaux  après  leur  installation ,  transcrifs  «t 
publiés  par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles  précédens. 

21.  Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  si^eaient 
les  andens  parlemens,  conseils  supérieurs  et  autres  cours  de  justice  sappn^ 
mées,  se  feront  représenter  încessanunent  les  registres  des  transcriptions  qd 
servaient  à  ces  andens  tribunaux,  vérifieront  les  transcriptions  qui  y  ©»• 
été  fsàtes  ;  et,  s'ils  y  remarquent  quelques  omissions,  ils  en  donneront  atil 
tant  à  rassemblée  nationale  qu'an  ministre  de  la  justice. 

N*  331. =2— 5  novembre  17 90.  =  Décret  çfui  maintieni  en  activité  kf 
directoires  de  dépariement  et  de  district  pendant  les  a&sembUes  its 
conseils  de  département  et  de  district,  (B. ,  VIII ,  8.) 


a  novembre  1790.  s=s  Cbdê  pénal  dé  lu  mariné,  ▼•jcs  97  oolobw  préoédeat. 

V  332.  £3=  3 — 5  novembre  1790.  ^  dAcbet  çui  ordonne  de  prélever  et  de 
distribuer  en  droit  d'assistance  la  moitié  du  traitement  des  fttges  at 
ées  commissaires  du  roi  çui  ont  plus  de  2,400  livres  [l).  (B. ,  VIII,  tX) 

* — 11111*1 

(t)  Ym%È  k  toi  fk  s— ^t  ÉeptambM  1790. 
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N*  333. -«3—6  noTtmkre  1790.r=DÉ€BBT  reiatif  au  tnûtement  dès  Jngef 
de  pou:  de  Paris  et  de  leurs  greffiers,  (  B. ,  VIII,  13.) 

Art.  I*.  Chacan  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  aura  un  traite- 
ment ^t  de  2,400  livres,  et  en  entre  le  produit  du  tarif  modéré  qui  sera 
fût  pour  ses  vacatioi^  à  l'apposition  ,  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée  des 
scellés. 

2.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  auront  chacun  un 
traitement  fixe  de  800  livres,  et  en  outre  le  produit  du  tarif  modéré  qui 
sera  ftiit  pour  leurs  vacations  à  l'apposition ,  à  la  reconnaissance  et  à  la 
levée  des  scellés. 


N*  334.  =  3 — 17  novembre  1790.  =  Décret  relatif  h  la  vente  des  domaines 
nationaux  (1).  (B. ,  VIII,  13.) 

Art.  1**^.  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux  à  des  particuliers,  com- 
mencées en  vertu  des  décrets  des  14  mai,  25,  26,  29  juin  et  9  juillet,  s'ef* 
fiQptueront  suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  lesdits  dé- 
crets  Seront  réputées  commencées  toutes  les  ventes  sur  lesquelles  il  y 

avra  une  séance  d'enchères  lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  classe  première ,  article  3  du 
titre  V*  du  décret  du  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés  accordées 
par  l'article  5  du  titre  III  du  susdit  décret ,  pourvu  néanmoins  que  la  pre- 
mière séance  d'enchères  ait  eu  lieu  avant  le  1 S  mai  de  l'année  prochaine. 

3.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  première  classe  sera  partagé 
ea  dix  dixièmes  ;  les  adjudicataires  seront  tenus  d'en  payer  deux  dans  le 
mois  de  l'adjudication ,  et  ne  pourront  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
effectué  ce  premier  paiem&it.  —  Les  huit  autres  dixièmes  seront  payés  » 
savoir  :  un  dans  l'année  de  l'adjudication ,  un  autre  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  seconde  année ,  et  ainsi  de  six  en  six  mois ,  de  manià:e  que  la 
totalité  du  paiement  soit  complétée  en  quatre  ans  et  demi. 

4.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  dont  les  ventes  ne  seront  pas  com* 
i^encées  lors  de  la  publication  du  présent  décret ,  les  paiemens  seront  fkits 
ainsi  qu'il  suit:,  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  l'adjudication,  et  avant 
d'entrer  en  possession;  un  dixième  dans  le  second  mob,  un  dixième  dans 
cbacim  des  deux  suivans ,  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
mois ,  de  manière  que  la  totalité  du  paiement  soit  effectuée  dans  le  cours  de 
4f9ux  ans  et  dix  mois  (2). 

5.  Les  intérêts  des  sommes  dues  s'acquitteront  à  chaque  terme,  et  seront 
1^  taux  d^  cinq  pour  cent  sans  retenue.  —  Pourront  néanmoins  les  acqué- 
reurs accélérer  leiu:  libération  par  des  paiemens  plus  considérables  et  pluf 
rapprochés»  ou  même  se  libérer  entièrement  à  quelque  échéance  que  m 
sjïit, 

6.  Us  seront  soumis  à  la  folle  enchère ,  suivant  les  formalités  prescrite^ 
par  les  articles  8  et  9  du  titre  m  du  décret  du  14  mai  >  à  l'égEard  des  vent^ 

^|l  ■  J    >■  I  ■    Il  Jl  I  I         I        ■      I  |l      I       H    I         ■  l|     H     ■      i  ■  ■     J  J  I  I   —^—M ^^ 

(i)  Yfqrcs  NT  U  lé^dtti«n  d«  dtaatoet  BâtioMQx  1m  Batcs  de  b  loi  d«  9  jaDlflt  (a5,  afi,  af 
jPHa  tt)— ^  joiUeC  1700. 

(2)  Le»  décomptes  doiTent  tans  disUoction  ètrie  faiU  confomément  aux  claoMS  do  contrit 
de  Tente,  encore  que  les  acquisitions  ne  comprennent  que  des  bois,  moulins  on  usines,  saaf 
■Aan^  d'autres  biens,  et  que,  par  les  contrats,  il  soit  accordé  des  délais  plus  lon^  qne  œax 
iiéi  Mf  la  loi  dn  3  noveodire  1790,  pour  le  paieatBt  de  e«  trois  MUres  de  biens; il  n*T  a  pM 
Imh  4m  resUwndrt  le  bénélîce  de  la  prioM  aua  seoU  pc^néitara  qui  Ht  aéraient  libénit  dans  Ift 
é4Mù  de  deitx  ans  et  di»  ooia.  Décision  ministérieUfit  ^  n^ai.f  Sp^,  ^»  Vyi|  v^  %^\^ 
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dont  la  première  enchère  aura  eu  lieu  ayant  le  15  mai  prochain;  et  quant 
à  celles  postérieures  à  cette  époque  «  la  première  enchère  qui  sera  fkite 
faute  de  paiement ,  aura  lieu  quinzaine  après  l'expiration  de  l'un  des  ter- 
mes de  paiement ,  sans  autre  formalité  que  la  signification  de  l'enchère  au 
premier  acquéreur.  — Ils  seront  aussi  soumb  à  la  surreillance  des  corps  ad» 
ministratiCs  pour  leur  jouissance  jusqu'à  parfait  paiement ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'instruction  du  31  mai ,  et  par  l'article  9  du  décret  des  25,  26^ 
29  juin  et  9  juillet. 

7.  Les  paiemens  seront  ùdts  aux  caisses  de  district  ou  à  la  caisse  de  l'ex» 
traordinaire  ;  mais  dans  ce  dernier  cas^  l'adjudicataire  fera  passer  sur  le 
diamp  au  trésorier  du  district  un  cUipUcata  de  la  quittance  du  recerenr  de 
l'extraordinaire  y  pour  que  ce  premier  justifie  au  directoire  du  paiement 
effectué.  —  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paiemens  faits  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  caisse. 

8.  Toutes  les  évaluations  on  estimations  qui  ne  seront  point  consommées 
lors  de  la  publication  du  présent  décret,  seront  continuées  dans  les  formes 
prescrites  ci-après. 

9.  Les  biens  affermés,  à  l'exception  des  bois,  maisons  ou  usines, lors» 
que  ces  objets  seront  la  partie  notablement  la  plus  considérable  du  bail, 
seront  évalués  sur  le  prix  de  ce  bail,  conformément  à  l'article  4  du  titre  I*' 
du  décret  du  14  mai ,  sans  autre  estimation  ni  évaluation.  —A  l'égard  de 
ceux  non  affermés ,  il  sera  procédé  à  leur  visite  et  estimation  par  un  senJ 
expert ,  que  commettra  le  directoire  du  dbtrict. 

10.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  la  de» 
mande  qui  aura  été  faite  au  district ,  contenant  la  date  du  jour  auquel 
cette  demande  aura  été  faite  :  et  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  ladite 
demande,  soit  directe,  soit  renvoyée,  le  district  sera  tenu  de  fixer  l'éva* 
luation  de  l'objet  demandé  d'après  le  prix  du  bail ,  ou  d'en  faire  l'estima- 
tion dans  le  même  délai. 

11.  Si,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou  l'estimation  n'était  point  achevée , 
les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer,  le  neuvième  jour, 
par  le  secrétaire  de  l'administration  du  district ,  qui  ne  pourra  le  leur  r^ 
fuser,  un  certificat  constatant  le  retard ,  au  moyen  duquel  elles  pourront 
s'adresser  pu  directoire  de  département ,  qui  sur  le  champ  fera  l'évahia- 
tion,  ou  fera  procéder  à  l'estimation,  et  commettra  un  expert  s*il  y  a  lieu. 
—  Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  la 
demande  qui  aura  été  faite  au  département  sur  la  négligence  du  district  ^ 
et  ce  certificat  contiendra  la  date  du  jour  auquel  la  personne  se  sera  pré- 
sentée. 

12.  Enfin ,  si  l'opération  éprouvait  un  retard  de  plus  de  quinze  jours  aa 
directoire  du  département,  les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  pour- 
roiront  d'un  certificat  du  secrétaire  du  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  cL- 
dessus  pour  le  secrétaire  du  district,  et  s'adresseront  au  comité  d'aliénation 
de  l'assemblée  nationale ,  qui  y  fera  procéder  sans  aucun  retard ,  et  ce  m* 
mettra ,  s'il  le  faut ,  un  expert. 

13.  Aussitôt  que  l'évaluation  ou  l'estimation  sera  faite ,  les  personnes  qnf 
auront  formé  la  demande  devront ,  si  elles  persistent  dans  l'intention  d'ac- 
quérir, et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne  comprend  que  des  biens  d'une 
seule  classe,  faire,  par  elles-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soa-> 
mission  au  prix  de  l'évaluation,  dans  les  proportions  prescrites  pour  les 
diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  titre  I^  du  décret  du  14  maL 
«-^S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens  de  diverses  classes,  l'ofOre 
du  denier  vingt  sofDni,  et  le  paiement  se  fera  conformément  aux  disDoiU 
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tîoilâ  des  articles  2  et  3  du  présent  décret,  à  moins  que  des  maisons  ou  usines 
ne  formassent  la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  dernier  cas ,  Toffre  pourra 
n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu,  et  le  paiement  se  fera  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4  du  présent  décret.. —  Toute  autre  personne  qui 
ferait  des  offres  semblables  forcera  pareillement  Touverture  des  enchères  » 
quoique  la  première  demande  n'ait  pas  été  formée  par  elle. 

14.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'estimation  la  to* 
talité  des  objets  compris  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie ,  ou 
exploités  par  un  seul  particulier ,  sans  employer  la  ventilation  pour  les 
objets  compris  dans  un  même  bail. 

15.  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mb  par  une  ou  plusieurs  personnes  à 
un  lot  d'estimation  ou  d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera,  par 
publication  et  par  affiches ,  la  première  séance  d'enchères,  pour  le  huitième 
jour  au  plus  tôt,  et  pour  le  quinzième  au  plus  tard,  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  définitive  se  fera  quinze  jours  après  celui  de 
la  première  enchère. 

IG.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai,  de  l'instruction  du  31  du  même 
mois  et  du  décret  des  2â,  20,  29  juin  et  9  juillet,  seront  suivies  pour  les 
afUches  et  publications  et  pour  la  forme  des  enchères;  mais  les  bougies  se- 
ront proportionnées  de  manière  que  chaque  feu  dure  environ  de  quatre  à 
six  minutes  ;  et  quant  aux  enchères ,  il  n'en  sera  admis  que  de  cinq  livres , 
lorsque  l'objet  sera  de  plus  de  cent  livres,  de  vingt-cinq  livres,  au  dessus 
de  mille  livres,  et  enfin  de  cent  livres,  lorsque  l'objet  dépassera  dix  mille 
livres. 

17.  Les  trésoriers  de  district  feront  sur  les  fonds  provenant  des  revenus 
des  domaines  nationaux,  et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les  avances  né- 
cessaires pour  les  opérations  ci-dessus  prescrites,  et  ces  avances  seront 
remplacées  sur  les  premiers  fonds  provenant  des  ventes.  Les  adjudicataires 
ne  seront  tenus  d'aucuns  frais. — La  présenté  disposition  n'est  point  appli- 
cable aux  municipalités,  qui  restent  chargées  des  frais,  et  soumbes  aux 
conditions  qui  leur  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  14  mai. 

18.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais  aux  adjudicataires  la 
première  expédition  des  adjudications,  et  lorsqu'on  en  demandera  de  se* 
condes ,  elles  seront  payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné. — U  en  sera  adressé 
une  par  le  directoire  au  comité  de  l'assemblée  nationale. 

19.  Les  articles  d-annexés  du  décret  du  14  mai,  de  l'instruction  du  31 
du  même  mois,  du  décret  des  25,  26,  29  juin  et  9  juillet,  et  de  celui  du  15 
août  9  avec  le  changement  des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adap* 
ter  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décret. 

1>écret  de  rassemblée  nationale  du  \k  meu  1790. 

TITRE  1*'. — Des  Tentes  aux  mnnicipalitéB. 

Art.  3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demandes  sera  fixé  d'à» 
près  le  revenu  net,  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différens,  selom 
Fespèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  seront  rangés  en 
quatre  classes. 

l'*  classe.  Les  biens  ruraux  consistant  en  terres  labourables,  prés,  vignes, 
pàtis,  marab  salans,  et  les  bois,  bàtimens  et  autres  objets  attachés  aux 
Jermes  et  métairies ,  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 

2*  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèce,  et  les  droits 
Casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prestations. 

3*  classe.  Les  rent^  et  prestations  en  argent,  et  les  droits  casuels  aux- 
\  soDt  sujets  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  ou  prestations  sont  dues. 
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La  4*  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de  biens. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sara  toé^ 
^'après  les  baux  à  Terme  existans,  passés  ou  reconnus  par-devant  notains, 
«t  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  directoire  da 
district;  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature ,  eMe  sera  foite  d'après  un  rap* 
port  d'experts,  sous  l'inspection  du  même  directoire,  déduction  faite  de 
toutes  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété. — Les  particuliers  gm'vo»' 
dront  acquérir  seront  obligés  d'ofhrir  pour  prix  capital  des  trois  premières 
classes,  im  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net  d'après  les  proportions  sui- 
vantes :— Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt-deux  fois  le  revenu  net; 
—Pour  ceux  de  la  deuxième  classe ,  vingt  fois  ;  — Pour  ceux  de  la  troisième 
classe,  quinze  fois. — Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé  d'après 
une  estimation.  —  Néanmoins ^  si  des  biens  de  diverses  classes  se  trouvaient 
compris  daiis  un  même  bail  y  r offre  du  denier  vingt  suffira  :  elle  pourra 
n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu ,  si  des  maisons  ou  usines  forment  ta 
partie  la  plus  notable  du  bail, 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  presta* 
tîons  foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  mutations,  tels  que  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  relief  et  généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
ou  fonciers,  soit  fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les 
décrets  des  4  août  1789  et  15  mars  1790.  La  nation  demeurant  chargée  du 
rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites,  dans  les  cas  déterminés 
parle  décret  du  3  de  ce  mois,  le  rachat  sera  fait  des  premiers  deniers  pro- 
"venant  des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes, rentes  cou* 
stituées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  10,  14  et  15  avril 
i790, — Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont  dès  à  pré- 
sent déclarées  nulles  et  comme  non  avenues,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les 
acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui  ont  été  faits  légitimement 
et  qui  auront  une  date  certaine  et  authentique,  antérieure  au  2  novembre 
t789y  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acqnéreiss 
imisient  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des  indenmités  de  droit  et 
d'usage. 

TITfU£  m.-^  De»  roventea  wix  particuliers. 

Art.  2.  Aussitôt  qu'il  sera  Ikit  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estî- 
mation  ou  de  F  évaluation  pour  une  partie  des  biens  vendus,  le  direoioin 
du  district  sera  tenu  de  P annoncer  par  des  affiches ,  dans  tous  lesUeuJtmot 
coutumes  de  son  territoire,  dans  cehii  de  la  situation  des  biens,  et  dans 
toutes  les  villes  cheC^Ueux  de  district  du  d^arteioent»  et  d'indiquer  le  jour 
et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues.  Le  directoire  enverra  au  co^ 
mité  d'aliénation  deux  exemplaires  de  ces  affiches. 

3.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  <^f-Ueu  et  par-devant  le  diiec- 
toire  du  district  de  la  ûtuation  des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  géné^ 
rai  syndié  du  département  y  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  délégué  par  lui  y  et 
en  présence  de  deux  commissaires  de  la  municipalité  dans  le  territoire  de  1%- 
^lueUe  les  biens  sont  situés,  lesqoeb  commissaires  signeront  les  procès-ver- 
hma  d^chères  et  d'adjudication  avec  les  oficiers  du  directoire  et  les  pw^ 
ties  intéressées,  sans  que  l'absence  des  commissaires  dûnMBt  aTevtîft, 
4e  laquelle  sera  Crit  mention  dans  le  procès<-verbal ,  puisse  arrêter  Tadjodi- 
catioa. 

^4.  Les  eachères  seront  reçues  pidilîquement;  il  y  aura  quinze  jours  dSit- 
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tcrraUe  entre  la  première  et  t adjudication  définitive  qui  se  fera  au  pin» 
offrant  et  dernier  enchérisseur ,  sans  qu'il  puisse  j  aToir  ouYerture  ni  au. 
tiercement,  ni  au  doublement ,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiquai 
par  des  affiches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens ,  en  don» 
nant  plus  de  facilités  aux  acquéreurs ,  les  paiemens  seront  divisés  en  plu- 
sieurs termes.— i^o^r  les  biens  de  la  première  classe^  le  premier  paiement 
sera  de  douze  pour  cent,  et  le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales, 
payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera  compris 
rintérét  du  capital  à  cinq  pour  cent  sans  retenue. — ^Pourront  néanmoins  les 
acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des  paiemens  plus  considéra^^ 
blés  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  entièrement  à  quelque  échéance 
que  ce  soit.— Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle  qu'après  avoic 
effectué  leur  premier  paiement. 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur 
les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  etméme  estimation; et  si,  aumo* 
ment  de  l'adjudication  définitive ,  la  somme  des  enchères  partielles  égale 
Tenchère  faite  sur  la  masse ,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divi- 
sément. 

8.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à-compte  ou  d'une  annuité  échue ,  il 
sera  fait  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  général  syTidic,  somma- 
tion, au  débiteur  d'effectuer  son  paiement  avec  les  intérêts  du  jour  de  ré« 
chéance;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  sommation^ 
il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  »  à  sa  foUe-enchère  » 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  3  et  4. 

9.  Le  procureur  général  syndic  de  V administration  de  département  pour* 
suivant  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix  de 
l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dû,  si  cette  valeiur  est  infé» 
lieure  an  prix  de  l'estimation;  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adju- 
dication le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts  et  les  frais , 
et  i'a<yudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  dépos- 
sédé, tous  les  paiemens  à  écheoir. 

Instmoiion  de  tiusembiée  naticmale  du  31  mai  1790. 

TITRE  l*'. — Des  voites  aox  nranicipalités. 

Les  départemeas  et  directoires  sontspécialenient  autorisés  à  faire  .es  no* 
ninations  à' experts  ,  et  cbargéiv  d'entretenir  une  correspondance  exacte 
avec  le  comité  de  rassemblée  nationale.  —  Toutes  personnes  pourront  ètra 
admises  aux  (onctions d'expert;  il  suffîra  qu'elles  en  aient  été  jugées  capaUet 
e|  choisies  à  cet  ^eu 

TITRE  ni. —  Des  rerentes  aux  particoHen. 

Les  adjudications  définitives  seront  faites  à  la  chaleur  des  enchères  été 
Fextinction  des. feux.— On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication ,  de 
pi^tites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  enchères,  et  qui  doivent  durer  de 
quatre  à  six  minutes. — L'adjudication  prononcée  sur  la  dernière  des  enchè- 
res faites  avant  l'extinction  d'un  feu  sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera 
définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé  et  se  sera  éteint,  s^uos 
qve,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Décretdes  3ft ,  M,  l^jtàn  et  %  juillet  1790. 
jbt.  1.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines  natio* 
vaux  pourront  s'adresser ,  soit  au  comité  d'aliénation,  soit  au  directoire  ta 
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département  y  soit  au  directoire  du  district  dans  lesquels  ces  biens  sont  situés  : 
l'assemblée  nationale  résenrant  au  département  toute  surreillance  et  toute 
correspondance  directe  avec  le  comité,  pour  la  suite  des  opérations. 

9.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  seront  tenus  de  se  conformer , 
pour  les  baux  actuels  de  ces  biens ,  aux  dispositions  de  l'article  9  du  titre  I*' 
du  décret  du  14  mai ,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  l'instruc- 
tion du  31  du  même  mois,  au  maintien  desquelles  les  administrations  de 
département  et  de  district ,  ou  leurs  directoires,  tiendront  exactement  la 


10.  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées  par  les  articles  7  et  S 
du  titre  I*'  du  décret  du  14  mai ,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'artide  9 
du  titre  III,  mais  pour  ces  dernières ,  pendant  l'espace  de  cinq  années  seu- 
lement, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret 

11.  Les  administrations  de  dépsurtement  ou  leurs  directoires  adresseront, 
le  15  de  chaque  mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, pendant  la  présente  session  de  l'assemblée  nationale,  et  par  la  suite 
aux  commissaires  qui  leur  seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des 
estimations  qu'elles  auront  £Edt  foire ,  et  des  ventes  qui  auront  été  commen- 
cées ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression. 

12.  Les  acquéreurs  feront  leur  paiement  aux  termes  convenus ,  soit  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  celle  de  district,  qui  seront  chargées  d'en 
compter  au  receveur  de  l'extraordinaire. 

•  16.  Les  baux  d'après  lesquels  l'article  4  du  titre  I«'  du  décret  du  14  mai 
dernier  détermine  V évaluation ,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et 
sons-fermes,  lorsqu'il  en  existe;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien  af- 
fermé ,  par  un  bail  général ,  mais  qui  est  sous-affermé,  ne  pourra  être  estimé 
que  d'après  le  prix  du  sous-bail. 

17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  imposé  aux  fermiers  par  le  même 
article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  évaluations,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  à  jour 
indiqué  par-devant  les  directoires  des  districts  pour  prêter  ce  serment,  ils  ne 
s'y  seront  pas  rendus;  mais,  dans  ce  cas,  les  fermiers  réfractaires  seront  dé- 
clarés par  le  juge  ordinaire ,  à  la  poursuite  et  diligence  des  procureurs-syn- 
dics de  district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  ou  baux  à 
vie,  ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement 
d'après  une  estimation  par  experts. 

19.  Seront  au  surplus  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie,  censés 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  9  du  titre  I*'  dudit  décret;  mais  les 
baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été  faits  légitimement,  que  lor^ 
qu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  auront  été  requises 
pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

20.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note ,  greffier  ou  autre  dépositaire  pu- 
blic, comme  aussi  tout  bénéficier,  tout  supérieur,  membre,  secrétaire  ou 
receveur  de  chapitre  ou  monastère ,  ensemble  tout  administrateur  ou  fer- 
mier ,  qui ,  en  étaàt  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la  requête  d'une  mu- 
nicipalité ,  soit  à  la  requête  d'un  particulier ,  refusera  de  communiquer  un 
bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  sera ,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du  district  de  sa  résidence,  con- 
damné par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  de  vingt-cinq  livres  ;  cette  amende 
aéra  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  ea 
aucun  cas.  Si  le  procureur-syndic  de  district  en  négligeait  la  poursuite  oo 
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le  recouTrement ,  il  en  demeurerait  personnellement  garant ,  et    serait 
poursuivi  comme  tel  par  le  procureur  général  syndic  du  département. 

21.  Il  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  dépositaire  pu- 
blic, pour  la  simple  communication  d'un  bail ,  dix  sous,  et  dix  sous  en  sbs 
lonqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits  ;  sauf  à  suivre,  pour  les  expé- 
ditions en  forme  qu'on  voudra  se  faire  délivrer ,  le  taux  réglé  par  Tusagc , 
«m  convenu  de  gré  à  gré. 

Décret  du  15  août  1790. 

Art.  l*"".  Les  municipalités  et  les  particuliers  qui  feront  à  l'avenir  des  sou- 
missions pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux ,  seront  tenus  d'envoyer 
des  copies  de  leurs  soumissions ,  une  au  comité  d'aliénation  à  Paris,  une  au 
directoire  du  département ,  et  une  au  directoire  du  district,  dans  l'étendue 
desquels  sont  situés  les  domaines  nationaux  qu'ils  se  proposent  d'acquérir. 


N**  335.  =3-5  novembre  1790.=  Décbbt  qui  attribue  à  la  municipalité  de 
Paris  les  fonctions  de  district.  (B.,  VUI,  10.) 


N*»  386.=  3  novembre  1790.  =  DÉCRET  qui  ordonne  de  procéder  à  F  élection 
des  juges  et  administrateurs  du  département  de  Paris.  (B.,  VIII,  1 1 .) 


N*»  337.=  4—10  novembre  1790.  =  Déceet  concernant  la  fabrication  des 
assignats  et  les  papiers  destinés  à  celte  fabrication  (1).  (B.,  VIII,  13.) 


N''  338.  =  5—10  novembre  1790.  =  Décbbt  qui  fixe  la  paie  des  caporaux 
et  tambours  des  régimens  suisses.  (B.,  VIII,  32.) 


N"  339.  =  5 — 10  novembre  1790. =Décrbt  relatif  à  la  solde  des  régimens 
suisses.  (B.,  VIII,  32.) 


5  novembre  1790.  =  F'ente  et  administration  tUs  biens  natiomaur,  Tojez  a8  octobre  1790; 
Offices  sitf primés  ,  voyez  3o  du  même  mois;  Abolition  des  droits  de  traites ^  voyez  3i 
octobre;  Promulgation  des  loiSf  Cures,  Directoires  de  département  et  de  district ,  voyez 
a  novembre  même  innée;  Rép<irtidon  du  traitement  des  magistrats.  Traitement  des  Juges 
de  paix  de  Paris  et  de  leurs  greffiers ,  Municipalité  de  Paris,  voyez  3  novembre. 


N*  340.  =ft— 10  novembre  1790.  =  DÉCRET  concernant  la  liquidation  des 
offices  des  amirautés.  (B.,  VIIÎ.,  38.) 

Art.  1^.  Les  offices  d'amirautés  soumis  à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit 
de  1771  seront  liquidés  conformément  à  l'article  l*'  du  titre  I^  du  décret 
du  5  septembre  dernier. 

2.  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  de  l'amirauté  de  France,  ou  des 
jutres  amirautés,  qui  ne  seraient  pas  soumis  à  l'évaluation,  seront  rem- 
boursés sur  le  pied  de  leurs  contrats  authentiques  d'acquisition  et  antres 
titres  translatifs  de  propriété,  et,  à  leur  défaut,  au  montant  des  quittances 
de  finance  et  supplément  d'icelles. 


(z)  L'article   7  prononce  U  peine  de  mort  contre  kt  fabricatenn  de  fam  aui^nats  et  leur» 
«omplicet. 
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K»  341.  =  6 — 8  novembre  1790.  =  Instbuction  sur  les  mesures  àprenirt 
pour  la  conservation  et  la  disposition  des  effets  mobiliers  qui  font  partie 
des  biens  nationaux.  (B.,  VIII ,  36.) 


K**  342.= 6^8  novembre  1790.=:D£cest  concernant  les  proiestatiom  faites 
par  le  chapitre  de  Cambra^  contre  f  exécution  du  décret  sur  la  vemteées 
biens  nationaux,  (B. ,  YIII ,  34.) 

N*  343.  =  7  (  6  et  )  —  10  novembre  1790.  =  Hécebt  relat(f  au  mode  de 
remplacement  des  Juges  gui  n'ont  point  accepté  leur  nomination, 
(B-,  Vm,  39.)  

H»  944.^7  (6  et)  —16  novembre  1790.  ^  IIÉCBET^«r/a  liquidation  delà 
dette  publique.  (B.,  VIII,  39.) 

Art.  1"''.  Sur  les  huit  cents  millions  d'assignats  créés  par  le  décret  du  39 
se|itembre,  il  sera  prélevé  la  somme  de  deux  cents  millions,  qui  sera  mise 
en  réserve  pour  être  employée,  sur  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  à 
subvenir  aux  besoins  que  les  événemens  publics  pourraient  faire  naître,  et 
à  mettre  au  courant»  à  compter  du  1^  janvier  1791,  la  totalité  des  rentes  de 

1790,  dans  les  six  premiers  mois  de  ladite  année  179t.  La  partie  de  cette 
somme  qui  serait  employée  aux  dépenses  publiques,  sera  remplacée  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  par  les  produits  arriérés  des  impositions  directes, 
par  les  reprises  sur  les  comptables ,  et  par  l'arriéré  du  remplacement  or- 
donné de  la  gabelle. 

2.  L'emploi  des  six  cents  millions  restans  sera  fait  de  la  manière  suivante: 
—  V  Aux  remboursemens  des  effets  flu^^endos  par  l'arrêt  du  conseil  du  16 
août  1788  ;  —  2**  Am  paiement  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  l**"  janvier 

1791,  de  Tarriéré  liquidé  des  départemens,  ainsi  que  des  offices,  charges, 
emplois  et  dîmes  inféodées,  après  leur  liquidation. 

3.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux  sera  employé,  de  préfé- 
rence, à  rembourser  en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires  d'offices 
et  dîmes  inféodées  ;  et,  à  cet  effet ,  il  sera  rendu  par  le  corps  législatif  tous 
décrets  nécessaires. 

4.  Les  propriétaires  d'offices  non  comptables  supprimés,  seront  admis, 
même  avant  la  liquidation,  suivant  la  forme  qui  sera  incessamment  prescrite, 
à  faire  recevoir  provisoirement,  pour  prix  de  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux, la  moitié  de  leur  finance,  déterminée  d'après  les  décrets  de  l'assenH 
blée  nationale,  suivant  la  nature  des  offices. 

5.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de  Poffice  sera  reçue  pour  comp- 
tant dans  l'acquisition  des  biens  nationaux ,  en  représentant  la  reconnais* 
aance  de  liquidation,  numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés  à  ladite 
liquidation,  maissans  qu'il  son  necesaaire  de  suivre,  dans  ce  cas,  aucun  ordre 
de  numéros. 

6.  L'ordre  de  uujtttéros  sera  également  indiflërent  pour  recevoir  le  rem- 
boursement en  assignats ,  tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation  ne 
setxmt  point  apaisés. 

7.  Au  delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assignats  rentrée  par  les  ventev 
ne  pouvant  être  mise  en  émisdon  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  les 
remboursemens  se  iitroBt  aloia  par  ordre  de  numéros,  suivant  l'indicalîeii 
publique  qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  reconnaissances  de  li* 
quidation»  lesquels»  en  attendant,  pourront  les  donner  en  paiement  dans  1# 
tentes. 
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s.  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  sera  accordé  à  ces  reconnaissances,  et 
courra  du  jour  où  la  remise  complète  des  titres  aura  été  £aite  au  buraân 
de  liquidation  ;  ce  jour  sera  indiqué  dans  la  reconnaissance,  mais  l'intérêt 
cessera  du  jour  où  le  numéro  sera  appelé  au  remboursement. 

9.  U  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de  dîmes  inféodées, 
qui  seront  traités  comme  les  propriétaires  d'offices ,  et  remboursés  dans 
le  même  ordre  et  ayec  la  même  exactitude,  en  concurrence  avec  eux. 

10.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les  titres  d'offices  et 
dîmes  inféodées,  seront  transpoités  sur  les  domaines  acquis  avec  la  finance 
desdits  offices  et  le  capital  desdites  dimes,  et  ils  subsisteront  sur  lesdits  do- 
maines, sans  noTation.  \ 

1 1 .  Les  propriétaires  de  fonds  d'avances  ou  cautionnemens  non  comptables 
déclarés  remboursables,  pourront  donner  en  paiement  de  l'acquisition  4e 
domaines  nationaux  les  récépissés  ou  autres  titres  authentiques  de  le«r 
Créance,  avant  la  liquidation,  lorsqu'ils  seront  revêtus  duvisu  dont  la  fome 
sera  incessamment  déterminée. 

12.  Les  propriétaires  des  charges  ou  cautionnemens  comptables  supprimés 
ou  déclarés  remboursables,  jouiront  du  même  avantage,  mais  seulement 
lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été  également  arrêtés  :  les  immeubles 
acquis  par  eux  resteront  spécialement  affectés  aux  répartitions  du  trésor 
public,  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs  ooBaptes.  —  A  l'égard  des  pro- 
priétaires de  charges  ou  cautionnemens  comptables,  qui  n'auront  pas  pré* 
sente  leur  état  au  vrai,  leurs  finances  ou  cautionnemens  ne  seront  reçus  en 
paiement  de  domaines  nationaux  que  pour  moitié ,  à  la  charge  que  l'autre 
moitié  du  prix  sera  payée  comptant  :  la  totalité  des  immeubles  acquis  par 
eux  restera  spécialement  affectée  à  la  sûreté  4e  leur  manutention,  jusqu'afNrès 
Tapurement  de  leurs  comptes. 

13.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d'offices,  fonds  d'avances,  cau- 
tionnemens et  autres  objets  remboursables  par  l'état,  seront  admis  à  donner 
le  montant  de  leur  créance  en  paiement  des  domaines  nationaux  dont  ils  se 
rendront  adjudicataires,  en  remplissant,  pour  constater  l'existence  de  l'in- 
tégrité de  leurs  droits,  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
l'assemblée. 

14.  Les  Inrevets  de  retenue  seront  exceptés  des  précédentes  dispositioas* 
jusqu'après  examen. 

15.  Il  sera  nommé  deux  commissaires  de  chacun  des  comités  de  constitu- 
tion, de  judicature,  de  finance  et  d'aliénation,  pour  présenter  dans  huitaine 
à  l'assemblée  nationale  les  moyens  d'exécution  pour  parvenir  à  toutes  les 
liquidations  avec  promptitude  et  uniformité. 

16.  Les  différens  titres  de  propriété  ci-dessus  énoncés,  et  tous  autres 
effets,  ne  pourront  être  reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement  ni  dans  les 
caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du  receveur  de  l'extraordinaire,  sans 
être  revêtus  du  visa  qui  sera  indiqué  dans  le  décret  sur  le  mode  de  liqui- 
dation générale. 

17.  L'assemblée  nationale  déterminera,  par  un  ou  plusieurs  décrets  partH 
culiers ,  le  déveldppement  de  toutes  les  formalités  à  observer,  et  pour  ks 
llquidatlonfl,  et  pour  toutes  les  opérations  en  dépendant. 

7  iiov«iBbr«  X790.  c=3  MêcMisêêmêtu  ^itutUs  par  deê  étrmngert,  Toyex  a8  oetobre  précéda». 

S  BotesabK  1790.  ==1ifohiiier  tUs  biens  nationaux.  Protestation  contre  la  vente  de  ces  tiens, 
«  TOTex  6  da  I 


ll'^did.sBr  9—17  novembre  1790.  =Décrst  relatif  à  ia  poiice  des  transport» 
de  ia  rivière  de  Somme.  (B.,  VIII,  61.) 
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N*  346.=  9  novembre  1790.  «=■  Décret  gui  règle  tordre  des  questions  à 
suivre  pour  la  discussion  du  plan  déformation  dun  tribunal  de  cassation 
et  (Tune  haute  cour  nationale  (1).  (B.,  VIII,  51.) 

N«  347.  =  9  novembre  (19  et  21  octobre)— 30  janvier  1791.  =  Décret  rcMj 
à  la  construction  du  canal  projeté  par  le  sieur  Bruléei  depuis  la  Marne 
jusqu'à  La  VilleUe  et  Paris  (2).  (B.,  VIU,  64.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait, 
au  nom  de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  de  la  demande  da 
sieur  Jean-Pierre  Brûlée ,  citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  de  cauf 
struire  à  ses  frais,  aux  conditions  consignées  dans  sa  soumission  du  il  sep- 
tembre 1790,  un  canal  de  navigation  qui  prendrait  sa  naissance  dans  la 
Marne ,  sous  Lisy,  auprès  de  l'embouchure  de  TOurcq  ;  de  là  passant  par 
Meaux ,  Claye  et  La  Villette ,  descendrait  dans  un  point  de  partage  où  il  se 
diviserait  en  deux  branches ,  dont  Tune  se  rendrait ,  par  les  faubourgs  Saint- 
Martin  et  du  Temple ,  les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal ,  dans  la 
Seine;  et  l'autre  passerait  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmorency, 
Pierrelaye,  se  rendrait  d'un  côté  à  Conflans-Sainte-Honorine ,  et  de  l'autre 
côté  dans  l'Oise  près  Pontoise;  et  qui,  enfin,  se  continuerait  de  Pontoise  a 
Dieppe  par  Goumay  et  autres  lieux  ;  —  Après  avoir  également  entendu  le 
rapport  de  l'avis  du  24  mai  1790,  donné  par  les  sieurs  Borda,  Lavoisier, 
Condorcet,  Perronet  et  Bossu,  commissaires  nommés  pour  l'examen  du 
projet  pr^enté  par  ledit  sieur  Brûlée ,  et  approuvé  par  l'académie  des 
sciences;  de  celui  du  26  mai  1790,  donné  par  lesdits  sieurs  Borda,  Lavoi' 
sier,  Condorcet  et  Bossu ,  de  la  pétition  des  représentans  de  la  commune 
de  Paris ,  du  6  juin  dernier,  qui  demandent  l'exécution  de  ce  projet  ;  et  des 
dires  des  directoires  des  départemens  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et- 
Oise,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Brûlée  est  autorisé  à  ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  na- 
vigation qui  commencera  à  la  Beuvronne,  près  du  pont  de  Souilly,  arri- 
vera entre  La  Villette  et  La  Chapelle,  dans  un  canal  de  partage  qui  formera 
4cux  branches.  —  L'une  passera  par  les  faubourgs  de  Saint-Martin  et  du 
Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  pour  se  rendre  dans  la 
Seine.  —  L'autre  branche  passera  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmo- 
rency, arrivera  au  dessous  de  Pierrelaye ,  où  elle  se  divisera  encore  en 
deux  branches ,  dont  l'une  se  rendra  dans  la  Seine  à  Conflans-Sainte-Hono- 
rine,  et  la  seconde  dans  l'Oise  près  de  Pontoise.  Il  suivra,  autant  qu'il  sera 
possiUe,  la  direction  du  plan  joint  à  son  acte  de  soumission  ci-dess^  rap- 
pelé :  l'ancienne  navigation  de  la  Seine ,  de  la  Marne  et  de  l'Oise ,  restera 
libre  comme  ci-devant. 

2.  Ce  canal,  les  bermes,  chemins  de  halage,  fossés,  francs-bords  et  con- 
tre-fossés, seront  exécutés  sur  une  largeur  de  terre  de  cinquante  toises; 
elle  sera  augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  des 
réservoirs ,  bassins ,  gares,  ports,  abreuvoirs ,  et  des  anses  pour  le  passage 
des  bateaux,  où  les  francs-bords  ne  donneraient  point  assez  d'espace  pour 

(i)  Voycx  la  loi  da  27  noTembre — x**"  décembre  1790,  «ur  riostitution ,  h  composition, 
rorganisatioii  et  les  attribations  du  tribunal  de  cassatiou,  et  les  notes  sur  cette  loi. 

(2)  Vojez  U  loi  du  29  iioréal  an  10  (19  mai  x8oo];  l'arrêté  du  a5  thermidor  an  xo  (o 
août  1803);  la  loi  du  ao  mai — 11  juia  1808;  rordonnaace  du  10 — 27  juia  SDiyaiit;  la  loi  M 
6 — II  aoAt  i8ax,  et  les  orHoonancfs  des  10 — ao  décembre  x8a3»  et  a3  juin— 15  jwillel  iM* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


9  IfOTIMBBK  1790.  tSi 

les  dépôts  des  terres  provenant  des  fouilles ,  et  aussi  dans  les  endroits  où 
les  terres  des  excavations  n'en  fouriiiraient  point  safQsamment  pour  former 
les  digues  dudit  canal. 

3.  Le  canal  aura ,  à  la  superficie  de  Teau  dans  Fintérieur  de  Paris ,  douze 
toises  de  largeur  entre  les  mui's  de  quais,  et  huit  toises  partout  ailleurs; 
sa  profondeur  sera  de  six  pieds  d'eau.  Il  sera  garni  d*éciuses  partout  où 
elles  seront  nécessaires;  et  dans  la  campagne ,  d'anses  de  quatre  cents  toises 
en  quatre  cents  toises. 

4.  Le  sieur  Brûlée  construira  des  ponts  sur  toutes  les  grandes  routes  cou- 
pées par  ledit  canal ,  conformes  à  ceux  existant  sur  lesdites  roules  et  sur  les 
chemins  àe  traverse ,  éloignés  l'un  de  l'autre  au  moins  de  mille  toises;  ils 
seront  plus  rapprochés,  si  l'utilité  publique  l'exige  :  ils  seront  remplacés  par 
des  bacs,  si  quelque  localité  y  nécessite.  Il  construira  dans  Paris  des  ponts 
à  la  rencontre  des  principales  rues  et  des  quais ,  de  six  toises  de  largeur 
sous  lesquels  il  pourra  établir  des  magasins  à  son  profit.  —  Les  chemins  de 
halage  dans  la  campagne  auront  vingt  pieds  de  largeur.  —  Le  projet  de  ce 
canal ,  signé  par  le  sieur  Brûlée  le  12  septembre  dernier,  restera  joint  à  sa 
soumission  rappelée  ci-dessus. 

5.  Il  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  de  son  canal  et  de 
ses  dépendances,  suivant  l'estimation  faite  par  des  commissaires  nommés^ 
par  les  directoires  de  département  ;  et  les  difficultés ,  s'il  en  survient  à  cette 
occasion,  seront  terminées  par  les  directoires  de  département.  —  Le  pro 
priétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal ,  pourra,  lors  du  contrat,  obliger 
le  sieur  Brûlée  d'acquérir  les  parties  restantes  ou  portions  d'icelles,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  en  valeur  celles  acquises  pour  ledit  canal  et  les  dé~ 
pendànces. 

6.  Il  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d'aucune  propriété ,  qu'après  le 
paiement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter.  Si  on  refuse  de  recevoir 
le  paiement ,  ou  en  cas  de  difficulté ,  la  consignation  de  la  somme  à  payer, 
faite  dans  tel  dépôt  public  que  les  directoires  de  département  ordonneront , 
sera  considérée  comme  paiement,  après  qu'elle  aura  été  notifiée.  Alors 
tontes  oppositions  ou  autres  empécbemens  à  la  prise  de  possession  seront 
sans  effet. 

7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  consignation  dûment  notifiée ,  le 
âeur  Brûlée  est  autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois ,  p&tis,  prairies., 
et  terres  à  champ ,  emblavées  ou  non ,  qui  se  trouveront  dans  remplace-, 
ment  dudit  canal  et  de  ses  dépendances;  à  l'égard  des  bàtimens,  clos  et^. 
marais  légumiers ,  ce  délai  sera  de  trois  mois. 

8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  acquerra  pour  la  construction,  de 
ce  canal  et  de  ses  dépendances  pourraient  être  chargés ,  seront  purgées  en. 
la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  lui  sera  expédié  chaque  mois  qu'une  seule 
lettre  de  ratification  par  tribunal ,  pour  tous  les  biens  dont  les  hypothèques, 
auront  été  purgées  pendant  ce  mois. 

9.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions,  comme  le  se^nt  les. 
antres  établissemens  de  ce  genre. 

10.  11  est  autorisé  à  détourner  les  eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et, 
à  y  amener  celles  qui  y  seront  nécessaires;  ^  former  des  canaux  d'irrigation. 
àâns  la  campagne ,  et  à  conduire  les  eaux  du  canal  dans  les  différens  quartiers 
de  Paris,  en  indenmisant  préalablement  ceux  dont  les  propriétés  seraient 
endommagées ,  et  en  remplaçant  les  établissemens  utiles  au  public ,  dont 
la  imppression ,  à  cause  de  leur  situation ,  aurait  été  jugée  indispensable. 

11.  Û  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté  de  ce  canal,  à  la  chute 
dct  écluses,  sans  que  les  moulins  et  autres  établissemens,  de  quelque  na-. 

»•  Î3 
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^  csr»  (in'ils  soient ,  préjudicicnt  ea  aucune  manière  à  la  navigation  ttà  Van^ 
^tûre.  —  It  sera  établi  à  chaque  prke  d'eau  dans  ce  canal ,  des^  reper«s* 
ifidii^rtife  de  Teau  nécessaire  à  la  navigation ,  et  Tentrepreneur  ne  youam» 
diq;K>ser  que  de  celles  surabondantes. 

f2.  n'aura  seul,  pendant  le  temps  de«sa  jouîssanoe,  le  droit  d*étabUr  sur- 
fjé'auial,  des  coches,  diligences,  galiotes  et  batelets  pour  le  transport  dm 
Voyageurs  et  des  personnes  qui  voudront  le  traverser  ;.  il  en  établira  le 
ilOl&bre  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif,  nécessaire  au  service  public 

13.  Il  jouira  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels  le  teime  fixé  pour  Taché- 
Téknent  du  canal  n'est  point  compris),  du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;. 
éC,  après  ce  temps  y  ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  natioaî; 
fltais  îe  sieur  Brûlée  conservera  là  fffoprîâé  absolue,  —  i^  Des  magasins 
<^*!l  aura  construits  dans  Paris  sous  les  quais  du  canal  ^  à  la  chaxge  par  lut 
de  tenir,  dans  tous  les  temps ,  ces  magasins  en  bon  état  de  réparation  y  de 
lûanière  que  la  sûreté  publique  ne  puisse  en  sou£Erir  ;  —  2*  Des  vingt-six 
toises  de  terrain  collatérales  auxdits  quais  et  bâtûnens  qp.*il  y  aura  établis^ 
à  la  charge  de  souffirir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  réparations  et  à 
l^entretien  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ;  —  3°  Des  moulins  et  des  autres 
établissemens  qui  exigeront  des  prises  d*eau,  qu*il  aura  construits  en  confor- 
mité du  présent  décret,  sans  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte^ 
il  puisse  prétendre  aucune  indemnité  envers  la  nation,  lorsqu'elle  sera 
propriétaire  du  canal,  soit  pour  raison  de  la  privation  des  eaux ,  lorsqu'il 
Êiudlra  faire  des  réparations  ua  canal  et  à  ses  dépendance»^  soit  pour  toute 
au&e  cause;  —  4^  Des  francs-bords  et  contre-fossés  dudit  canal,  et  des 
établissemens  qu'il  y  aura  construits,  à  la  charge  de  soulftâr^  sans  auciBie 
indemnité ,  le  dépôt  des  vases  provenant  des  curemens  du  canal,  de  se* 
fossés  et  de  ses  autres  dépendances,  et  des  matériaux  nécessaires  à  leur 
réparation,  et  sans  qu'à  puisse  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  des  <piai» 
pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

14.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  les  établissemens  qui  exigent  une 
prise  d'eau  dans  le  canal ,  que  dans  les  vingt-quatre  pr^nières  <>npA»^  é&- 
sa  jouissance,  pendant  laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parlait  état 
dé  navigation. 

15.  U  mettra,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret ,  ses  travaux  en  activité ,  après  avoir  justifié  au  dépa^rfe»* 
ment  de  Paris  qu'il  peut  disposer  de  dix  miiliona;  il  les  achèvera  dans  h» 
terme  de  huit  ans  :  s'il  ne  remplit  pas  l'une  et  l'autre  de  ces  eonditions,  ilr 
sera  déchu  du  bénéfice  du  présent  décret^  sans  pouvoir  rien  répéter  à  1» 
charge  de  la  nation. 

16.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir- 
une  branche  de  communication  de  ce  canal  à  la  Seine ,  au  droit  de  Saint)-' 
Denis  :  si  elle  est  jugée  nécessaire ,  elle  sera  iake  aux  dépens  du  sicttv' 
Bruiée  et  fera  partie  du  canal. 

17.  Il  est  autorisé  à  faire  vérifier  a  ses  frais  par  les  commissaires  de  Faea- 
demie  dés  sciences  ci-dessus  rappelés ,  le  reste  de  son  projet  de  navigadoBy^ 
en  indemnisant  préalablement  ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  dom- 
mages de  ses  opérations.  Défenses  sont  Sûtes  à  toutes  petvonnes  de  le 
troubler,  ainsi  que  ceux  employés  à  ce  travail,  soit  en  les  molestant.», 
soit  en  déplaçant  leurs  jalons,  soit  autrement,  à  peine  d'être  pounuîvw 
et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

18.  Le  roi  sera  prié  de  nommer  deux  commissaires,  l'un  de  l'académie  desi 
sciences,  et  l'autre  de  celle  d'architecture,  pour  arrêter  avec  le  sieur  BruJée^ 
4'après  les  observations  des  départemeas ,  1**  les  opérations  sdentifiqpMSy 
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^  l^emphicevent^  îè  phis  avantageux  du  ctnal,  3*  et  les  imtrc»  moimii 

Tarif  ^péagfi  accordé  au  sieur  Brûlée. 

iort.  %^*  I>&liateaux,  qjOieU^'Us  seieut^x^harRés  àid^mm$^!fWSf^i^annm^ 
i^AÎs«  fOK»  cbartH»Bft  de  toute  espèce»  foûi%  p^iUes^  poteries,  nîerre^  cfaaiia, 
imAm%  ardoÛM^  on^vis»,  paieront  six  deniers  du  quinlid,  poids.  d#  vmte^ 
«n  nuson  de  ^a4^e  lieue  de  de«x  mille  toÂses  <|a'îls  fieronl  sur  ledit  canal»: 
ils  paieront,  ponr  toutes  autres  marchandises,  neuf  deniers  4u^qiûntal>  pmdte 
d^  marc»  en  raison  de  chaque  lieuo. 

%  14»  trains  de  bois  de  toute  espèce  et  les^  bateaux  fides  qin  passa 
nmt  sur  ce  canal,  paieront  d(Ouze  sous  par  toise  de  longueur  et  par  lieu^irr^ 
£«shateavx  qui  n^auront  que  lo  tiers  de  leur  charge  ou  moins, paieront^cQS 
mêmes  droits,  ensus  de  ceux  dus  par  les  marchandises —  Lee  batelets  «C 
b>cbots>  d^environ  vingt  pieds  de  longueur,  paieront  quinze  sous  par  lieaeu 

3*  I^es  voyageurs  par  les  coches,  diUgeocçs,  batelets  et  galiotes  établis  aw 
ce  canal,  paieront  trois  sous  par  lieue  et  six  deniers  par  (pûntal,  aussi  pir 
lieue,  pour  leurs  effets  et  marchandises ,  au  dessus  de  ce  <|tii  ^oéderii  le 
poids  de  dix  livres. 

4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qui  le»  suivent,  et  les 
trajUis  de  bois  qui  entreront  dans  ce  canal  pour  se  rendre  à  leur  destination, 
poocront  y  rester-  pendant  dix  jours,  à  compta:  de  l'instant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  droit  de  séjour  ou  gare.  Après  ce  temps,  les  bateaux 
et  trains  de  bois  paieront  un  sou  trois  deniers  par  journée  de  vingt-quatre 
heures ,  et  par  toise  de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ;  et  les 
batelets  et  bachots,  deux  sous  seulement  par  journée.  —  Les  bateaux  vides, 
les  batelets  et  bachots  qui  emprunteront  le  passage  du  canal ,  pourront  y 
rester  quatre  jours,  sans  payer  les  frais  de  séjour  ou  de  gare  ;  après  ce  termes 
ils  les  acquitteront  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Les  bateaux,  batelets,  bachots  et  trains  de  bois  qui  n'entreront  dans  lé 
canal  que  pour  s'y  mettre  en  gare,  en  acquitteront  les  droits  à  compter  du 
moment  de  leur  entrée. 

e.  Tous -les  objets  transportés  pour  le  service  de  la  nation,  ne  paîèron 
^M  ht  moitié  des  dbroits  de  tarif  d-dessas  rappelés.  —  Il  sera  fait  un  règle- 
ment pour  la  police  du  canal. 

WA  34». a*  10 ^  14 Doyembre  1790. afiàornsT sur  laMomimUion  tlesjltgwf 
iias  six  tHbumnuù  de  Paris*  (B.,  ym>  eU) 


lo  nortmbrt  1790.  s=  Fabrication  des  astifnati,  tojez  4  da  même  mois;  Paie  des  eaporamm 
00^  immh0nM-  smiUMt't  Sifidê  di»  n%»ji<iM  misêêt,  ^vjn,  S  novembre}  lâ^uidaâon  dêt 
^ffi^es  dêt  atwmiêài ,  ««jp»  6  iMfoateei  Bmw/iiMtemmidf  j^fg^  91a n*im*pat aectpté, 
vojex  7  du  même  mois. 

N*  349.  =  12  — ISnovcmbre  1790.  =  Décret  concernant  les  droits  féodaux 
rachetahles  (1).  (L.,  H,  565.) 

L'assemblée  nationale ,  voulant  faire  cesser  les  doutes  qui  se  sont  élevés 

(i)  V«yez.  le  décret'  d«  ift'— ag  mers  179» ,  ^  dëstfçne  les  d#oito  fëodsai.  raebefftUct| 
Clin  da-  3-^  4dm  iç9«>  qii  Sie  le  m*de  et  Id  taox  d«  rachat,  et  les  notes  sur  ce 
4kmÊtlL%  eenx  de»  14^—17  mal,  el»^— ^5  jallltt  1790,  sur  le  méme<Â>}et;  oeM  du  14— lO 
BOTembre  1700»  qui  £xe  les  condkîoM  av^eHes  les  tuteurs  p^vveM  comommer  à  TamiaM 
dès.  d^oila  féodamc  fists  apporttBtiA  à  kare  popHIts  ;  eelut  d»  même  jour, 
ilité«<MOordést«aredèvabkea  ' 
;  «alni  da  x8 — a^  déetmbre  1790 


«oneemaot  les  facilité*  <  Moordéat  «a  redévabkea  de  se-  liMrer  de»  drs(te  easacls  dépendans  dei 

,  relatif  M  fisImU  des  raatM  fMsiéres;  U  lot 
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sur  Texécution  des  articles  19,  20,  38  et  42  du  décret  da  3  mai  dernier,  dé- 
crète ce  qui  suit  :  —  Les  offres  qui  seront  faites  en  exécution  des  articles  19, 
20  et  38  du  décret  du  3  mai  dernier,  seront  valables,  encore  que  la  somme 
y  portée  se  trouve ,  par  le  résultat  de  Festimation  des  experts ,  infé- 
rieure au  montant  de  ladite  estimation,  pourvu  que  les  ofùres  aient 
été  faites  avec  la  clause  sauf  à  parfaire  ;  et  les  ventes  qui  auront  été 
faites  après  de  pareilles  offres  faites  dans  le  coiu«  de  deux  années,  à  compter 
du  jour'  de  la  publication  du  décret  du  3  mai ,  jouiront  du  bénéfice  de 
Fexemption  portée  en  l'article  42  dudit  décret  :  il  en  sera  de  même  à  Tégard 
des  offres  qui  ont  été  précédemment  faites,  encore  qu'elles  n'aient  point  été 
ikites  avec  la  clause  sauf  à  parfaire.  Mais  ceux  qui  auront  fait  des  ofb'es 
prouvées  par  l'événement  de  l'estimation  insuffisantes,  ne  jouiront  du  béné- 
fice du  présent  décret  qu'à  la  charge ,  1**  de  supporter  les  frais  de  l'exper- 
tise; 2*  d'effectuer  le  paiement  réel ,  tant  de  la  totalité  de  la  somme  à  la- 
quelle le  rachat  aura  été  liquidé ,  que  des  f^ais  de  l'expertise ,  dans  le  mois 
du  jour  de  l'acte  qui  aura  liquidé  le  montant  du  rachat ,  ou  de  la  significa- 
tion du  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui 
aura  faàt  la  dernière  liquidation. 

N®  350.  =12—  19  novembre  1790.  =  Décret  gui  règle  la  forme  des  oppo^ 
si  tiens  que  les  propriétaires  des  ci-devant  fief  s  y  qui  ont  sous  leurmott- 
vance  d'autres  ci  devant  fiefs,  et  leurs  créanciers ,  sont  autorisés  à  faire 
eut  remboursement  des  rachats  qui  leur  sontqffertsi  (B.,  VIII,  68.) 


K"  351.  =  12  novembre  1790.  =  Décret  sur  Festimation  des  arbres  frui- 
tiers plantés  sur  les  rues  ou  chemins  publics ,  et  que  les  riverains  sont 
autoriséi  à  racheter  (1).  (B.,  VIII,  68.) 


K*352.  es  12  —  19  novembre  1790.  =  Décret  qui  ordonne  la  vente  des 
étalons  appartenant  à  la  nation,  (B.,  VIII,  70.) 


N*  353.  «=  12  ~  19  novembre  1790.  =  décret  qui  met  sous  la  surveillance 
.   et  les  ordres  du  roi  toutes  les  dépenses  assignées  sur  le  trésor  public, 
(B.,  Vra,  70.) 

N*  354.=r  13  novembre  1790.  =  Décret  qui  condamne  M.  Boy,  député  dm 
bailliage  dAngouléme,  à  trois  jours  de  prison  à  F  Abbaye,  pour  insulte 
à  tun  des  membres  de  rassemblée.  (B.,  VIII,  71 .) 


N*  355.  =  14  —  19  novembre  1790.  =  Décret  concernant  Fadministratiom 
du  collège  de  Saint-Omer  destiné  à  f  éducation  des  enfans  catholiques 
anglais.  (B.,  VIII,  72.) 

N*  356.  =14 — 19  novembre  1790.  =  Décret  qui  règle  la  forme  de  la  liqui" 

éa  a3  férrier  et  celle  do  i3 — 20  sTril  1791 ,  sur  le  racliat  des  droiu  féodaux  appiitenaot  à  des 
^ropriéUiret  de  6e£i  ;  Tiottraetion  du  i5-— 19  juin  1791,  sur  le  rtcbat  ;  le  décret  da  i5 
MptiBBbre— 9  octobre  1791»  iaterprélttif  de  ceux  det  a3  mai  et  18  déeenbre  X700.  Vojes  atni 
1m  notes  «or  les  loU  dee  4  aoàt  1789,  \S — 28  marasoÎTant,  et  9 — a5  jiiUkt  de  la  oséne  aosée. 
Tojes  encore  let  lois  des  25  aoât  1792  et  17  joillet  1793 ,  ^  abolissent  tons  les  droits  féodaup 
■tee  ceux  anténearenBcnt  déclarés  racbetaUes,  et  les  notes. 

(f  )  Vores  la  loi  do  26  joillet — 15  aoAt  1790,  et  celle  do  9  tentose  an  i3  (  >8  février— io~ 
■trs  i8o5),  sar  las  plifgHons  des  grandes  rontcs  et  dss  cbcBias  vidnau. 
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dation  des  raehais  offerts  aux  administrateurs  de  biens  nationaux  Tl). 
(B.,  Vin,  73.) 


K*  357.=  14  —  19  noyembre  1790.=  décret  concernant  les  droits  féodaux 
rachetàbles  (2).  (B.,  Vni,  72.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  dispositions  de  l'article  3  du 
décret  du  3  mai,  et  de  l'article  10  du  décret  du  20  septembre,  n'ont  eu  pour 
objet  que  de  conserver  les  droits  légitimes  des  ci-devant-  propriétaires  de 
'  fiefs ,  lesquels  peuvent  se  départir  volontairement  de  ce  qui  n'a  été  ordonné 
que  pour  leur  intérêt  ;  et  voulant  traiter  favorablement  ceux  qui  possèdent 
des  fonds  sous  l'ancien  régime  féodal  ou  censuel  dans  la  mouvance  des  biens 
nationaux  ci-devant  fiefe,  décrète  que  ceux  qui  possèdent  des  fonds  mou- 
vant en  fiefs  ou  en  censive  des  biens  nationaux ,  pourront  être  admis  à  ra- 
cbeter  divisément,  soit  les  droits  casuels,  soit  les  cens  et  redevances 
annuelles  et  fixes.  La  même  faculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis 
ou  qui  acquerront  des  cens  et  redevances  ci-devant  seigneuriales,  et  droits 
casuels  provenant  de  biens  nationaux. — Ceux  qui  voudront  racheter  lesdits 
droits  casuels  ou  cens  et  redevances  seigneuriales,  en  faisant  leurs  soumissions 
au  directoire  de  district  ou  de  département,  jouiront  du  délai  accordé  aux 
acquéreurs  de  pareils  droits  par  le  décret  du  3  de  ce  mois. 


N*  358.  s=  14  (12  et)  — 24  novembre  1790.  =  Décret  relatif  à  la  suppres^ 
sion  des  ci-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ,  et  à 
la  nomination  et  au  service  des  receveurs  de  district  {3).  (  B.,  VIII,  77.) 
L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  à  l'ordre  à  établir  dans 
les  finances,  à  compter  du  1*'  janvier  1791 ,  de  statuer  d'une  manière  défi- 
nitive ,  tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances ,  que  sur  la  nomination  et  le  service  à  laire  par  les 
receveurs  de  district;  voulant  en  outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  gestiop  et 
au  versement  des  deniers  provenant  des  impositions  directes ,  des  revenus 
et  des  ventes  des  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Tous  les  offices  de  receveurs  généraux ,  trésoriers  généraux ,  et 
de  receveurs  particutiers  des  impositions ,  précédemment  créés  dans  les  pro- 
vinces ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'élection ,  pays 
conquis  et  pays  d'états,  seront  éteints  et  supprimés ,  à  compter  du  f  jan- 
vier procbain ,  ainsi  que  les  commissions  avec  cautionnement  qui  avaient 
été  établies  dans  quelques  villes  ou  provinces  du  royaume.  H  sera  pourvu 
incessamment  à  la  liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et  caution- 
ncmens  desdtts  offices  et  commissions,  suivant  le  mode  et  la  manière  dé- 
erétés  pour  la  liquidation  des  offices  de  judicature ,  après  que  les  titulaires 
«nront  justifié  de  l'arrêté  de  leurs  comptes  et  de  leur  entière  libération  sur 

Voycs  la  loi  da  la — 19  nmtmhrt  1790,  et  les  notes. 
,  YoyoB  k  loi  do  I9 — lo  Boveabre  1790,  et  les  notée. 

j  Yofet  rart.  i53  de  racte  constUotioanel  da  5  fractidor  an  3  (aa  aoét  179$) ,  portant 
fù  i  directoire  Domne  le  recetôir  des  impotitioDf  directes  de  cbaqne  département  ;  la  loi  do 
«5  geroMoal  an  4  (4  atril  1796) ,  relatire  an  cantionneaeot  à  foorair  par  ces  f onctioBMfiras  ; 
«•Ile dn na  branaire  an  6  (in  novembre  1797).  portant  création  d!a^nces  des  mntribntlgt 
direetes;  et  celle  da  3  frioMire  an  8  (n4  noreabre  1799)*  V^^  snppnme  ces  afences»  et  or» 
donna  rétablissement  de  érections  poar  assarer  le  recouvrement  de  ce»  contribations;  celle  dn 
17  fractidor  an  6  (3  septeosbre  X798} ,  sar  la  taiatioo  des  receveors  généraox  des  dëpartemcns 
•t  de  lears  préposés  ;  la  loi  do  «7  ventôse  an  8  (18  mars  1800^  portant  étihKsifmcnr  do 
(  particttliers  des  contribations  ;  et  celle  dn  n4  germinal  smvant  (14  avrfl  1800)»  sv  k 
l  dm  cantionnsment  dsi  raetvenrs  partkoUen  et  antroa  fonrtinnniifw» 
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noera  à  leur  être  payé ,  à  compter  da  1"^  janvier  1791 ,  jusq^  l^oqM  de 
leur  liquidation  et  du  rembourjem6aty4éduction  faite  des  intérêts  dus  fu 
4t»tittâaircft^^n  proportian  de  kvr  "débets  làiXMipter  4k%j«arqptfiUa«Biipt 
dû  le  payer  ou  le  yecset  au  ti^ésor  pabltc;  ^  le  paiement  desdits  intMs 
,#cweiia  «n  «ntter,  on,  an  après  leur  dernier  exercice,  .quand  même  ils  aSêa- 
4Raient  pasfait^MrooéderÀleiir.Iiipiââation^,  et a&reBiboursemeBt qm Wt 
«^m  être  la  wte. 

2.  Seront  tenus  les  titulaires  des  oïËces  on  commissions  sqpprimës,  d^arïie- 
^TCr  l'exercice  courant  »  ou  ceux  antérieurs  non  soldés,  et  de  remplir  less 
-«igagemens  respectif  toudb^ant  leur  comptabilité  des  impositions  direâti. 
.â.  «et  «ffe^,  les  difiërens  directoires  de  district  (|ui  oomprennent  dansknr 

«rrondiflsemeat  des,  paroisses  qui  faisaient  ci-derant  partie  de  F^iseoible 
^  desdites  .  recettes  » -seront  tenus,  conformément  à  Tarticle  3  du  décret  rde 
.  l^assemUée  nationale  du  30  Janvier  1790 ,  sanctionné  par  le  roi  le  3  février, 
,de  viser  les  contraintes  quipourraient  ^e  nécessaires  pour  achever  lesdks 
«eeouvreraens ,  ^t  vis<pà*vis des  collecteurs,  soit  vis-à->vis  des  contrilMiables 
fpâ  aéraient  en  retard. — Quant  à  la  contribution.  patriotiq[ue ,  les  recarevs 
-cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement  ani  f"  janvier  1791 ,  et  seront  tenos 
d'en  compter  de  clerc  à  maître  par-devant  le  directoire  du  district  cbef- 
lieu  de  la  recette ,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus  tard. 

3.  de  recouvrement  des  impositions  directes  qui  seront  établies  pour  Taii- 
iiée  1791,  et  du  restant  k  acquitter  de  la  contrîbutioti  patriotique  pov 
rangée  1790,  sera  fait  par  les  recevcutt  qui  ont  été  on  doivent  être  inces- 
samment nommés  par  les  administrateurs  de  district.  !Lesdits  recrrears  se- 
ront pareillement  chargés  de  percevoir  les  desa  dewiititi  tennes  de  lacon- 
tribution  patriotique,  les  revenus  des  biens  ntftioMniK ,  ^  le  ^pnàét^ 
^etttes  desdits  tyfens. 

4.  La  nomination  des  reeeveuns  de  dûtriet  «em  iai«e  par  le  ^taméàût 
l'Édministration  de  dlMrict ,  au  scrutin  et  à  la  ptaraUté  ld»so#«oée8«dkBr 
ges ,  de  manière  que  l'élection  soit  toujours  terminée  au  «roîtième  tour  a- 
S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix,  il  sera  levé  en  •doonni^I* 
{Kréiérence ,  entre  les  deux  concurrens ,  an  plus  é^;  'et  'néanmoins  les«ce- 
Yeurs  de  district  qui  ont  été  nommés  définitivement  par  l^AJÉnMsiiwtiAide 
district  seulement,  ou  avec  le  concours  dudiredtob^  ou  dei^i^aiiifllMt*^ 
de  département,  et  qui  sont  définitivement  «n  activité,  coBBerveront 4«ir 
|dace ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  ztvwtt  phis  d^nn  reoeveor  i>ar  diMrât 

5.  Les  recevetirs  de  disfritt  ne  pourront  être  ^us  que  pour  shi  an*^;  «ws 
ib  pourront  être  t^éhis  après  ce  terme. 

t.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  SHm  reeeveor,  ^iAôredléire  delttMct 
Jiera  autorisera  commettre  euMn  lieu  et  |Aaee ,  tft^^les  pi*éwatlliwis^*«'*" 
ttaMes  potHr  la  ^sàfeté  des  deniers,  à  la  «^^lâiiUMftien  des  ïeWitovïWM*''» 
jusque  ce  que  le  conseil  rassemUé  ait  pu  procéder  à  une  nouvelleJio- 
mination. 

7.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  ftmmir^irui  -t^MhmmaOiA  en 
biens-fonds,  appartenant  soit  ;à  eux  personnellement,  soit  à  ceux  ^  ^ 
■gmdront  ileur  «caulien  ;  et  oe  oautionneiaeBt  sesa  de  .la  valepr  àa.  .sirièiDe 
du  montorit  de>la  ^mme  totale  <pie  chaque  Teeeveur  sera  chargé  de^pivce- 
"Voir  en  impositions  directes  par  an  seulement. 

«.  lia  proportion  des  cautionnemens  détwininée.^ter  raffide  pfé<|jM^' 
>aaea  établie  àF^rd  des  receveurs  de  district  déjà  nommés,  ou  qtii  ^^' 
ymat  l^lreitBcessanment,  sur  le  montant  de  tontes  les  imp&MmoBràis^f^ 
de  la  présetltesnanée  1790.  A  Faveur,  ladite  ^repMtkm -son' élaldit*^^^ 
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9.  Dans  le  cas  où ,  par  Terfet  de  la  répartition  générale  des  inipoàitSo||i 
directes ,  la  somme  tQtale  à  i:eoouvrer  s^r  le  disti'ict  se  trouverait  dimi- 
nuée ,  le  cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  proportion  pcescfit* 
|NRr  Fiuctide  3  ci-dessus ,  ne  pourra  être  réduit  lors  de  la  nouvelle  élection. 

10.  Daos  le  cas  contraire^  et  si  le  cautionnement  primitivement  founii 
m  trouvait  tombé  au  dessous  de  la  piiçportion  du  septième  du  montant  ef- 
lectif  des  in^positions  directes ,  le  receveur  de  district  sera  tenu  de  iouniir 
le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son  cautionuçment  à 
la  proportion  du  sixième ,  prescrite  par  Farticle  troisième. 

11.  Lies  administrations  de  district  ne  recevront  en  cautionnement  les 
biens-fonds  ^jû  seraient  chargés  de  quelques  hyx>othèques ,  soit  poi^r  des 
dettes  contractées  par  le  propriétaire ,  soit  pour  des  reprises  et  droits  ma- 
trimoniaux ,  que  pour  la  somme  dont  la  valem:  desdits  biens  se  trouvera 
excéder  le  montant  desdites  charges  d'après  les  certificats  des  bureaux  tS^/es 
hypothèques,  ou  les  contrats  de  mariage  que  lesdites  administrations  se  fe- 
ront représenter,  et  d'après  les  déclarations  assermentées  des  receveurs  on 
de  leurs  cautions ,  des  diverses  créances  hypothécaires  dont  les  bieus^fonds 
offerts  en  cautionnement  se  trouveraient  grevés. 

12.  S'il  était  reconnu  par  la  suite  que  les  déclarations  et  affirmations 
exigées  par  les  deux  articles  précédens,  n'eussent  point  été  faites  avec  vé- 
rité ,  le  receveur  ou  la  caution  qui  se  serait  rendu  coupable  de  ce  délit 
serait  poursuivi  comme  stellionataire  ;  le  receveur  de  district  sera  en  outre 
déchu  de  sa  place ,  si  ce  délit  a  été  commis  par  lui  personnellement,  quand 
bien  même  il  offînrait  d'ailleurs  une  solvabilité  suffisante. 

13.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir  pour  cautionnement  les 
biens  grevés  de  substitution  ;  il  sera  fait  en  conséquence ,  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  ,  sur  les  registres  des  tribunaux ,  les  vérifications  néces- 
saires ,  à  l'effet  de  constater  si  aucun  des  immeubles  offerts  ou  acceptés  en 
cautionnement  ne  se  trouve  substitué. 

14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  receveurs  seront  reçus  par  les 
directoires  de  district,  et  emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
«ffectés  auxdits  cautionnemens ,  à  dater  du  jour  de  la  réception  des  actes 
yrelatifis. 

15.  En  cas  de  décès  ou  deftike  d'aucun  -deâdits  receveurs  ,41  sera  procédé 
à  la  requête  du  procureur-syndic ,  par  les  officiers  du  tribunal  de  distrift, 
à  l'apposition  des  scellés ,  comme  aussi  à  la  Térilication  de  la  caisse  du  re- 
ceveur; et  si,  d'après  le  résultat  de  ladite  vérification,  il  existe  un  dâ>et^ 
les  poursuites  nécessaires  x>our  le  recouvrement  des  deniers  divertis  sertmt 
ftutes  devant  letHbnnal  de  district,  à  la  diligence  du  procureur-syndic. 

le.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptans  appartenant  à  un  reœ- 
^enr  de  district  ou  à  ses  cautions,  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers 
perçus  par  le  receveur,  et  au  paiement  intégral  de  ses  débets ,  par  privi- 
lège et  préférence  à  toute  saisie  qui  pourrait  avoir  été  faite  antérieurement 
à  tout  créancier,  même  à  la  femme ,  en  cas  de  séparation  postérieure  à 
Pacte  de  nomination  du  receveur.  Seront  seulement  exceptés  le  privil^e 
des  fournisseurs,  dans  le  cas  on  il  est  accordé  par  les  coutiunes,  et  edm 
du  propriétaire  de  maison  sur  les  meubles ,  pour  six  mois  de  loyer  seole- 
nent.  — Les  immeubles  acquis  à  quelque^titre  que  ce  soit  par  le  recer^M* 
depuis  sa  nomination,  seront  pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets, 
par  privil<^  et  préférence  à  tous  antres  créanciers,  à  la  réserve  senlenient 
de  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  due ,  ou  au  vendeur,  ou  au  < 
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Hér  bailleur  dé  fonds  et  même  à  tous  autres  créanciers  du  Tendeur,  si  les 
formalités  nécessaires  à  TéUblissement  et  conserradon  de  leurs  priyil^es 
et  droits  ont  été  observées. 

17.  L'hypothèque  pour  la  sûreté  des  débets  sera  acquise  du  jour  de  U 
réception  du  cautionnement,  sur  tous  les  immeubles  appartenant  aurece- 
Tcur,  et  pareillement  sur  ceux  de  la  caution ,  même  sur  ceux  qui  auraient 
été  acquis  par  leurs  fenunes  séparées ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  légale- 
ment qu'elles  ont  fourni  les  deniers  employés  à  l'acquisition.  —  Les  admi- 
nistrations de  district  seront  tenues  de  faire  valoir  les  droits ,  hypothèques 
et  privilèges  énoncés  dans  les  trois  articles  précédens,  à  peine  d'en  demeu- 
rer responsables. 

18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le  directoire  de  l'administra- 
tion de  district  sera  tenu  de  justifier  qu'il  a  fait  exactement  la  vérification 
prescrite  par  l'article  20  du  présent  décret;  faute  de  quoi,  les  membres 
composant  ledit  directoire  seront  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables du  déficit.  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  faire ,  tous  les  quinze 
jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  délibérations  du  directoire,  son  réqui- 
sitoire pour  que  lesdites  vérifications  soient  faîtes  exactement  ;  faute  de 
quoi ,  il  supporterait  le  premier  la  peine  de  la  responsabilité ,  dans  le  cas 
où  un  receveur  viendrait  à  manquer. 

19.  Les  receveiu*s  de  district  seront  tenus  d'avoii*  des  registres  sur  les- 
quels ils  inscriront,  date  par  date,  de  suite  et  sans  rature  ni  interligne, 
les  paiemens  de  chacun  d«s  collecteurs,  au  moment  même  où  chaque  paie- 
ment sera  effectué  entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  président  de  l'administration  de  district ,  ou  par  Je 
vice-président  du  directoire. 

20.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera  vérifiée  et  constatée  le 
le  1&  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres  du  directoire 
du  district ,  lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  recette ,  où  ils  se 
feront  représenter  les  registres ,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec 
l'exactitude  prescrite  par  l'article  précédent ,  de  les  calculer,  de  les  arrêter, 
en  portant  en  toutes  lettres  la  somme  totale  de  la  recette,  celle  de  la  dé* 
pense,  enfin  le  restant  en  caisse  ou  l'avance  résultant  de  la  comparaison, 
de  la  recette  avec  la  dépense.  — Quant  à  la  vérification  qui  se  fera  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  directoire  du  district,  in- 
dépendamment des  formalités  ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur 
présence ,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour  chaque  nature  de  recette  , 
contenant, —  T  Le  montant  de  la  recette;  2**  celui  de  ses  paiemens,  dont 
il  sera  tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificatives  ;  enfin  le  restant  ea 
caisse.  —  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles ,  certifiés  véritables  par  le 
receveur,  et  visés  par  les  deux  membres  du  directoire  qui  auront  fait  la 
vérification  :  ils  conserveront  l'un  desdits  bordereaux ,  et  adresseront  l'au- 
tre au  directoire  de  département,  lequel  en  transmettra  les  détails  et  les 
résultats  au  ministre  des  finances ,  pour  ce  qui  concerne  les  imposition! 
directes  ;  et  au  commissaire  du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse,  à  l'effet  d'en  présenter  le 
tableau  général  au  corps  légisUtif ,  pour  chacune  de  ces  parties  respecti- 
vement. —  Les  registres  seront  dos  à  la  fin  de  chaque  année ,  et  Texcédant 
de  recette  ou  de  dépense  sera  porté  en  tête  des  enregistremens  de  l'année 
suivante. 

21.  Les  municip^ités  feront  parvenir  au  directoire  de  chaque  district, 
en  juillet  et  décembre  de  chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances 
qui  auront  été  fournies  par  le  receveur  de  district  aux  collecteurs  de  cluh 
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l|ne  municipalité ,  afin  d*en  comparer  le  montant  ayec  celui  porté  en  re» 
cette  par  le  reccTeur  sur  ses  registres.  — Les  municipalités  seront  également 
tenues  de  yérifier  chaque  >mois  les  rôles  des  collecteurs  pour  faire  la  com* 
paraison  des  sommes  émargées  auxdits  rôles ,  avec  les  récépissés  qui  leur 
auront  été  fournis  par  les  receyeurs  de  district. 

22.  S'il  était  reconnu  par  le  résulut  de  l'opération  prescrite  par  l'article 
précédent ,  qu'un  receveur  ne  se  fût  pas  scrupuleusement  conformé  pour  la 
tenue  de  ses  registres  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  19  ci-dessus,  ïX  lui 
serait  enjoint,  pour  la  première  fois,  d'être  plus  exact  à  Tavenir  ;  et,  en  cas 
de  récidtye,  il  serait  privé  de  sa  place,  après  que  sa  prévarication  aurait 
été  jugée ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  S. 

23.  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  ou  plusieurs  municipalités 
auront  adjugé  la  perception  des  contributions  foncière  et  personnelle,  sera 
garant  envers  lesdites  municipalités  du  versement  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district ,  et  du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  lui  aura 
été  adjugée,  et  dans  les  termes  prescrits  par  ladite  adjudication,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribuables ,  et  qu'il  n'ait 
Cait  constater  ladite  insolvabilité  et  les  diligences  qu'il  aura  faites ,  par  la 
municipalité  intéressée  ;  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
seront  tenus  d*en  faire  l'avance,  sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ijnsi  qu'il 
sera  ordonné  par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  dt  district. 

24.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  seront  res|L^  nsablcs 
envers  le  receveur  de  district ,  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  receveur 
auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leur  contribution  foncière  et 
personnelle;  et  faute  de  paiement  de  la  part  du  receveur  de  communauté 
dans  le  terme  prescrit,  le  receveur  de  district  se  pourvoira  devant  le  direc- 
toire dudit  district ,  qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte ,  à  l'effet 
d'obliger  le  receveur  de  la  communauté ,  et  subsidiairement  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  à  faire  les  avances  des  sommes  dont 
les  municipalités  seront  en  retard ,  sauf  le  recours  contre  la  communauté 
intéressée,  s'il  y  a  lieu  ;  de  manière  qu'aucun  receveur  de  district  n'ait  de 
motifs  ni  de  prétextes  pour  ne  pas  verser  à  chaque  terme  au  trésor  public 
le  montant  des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recouvrement. 

25.  Les  receveurs  jouiront ,  pour  tout  traitement,  d'une  remise  ou  taxa- 
tion sur  leur  recette  effective  provenant  tant  des  contributions  foncière 
et  personnelle,  que  du  produit  annuel  des  revenus  des  biens  nationaux , 
déduction  faite  des  taxations  des  collecteurs  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle ,  des  non-valeurs ,  décharges  et  modérations. — Ladite  remise 
sera  réglée  à  raison  de — trois  deniers  pour  livre  sur  les  premiers  200,000  livres; 
—deux  deniers  pour  livre  sur  les  seconds  200,000  livres; — ^un  denier  pour  livre 
sur  ce  qui  excéderait  les  400,000  livres  jusqu'à  600,000  livres;  et  au  delà  de 
.cette  dernière  somme,  un  demi-denier  pour  livre  seulement;  et  pour  la 
contribution  patriotique ,  un  denier  pour  livre  seulement.  —  Lesdits  rece* 
venrs  sont  et  demeurent  autorisés  à  retenir  lesdites  taxatioils  par  leurs 
mains,  mais  sans  qn'ib  puissent,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  di- 
minuer par  cette  retenue  la  somme  qu'ils  devront  verser  au  trésor  public 
et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

26.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'article  précédent ,  et  des  jAupO' 
sitions  des  articles  23  et  24,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun 
traitement  particulier  à  titre  de  remboursement  ou  indemnité  de  frais  de 
bureau,  ni  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  pas  même  à  raison 
de  la  recette  du  montant  des  ventes  des  biens  nationaux ,  sauf  le  remboor- 
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mmïmt  et»  Ènàê  de  mmamui  àam  Ja  ^cmm  ût  iKeztnocdÎBiine^  àm 

z4.iiovcdbce  1790.  ss  Juges  de  Taris,  ynojex  10  4u  nkéne  Bdit. 

N*  359.=ai5-*-19  noyembre  '1790.=*McmT^it/  supprime  ^et  ^ffioet  ûê 
pajrtun  etée^cofitrôlâuiv  des  jwHee'éu  clergé.  (S.,'yn,  92.} 

H»  aea-»  t s  (14  et)— 14  •aoyembre  1790.  -»  Dtem  cMi/mMiif  d^^  nHicim 
4géUiÉèûnneh  à  la-cmmtitmtiim  ^oMie  du  chngé  ,  ^omcemmU  fdkctitm  .^ 
le  cmmëenttiûH  dés  épé^aes  et  kt  .formatiomet  tla  cùmoÊgSfwjpÊiom  ^dûf 
paroisses  (1).  (B. ,  VIII ,  M.)     

H*  3&t.«R)a6-49  noyembre  ]790.=rIlÉCAET  jvortoi?/^^  la  Corse  Jie  forme 
gu'im  seul  département.  (B.,  VUI,  95u} 

if*  3Û2.=^6  novembre  1790.  =  Dégbet^i//  ajourne  la  délihération  sur  ia 
prohibition  de  la  culture  du  tabac,  (B.,  Vin,  95.) 

K®  363.=  16 — 19 'novembre  t790.=DiécRET  retojf  à  la  eontinmtOion  éeê 
ouvrages  du  canal  de  la  Dive,  (B.,  VIII,  96.) 

i6  novembre  1790.  =  Liquidation  de  la  dette  puhliqw,  Toyez  7  «hi 


TR*  364.  =17  novembre — l*'  décembre  1790.=  Décret  relatif  au  sermemt 
des  ambassadeurs  et  autres  agens  diplomatiques  en  pays  étranger. 
(B.,  Vm,  96.) 

Y 7  noTembre  x79o.c=  'Vente de  d&mainet  naiionaMc,  woym.  3  da  Béne  aoi 
'Somme,  rojn  9  n^veoibre. 


JH**  365. =18 —  24  novembre  1790.=Décret  portant  que  les  assignats  snriee 
domaines  nationaux ,  créés  le  29  septembre  précédent ,  seront  €m  portemr 
et  non  à  ordre.  (B.,  Vm,  100.) 


éH*  3fi6.=^B— 24  novembne  1790.— décret  relatif  à  la  nomination  et  àtor 
»aacamenJt  dos  ac^udaas'jgénéraux  de  formée  et  aux  aides-de-camp, 
CB„  vœ,  mr)  

•N*  307*«:19 — 24  novembre  1790.=Décret  relatif  a  la  résiliation  duprîpi» 
Jéige  exclusif  des  carrosses  de  place  et  des  voitures  des  environs  de  Paris, 
^ym,105.) 

N**  368. =19 — 24  novembre  1790.=î:Décret  relatif  au  brûlement  et  auâ3èca>-> 
ckèUmenZ préalable  des  lettres  blanches  inconnues  (2),  (B.,  Vm,  104.) 

>N*.Jiê9.jn«16— 124  novembre. 1790.— Décret  relatif  aux  sifppressions  et  rete- 
nions des  cures  (3).  (B.,  VIU,  1O70 

(x)  Voyez  la  Lot  du  la  juinet — a4  aoAt  1790,  et  les  notes  qot  accompagnent  cette  loi  : 
'Indîmient  tonte  la  légulatiott  sur  la  natière. 

(s)  Vojftt  k  loi  ^  •6--«9  atfit  1790,  mir  k  dineliMi  ^t .VuàammÊlm^mk  gfa<fiti 


(3)Yaf9tM  loiin  xa  juillet— 24  aoét  z|oo,  et  W  ootet*  et  celle  du  x8— «3 
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tm.  *m 

tmrieirisorpmiiBc,  HachaU  dêtfi^f,  CoU^ê de St- Orner ^  tojcz  xa  omenibBe;  K\tk0t 
éei.  Kent  hatwnuux,  Proiu  féodaux  raeketahîei,  TOjex  i4  otTeaibre;  »Pi^jreMn,/9i  fip- 
vMmrr  4fM  <Zfl£0x  db  àtergé,  rojtx  i5du  miéme  mois;  Cor/e ,  voyez  i6  novembre. 


^f»"370.aBB2i— =14  uoveiiibitî't790.=±iyflCKKT  reiatff  mix  jugemens  remUts  em 
escadre.  (B.,  Vra,ir7.) 


natrommx  (t),  mix  échanges  et  concessions,  et  aux  apcmages,  O,,  THI, 

ns.) 

-L'aasnttbMe  naticniflle,  considérant,  1"  que  le  domaîne  xmblic  a  tatJûé 
pendant  phistears  siècles  la  principale  et.presipie  .rmiiqiie  source  de  la  jà- 
chesse  nationale,  et  qu'il  a  long-temps  suffi  aux  d^eoses  orifiiMiîra»  idu 

^gonvcmement;  que,  Uyré  dès  te  prineipeàdM  déiiiiédatMnftâlnu«reB<«t  à 
:«ae  administration  -vicieuse,  ce  domaÎDe  précieux,  sur  lequel  'reposait  alors 
la  prospérité  de  Tétat,  se  serait  bientôt  anéanti ,  si  ces  pertes  continuelles 
n'a>raient  été  réparées  de  différentes  manières,  et  surtout  par  la  jpéuniim 
de&  biens  particuliers  des  princes/pii  ont  successivement  occupé  le  ti^ne^'^ 

.  â""  Que  le  domaine  public  ^  dans  son  intégrité  et  «vec  ses  divers  aooroisae- 
•nens,  appartient  à  la  nation  ;  que  cette  propriété  est  la  plus  parfaite  qu'on 
puisse  concevoir ,  puisqu'il  n'existe  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  la 
modifier  ou  la  restreindre;  que  la  (acuité  d'aliéner,  attribut  essentiel  du 
droit  de  propriété,  réside  également  dans  la  nation;  <et  qœ  si,  dans  des 
cîrconslaDces  particulières,  elle  a  voulu  en  suspendre  pour  un  temps  Pexer- 
eiee,  comme  cette  loi  suspensive  n^a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
base,  elle  est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  légalement  représen- 
tée ,  manifeste  une  volonté  contraire  ; — 3*  Que  le  prodoit  du  domaine  «st 
«aÎQiird'bui  trop  au  dessous  des  besoins  de  l'état  pour  remplir  sa  destination 
inimitive;  que  la  maxime  de  l'inaliénabilité ,  devenue  sans  motifs,  serait 
encore  préjudiciable  à  l'intérêt  piiblic,  puisque  des  possessions  foncières , 
livrées  à  une  administration  générale,  sont  firaippécs  d'une  stfrtede  sténlîlé» 
tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaôrts  acttfe  ^tt  vîgilans,  «Hesise  fertii- 
«ent ,  nndtiplient  les  subsistances,  et  animent  la  circulation,  fournissent  des 
alimens  à  l'industrie,  et  enrichissent  l'état;— 4«  Que  toute  concession,  toute 
distraction  du  domaine  public,  est  essentiellement  nulle  ou  révocable,  si 
«Ue  est  £aite  sans. le  concours  de  la  nation;  qu?«Ue  eonserve  sur  les  .biens 
-ainsi  distraits  la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont 
'restés  dans  ses  moins;  que  ce  principe ,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  af- 
'fidblir,  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet,  s'étend  à  tous  les.o]û^ 
détachés  du  domaine  national^  sans  aucune  excq[ition; — Gontidégant  ^ftn 
^que  ce  principe ,  exéouté  d'une  manière  trc^  rigoureuse,  pMBraaiUrwoir  de 
.fvands  inconvéniens  dans  l'ordre  civil ,  et  causer  une  înikdté  deiiHntfx  pttv 
^els,  qui  influent  toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme  du  bien  génér4l; 
'qcfH  est  de  la  dignité  d'une  grande  nation  et  du  devoir  de  ses  r^réaenlans 
d'en  tempérer  la  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes,  propres  a-oor^*^'^ 

,  tlfkitérét  national  avec  celui  ée  eha^e  eiftoyen,  décrète  «e  quimC  : 

' ■   I  '■        ■■!  I     ■ m  »»     1 Il 

-^t)  Vofo»  sur  les  doaiiiaM  natiomoz,  b  loi  dt  Q-^^joUlet  ij^o ,  «t  kt  Miei. 
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114  AS8B1IBI4B  NATMNIALS  COHBTITUAlfTC. 

S  1^. — De  U  nature  du  doauÎBe  mCmhuI  et  de  eei  principake  dhittoai  (  x^ 

'  Art.  !•'.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  toutes  les  pro- 
'^priétës  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la 
-  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'dle 
*adt  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par  yoie  de  rachat ,  droit  de  réyersion  ou 

autrement. 
2.  Les  chemins  publics  (2),  les  rues  et  places  des  Tilles  (3),  les  fleuTes  et 

(i)  Vujex  les  articles  538  et  suirans  du  Code  civil,  qui  oot  reproduit  presque  textuellemeot  les 
dupositioDS  de  ce  paragraphe. 

(a)  S'il  est  douteux  qu*ua  particulier  puisse  réclamer,  par  voie  d'action /dans  un  htérèl  privé» 
a  jouissance  d'un  chemin  public  rt  se  servir  à  cet  égard  des  titres  de  la  ctnamone,  au  moios  eel* 
il  certain  que  ce  particulier,  troublé  par  un  tiers  dans  l'usage  du  chemin,  peut,  en  se  défendanC, 
et  par  voie  d'exception,  argumenter  des  droits  de  la  commune  et  de  la  publicité  du  chemin.  Col- 
mar,  i6  mars  i8a6.  S».,  XXIX,  2,  270.  —  Jugé  encore  qu'un  particulier  obligé,  pour  se  asai»- 
tenir  dans  la  jouissance  d'un  chemin  public,  d'argumenter  de  la  publicité  du  chemin ,  peut  excipcr 
des  droits  de  la  commune,  lors  même  que  celle-ci,  solUcilée  d'intervenir  au  procès,  aurait  refiué. 
Bourges,  29  mai  1826,  Sta.,  XXVII,  2,  70.  —  Jugé  néanmoins  que  le  propriétaire  riverain  d'im 
•chemin  public ,  n'a  pas  action  pour  s'opposer  à  des  clôtures  faites  sur  le  chemin ,  par  un  autre  ri- 
verain, lorsqu'elles  ne  le  privent  pas  entièrement  des  issues  qu'il  avait  autrefois  sur  ce  chenin,  cC 
•orsque,  d'aiUeufs,  la  commune  a  refusé  d'intervenir.  Caen,  24  décembre  1825,  Soi., XXVI » 
a ,  235. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  chemin  litigieux  est  un  chemin  public,  ou  un  cheonn  privé» 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente.  Arr.  du  cous ,  3o  septembre  et  7  octobre  1807 , 
SiE  ,  XVI,  2, 296.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétcns  pour  connaître  de  U 

.  gestion  de  propriété  d'un  chemin  public,  agitée  entre  une  commune  et  un  propriétaire  liferaiu. 
Àrr.  du  cons.,  24  mars  1809,  Sm.,  XVII,  2,  104.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  décidé 
qu'un  chemin  est  public,  mais  inntUe,  et  qu'en  conséquence  elle  en  a  autorisé  la  suppression  aa 
profit  d'un  propriétaire  riverain ,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  connaître  de  l'action  en  réintégrand^ 
Tormée  par  un  autre  riverain,  touchant  l'usage  de  ce  chemin.  Arr.  du  cons.,  19  août  x8o8,  Snu* 
XVI,  2,  400,  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  une  oontea- 

.  talion  élevée  par  un  particulier,  sur  la  jouissance  d'un  chemin  supprimé  par  le  propriétaire  àm. 
fonds  sur  lequel  il  existait,  lorsque  ce  chemin,  prétendu  public,  n'est  réclamé  ni  par  le  doneiae 
ni  par  la  commune.  Arr.  du  cons.,  x4  mai  et  29  novembre  xSoS,  Sm.,  XVI,  2,  346. 

Sur  l'usurpation  et  la  dégradation  des  chemins  publics,  vojez  les  notes  qui  accompagnent  Fv- 
4icle  40  du  titre  H  de  la  loi  du  28  si-ptcmbre — 6  octobre  1791  sur  la  police  rurale. 

(3)  Une  me ,  dans  une  ville ,  est  une  propriété  publique,  hors  du  commerce  et  qui  n'appartieBt 
i  personne.  On  ne  peut  7  acquérir,  par  prescription,  un  droit  de  servitude,  notamment  le  droit  d'v 
avoir  un  aqueduc  dont  les  eaux ,  sortant  d'une  usine,  répandent  une  odeur  insalubre.  En  un  td 
cas,  la  suppression  de  l'aquéduc  peut  avoir  lieu  par  ordre  de  l'autorité  municipale  et  sans  indeo»- 
aité  pour  le  propriétaire  de  l'usine.  Cass.,  1 3  févner  1828,  Sir.,  XXVIII,  r,  253.  —  Jugé  eeuen* 
•dant  qu'une  rue,  encore  qu'ellesoit,  a  ce  titre,  hors  du  commerce  et  par  suite  im|>re8criplible , 
|ieut  néanmoins  être  acquise  ou  asservie  par  prescription,  ai  les  faita  posaessoircs  sont  teb  qu'ils 
aient  nécessairement  fait  perdre  à  la  rue  sa  destination  première  et  son  caractère  primitif.  Mont- 
pellier, 21  décembre  1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  Si.  —  L'arrêté  administratif  qui,  en  autorisant 
des  travaux,  par  mesure  de  police,  qualifie  un  terrain  de  rue,  ne  préjuge  rien  sur  la  Question  dm 
savoir  si  ce  terrain  est  réellement  une  rue,  ou  une  propriété  privée.  Cet  arrêté  n'empêche  pas  que 
Fautorité  judiciaire  atatue  sur  la  question  de  propriété.  Cass ,  17  avril  i823.  Sir.,  XXIV,  i,  4^^ 
L'état  peut  sans  doute  aupprimer  une  rue,  quand  l'intérêt  public  l'exige,  mais  ce  n'est  qu'ajifèa 
une  enquête  de  commodo  et  iticommodo,  et  à  charge  de  pajer  une  indemnité  aux  propriétaires 
«rai,  par  cette  suppression,  se  trouvent  privés  de  leurs  droits  de  vue  ou  de  passage  sur  la  rue. 
Bourges,  6  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  262. 

Lm  «ORteiUtioM  entre  la  police  et  les  particuliers  qui,  en  construisant  sur  ks  bords  d^ne 

.  ne,  auraient  anticipé,  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  ai  la  matière  n'a  pas 
trait  à  la  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  25  mars  1807,  Sir.,  XIV,  2,453.^ugé  encore  que 
l'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  décider  à  qui  appartient  une  issue  ou  paasags 

'  ^,  dans  ooe  rille,  aboutit  d'une  maison  à  une  rue,  lorsque  cette  issue  ou  ce  passage  cstcontem 
M  doauaine  par  un  particulier  qui  s'en  prétend  propriétaire.  Cest  là  une  question  de  propriété 
^i  ne  peut  être  résolue  que  parles  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  ai  novembre  1804,  Sir.,  XVU, 
a,  36. 
Sor  b  propriété  des  places  des  vilkt,  vojes  l'aiticlr  x*'  de  la  loi  du  26  juillet — x5  aoât  17^ 
La  question  de  propriété  d'un  terrain  aervaat  de  place  publique  est  dévolue  à  l'autorité  jndkiaw^ 
Arr.  da  cbot.,  3  août  1808,  Sir.,  XVI.  %  385. 
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mières  navigables  (1),  les  riyages,  lais  et  relais  de  la  mer  (2),  les  ports,  la 
hayres,  les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  na«- 
tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont  considérés 
ocmune  des  dépendances  du  domaine  public. 

3.  Tous  biens  et  efTets ,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacans  et  sans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation  (3). 

4.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder  à  défkut  de  parens ,  même  dans 
les  lieux  où  la  loi  territoriale  a  une  disposition  contraire  (4). 

5.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entretenus  par  Tétat  et  utiles  à  sa 
défense,  font  partie  des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de  même  des  anciens 
murs ,  fbssés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes  (5);  mais 
les  villes  et  communautés  qui  en  ont  la  jouissance  actuelle,  y  seront  mainte- 
nues ,  si  elles  sont  fondées  en  titres ,  ou  si  leur  possession  remonte  à  plus 
de  dix  ans;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou 
interrompue  depuis  quarante  ans ,  eUes  y  seront  rétablies.  Les  particuliers 

(i)  Uoe  rWtère  ne  peut  être  coosidérëe  comme  naTÎgable  qu'autant  que  U  oatigabilitë  eat 
eoittUt^  ou  déctirée  par  acte.administratir.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  i8ao,  Sin.,  XXI,  a, 
46. — Ua  canal  qui  dén? e  d'une  rivière  naTÎ^able,  fait  partie  de  la  rivière  navigable.  Arr.  da 
eons.,  27  avril  et  17  août  x8i5.  S».,  XXVI,  a,  34x. — Les  eaax  d'one  noue,  on  reculée,  on 
anae,  ou  petit  golfe»  dans  une  rivière  navigable,  sont  nne  dépendance  de  cette  rivière.  Arr.  du 
cona.,  IX  janvier  x8a6.  Sir.,  XXVI,  a,  349.  —  Les  rivières  flottables  à  train  ou  radeau,  sont 
domaniales.  11  n'en  est  '  pas  de  même  de  celles  qni  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues. 
Avis  dU'  cons.,  ax  février  i8aa. —  Les  mort  de  soutènement  d^une  maison  placée  sur  le  bord 
d'une  rivière  navigable,  sont  réputés  dépendances  de  la  maison  et  non  de  la  rivière.  Arr.: do 
ooos.,  20  novembre  x8i5,Sir.,  XVIII,a,  75. 

Quant  à  la  police  des  rivières  navigables  et  flottables,  voyex  la  loi  du  29  floréal  an  10  (19  mai 
i8oa),  et  les  notes. 

(a)  Sous  Pancienne  légisbtion ,  les  lau  et  relais  de  la  mer,  même  ceux  non  encore  formés, 
pouvaient  être  Tobjet  de  concessions  perpétuelles  an  profit  des  particuliers ,  les  petits  domaines 
de  l'état  pouvant,  k  bi  diflërence  du  domaine  de  l'état  proprement  dit,  être  valablement  et  iné» 
vocablemeot  aliénés  par  les  rois  de  France.  Cass.,  18  mai  x83o.  Sir.  ,  XXX,  x,  ai8.  —  La  pos- 
session immémoriale,  par  nne  commune,  de  terrains  dépendans  de  lais  et  relais  de  la  mer,  posses- 
sion d'ailleurs  attestée  par  d'anciens  aveux  on  dénombremens,  constitue  une  possession  acqoisi- 
tive  de  propriété.  Cass.,  a  x  juillet  x8a8.  Sir  ,  XXVIII,  x,  a83. — Jugé  encore  que  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  pouvant  devenir  propriété  privée,  sont  susceptibles  de  possession,  autorisant  l'ac» 
tioB  poasessoire.  Cass.,  3  novembre  i8a4.  Sir.  ,  XXV,  i,  6a  ;  Bull,  civ.,  XXVI ,  3xa. 

Les  questions  de  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer,  comme  faisant  00  ne  faisant  pas  partie 
d'une  adjodicalioD,  sont  de  la  compétence  exclusive  de  l'antoritc  judiciaire,  s'il  s'agit,  soit  d*ap- 
pliquer  l'art.  538  du  Code  civil,  soit  d'appliquer  et  interpréter  les  actes  antérieurs  à  Tadjudica- 
tioo.Arr.  da  cons.,  3o  juin  i8f3,SiR.,  XIII,  a,  a68. 

(3)  Lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'une  chose  a  été  perdue  et  que  l'action  en  reven- 
dication est  prescrite  contre  le  propriétaire  primitif,  la  propriété  en  est  acquise  non  an  fisc,  maia 
k  celui  quira  trouvée.  Décision  du  ministre  des  finances,  3  août  i8a5.  Sir.,  XXVI,  a,  a. 

Les  eftets  confiés  aux  roulages  et  messageries,  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  six  mois  de  l'ar- 
rivée à  leur  destination,  sont  vendus  par  voie  d'enchères  publiques,  à  la  diligence  de  la  régie  des 
domaines.  Décret  du  x3  août  x8xo. 

Si  un  commissionnaire  en  marchandises  on  de  roulage  tond»e  en  faillite,  et  qu'il  j  ait  en  dépèt 
dans  ses  magasins  des  marchandises  dont  on  ne  connaisse  pas  le  propriétaire,  et  qui  ne  soient  ré* 
clamées  par  personne,  l'administration  des  domaines  est  fbodée  à  demander  qne  remise  lui  em 
soit  (aite.   Trikooal  civil  de  Bergerac,  9  août  1839,  Sir.,  XXXI,  a,  9a. 

Vojez  Paris  dn  comité  des  finances  du  5  janvier  x8ax.  Sir.,  XXI,  a,  70.  —  Il  attribue  anx^tri- 
banaux  la  connaissance  des  contestations  relatives  au  droit  de  propriété  des  épaves,  et  prescrit  k 
séquestre  provisoire  de  la  part  du  domaine. 
? 4j  Voyex  l'art.  767  du  Code  civil. 

(5)  Cette  disoosition  et  celle  correspondante  de  l'art.  54o  du  Code  civil  ont  donné  lieu  à  la  loi 
da  17  juillet  xi  19,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'état,  et 
aax  ordonnances  dn  x*'  août  x8ax,  qui  ont  réglé  l'éxécuttoade  cette  loL — ^Vojes  cette  loi  et  loi. 
notes. — ^Vojez  aussi  la  loi  do  3oroars  x83i,  relative  à  l'expropriation  et  à  l'occopatioa  iempo^ 
raire,  ca  eat  d'argeooe,  des  propriétés  privées  aécestairct  au  trar aox  des  fortifications. 
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^  jnstifieTOiit  4e  Utse^vdaUfls^  omdNine  potstsâon  paittble  et  puMra» 
depuis  quaramte  an»,  seront  étalement  ■nîntnias  dMn  le«»  dmâMNIi 
jouissance. 

6.  Les  biens  particuliers  du  prinoe  qui  parvient  au  t»ôae,  et»  oewqM» 
acquiert  pendant  son  règne»  à  quelque  titre  que  oe  soît ,  sont  de  plein  dkt>tr«t 
^l'instant  même  unia  au  domain  dvla  mtkm,  et  VeU^  de  eette union  «« 
perpétuel  el  irrévocable. 

7.  Les  acquisition»  faites  par  le  roi  à  titre  sÎBgaMcr  etmoB  e«  wettk  écm 
droits  de  la  couronne,  sont  et  demeorent  pendant  son  règne  à  sa  libr^dfei^ 
position;  et  ledit  temps  passé,  eHes  se  réunissent  d«  plein  droit  et^  à  Fài- 
stant  même  au  domaine  public. 

J  II. —  Commest  et  à  quelles  conditions  les  ^maines  nationaux  peuvent  être  «liénô. 
%,  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent^  sont  et  demen* 
rent  inaliénables  sans  le  consentement  el  le  concours  de  la  nation;  mais  ils 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable  ,  en  veita 
d'un  décret  formel  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

9.  Les  droits  utiles  et  honorifiques oi-devant  appelés  régaliens,  et  notam- 
ment ceux  qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt ,  comme  droits  d^àideael: 
antres  y  joints,  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomîna- 
^on  et.de  casuaHté  àes  offices,  amendes,  conilscations,  greffes,  sceaux  et 
tous  autres  droits  semblables,  ne  sont  point  communicables  ni  cessibles;  «t 
toutes  concessions  de  droits  de  ce  ^ctMce ,  à  quelque  titre  qu^les  aient  été 
ûfttes,  sont  nulles,  et  en  tons  cas  révoquées  par  le  présent  décret. 

10.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l'artide  précédent,  seront ,  à  l'instant 
de  là  publication  du  présent  décret,  réunis  aux  finances  nationales;  et  dès 
lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  par  les  commis,  agens  ou  prépo- 
sés des  compagnies  établies  par  l'adraînistration  actuelle ,  dans  la  même 
fonne  et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  régie  et 
acbntnistration  leur  est  actuellement  confiée. 

1 1 .  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  contractées  pour  rentrer  dans 
les  droits  ainsi  concédés,  seront  annulées  comme  ayant  été  consenties  sans 
cause,  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  demeurent  exceptées 
de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux,  permise  ou  ordonnée  par  1« 
présent  décret  et  autres  décrets  antérieurs. 

13.  Aucun  laps  de  temps,  aucime  fin  de  non-recevoir  ou  exception,  ex* 
«qoté  celles  résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  couvrir 
Pirrégularité  connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  consente- 
ment de  la  nation. 

14.  L'assemblée  nationale  exempte  de  toute  redierdie  et  confirme  en  tmt 
que  de  besoin,  ]<»  les  contrats  d^écbange  faits  régulièrement  dans  la  forme, 
et  consommés  sans  fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  la  convocation  de  la  pré- 
sente session;  2°  les  ventes  et  aliénations  pures  et  simples,  sans  clauses  de 
rachat,  même  les  inféodations,  dons  et  concessions  à  titre  grs^t,  ssms 
clause  de  réversion ,  pourvu  que  la  date  de  ces  aliénations  à  titre  onéreux 
<m  gratuit,  soit  antérieure  à  l'ordonnance  de  février  I5W. 

16.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révoquée  ou  annulée  en  vertu 
d'un  décret  spécial  du  corps  législatif,  pourra  être  sur-le-champ  mis  en 
▼ente ,  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  « 
ala  charge  par  l'acquéreur  d'indenmiser  le  possesseur,  et  de  verser  le  sur* 
Ptas  du  prix  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
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te.  H' ne  sera  concédé  à  Tayenir  aucnn  apanage  réel.  Les  fils  pninég  dt 
Eranoe  seront  élevés  et  entretenos  aux  dépens  de  la  liste  dTile,  josqa'à  ce 
qitôi  se  marient  et  qp!îls  aient  atteint  fàge  de  yingt-cinq  ans  accompUs» 
Alors  il  leor  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apanagères  dontla 
quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par  la.  législature  en  activité. 

17.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfans  et  descendans  ne  pourront 
en  aucun  cas  rien  prétendre  ni  réclamer  dans  les  biens  meubles  ou  immm^ 
blés  laissés  par  le  roi,  la  reine  et  rhérîtier  présomptif  de  la  couronne. 

18*.  Tous  contrats  d'échanges  dëinens  nationaux*  non  consommés,  et  ceux 
qui  ne  Tout  été  que  depuis  la  otmvocation  de  Rassemblée  nationale,  seront 
examinés  pour  être  confirmés  ou  annulés  par  tm*décret  Ibrmel  des  repré- 
sentans  de  la  nation. 

19.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qu'autlmt  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  réglemens  auront  été  observées  et  accom- 
plies en  entier ,  qu'il  aura  été  xnrocédé  aux  évaluations  ordonnées  par  Tédit 
d'octobre  1711 ,  et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  tût  enregistrer  dans  les 
cours  les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour  donner  à  l'acte  son  dernier 
e(»nplément. 

20.  Tous  contrats  d'échanges  de  biens  domaniaux  pourront  être  révoqués 
erannulés ,  malgré  l'observation  exacte  des  formes  prescrites,  s'il  s'y  trouve 
flnude,  fiction  ou  simulation,  et  si  le  domaine  a  souffert  une  lésion  du  hui- 
tième ,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

21 .  L'échangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué ,  sera  an  même  instant  remis 
en  possession  réelle  et  actuelle  de  l'objet  par  lui  cédé  en  contre-échange, 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourraient  être  dues  :  s'il  a  été  payé  des 
soultes  ou  retours  de  part  ou  d'autre ,  ils  seront  rendus  k  la  même  époque  ; 
et  si  les  soultes  n'ont  pas  été  payées,  il  sera  fait  raison  des  intérêts  pour  le 
temps  de  la  jouissance. 

22.  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions  prescrites ,  et 
qui,  par  le  résultat  des  opérations,  se  sont  trouvés  débiteurs  d'une  soulte 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fourni  des  biens 
et  domaines  fonciers  de  la  même  nature,  qualité  et  videur ,  seront  admis  à 
payer  lesdits  retours  ou  soultes  avec  les  intérêts ,  en  deniers  ou  assignats, 
sans  aucune  retenue.  L'administrateur  général  des  domaines  sera  autorisé  à 
donner  toute  quittance  bomie  et  valable,  et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire;  et,  à  cet  effet,  on  retirera  des  greffes  des 
diambres  des  comptes  et  autres  dépôts  publics  tous  les  renseignemens  né- 
cessaires. 

S  V.-^Iki  eogageoNaa,  des  àoDt  et  oMMeMiou  à  titre  gritait  oq  réanméraloire,  ban  à  rente 

oa  à  cens,  etc. 

23.  Tous  contrats  d'engagement  de  biens  et  droits  domaniaux,  postérieufs 

(i)  Vojcft  U  loi  da  x3  aoftt— m  septembre  1790,  qui  prohibe  la  oenstitntion  d*apaaaffea 
pMr  Tavenir  et  qui  révoqve  oem  antérieurement  créés;  U  loi  du  ai  décembre  1790  (i3 
Met,  ao  et)  — 6  avril  1791 ,  et  Part.  8,  sect.  3,  chap.  a,  Uu  UI,  de  la  constitution  da  3 — z4 
septembre  1791,  qui  statuent  dans  le  même  sens;  la  loi  du  a4 — aS  septembre  1792  qui  sa|H 
|Mnie  le»  rentes  apanagères  parées  jnsqac*>U  anx  prioees  français;  le  sénata»<owalte  do  3o  jan* 
«ier  x8xo  qui  rétablit  les  apanages  ;  l'art.  4  de  la  loi  du  x S  janvier  i8a5,  et  IVirdennâMo  da 
ai  décembre  xSaS,  parlktilien  è  Tapanage  d'Orléaaa. 

Yojea  aussi  Merlin,  Nouveau  répertoire,  t^  Apanages  et  un  excellent  article  inséré  dans  l6 
JHcihnmMin  de  droit  de  Pailliet,  x8a8,  in-8*. 
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à  l'ordonnance  de  1566,  sont  sujets  à  rachat  perpétuel;  ceux  d'une  date  an* 
térieure  n'y  seront  assujétis  qu'autant  qu'ils  en  contiendront  la  dauae  ex- 
presse. 

24.  Les  ventes  et  aliénations  de  domaines  nationaux ,  postérieures  à  l'or- 
donnance de  1566,  seront  réputées  simples  engagemens,  et  comme  telles 
perpétuellement  sujettes  à  rachat ,  quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au 
contrat,  ou  même  qu'il  contienne  une  disposition  contraire. 

25.  Aucun  détenteiu*  de  hiens  domaniaux  sujets  à  rachat,  ne  pourra  être 
dépossédé  sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir 
sa  6nance  principale  avec  ses  accessoires. 

26.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance  due  aux  engagistes ,  les 
sommes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compensation,  lors  du  contrat  d'en- 
gagement ,  à  titre  de  don ,  gratification,  acquit  patent  ou  autrement ,  seront 
rejetées;  on  ne  pourra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers  comptans 
réellement  versés  en  espèces  au  trésor  public,  en  quelques  termes  ou  pour 
quelques  causes  que  les  quittances  soient  conçues  ;  et  la  preuve  du  contraire 
pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  registres  du  trésor  public,  états  des 
menus  et  comptans ,  et  autres  papiers  de  même  genre ,  registres  et  comptes 
des  chambres  des  comptes ,  et  tous  autres  actes. 

27.  Tous  engagistes  et  détenteurs  de  domaines  nationaux  moyennant 
finance ,  pourront  en  provoquer  la  vente  et  adjudication  définitive.  Pour  y 
parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  comité  d'aliénation  de  rassemblée 
nationale  et  aux  directoires  de  département  et  de  district  de  la  situation  du 
chef-lieu;  et  au  moyen  de  cette  déclaration,  les  biens  engagés  seront  mis  en 
vente,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets,  après  avoir  été 
préalablement  estimés ,  sans  pouvoir  être  adjugés  au  dessous  du  prix  de 
l'estimation;  et  l'adjudication  n'en  sera  fuite  qu'à  la  charge  de  rembourser 
au  concessionnaire  ou  détenteur  la  finance  primitive  avec  les  accessoires, 
et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  en  a,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

28.  Les  dons ,  concessions  et  transports  à  titre  gratuit,  de  biens  et  droits 
domaniaux,  faits  avec  clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
;qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d*une  date  postérieure  à  l'ordonnance 
de  1566',  quand  même  la  clause  du  retour  y  serait  omise,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité ,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquel  la  ré- 
version à  la  couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

29.  Les  baux  emphytéotiques ,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies ,  sont  ré- 
putés aliénations;  en  conséquence',  les  détenteurs  des  biens  compris  en 
iceux,  et  en  général  tous  fermiers  de  biens  et  usines  nationaux  dont  les 
baux  excéderaient  la  durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité  des  do- 
maines, dans  le  délai  d'un  mob,  des  copies  collationnées  de  leurs  baux  et 
emphytéoses,  pour  être  examinées  parle  comité,  et  ensuite,  sur  son  rap- 
port, être  statué  siu*  leur  entretien  ou  sur  leur  résiliation. 

30.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  de  domaines  nationaux  les  rendront^ 
lors  de  la  cessation  de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors 
de  la  concession,  et  ils  seront  tenus  des  dégradations  et  malversations  com- 
mises par  eux  ou  par  personnes  dont  ils  doivent  répondre. 

31.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  par  contrat  d'inféodation,  baux  à 
cens  ou  à  rente,  de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais 
et  terrains  en  friche ,  autres  que  ceux  situés  dans  Iqs  forêts  ou  à  cent  per- 
ches d'icelles,  sont  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par  le  présent 
décret,  pourvu  qu'dles  aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude  et  dans  les  formes, 
prescrites  par  les  réglemens  en  usage  au  jour  de  leur  date. 
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$  YI. —  DispMÎtiiiBs  géaéralef. 

31.  Aucun  concessionnaire  on  détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  ne  peut 
disposer  des  bois  de  haute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur  les  fu- 
taies coupées  on  dégradées. 

33.  Il  en  est  de  même  des  pieds  cormea,  arbres  de  lisière,  balireaux  an- 
cicDS  et  modernes,  des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu  d'avancer , 
retarder  ni  interrertir  les  coupes. 

34.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  présent  décret  à  tous  concessionnai- 
res ou  détenteurs  de  biens  nationaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouissent, 
de  présenter  au  comité  des  domaines  de  rassemblée  nationale  et  au  directoire 
du  département  de  la  situation  du  chef-lieu  de  ces  domaines,  dans  trois 
mois  a  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  des  copies 
sur  papier  libre,  collationnées  par  un  oflicier  public,  des  titres  de  leurs  ac- 

'  <Iuiûtions,  des  procès-verbaux  qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance, 
des  quittances  de  finance,  si  aucunes  ont  été  payées,  des  baux  qui  en  auront 
été  cçnsentis ,  et  en  général  de  tous  les  actes ,  titres  et  renseignemens  qui 

.  pourront  en  constater  la  consistance ,  la  valeur  et  le  produit ,  et  faire  con- 
naître le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  et  faute  par  eux  d'y 
satisfaire  dans  le  délai  prescrit ,  ils  seront  condamnés  à  la  restitution  des 
fruits,  du  jour  qu'ils  seront  en  demeure (1). 

35.  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie  ou  pour  un  temps  déterminé/, 
des  biens  et  droits  domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ay  ans  cause,  se  rcnfermeroSit 
exactement  dans  les  bornes  de  leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens  après  l'expiration  du  terme  prescrit ,  sous  peine 
d'être  condamnés  au  paiement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur  indue 
jouissance. 

36.  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  est  permise  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  tous  les 
détenteiu's  d'une  portion  quelconque  desdits  domaines,  qui  justifieront  en 
avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  àfi  propriétaires, 
publiquement  et  sans  trouble,  pendant  quarante  ans  continuels,  à  compter 
du  jour  de  la  publicatioxi,  du  présent  décret ,  seront  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche. 

37.  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret  ne  seront  exécutées,  à 
l'égard  des  provinces  réunies  à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  depuis  la  date  de  leur 
réunion  respective ,  les  aliénations  précédentes  devant  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  usage  dans  ces  provinces. 

38.  L'assemblée  nationale  abroge,  en  tant  que  de  besoin  ,  toute  loi  ou 
règlement  contraire  au  présent  décret. 


N*  372.  =  22  novembre— 1*»  décembre  1790.  =  Décrkt  relatif  a  la  com- 
pagnie des  eaux  de  Paris.  (B.,  VIII,  121.) 


W*  373.=23  (20,  22  et)  novembre— 1««  décembre  1790.=  Décret  concernant 
la  contribution  foncière  (2).  (B.,  Vin,  135.) 

(x)Ud  décret  da  17  février  1809  proroge  poor  trou  mois,  à  compter  de  sa  pablfcatioo,  le 
délai  accordé  pour  le  dépôt  de  titres  d^acquisitions  aux  coDcessionnaires  ou  détenteurs  de 
Iriens  nationaux,  dans  1rs  départemens  des  27*  et  a8'  divisions  militaires,  et  dans  Parrondisse- 
«Mit  de  San-Rémo. 

(a)  U  est  inutile  de  donner  le  texte  de  ce  décret  dont  toutes  les  disp<Mitions  ont  été  retbnèiff» 

I.  24 
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lf«  374.=  14  novembre— 1*'  décembre  1790.=D£cnBT  relatif  à  la  formmtiom 
des  tableaux  cT appel  de  chaque  district.  (B.,  YIU)  213.) 


IT  375.  =  24  noyembre— 10  décembre  il^.^^IiàcsîET parUmtsuppre$siom 
des  brevets  de  retenue  et  fixant  le  mode  de  leur.  remb(mrsêm&yu^^^ 
Vm,  214.) 


a4  DOTcmbre  1790.  ==  Suppression  des  receveur*   des  finances,  voyez    14  da  1 

Articles  additionnels  h  la  constitution  civile  du  clergé ^  voyez  l5  novembre;  Assignats, 
Aides^de^amp ,  voyez  18  novembre  ;  Privilèges  de  carrosses  et  voitures,  Suppressmu  ^t 
t^unione  de  cures.  Lettres  inconnues,  voyez  19  novembre;  Jugemens  rendits  en  eseaérm  , 
foyez  ai  da  même  mou. 

I7«  376.  ^  25  norembre— 1^  décembre  1790. 8=  Bécrbt  parfont  résiiitOimf 
des  eaux  à  loyer  des  bweaux  de  traites.  (B.,  Yin ,  aie.) 

K*  377.  =  26  novembre— 1"  décembre  1790.=OÉOftET  relatif  à  tiinposOian 
des  rentes  dans  la  Chan^agne.  ^.,  VIII,  219.) 

N«  378.  =  26  novembre  —  !•»  décembre  1790.  =  Décbbt  qui  fixe  au  1«»  OKnrit 
précédent  C époque  de  la  suppression  des  droits  sur  les  huiles  et  savons, 
(B.,  Vni,  223.) 

'N*  379.  =5  26  novembre— 5  décembre  1790.  =1Iécrst  relatif  au  mode  de 
paiement  des  bijoux  et  vaisselles  portés  aux  hôtels  des  monnaies, 
(B.,Vni,  219.) 

N*  380 .=±27  novendire — 1"  décembre  1790.  ssBécbet  portant  que  les  mern^ 
bres  des  adminisù^ations  et  directions  de  district  ne  pourront  être  nommée 
recepeurs  de  district.  <B.,  "VHI,  228.) 


N»  381 .  s=  27  novembre  —  1*»  décembre  1790.  =  Héchet  portant  institution 
dun  tribunal  de  cassation  et  réglant  sa  composition,  son  organisation,  et 
ses  attributions  (1).  (B.,  Vm,  228.) 
Art.  1*'.  D  y  aura  un  tribunal  de  cassajtion  établi  aufjrès  du  009^ 

OégisUtif. 

^—  1^— — ^^M^M^  I  1,1111     — ^1^» 

^•na  la  loi  do  3  frimaire  an  7  (  a3  novembre  1798),  et  dans  celles  postérieores.  Aucune  dodia- 
positions  des  lois  antérieures  à  celle  du  3  frimaire  ne  subsiste  aujourd'hui,  ainsi  que  rétabUssmt 
Im  recueils  officiels  àcB  contributions  directes  ^  ne  commeneem  qu'à  cette  dernière  époque:  les 
nonumens  assez  nombreux  de  la  juris|mideace,  aar  oette  partie  notable  de  notre  législation,  s'a^ 
jiUquent  tous  soit  i  la  loi  de  Drimaire^^oit  à  celles  promnl^ées  depuis. 

Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  à  cette  loi  et  aux  annotations  qui  raccompagnent 

(i)  Voyez,  sur  b  cour  de  cassatioa: 

X®  Organisation:"'  Loi  du  xa  aoàt  X790;  constitution  du  3 —  14  septembre  1791» 
chap.  5,  art.  19  «t  «oivaM;  eofsiiiotioB  du  a4  juin  17^ art.  §8  et  t^;  loi  dn  sa  aeptep- 
bre  1793;  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  aoàt  X795),  art.  a54  et  suivans;  loi  dn  a 
bramaire  an  4  (a4  octobre  1795),  titre  1  et  II;  loi  du  a4  messidor  an  4  (  xa  juillet  1796); 
)*art.  97  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797);  constitution  du  aa  friasaire  an  8 
(x3  décembre  1799),  ut.  65  et  67,  $  3;  loi  du  37  ventôse  an  8  (x8  mars  x8oo),  titre V]^ 
art.  58  et  suivans;  sénatus-consulte  du  x6  thermidor  an  xo  (4  «oût  x8oa),  art.  85;  sénana- 
«onauUo  du  a8  floréal  an  la  (18  mai  x8o4),  art.  i35  et  x36;  ordonnance  du  x5— 17  fé- 
vr^r  x8x5. 

s^  Attributions  et  compétence  :  —  Voyez  constitution  du  3 — 14  septembre  1791 ,  cbap.  5,, 
JUU  19  à  aa;  constitution  du  a4  juin  1793,  art.  99;  lois  du  x"''  brumaire  an  a  (aa  i  '  *^' 
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2.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront  de^  prononcer  «ur  «toutes 
'  tes*  demandes  en  cassation  contre  les  jygemens  rendus  en  dernier  ressort  (1  j, 

1793  ;  du  28  ventôse— $  germinal  an  a  (18 — 23  mars  1794);  du  4r^i5  germinal  an  a  (94 
-mars — 4  *rt\\  17^  );  constitution  du  5  fructidor  an  3  (  22  août  1795  ),  art.  a54  et  aiu- 
vans;  Code  du  3  brumaire  an  4,  «rt«456;  loisdu  X2  prairial  an  4  (3i  mai  1796);  du  19 
ibermidor  an  4  (  5  août  1796  );  du  21  Iructidor  suivant  (  7  septembre  1796  );  du  7  Airase 
ta  5  (27  décembre  X796)  ;  du  x2  theraaidor  an  7  (3o  juillet  X799)  ;  aonslitution  du  aa  finoaira 
an  8  (x3  décembre  1799)»  art.  65  et  66;  loi  du  27  ventôse  an  8  (  x8  mars  iSix)),  art.  ffS 
et  77;  sénatus-consnlte  du  16  tbermidoran  xo  (4 'août  x8oa)»  art.. 8a;  loi  du  99  avril  1B06, 
art.  a;  Code  d'instruction  criminelle»  art.  407  et  soivans. 

^Service  .'-^Voyez  lois  du  2  bruoiaire  an  4  (24  octobre  1795) ,  art  aa  et  a3;  do  ai  froc* 
tidor  an  4  (7  septembre  1796);  règlement  du  4  prairial  an  8  (a4imai  x8oa);  arrêté  du  5 
ikiietidor  an  8  (a3  août  1800);  -décret  du  x'*'  mara  x8x3;  ordoaiMHiofl5i4u  a4-^a7  août  x8x5 
fftdntS — 19  janvier  X826. 

4®  Formalités  du  pourvoi  et  procédure: — Voyez  lob  des  16 — 29  septembre  i79X,tilre'V]II, 
art.  x5  à  25;  7  et  xo—x5  avril  X792)  du  28  jnin-^  juillet  1799;- ^du  ^9—19  août  aoirant;  des 
'S — x6  juillet  et  2  septembre  X793;  du  x^'  fcimairet  an  2  {ax .  novembre  1793);  du  a  bnuQafe^ 
-an  4  (a4  octobre  X795),  titre  IIJ  ;  Code  du  3  brumaire  an  4»  titre  YUUkidu  x4  brumaire  an  5{4 
norembre  1796);  loi  du  4 prairial  an  6 (23 mai  ^79^;  Code  d'inatruolioo  CTimincUe,art,4i6;et 


(x)  Confirmé  par  l!art.  19 ,  chapitre  S,  de  la  coaatitniion  du  3^  septembre  X791  ;  TaHicle  a54 
de  Ja  eonstitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  aaût  i']^)  ;  et  par  l'artide  65  de  la  constitution  do 
aa  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799). 

Sur  la  question  de  savoir  quand  un  jugement  est  endenûer  rassort  ^  rojti  euprmltt  aotnsor 
'fttftS.titrelVrde  la  loi  du  16^24  août  xjgo. 

On  peut  se  pourvoir  an  cassation  contre  on  jtigenenti.  qualifié  de  premier  rassort,  dans  «ne 
matière  où  les  juges  ne  peuvent  juger  qu^en  dernier  rassort.  Casa.»  a  nivôse  an  7  ,  Sxa.,  I , 
1,  i85  ;  BoU.  civ.,  I,  xox.  —  Jugé  en  sens  contraire.  Cass.,  xx  brumaire  an  9  ;  Sia.,  1, 
a,  435. 

Le  pourvoi  n*est  pas  admissible  contre  un  arrêt  définitif^  loraqn'on  B*a  pas  attaque  on  aoêt 
imsrlocotoire  qoi  préjuge  le  fond.  Cass.,  ix  janvier  x8o8,  Sxa.,  Vlfl,  x,  X87. —  Ni  «a  arrêt  00 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  par  début,  lorsqne  b  vaie  de  ropposition  ast  encore 
.ouverte.  Cas9.,  ao  nivôse  an  8 ,  Sin.,  XVn,  i,  34a;  et  10  frimaire  an  x3,  Sxa.,  V,  a,  48. 
—  Ni  Tarrêt  par  défaut  suivi  d'un  arrêt  de  débouté  d'opposition,  lorsque  ce  aeamd  aniiêt  a 
«cqnis  Vantorité  de  la  chose  jugée.  Cass.,  a4  novembre  i8a3 ,  Sn.,  XXIV,  i ,  45.  —  On  peut 
•se  pourvoir  en  cassation  contre  nq  jugement  en  dernier  ressort  portant  débouté  d'opposition , 
«ncore  qu'on  n'attaque  pas- en  même  temps  le  jugemeut, auquel  l'opposkioa  était  fioimee.  Gias., 
aa  thermidor  an  9,   Sia.,  1,  a,  337. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admissible  contre  un  Jugement  suÉcaptible  d'appel.  Caas^  x6 
mars  1825.  S3.,  XXV)  ,  j,  32;  et  16  mai  1825,  Sxn.,  XXVI,  1,  aft5.  ^  Mivonire  UBedéei- 
âion^  qui ,  dans  un  cas  quelconque ,  peut  être  réfoivée  par  on  tribunal  supérieur  :  telle  une  ordon-^ 
wmee  du  directeur  du  joiy,  qui  rejette  l'exception  de  chose  jugée»  lel  qui  pant  être  ■nnwlén  par 
a  eoor  erimioeUe.  Cass.,  7  septembre  x8io,  Sia.,  XI ,  z,  4< 


*Xe  pourvoi  n'est  pas  non  plus  recevable  contre  des  jn^emens  rendus  avant  la 
'^fef  pays  où  ces  arrêu  njétaient  susceptibles  que  de  révisioo.  Cass.,  a  juin  x8o8,  Sca.,  IX  , 

ïV  87.^- Ni  contre  des  jpgemeos  rendus  dans  un  pajsqui,  avant  la  réunion,  ne  eonnaiasait 
gêà  le  pourvoi  en  cassation.  Cass.,  ai  fructidor  an  9,  Sxa.,  I,  x,485.  —  Les  arrête  rondos  avant 
9e  ^éniêmbremeotpar  une  cour  qui  aujourd'hui  n'est  pUis  française,  peuvent  être  dénoncés  à  «la 
'COUT  de  cassatbn,  s'ils  sont  destinés  à  être  exécutés  en  Franee.  Cass.,  aa  juiUct  x8x6,  Sxa^  XVI , 

z,  a97.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  rendus  entre  étrangers  et  en  pMs  étranger»,  sila  conr  qui 
'ks  a  rendus  a  été,  avant  l'expiration  des  délais  pour  se  |K>urvoir,  ràinia  à  la  Franoe.  €am  t'S 

aMt  i8xa,  Szn.,  XŒ,  z,  a49.  — 11  en  est  de  même  aussi  d'un  arrêt  émané  de  la  cour  d'appel 
'tf*un  rojaume  étraoger,  en  tant  que  cet  arrêt  statue  sur  l'appel  d'un  j^igameot  rendu  par  eu 

jilges  appartenant  à  un  pajs  ultérieurement  réunL  Même  arrêt. 

L'écnt  par  lequel  un  jn'ocureor-général  d'une  cour  criminelle  et  apécialadéaiaro  qu'il  n'y  a  pas 

Hea  à  poursuites  de  sa  part  sur  une  plaiote  qu'il  a  reçue  ,  n'est  pas  un  jugement  su8oap^bl»da 

recours  en  cassation.  Cass.,  7  fructidor  an  la,  Sxa.,  iV  ,  x,  374- 

Le  pourvoi  est  admissible  contre  les  décisions  judiciaires  rendues  sur  taxa  de  dépens.  Casait  a 

mai  x8x2.  Sir.,  XIII ,  x,  37  ;  Bnll.civ.,XIV,  x57. 

Et  contre  une  décision  judiciaire  frappée  de  tierce-opposition,  lorsqu'on  a  manifiisté  MntMiinB 

4e  renoncer  à  cette  tierce-opposition,  par  un  désistement  dont  un  jugeaient  a  4lQnné  oete.  Gm«.>  i*' 

>iilletx823,  SxR.,XXin,  x,323;  Bull,  civ.,  XXV,  297. 

Les  arrête  de  la  cour  de  cassatioB  ne  peotent  étara  attaqaéf  p«  foie  et  i 
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<!e  juger  les  demandes  en  renToi  d'an  tribunal  à  nn  autre  pour  came 
ie  suspicion  légitime  (I),  les  conflits  de  juridiction  (2),  et  les  régie 


•là  cour  clIeHnénie,  ea  se  fondant  tor  des  moyens  de  reqoéte  civile.  Cav.,  29  décembre  x83i,. 
Stn.,  XXXIII,!.:. 

n  est  encore  une  fonle  de  décisions  à  l*égard  desquelles  la  question  de  reoerabUité  do  pemsi 
a  été  agitée.  Tels  les  jugemeos  rendus  en  matière  de  diteipÙnCy  de  pressé ,  etc.  —  Lcsarrils 
qui  ont  résolu  cette  question  seront  notés  au  bas  des  lois  spéciales  pour  TappUcalion  desqodb 
tU  ont  été  rendus. 

Sur  la  question  importante  de  savoir  quelles  sont  les  parties  qui  peuvent  se  pourvoir  eaesin- 
tion,  vovcz  la  Table  Tricennale  de  Sin.  et  Dktill.,  v**  Cassation,  $3i  et  «a^pro,  nos  noies  sar 
l'art,  i^'  du  tit.  VIII  de  la  loi  du  16— a4  août  1790. 

^i)  Confirmé  par  Tart.  19,  chap.  5,  de  la  constitution  do  3 — 14  septembre  1791;  par  Part.  i54 
de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1 795),  et  par  l'art.  65  de  la  constituUon  do  aa  fri- 
maire an  8  (i3  décembre  1799). — Voyez  encore  l'art.  378,  n"  9,  du  Code  deproc  ctv.,sBrlcs 
causes  de  suspicion. 

Il  n'v  a  pas  lien  à  renvoi  pour  suspicion  légitime  par  cela  seul  que  des  magistrats  sont  saiw  àe 
la  plainte  en  répression  des  injures  qui  leur  ont  été  adressées.  Casa.,  17  décembre  z8a4, 
Snu>  XXV,  I,  aai. — Ou  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  injuriés  par  la  partie  demanderesse  en  renvoi 
Oss.,  a3  août  1810,  S».,  XI,  i,  a7.~Ou  par  le  motif  qu'un  tribunal  a  donné  un  conseil  jadi- 
ciaire  à  un  vieillard  faible  d'esprit.  Cass.,  ai  fructidor  an  10,  Sin.,  n,  i,  z.  —  Le  juge^ 
paix  qui  a  tardé  plusieurs  jours  i  délibérer  sur  des  pièces  dont  il  a  ordonné  le  dépdt  par  lei 
parties,  donne  lieu  par  là  à  une  suspicion  légitime  suffisante  pour  autoriser  le  renvoi.  CitSi 
i***  thermidor  an  9,  S».,  Il,  z,  36. 

La  dcroaDdc  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  l^itime  peut  être  formée  même  par  celui  qui 
a  saisi  le  tribuosl  soupçonné.  Cass.,  a4  septembre  i8a4,  Sin.,  XXIY,  x,  358. —  Ma'ts  cette 
demande  serait  tardivement  formée  si  le  renvoi  n'était  rédamé  qu'après  les  plaidoiries,  lor» 
même  que  les  causes  de  suspidon  seraient  postérieures  à  ces  plaidoiries.  Toulouse,  S  août  iSa;, 
Sir.,  XXVIII,  a,  109.  —  Et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dont  le  renvoi  est  deaisoJé  pov 
cause  de  suspicion  légitime,  n'est  tenu  de  s'abstenir  qu'autant  que  la  demande  a  été  rc^alière- 
ment  portée  devant  les  juges  compétens  et  que  les  juges  en  ont  ordonné  la  communication,  oa 
ont  prononcé  on  sursis.  Même  arrftt. 

Le  Code  de  procédure  a  dérogé  k  la  loi  do  a7  novembre  —  i*'  décembre  1700,  ea  ce  leni 
qu'aujourd'hui  ce  n'est  plus  devant  la  cour  de  cassation  que  doivent  être  port»  les  rcovoif 
fi*an  tribunal  à  un  antre,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  matière  civûe,  mais  dcvsotU 
cour  d'appel  i  laquelle  ressortissent  les  deua  tribunaux.  Cass.,  a9  juillet  1807,  Sia.»  VQ» 
a,  lao. — Jugé  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  que  c'est  à  la  cour  de  cassation  à  prononcer  le  reovsi. 
Cass.,  ai  mars  i8ai,  Sm.,  XXII,  i,  61. — Il  en  estde  même  lorsqu'une  récusatiott  a  été  exercée 
contre  des  membres  d'une  courrojrale,  demsnière  qu'il  ne  reste  plus,  après  les  membres  récusii, 
asses  de  membres  pour  prononcer  sur  la  récusation  :  c'est  là  en  réalité  la  récnsation  d'un  tribassl 
entier  et  une  demande  en  renvoi  Dour  cause  de  suspicion  légitime  sur  laquelle  la  cour  de  caiM* 
«ion  doit  statuer.  Cass.,  4  mai  18^1 ,  SiR.,  XXXI,  i,  3o3.~Il  en  est  de  même  eu  matière  cri- 
minelle, correctionocUe  on  de  police.  Cass.,  9  novembre  1808,  Sa.,  IX,  i,  a3;  et  8  février  x8itt 
Sin.,  XI,  I,  x33. — Néanmoms  celui  qui  croit  avoir  des  motifs  de  suspicion  légitime  contre  itt 
TOUT  ro^le,  ne  peut  s'adresser,  ile  piano  y  à  la  cour  de  cassation  pour  demander  le  renvoi:! 
doit  commencer  par  sat&ir  la  cour  rojale  dont  il  se  propose  de  neutraliser  ensuite  la  joridictioa. 
Cass.,  a5  avril  1837 ,  Sir.,  XXVU,  i  ,  4i5.  —  Lorsqu'il  y  a  urgence,  la  section  criminelladj 
la  cour  de  cassation ,  faisant  fonctions  de  section  des  vacations ,  connaît  des  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime ,  à  charge  de  prononcer  préalablement  sur  l'urgence.  Cms*  s4 
septembre  i8a4>  Sir  ,  XXIV ,  i,  358. 

La  cour  de  cassation  peut,  en  statuant  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  et  d'après  les  condusrons  expresses  du  demandeur,  attribuer  au  tribunal  de  renvoi  non 
aeulemcnt  la  connaissance  de  la  demande  pendante,  mab  même  la  connaissance  de  toutes^  les  de* 
mandes  ultérieurement  formées  et  qui  seraient  connexes.  Même  arrêt.  Dans  ce  cas,  l'arrêt ds 
renvoi  est  susceptible  d'opposition,  s'il  est  par  défaut  Cass.,  a5  août  i8a5,  Sir.,  XXVI,  i,  i8i* 
— Et  cette  opposition  doit  être  portée  devant  la  section  qui  a  rendu  le  premier  arrêt.  Cm»-»  ^ 
«Mrs  z8ai ,  Sir.,  XXD,  I,  59. 

La  cour  de  cassation,  saisie  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitin^** 
peut  statuer  sur  une  demande  en  suppression  de  termes  injurieux,  lorsque  cette  demande  is 
rapporte  à  des  pièces  étrangères  à  la  demande  en  renvoi ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  psr  U* 
«oies  ordinaires.  Casa.,  arrêt  prédté  du  a5  août  i8a5.  Sir.,  XXVI,  i,  181. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  renvoie  une  affaire  rrimioclle  d'an  tribunal  à  nn  antre  in* 

X^)  Voir  la  note  a,  à  la  page  37). 
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de  Juges  (3),  les  demandes  de  prise  à  partie  contre  mi  tribunal  entier  (4). 
3.  n  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  éiè 

biBtl,  po«r  caQM  de  twpipoB  léntÎMe,  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  qoe  le  tribonal  de  renvoi  czaiatM 
M  coiupâenee,  tous  le  rapport  de  la  qualité  des  personnes  tradaitcs  devant  Ini,  etse  déclare 
incompétent  si  elles  sont  fondées  a  réclamer  d*aatres  jngcs.  Cass.,  5  mai  x83a,SxE^  XXXIII,  i, 
4o3. — Jogé  encore  que,  lorsque  des  prévenus  renvoyés  d*nn  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
snspidon  légitime  escipent  devant  le  tribunal  de  renvoi  d'nne  qualité  qui  leur  donne  le  droit  de 
n*étre  jugés  que  par  la  cour  rrijale,  si  Texceptbn  est  accueillie,  ce  n'est  pas  la  4Dur  ro/ale  à  la* 
quelle  ressortit  le  tribunal  de  renvoi  qui  doit  connaître  de  Taffoire,  mais  bien  la  oonr  royale  à  la» 
quelle  ressortit  le  tribunal  premier  saisi.  Même  arrêt. 

Vovex  les  art  5a7  et  suiv.  du  Code  d*inst.  crim. 

(2)  Il  y  a  conflit ^ii<^ de  juridiction  à  régler  par  la  cour  de  cassation,  toutes  les  fois  que 
les  deux  tribunaux  en  conflit  ne  ressortissent  pas  de  la  même  cour  d^appel  :  tels  un  tribunal  de 
paix  et  un  tribunal  d'arrondissement.  Rouen,  3  février  18 18,  Sn.,  XVIII,  a,  lap.  — Ou  lors- 
qu'en  matière  criminelle,  il  existe  deux  décisions  contraires  émanées  de  deux  juridiction* 
qoi  ne  ressortissent  pas  l*one  à  Pautre ,  tds  qu'on  tribunal  correctionnel  et  une  cour  d'assises. 
Cass.,  igmars  x8ia  ,  Sir.,  XII,  i ,  384  ;  BulLcrim.,  XVll,  iia. — Ou  lorsque  deux  cours  ont 
qualifié  diversement  on  fait  et  renvoyé  le  prévenu.  Tune  devant  un  tribunal  correctionnel,  et  l'au- 
tre devant  un  tribunal  criminel.  Cass.,  x3  mars  x8i3,  SiR^  Xlll,  x,  209. — Ou  lorsqu'une  ordon» 
aance  de  b  chambre  do  conseil  a  renvoyé  un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  pour 
ttmple  délit,  et  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  jugeant  que  le  fait  constitue  un  crime, 
s'rst  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction  pour  suivre  au  grand  criminel. 


Gus.,  5  février  xSaS,  Sir.,  XXVI«  i,  34. — 11  ne  peut  y  avoir  conflit  positif  entre  le  procureur- 
'  léral  prés  d'nne  cour  de  justice  crimiiwlle  spéciale  et  le  juge  instructeur  de  la  procétlnre,  parce 
i  celui-ci  n'a  point  de  décision  a  rendre,  et  que  la  cour  seiUe  doit  statuer  sur  le  réquisitoire  du 


proeureur-généraL  Cass.,  5  mai  x8o8,Sxr.,  IX,  x  ,  4x5;  Bull,  crim.,  Xlll,  aoa.  —  ISi  entre 
deux  tribunaux  dont  l'un  est  irancais  et  l'autre  étranger.  Paris,  a3  thermidor  an  xu» 
Sir.,  ¥11,2,  855. 

n  y  a  conflit  négatif  de  juridiction  à  régler  par  la  cour  de  cassation,  lorsijue  deux  autorités 
jndieiaires,  indépendantes  l'une  de  Fantre,  se  sont  succMivement  déclarées  incompétentes. 
Csss.,  a8  novembre  x8ia.  Sir.,  XIII,  i,  aia;  BulL  crim.,  XYIl,  507;  et  a6  mars  x8i3,  Sxr., 
XIII,  X,  391;  Bull.,  crim.,  XVm,  i35. — Par  exemple,  lorsque  deux  tribunaux  refusent  successi- 
vement de  connaître  d'un  délit  qui  est  nécessairement  de  la  compétence  de  l'un  ou  de  l'auli-e. 
Cass.,  aa  mai  i8xcsSir.,  X,  x,  248. — Ou  lorsque,  dansb  même  affaire,  un  tribunal  de  police  cl 
an  tribunal  ciMTectionnel  se  sont,  par  jogemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  déclarés  incompé- 
tens.  Cass.,  7  octobre  x8a6,  Sxr., XX VU,  c, 363; BulL  crim.,  XXXI,  56^.-^ Idem  encore  que 
les  deux  tribunaux  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale.  Cass.,  ao  août  x8a4.  S»., 
XXV,  I,  35;  Bull,  crim.,  XXIX,  3o8  ;  et  17  juin  x8a5.  Sir.,  XXVI,  x,  x6i;  Bull,  crim.,  XXX, 
33i. — Ou  lorsqu'un  juge  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'un  crime,  et  que  le  juge  au- 
quel l'affaire  a  été  renvoyée,  indique  un  troisième  juce.  Cass.,  9  décembre  i8i4,Srn.,  XV,  1,384. 
—Ou  lorsque,  d'une  part,  il  existe  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  considère  tel  fait 
eoonne  on  délit  et  en  renvoie  le  jugement  à  la  police  correctionnelle,  et  que,  d'autre  part,  la 
eoor  royale  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  eu  police  correctionnelle,  se  déclare  incompétente 
parce  qu'elle  considère  le  même  fait  comme  un  crime.  Cass.,  7  octobre  i8a6.  Sir.,  XXVII,  i^ 
j6x  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  564> — Ou  lorsque  la  chambre  d'accusation  d'une  cour  royale  renvoie  un 
dit  qu'elle  regarde  comme  délit,  à  k  police  correctionnelle,  et  que  celle-ci  trouve,  au  contraire» 
que  le  fait  constitue  un  crime.  Cass.,  10  juin  x8x3.  Sir.,  XVll,  z,  345. 

Pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif,  il  faut  que  les  jugemens  d'incompétence  soient  passés  en  force, 
de  chose  jugée. —  Jusque-là  on  ne  peut  s'adresser  à  la  cour  de  cassation  pour  règlement  de  j«K 
ges.  Casa.,  x3  déoeaabre  1816,  Sxm.,  XVll,  x,  75. 

Le  conflit  négatif  entre  un  tribunal  ordinaire  et  un  tribunal  militaire ,  doit  êtie  réglé  par  la 
cour  de  cassation.  Cass.,  x  a  décembre  18x7,  Sxr.,  XV1I1, 1,327  >  Bull,  crim.,  XXU ,  317;  et  plu- 
iieurs  autres  arrêta. — PÎr  exemple,  le  cooflit  négatif  entre  une  cour  criminelle  et  un  conseil  de 
guerre.  Casa.,  10  fructidor  an  xa,  Sxr.,  IV,  a,  178. 

Quant  au  conflit  négatif  à'attriîution ,  c'est4-dire  k  celui  qui  a  lieu  quand  les  autorités  ad- 
miniatrative  et  judiciaire  se  déclarent  l'une  et  l'autre  incompétentes  pour  statuer  sur  une  conter 
tatioR,  c'est  une  maxime  constante  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  ^  connaître,  et  que  c'est 
M  gottveroenent  seul  qu'il  appartient  de  le  régler.  Cass.,  8  ventôse  an  la,  Sir.,  IV,  a,  xa5  » 
H  pluaieurs  autres  arrêts. 

(3)  Conflnné  par  l'article  19  du  chapitre  Y  de  b  constitution  du  3 — x4  septembre  1791;  par 
^article  a54  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  aoât  1795);  et  par  l'article  65  de  la  oo»> 

(4)  Toir  U  aota  4*  à  ta  page  37S. 
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tt4t  .  ASSKMBLfiSÎ  IflffWlf AES    C01ftnTUAlfTB. 

TÎûléMiy  ettooÊ  jtfgement  qui  contiendra  une  cowti  a  f  cation  expresse  an  texte 
<Wrla  loi.^-£t  jusqu'à  la  foimaition  d'un  code  unique  dea  lois  ciTiles,  la  tîo- 


}  a»  frimaift  a»  8  (x3  ilécanArg  X7ggi)«— Voyes  ««ni  Toticfo  76  de  b  loi  da  «7  ^«» 
toMàB  8{  1m  artiolM  363  et  firâiii da  Code  de  pMoédoie  eîfiloi  et  597  rt  mhoni  ilo  Ced» 
d^iofltttndoa  criiameUe. 

Ea-tfaèie  géaénde»  il  ■*/  a  Uoaà  ae  poorvoir  en  régfeeoiefit  de  jugea  de«aat  la  ooor  de  caaaatioo, 
qa^antaaft  qii»-lea  uibonew,  entre  leaqiiels  le  conflit  doit  s'ékrer,  aoat  aaieb  de  la  mntmlnfie» . 
aoii yyi  ceMaûènae  mdicationtlooa  on  régleaMofe  dejogea.  Turin,  a  février  1813,  Srm.y 
Xltf ,  a»  dSo-^^Jnci  en  aeoa  ooalraire,  c*ett^-dire  qo^aor  tenaea  de  Tarticle  19,  titre  H,  de 
Tordonnanoe  de  X737 ,  non  abrogée,  il  7  a  lie«  à  règlement  de  joges,  aoéan  an  co  oè  la  d«i» 
mande  n*a  encore  été  portée  qa'à  un  seul  tribuHl,  qoi  a  rejeté  le  déolinatoire  pnepoeë.  Caaa., 
x4  pat»  1896,  Sn^  XXVI,  i,  4«9f  BoU.  cît^  XXVIII,  107;  ci  19  jaaiet  i8s8,  Srv^  XXVm, 
Xy  a8d  ;  etpUuîe«t  antres  arrêta —^Maia  Ir  régicnenr  de  joges  ne  pent  avoir  liai  qn'atatant  qor 
la-  ym\M  ^m  se  peurroit  a,  en  même  temps  qa^oUe  a  propesé  son  dérima««ire^demamdé  sonremrot 
daenotan  tribmmld'an  aatr^vessosC^ne  letribmal  décliné.  Cass.,  i5  avril  (8x7,  Sim.,  XVU,  x, 
a3i$  BnM.  civ.,  XDC,  cxo«— U  en  est  de  même,  après  arrêt  conSrmadrda  jogonent  q«i  a  rc^ 
le  déalioatoire  :  il  faut  ^ne  la  partie  qd  se  penrvoiten  règlement  de  jugea,  demande  son  renvoi  à 
ona  joridietion  ressortissant  k  une  ea«p  antre  qoe  •  eelle  qui  a  rendu  FaiTét.  Caae^  a8  iiriimhft) 
1^99,  Sin^  XXX,  X,  xa.— 11  n'f  a  paa>  lien  à  règlement  de  juges  si  la  demande  tnd  à  luiiil 
soit  devant  l'antorité  administrative,  soiidevant  nn  trikand  étranger  :  la  eoar  de  cassation  n'e* 
chargée  de  rèçler  tes  ceaBpéteacesqi^enlro  les  trilmnaoK  iranoais.  Cass.,  3o  mai  18*7,  S».,  XXVH^ 
I,  4a5. — ^Maislorsqne,  par  anite>de  àa  deaMe  déclaiatisn  <hooompétenoe  par  l'aatorité  sdmiaia 
trative  et  l'autorité  judiciaire,  le  coomiI d'état  a  recoomt  la  compétence  de  cette  deierière  atesité^ 
il  appartient  à  la  cour  de  camatiea  de*  désigner  letiOanal  devant  leqael^  la  eaos*  doit  être  pealée. 
Cass^  x4mai  1809»  ^^■^->  XXIK^  x,'43xv. 

fi' j  a  lieu  à  véglement  de  jageelorsqu»,  malgré  le- déolinatoire  proposé,  les  jugea  d^ï  f 
iastanoe  et  dtewl  ont  retena  fe  jugmnenld'ane  contestation  qai  était  hors  de  leurs  1 
par  exemple,  d'une  contestation  qui  était  de  la  compétence  de  Tantorité  admiaista 
a4  vendémiaire  an  xo,  Sxn.,  Il,  x,  7^. 

Il  n*y  a  phM  lieu  à  régleatent  de  juges  kinqae  la^ptitic ,  dont  le.  déeliaatoir»  a  été  vefelét«n 
première  instanee,  a  dérenda  an  fond»  Cass,,  «7  mars  i8ta,  Stn^  Xlf,  x,  3o4^;  et  [ilinuaii 
entrée  arrêts. — Qusnd  le  fond  a  été  jugé  par  le  jugement  qai  rejette  le  déolinataire  :  daiM  ce 
caail  flut  prendre  la  voie  de  l'appel  ou  oelle  de  la  r-assatien.  Cass.,  ai  orroee  an  i),  Sxm^,  T,  2, 
SS,'-^Idem  si  le  fond  a  été  jugé  en*  premièro  instance  eten  appel,  en  mémo  temps  qae  la  «m- 
pétenee,  lors  même  que  le  demandeur  en  réglemeot  do  joges  n'aurait  pas  défendu  an  Umà.  GMk, 
la  juillet  x8r4,  S».,  XIV,  i,  172. — Jugé  en  sens  contraire.  Oss/,  aojoiHst  x8r5,  Sm^  XT, 
1, 37^  —-Le  pourvoi  en  règlement  de  juges  estrcoevahle  de  la  pert  de  celui  qai  a  eonstitaëavaaè 
sar  la  demande'  de  son  adversaire,  mai»  sans  conclure  au  fond.  Cass.,  i^'  mars-  i6a6^  Sm^ 
XXVI,  I,  46a;  Bull.  civ.,XXVHIv9a. 

11 7  a  lien  è  règlement  de  juge»  lors  mémo  qae  le  fond  a  déjà  été  jugé  par  denz  tribimaua  èga» 
iement  inoompétcM.  Cass.,  aS  mai  18 15,  Sm.,  XV,  1,396^ 

Lorsque,  sur  le  déolinatoire  proMsè  par  l'une  des  parties,  le»  prenûera  jugea  se  soat  déporiM» 
dS'kiconaaissanee  du  procès ,  le  défendeur  sa  dédinateire  ne  pont  se  poanroir  enonégleaMot  dt 
jages{  il  n'a  qae  la  voie  de  l'appel.  Cass^  aS  thermidor  an  ia,  Siv.,  VH,  a,  87^ 

Owne  peut,  par  voie  de  règlement  de  juges,  faire'  réAmner  nn  airét  qorvparHopiratsnn  dm 
délais  fixés  pour  les  reconrs  dont  il  était  psssible ,  est  passé  en  force  de  choM^jagée^  Cass.^  x<l-|d»> 
viose  an  i3.  Sir.,  VI,  i,  4x;  et  14  février  i8a8,  Stn.,  XXVIII,  x,  373. 

H'  jr  a  lieu  à  règlement  de  juges,  entre  une  cour  royale  et  une  cour  preiétale ,  lorsqao  MAla-ei 
aerdéelare  incompétente  sur  le  renvoi  qai  lui  est  fait  par  la  coar  royale.  Caas*,  X7iaimer  t9i7; 
Sut.,  XVII ,  X,  104. — Entre  un  tribunal  de  poUce  et  an  direoleiB>  du  jury,  loraqae,  sur  la  renni 
ordonné  par  ce  magistrat,  le  tribdnal  de  police  s'est  dèdaré  incompétent.  Caa^,  ao  jmfc  t8é9, 
Sffd.,  X ,  1,7.  —  Eatre  un  tribunal  correottennel  et  nn  conseil  de  dioeipline  ^  scsont^gafemaat 
déckrée  inoompétens.  Cass.,  9  septembre  x83i,  Sm.,  XXXII,  x,<  6^  BaM.  crim.,  XXXVl ,  Sy» 

Il  7  a  encore  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'une  cour  royale  étant  Saisie  de  deUK  aellMa% 
Pane  réelle  et  l'autre  personnelle,  dérivant  d'une  même  eréenee,  l'arrêt  qa'ella  pisnuaan  sv 
Fiaion  réeUcest  cassé  :  elleinedolt  'pas  rester  •saisie  de  l'action  personaellei  CsMy  aoaoét  t9l% 
Stào  XVII,  X,  3x1  ;  Bail,  eiv.,  XDE,  a8x.— Lorsque,  s'agissent  d'une  soecsssion  à  liqaidlP,  il 
y  a  eu  «ssignalion  donnée  tototà  la  fois  devant  le  juge  du  lien  àm  dèeèa,>  et'  de«mnl.|e  jaga  dt 
domicile  du  décédé,  dans  le  ressort  de  la  même  cour.  Cass.,  i'^^  mars  x8a6,Sili.,  XXVf,lf) 
tfi^i  BoU.  civ.,  XXVIII,  9a. -^Lorsque  le» fermiers  demandent  devant  untritunid  la  tfmiiBilinn 
éf^tix  d'un  bail,  et  que  'des  créanciers  poursuivent  deVant  un  entra  tribunal'  Paiiwdatiua  dt^tt 
■ime  bail.  Cass.,  3  juillet  1810,  Stn.,  XX,  i ,  5o3.  — Mais  il  n'y  a  pas  lien  à  règlement  de  ju- 
ges »  lorsqu'une  partie  assignée  devant  un  tribunal  assigne  à  son  tour  le  dautunur  dafilwa 
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lation  des  formes  de  procédure  prescrites  sous  peine  de  nulfîté,  et  la  contra- 
vention aux  lois  particulières  aux  différentes  parties  de  Tempire,  donneront 
ouvertare  à  la  cassation  (5).  Sous  aucun  prétexte  et  en' aucun  cas,  letribunàl  • 
^^— ■     I  fc  ■■  ■  I     -    I  .  Il 

«atre  tribiuial  pour  voir  dire  que  son  action  a  été'ioal  à  pr6pos  intentée  :  cctWeuooaJg  aaiigiHi 
tien  ne  saurait  être  considérée  comme  cowdCnant  une  nouille  demande  iur  ira  «éme'difVBrèbi. 
Caaa.,  5  mars  i833,  Sm.,  XXXffl*,  i,  3go.— H  y  a  lien  k  régleroenfc  déjugea,  loraifi*«l  s'agit  de 
détennincr  devant  qnelle  cour  de  l*Tntcrieur du  ro/aome  doîl  Are poifrAiivieufle-inBlmeed'appel, 
restée  pendante  devant  le  conseil  supérieur  deSaiot-DomîBgne,  depuis  k  révolotiont^i  a  eu  lien 
dans  cette  colonie.  Cass.,  x^^  avril  i8a3,  Sn.,  XXV,  i,  a35. — Or  krsqaH]  j  «  iieii  de  détep- 
miner  devant  quel  tribunal  de  Tintéricur  du  royaume  devra  être  &itc  la  renonciation  à  une  sne- 
cession  ouverte  k  Saiot-Domingue.  Cass.,  i8  janvier  tS^S,  Sm.,  XXV,  x ,  236w-M>n  locsqaelee 
nvoaés  postulant  près  d'un  tribunal,  sont  en  nombre  insnffiéént  poor  repréeenter  tuutwlopaifc' 
tiM  en  cause  dans  une  affaire.  Angers,  8  décembre  x83a,  Sni.,  XXXI,  2,  S6b 

On  ne  peut  attaquer  par  voie  de  règlement  de  juges  un  jugement  par  leqnef'tAtrtbanaly 
nor  la  question  de  savoir  s'il  devait  procéder  comme  joridfctiott  civile  os  ceMm»  juridiction 
criminelle,  a  déclaré  ne  pouvoir  procéder  qu'en  la  première  des  deux  qualités.  Casa.,  i6'  bra^ 
mmre  en  z3 ,  Sir., VU,  9,  xi65 ^  fiulLciv.,  YII,  35;  et  17  juillet  x8l3,  Srn.,  XXIll,  x,  4e4vBnIl. 
«v.,  XXV,  3a3. 

Sur  reflet  suspensif  de  la  demande  en  règlement  de  juges,  et  la  procédure,  vey en  Tardott- 
aaiioed*  1737,  titre  a;  les  articles  363  et  suivans  du  Code  de  procédure  cWile^  er  la^  TéhU 
TricennaU  de  Sm.  et  Dstill.»  v*  Règlement  de  juges,  §  a. 

(4)  Confirmé  par  l'art.  19,  chapitre  5,  de  la  constittiti^m  du  3 — 14  aeptèmbreiTgi;  par  l'ait. 


y  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  aoAt  1795);  et  par  l'art.  65  de  In  «onaliMtiev  dn 
aa  frimaire  an  8  (t3  décembre  1709):  voyez  aussi  l'art,  ëo  de'  la  loidn  37  veotoae  an  6  (18  mtr» 
i8eo) ,  et  les  art.  5o5  et  suivans  du  Code  de  procédure  civile. 

Lji  cour  de  cassation  a  juridiction  pour  connaître  d'une  action  en  prise  è  partie- Intinlée  oofri 
Xtt  moue  cour  royale.  Cass.,  aa  février  i8a3,  Stn.,  XXV,  r,  407. 

II.  y  a  lieu  à  prise  i  partie  contre  le  magistrat  qui  décerne  un  mandat  d'arrêt;  atora  qu'il  ■* 
pouvait  <7oire  à  l  existence  du  délit  sans  commettre  une  erreur  ou  nne  fante  grave ,  par  exemple; 
pour  stelUonat.  Cass.,  a3  juillet  1806 ,  Sin.,  VI,  x,  486.~^Contre  un  juge  de  pah  qui,an  mépris 
■des  récusations  à  lui  notifiées,  statue  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  sane  statuer  égale- 
ment sur  la  deaoande  en  sursis  formée  devant  lui.  Amiens,  a3  mars  i8a5,  Sin.,  XXV,  a,  4i7* 
—  Contre  des  jqigcs  qui  ont  diffamé  une  partie  par  un  des  motifs  de  leur  arrêt,  si  lé  eOMidé» 
rant  incriminé  ne  peut  être  justifié.  Cass.,  aa  févner  i8a5,  Sxn.,  XXV >  i,  407.-^  Contre  ua 
pair  de  France,  pour  responsabilité  des  torts  résoltans  des  motifs  d'un  arrêt  auquel  il  aurait toa* 
couro.  Caas.,  17  février  i8a5.  Sir.,  XXV,  i,  406. 

La  prise  à  partie  ne  peut  avoir  lien  contre  des  aabttres  commerciaux.  Limogea,  i^  aoét 
xSz4rSzR.,  XVU,  a,  xag. 

(5)  Les  ouvertures  à  cassation  ont  été  déterminées  par  plusieurs  lois  postérieures,  savo^  ; 

En  matière  civile,  par  les  lois  dii  4 — x5  germinal  an  a  (a4  mars — 4* avril  1794)$  da  7 
nivôse  an  5  (a7  décembre  x;96) ,  interprétative  de  la  précédente;  et  par  l'art  5o4  du  Code  de 
foocédore  civile. 

Em  matière  criminelle»  par  les  lois  du  i*'  brumaire  an  a  (aa  oetobre  1793);  du  a8  Tfltfleie 
»— 3  germinal  an  a  (18 — a3  mars  1704)  ;  par  le  Code  du  3  brumaire  an  4*  i^<  456;  par  la  lot 
•dn  ag  avril  x8o6,  art.  a  (voyez  ces  lois  à  leur  date)  ;  et  par  le  Code  d'fnstruetion  criminelle,  ait. 
407  et  auivans.  Ce  dernier  Code  est  le  seul  applicable  aujourd'hui. 

Comae  il  serait  impossible  de  donner  une  idée  exacte  du  système  que  la  jurisprudenen  de 
la  eonr  de  cassation  a  créé,  par  suite  de  l'application  de  ces  diverses  lois',  si  nous  divisieai 
laa  anéta  qui  constituent  ce  système,  nous  pensons  que  le  lecteur  atttera  mieux  trouver  ici  1M 
fûenmé  complet  de  ceUc  jurisprudence  dont  toutes  les  parties  se  lient  par  deà  nuaneea  qnelqwMi 
trèa  difificilcs  à  saisir. 

En  thèse  générale,  la  cour  de  cassation,  chargée  uniquement  deréjpirimer  la  eontravemi»  à 
Ja  loi^  et  de  w»ftii*»i»«»îi'  l'observation  des  formalités  essentielles  qo^eUe  prescrit,  n*tatrepai  ditte 
r«iaUMo  du  point  défait;  elle  prend  les  faits  tels  qu^ls  sont  constatés  par  le  jufmenl  e« 
l'aicét  attaqué,  et  elle  ne  a'occupe  du  point  de  droit  jugé  que  sons  le  rapport  de  aa  eoiÉlbrallé 
««gaoaeonCafmitéavec  la  loi.  Cass.,  i3  octobre  x8ta.  Sir.,  XIII,  i,  xra;  BulL  àf.,  XIV,  «7». 
<*-«  Néanmoins  lorsqu'une  décision  en  droit  repose  sur  nne  erreur  de  fait,  détoentie  par  le^làte 
même,  fondement  de  l'action,  la  cour  de  cassation  peut  vérifier  fentur  et  casser  par  mMi. 
Caas.,  16  février  iftx3,  SzR.yXIlI,    i ,  3i3;  BulL  civ.,  XV  ,  49*  —  Lorsqu'un  jugement  ert 


«ABuAé  pai»-  ka  juges  d'appel ,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence,  la'  oonr  de 
e#  atoiisée  à  v&fier  s'il  y  a  eu  erreur  de  fait  de  la  part  des  juges  tiiff  ouf  prononcé  Tannall- 
4ion.  Cass.,  14 février  1814,  Sin.,  XÏV,  i,  a?!;  Bull.  ci^.,XV!, '67.— Lorsque  les  pièces  d*unpi«- 
«es  étabUaaeat  qu'une  femme  a  été  autorisée  par  aoii  mnn»  Tinêt  qui' déflide^  qu'elle  ne  l'a  paa  diA 
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ne  pourra  connaître  dn  fond  des  afbires  :  tprès  tToir  ciaté  kt  procédiuff 
on  le  jugement ,  il  renrerra  le  fond  des  affûret  aox  tribonanz  qui  derrotif 
en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé  d-iqirès  (1). 

pMlltrtcaMé.CatinaMM  i8x5,Sim^  XV,x»  «8i  ;  BilL  civ^  XYll,  loX—La  coar  de  nwitiii, 
à  dé£iiU  <ks  jogM  du  Coud,  couUte  la  récidiiFe,  cuse  par  soite  et  ren?oie  à  de  Dooreau  joges. 
CaM.,  6  Cérrier  x8a3,  Sia^  XXUI,  i,  176;  Bull,  criai.,  XXVm,  5a.  —  Un  tàh  comteië  par 
icte  antbeotifve  peot  Bcrrir  de  baae  à  une  déctfioo  de  la  cour  de  canalioa,  encore  que  k  fiiit 
oe  «oit  pat  cooetaté  par  Tarrét  déooacé.  Caat.,  i3  novenbre  i8ao,  Sm.,  XXI,  i,  116;  BoU. 
09,,  XXII,  3o%, — La  déettioB  des  jogei  ordinaires  rar  on  fait  dont  la  preuve  contraire  résalte 
d*«i  aela  anthentiqve,  pent  être  annulée  par  la  conr  de  cassation.  Caas.,  3o  avril  1820,  Sn.., 
XXI,  I»  40.  —  Mab  TaUéfatioa  d*an  &it  contraire  i  œnx  tenus  pour  eonstans  par  un  arrêt  en 
denier  nesort,  a*est  pas  susceptible  d'être  prouvée  derantlaconr  de  cassation,  néoM  par  la 
représentation  d'une  pièce  autkenti(|ue,  ai  1m  énoodations  de  rarrét  n'ont  pas  été  contredites 
par  les  juges  du  fond.  Cass.,  ai  février  1814,  Sim.,  XTV,  i,  177.  —  Jugé  enfin  qu'un  point  de 
tût  ^onoé  dans  les  aualités  d'un  arrêt  ne  peut  être  contôté  en  cour  de  cassation,  surtout  lors» 
qu'il  n'j  a  pas  en  d'opposttioo  aux  qualités.  Cass.,  ^29  mars  z83i,  Sia.,  XXXII,  i,  a88.  — 
Et,  par  suite,  il  7  a  lieude  casser  un  anêt  oui  rejette  un  nMjen  d'inconpéleoce  nitime persotut, 
4ur  le  fondeuent  que  ce  nioyenn'a  pas  été  proposé  m  limint  iitU,  lorsqu'il  est  prouvé  par  les 
actes  relatés  dans  les  qualités  de  Tarrêt  que  cette  déclaration  est  une  erreur  évidente-et  BMtérielle. 
Cass.,  ai  BMrs  x8a5,  Sn.,  XXVI,  z,  196;  BoU.  civ.,  XXVll,  laa. 

11  est  des  cas  où  la  cour  de  cassation,  même  en  matière  civile,  apprécie  certains  faits  fégaux^ 
ou  définis  par  la  lot,  pour  en  déduire  les  conséquences  en  droit;  ainsi  elle  a  reconnu  sa  pftmre 
compétence  pour  dâerraioer,  coolrairement  ani  juges  du  fond,  les  caractères  constitutib, 
— D'un  défaut  d'intérêt  dans  l'emploi  d'un  mojen  de  requête  civile.  Cass^  x6  aoAt  x8o8,  Snt.,  * 
IX,  z,  375;  Bull,  civ.,  X,  a3o.  —  D'un  jugement  interlocutoire.  Cass.,  a8  aoàt  1809,  Stu. , 
IX,  I,  |34;  Bttltciv.,  XI,  az7.  — D'une  servitude.  Cass.,  i3  juin  x8i4,Sin.,  XIY,  i,  i53; 
BuU.  civ.,  XVI,  175.  —  D'une  révocation  de  mandat.  Cass.,  3  août  1819,  S».,  XIX,  z,  35o; 
Bull,  civ.,  XXI,  199. —  D^une  transaction  sur  une  question  de  féodalité.  Cass.,  i5  février  181 5» 
S».,  XV,  I,  i83;  BuU.  civ.,  XVII,  46.  —  D'une  intention  d'acquérir.  Cass.,  a5  janvier  i8ao, 
SiB.,  XX,  I,  ai3;  Bull,  civ.,  XXII ,  53. —  D*nne  aliénation  à  titre  gratuit,  en  matière  de 
domaines  engagés.  Cass.,  37  novembre  x83a.  Sir.,  XXXni,  i,  ai. —  D*un  testament  olographe. 
Cass.,  ai  mai  i833,  Sia.,  XXXIIl,  i,  5a3.  —  De  la  désignation  suffissnte  d'un  débiteur  daoa 
un  bordereau  d'inscription  hypothécaire.  Cass.,  a5  juin  i8ai,  Sia.,  XXI,  i,  344;  Bull,  cit., 
XXIll,  197.  —  D'un  Csit  d'abus  de  la  puissance  féodale,  en  matière  de  biens  commooanz.  Casa., 
z4  août  x8ai, Sir.,  XXU,  i,  106.  —  De  l'eut  de  faillite.  Cass.,  i^'^avnl  i8a9,  Sir^  XXIX, 
I,  ao9.  —  D'un  legs  conjoint.  Cass.,  19  janvier  i83o.  S».,  XXX,  i,  73;  etc.,  etc. 

Cest  surtout  dans  les  matières  fiscales  que  la  cour  de  cassation  semble  avoir  déterminé  fJat 
particulièrement  sa  compétence,  à  l'effet  d'apprécier  les  actes  et  circonstances  de  la  cause. 
Ai|isi ,  en  matière  d'enregistrement,  elle  décide  que  de  ccruinn  fsits  ou  actes  résolfe  la  preuve 
d'une  mutation  de  propriété  ou  une  donation  entrc*vifs,  donnant  ouverture  au  droit  proportionnd. 
Cass.,  a  août  i8z4 ,  S».,  XXUI,  i,  io5.  —  En  matière  de  douanes,  que  la  cnlpabUité  d'à» 
prévenu  de  contravention,  résulte  de  œruines  circonstances  établies  au  procès.  Cass.,  z4 
aepteosbre  z8ai.  S».,  XXU,  i,  a6. —  En  matière  de  contributions  indirectes,  que  les 
jûes  du  fond  ont  commis  une  erreur  de  fait  dans  l'interprétation  d'un  procès-verbal.  Casa., 
a5  mars  i8a5,Sin.,  XXVI,  t,  68;  BuU.  onm.,  XXX,  1 58.— En  matière  deoontribotioiia 
foncières,  qu'une  certaine  convention  ou  stipulation  de  laquelle  dépend  l'assiette  00  la  répar* 
Ikion  de  ces  contributions,  n'existe  pas  entre  les  divers  co-propriétaires  de  l'objet  imposé.  Casa.» 
a4  août  i8ap,  Sin.,  XXIX,  i,  340.  —  En  madère  d'administration  forestière,  que  telle  con- 
«Inictioa  exisUnt  dans  le  vouinage  d'une  forêt,  a  été  faite  en  contravention  aux  rêglemens. 
Cass.,  f8  août  1809,  S».,  X,  z,  ^gS;  BuU.  crim..  XIV,  3o5.  —  En  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  le  transport  des  lettres  par  la  poste,  que  certains  papiera 
transportés,  quoique  non  eachetés,  constituent  des  lettres.  Cass.,  aa  avril  i83o,  Sia.,  XXX,  x» 
a99;  Bull,  crim.,  XXXV,  a46;  etc.,  etc. 

,  En  matière  orimineUe  proprement  dite,  la  cour  de  cassation  se  réserve  coDstamroent  l'appré» 
aiatioa  ou  quaUfioation  des  laits  constitutifs  des  crimes  ou  délits ,  d'après  la  constatation  qvi 
enestfiiite  parles  jiigemens  ou  srrêts  qui  lui  sont  dénoncés:  c'est  ainsi  qne  la  cour  de  cassatiom 
détermine  les  caractères,  —  D'une injun  ^verbale.  Ca«.,  x5  janvier  x8o8,  Sia.,  IX,  x6a;  BuIL 
«im.,  XIII,  xz.  _  De  l'escroquerie.  Cass.,   a  août  181  x,  Sui.,  X^   t,  a88  ;  BuU.  crim.,  XVI, 

(x)  Confirmé  par  la  constitution  du  3 — x4  septembre  1791 ,  art.  ao;  par  la  constttutioa  de  5 
Cruetidor  an  3,  art.  a55;  et  par  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8,  art.  66.  Vovex,  sur  loe 
efleU  du  renvoi  et  sur  la  compàcece  dca  ceers  de  renvoi,  la  loi  du  a  brumaire  an  4  (  a4  oetubi* 
^795),  art.  14,  et  ksi 
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4.  On  ne  pourra  pat  former  la  demande  de  caa§ation  contre  les  jogemens 
Tendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal 
de  cassation  d'admettre  de  pareilles  demandes  (I). 

«ai.— Da  crime  de  fain.  Casa. ,  19  février  i8a5,  Sn.,  XXV,  i,  33o;  B«n.  crim^  XXX,  83— 
De  rootrage  à  un  mafiatrat.  Caaa.,a  atril  iSaS,  Sni^  XXYl,  f,  aSo;  BuU.  crin.,  XXX,  193. — 
Des  déliu  de  la  prease.  Caaa.»  5  août  x83f ,  Sn^  XXXll,  i,  loa;  Bull,  criai.,  XXXYI,  3ii  ;  al 
plMÎeun  antres  arrêta. 

n  n'appartient  pas  i  la  cour  de  cassation  d*apprëcier  les  preims  elles  témoignages  qui  ont  prodnil 
la  conriction  dans  Tame  des  jnges  et  des  jarés,  lorsque  la  loi  n*attaehe  pas  à  certains  actes  ou  à 
oertaina  (aita  on  caractère  spécial  et  nécessaire  de  prànve.  Cass.,  11  join  x8a5,  Sir.,  XXV,  a45. 

Un  mojen  de  caaaation,  pour  être  recevable,  doit  reposer  snr  la  violation  d*one  loi.  Cass., 
17  jnOlet  x8a7,  Sin.,  XX vm,  i,  ^5. — La  fansse  application  d*one  loi  ne  donne  oovertnre  à 
caaaation  que  lorsqu'il  en  résulte  la  riolation  formelle  de  quelque  loi.  Caaa.,  14  novembre  x8a6» 
S».,  XXVn,  X,  3o6. 

En  général,  un  mal  jugé  au  fond  ne  donne  pas  ourerture  à  cassation,  même  alors  que  la  M 
semblerait  appliquée  contrairement  à  son  esprit.  Avis  du  coos.,  18 — 3i  janvier  x8o6,  Sin.,  VI, 
a,  74. — Soitout  lorsque  le  mal  jugé  ne  consiste  que  dans  une  fausse  appréciation  dea  faits  o« 
actes  de  la  cause.  Cass.,  19  nivôse  an  xa,  Sin.,  IV,  a,  58  ;  et  14  germinal  an  i3,  Sin.,  V,  x,  x43  : 
voyez  encore  une  foule  d^autres  arrêts. — A  moins  pourtant  qu'il  paraisse  que,  pour  éluder  la  loi, 
les  juges  ont  porté  une  décision  erronée  snr  les  faits  soumis  à  leur  appréciation.  Casi. ,  5 
janvier  1809, Sir.,  IX,  x,  Zng, — Jugé  eosens  contraire. Cass.,  3o  novembre  18 10,  S».,  XI,  i,  49. 

n  7  a  ouverture  à  cassation  :  —  Pour  violation  d*un  arrêté  du  gouvernement  sur  Tadminis- 
tration  publique,  rendu  à  une  époque  ou  les  lob  lui  donnaient  tout  effet,  s'il  n'était  dénoncé 
dans  les  formes  voulues  par  la  constitution.  Cass.,  18  novembre  x8i6.  S».,  XVII,  x,  x6o; 
Bull,  civ.,  XVIII,  ai  a. — Pour  violation  des  lois  romaines,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  00  actes  pas» 
ses  sous  leur  empire.  Cas^.,  6  pluviôse  an  10,  Sin.,  VI,  i,  10  ;  3o  juin  1807,  Sir. ,  VIII,  x, 
375;  BuU.  civ.,  IX,  axi;  et  autres  arrêts. — Même  pour  violation  des  lois  romaines  réglant,  dans  le 
lilence  des  lois  etiatantes,  un  point  de  droit  ou  d'équité.  Cass.,  10  avril  i8ai,StR.,  XXI,  x,  3i6; 
BoU.  civ.,  XXI!!,  93;  et  x4  juillet  x8ai,  Sin.,  XXI,  x,  4aa;  Bull,  civ.,  XXUI,  aa4.— Néanmoins 
"Pk  jogemens  rendus  en  ronformilé  d'une  loi  romaine  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cassés,  quand 
la  !oi  aurait  été  appliquée  dans  un  sens  contraire  4  la  jurisprudence.  Cass.,  x3  octobre  i8x3» 
SiR.,  XV,  x,  56.— Pour  violation  des  anciennes  coutumes,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  ou  actes  passés 
sous  leur  empire.  Cass.,  9  avril  i8a3,  Sir.,  XXUI,  i,  a37;  BuU.  civ.,  XXV,  i5i;el  plusieurs 
antres  arrêts. — Bien  plus,  lorsque  les  parties  ont  consenti,  même  implicilement,dan8  le  cours  d'une 
instance,  à  être  jugées  suivant  les  dispositions  d'une  coutume,  elles  ne  sont  pa<  recevables  k 
prétendre,  en  cour  de  cassation,  que  cette  coutume  n'était  pas  applicable  et  que,  par  suite,  l'arrêt 
rendu  renferme  une  fausse  application  de  la  loi.  Cass.,  37  mars  x83a.  Sir.,  XXXII,  i,  65o.'— II 
y  a  encore  ouverture  à  cassation  pour  violation  des  anciennes  règles  du  droK,  consacrées  par  le 
Code  civil.  Cass.,  14  décembre  i8x3.  Sir.,  XIV,  x,  66. — Pour  violation  des  principes  consacrés 
par  le  droit  des  gens.  Cass.,  39  mars  1809,  Sir.,  Ô,  x,  x88;  Bull,  civ.,  XI,  66.— PoorTiolalion 
des  lois  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  observation  est<nrdoBnée  par  les  lois  françaiaes.  Cass.,  x*** 
février  x8i3.  Sir.,  XIII,  x,  xi3;  BuU.  civ.,  XV,  a5. 

Il  n'j  a  pas  ouverture  à  cassation  pour  violation  d'un  naage  qui  n'est  consacré  par  tncune 
loi.  Caas.,  i4  >oAt  18x7,  Sir.,  XIX,  x,  39. — Ni  même  pour  violation  d'un  usage  consacré  par 
une  jurispmdcDce  précédente ,  laquelle  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  la  lui.  Cass.,  a3  jan- 
vier x8io.  Sir.,  XVII,  x,  39;  xx  join  x8a5.  Sir.,  XXV,  x,  a45;  et  plusieurs  antres  arrêts.-* 
L'arrêt  (<>ndé  sur  une  ancienne  jurisprudence  ne  oeut  être  eaaaé  quand  cette  jurisprudence  est 
attestée  par  plusieurs  auteurs.  Caas.,  xx  juillet  i8a6.  Sir.,  XXVII,  x,  56.  —  Mais  il  doit  êtr« 
easié  s'il  n'indique  aucun  monument  de  cette  jurisprudence.  Cass.,  a9  décembre  xBag,  Sol., 
XXX.  I,  3o5;  BuU.  civ.,  XXXI,  a76. 

Il  n'jT  e  pu  ouverture  à  cassation  pour  violation  du  contrat.  Cass.,  x3  février  x8a7  ,  SiR., 
XXVII,  I,  i53. — Ni  pour  erreur  sur  la  nature  d'un  contrat  que  la  loi  n'a  pas  défini.  Ce  n'est 
là  qu'un  mal  jugé.  Cass.,  a  février  1808,  Sir.,  VIII,  x,  x83. — Mais  il  j  a  plus  qu'un  mal  jugé  » 
il  V  a  ouverture  à  cassation  pour  fausse  qualification  d'un  contrat  défini  par  la  loi  qui  en  a  c»> 
ra^risé  les  élémens.  Cass.,  a6  juUlet  x8a3 ,  Sir.,  XXIH,  i,  378;  Bull,  civ.,  XXV,  35i.— Ea 
général,  UT  fausse  interprétation  d'un  contrat  ne  peut  offrir  ouverture  à  cassation:  1m  disposi* 
tions  des  art.  1 1 58  et  x  161  du  CodecivU  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des 
règles  impératives.  Cass.,  x8  mars  1807,  Sir.,  VII,  i,  a4i. — Le  plus  ou  moins  d'effet  accordé 
aux  énonciations  contenues  aux  titres  anciens  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation.  Casa.,  x6 
brumaire   an   xa.  Sir.,  IV,  x,  58.  , 

Il  j  a  ouverture  à  caaaation  lorsque  les  juges  déclarent  j  avoir  renonciation  à  un  droit,  sans 

(x)  Excepté  pour  eaaae  J'ineompétéitee,  —  Votcz  la  loi  du  a7  ventôse  an  8  C18  mars  x8<m^ 
«t.  77,  «c  nos  notes  aor  les  art.  o  et  xo,  de  la  lo'i  du  f<*>— ^4  août  1790. 
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&•  ÀTant  que  la  denaBdc  ea  cassation  ou  en-  prise  à  partie  soit  vftise  en 
jugement,  il  sera  préakibleaient  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  < 
admise,  et  la  permission  d'assigoer  aocordée  (I). 


offVe  un  moyen  de  cassation.  Cass.,  a4  aoât  i83o,  Sxa.,XXX,  i,  34x  ;  Bail,  àr^  XXXII,  194;  et 
phisietirs    aotrei  arrêts. 

La  contrariété  d'arrêts  donne  oaTcrtnrc  à  cassation  lorsque  le  premier  arrêt  est  passé  en  fvanst 
de  chose  jugée.  Cass.,  14  août  T8ri,  Sra.,  XH,  i,36b;  Bull,  cit.,  XIII,  204;  et  plnsieurs aotrw 
décisions. — Il  en  est  de  màae  de  la  contrariété  de  jugemens  rendus  par  le  mênw  trifaonai  ,  et 
particdiérenient  par  le  même  jaffc  de  paix ,  lorsque  ce  magistrat  rend  le  second  jugement  ea 
pleine  connaissance  du  premier.  Cass.,  ai  avril  x8x3,  SiR^  ^V,  i,  x35;  BoU.  dv.,  XV,  xt9.-^ 
Mais  la  conb^été  d'arrêts  ne  donne  pas  ourerture  &  cassation  lorsque  les  arrêts  contraires  tatA 
rendus  entre  parties  dilTérentcs;  surtout  lorsque  le  second  arrêt  est  rendu  sur  la  Cjerce-oppod- 
tion  formée  an  premier.  Cass.,  i3  novembre  X824,  Sxa.,  XXV;  i,  94.  —  Deux  anrêts  peuTfltt 
néanmoins  être  contraires  quoique  rendus  entre  parties  nominativement  dHfâ'pntefe,  si  les  par- 
ties do  deuxième  arrél  représentent  les  parties  du  premier.  Cass.,  arrêt  précité  du  x4  aodt  isrx, 
Skr.,  XII,  I,  36o;  Bull,  civ.,  XIII,  204. — Il  n*y  a  pas  ouverture  à  cassation  pour  cause  de  cou» 
trariéié  contre  un  arrêt  de  cour  royale  basé  sur  une  décision  administrative,  sons  prétexte  qM 
se  trouverait  en  contradiction  avec  une  ordonnance  royale,  intervenue  ultérieurement  et  qui  ««- 
roit  annidé  la  décision  administrative  ,  la  cour  de  cassation  ne  jugeant  les  arrêts  ou  jugemens 
qui  lui  sont  dénoncés  que  d'après  l'état  des  choses  existant  au  moment  où  ils  ont  été  rendu. 
Casr.,  3  aoAt  x8i5,  Sia.,  XXVi,  x,  93. — Il  n'j  a  pas  non  plus  ouverture  à  cassation  poor  cause  de 
«oBtrariété  contre  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  contraire  à  un  ancien  amt  du  con- 
êé/t.  Cass.,  Il  germinal  an  10,  Sin.,  II,  2,  54 x. — ^Ni  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accnsatiaii, 
euntnrire  à  un  arrêt  de  cour  d'assises.  Cass.,  ax  novembre  1812,  Sie«,  XVI,  i,  3l. — Le  goo- 
trvriété  d'un  jugement  avec  la  chose  ju^  antérieurement,  n'est  un  moyen  de  cassation  qne 
tcA-squ'elle  a  été  la  matière  d'une  exception  non  accueillie.  Cass.,  X2  avril  18 17,  Sir.,  XVH,  x, 
a&2: —  Idem  d'un  arrêt  qui  dispose  contrairement  &  des  décisions  administratives  antérieures, 
si,  devant  la  cour  royale,  on  n'apasexcipé  de  ces  décisions.  Cass.,  xo  mars  x8x8,  Sn.,  aVuI, 
I,  3x8.>— Mais  il  en  est  autrement  en  matière  criminelle;  il  n'est  pas  besoin  que  U  partie  qm 
se  plaint  d'un  second  jugement  rendu  contre  elle,  ait  cxcipé  d'un  premier  jugement  raidn  ai  sa 
faveur.  Cass.,  xa  juillet  1806,  Sir.,  VII,  a,  87a;  Bull,  crim.,  XI,  196. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  novembre — i*''  décembre  1790,  la  violation  de  la  chose  jugée 
donnait  ouverture  à  cassation.  Càss.,  i5  germinal  an  9,  Sir.,  I,  a,  309;  BuU.  civ.,  III,i48!r— 
Ileo  est  de  même  aujourd'hui ,  mais  il  faut  que  la  chose  jugée  ait  été  invoquée  devant  les  juges 
du  fond  et  mécomme  par  eux.  Cass.,  3  février  1837,  SiR.^  XXVIII,  x,  87;  et  plusieurs  a^rcs 
«rrtls. 

La  violation  des  formes  d^  procédure  donne  onvertiïre  à  cassation  lorsqu'elles  sont  constîta- 
tives  des  jugemens  ou  prescrites  à  peine  de  nullité  :  cette  règle  a  été  appliquée  par  une  multitude 
d^Érrêts  ;  il  en  est  de  même  des  formalités  non  prescrites  à  peine  de  nullité ,  lorsqu'elles  sont 
subsUmtielUs  ou  constitutives  d'un  droit  qui  pourrait  être  le  fondement  d'une  a(^on  ou  d'une 
exception  au  profit  de  la  partie  qui^se  plaint  de  l'omission.  Cass.,  xo  février  1819,  SiR.»  XIX, 
I,  328;  Bull,  civ.,  XXI,  5S\  et  Nancy,  10  septembre  18 14,  SiR.,  XVI,  a,  5a;  et^  une  foule 
d'arrêts. — Ce  principe  est  surtout  applicable  aux  matières  spéciales  réglées  par  les  lois  antérieo- 
res  au  Code  de  procédure  et  ii  Pégard  desquelles  la  loi  du  4  germinal  an  a,  qui  ordonnait  U 
«assation  pour  toute  omission  de  formes ,  même  non  prescrites  à  peine  de  nullité,  aurait  conservé 
•on  empire.  Cass.,  a  décembre  i8a4.  Sir.,  XXV,  x,  aa9;  Bull,  crim.,  XXIX,  54x-  —  Mais, 
«n  matière  criminelle,  une  formalité,  non  prescrite  par  la  loi,  ne  devient  pas  suhstantieUe  et 
nécessaire  par  cela  seul  que  Tsccusé  en  réclame  l'observation.  Dans  ce  cas,  Tarrêt  qui  refîne 
de  faire  droit  à  la  réquisition  de  l'accusé  n'est  pas  sujet  à  cassation.  Cass.,  3o  novembre  x8i5, 
StR.,  XVI y  i,  a65.-'Il  en  serait  autrement,  si  la  formalité  que  U  cour  a  déclaré  pouvoir  être 
omise  était  nécessaire  à  la  défense  de  l'accusé.  Cass.,  la  avril  x8a7.  Sir.,  XXVII,  i,5i4;BulL 
cnm.,  XXXII,  2x8.— Voyeï  encore  Sir.  et  Detill.,  Table  Tricennale,y** IfuWté  suhstmnûeUe, 

En  thèse  générale,  on  ne  peut  présenter  elHcacement  en  cour  de  cassation  un  moyen  qui  n'a 
point  été  soumis  à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  Cass.,  3  février  1837,  Sir.,  XXVHI,  x,  87; 
et  phn'teurs  autres  arrêts.  —  Lorsque ,  d'ailleurs ,  ce  moyen  n'est  fondé  sur  aucune  disposition 
d'ordre  iniblic.  Cass.»  7  juin  18x0,  Sxn.,  X«  x»  3x5. — ^Par  suite ,  la  partie  qui  ne  s'est  pas  plainte 

)  Voyex  la  loi  dn  a  brumaire  an  4  (a4  octobre  1795],  art.  3;  et  la  loi  du  27  ventoee  an  $ 
mars  t8oo),  art.  ^n. 


(^8^'. 
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5.  A  cet  eCfetv  tous  les  six  moit^  le  tribniul  â«  otasatXMt  w*»gwi»yyft  ^ingt 
de  ses  membres  pour  fonner  un  bureau  qui^  sous  le  titre  de  baremu  der 
requêtes  y  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si  les  requêtes  en 

«■icMMT  ^'«ppsl  <!«  r«BiissiMi  des  foruev  prrserittft  par  k  loi  dm  \m  actei  ^de  première  n» 
•UMBt,  n*peat  propo«er  celte omissioo  coaœ  moyeade  eaaitlieo.  Caas.,  5  branMireaD  xi. 
Sis.,  UI»  2,  5^6.  — /(itf/n  d'une  formalité  oon  preacrite  par  la  loi»  naia  aobatantieUe.  Caaa^  ^ 
aoât  i826,Sia.,XXVII,  i.  iig. — A  moioa  qu'il  ne  s'agisse  d'une  formalilë  d'ordre  public.  Casa^ 
x6  brumairean  i3.  Si».,  VII,  a.  980  el  loia;  BulL  civ.,  Vn,  35;  et  7  juin  i8io,Sir.,X,  i,3i5; 
foyea  la  lor  du  m  avril  1806  et  les  notes.  — Par  suite  de  ce  principe,  le  défendeur  qui  a  con- 
sànmenK  fait  dénuk  devant  les  juge»  dn  fond,  ne  peat  ae  pourtoir  en  casMtion  pour  Tiolatiwi 
dVn  te»to  de  loiaur  lequel  il  aurait  pu  fonder  une  esoêplioa  à  la  demande  formée- contre  lui.  Caas.^ 
a8  norembre  1826,  Sir.,  XXVII,  i,  33. — On  ne  peut  non  plus  exciper  en  cour  de  caaaatina. 
d'un  désistement  dont  on  n'a  pas  excipé  devant  les  juges  du  fond.  Cass.,  5  avril  i8a3,  Sn.» 
XXTI,  X,  20. — Néanmoins,  on  peut  présenter  en  cour  de  cassation  un  moyen  qui  ne  l'a 
p«int  été  expressément  devant  les  premiers  juges,  si  oe  moyen  a  été  apprécié  d'office  par  eux.  Casa.; 
aftnoirambre  1826,  Snu,  XXVli ,  i,  209. — U  enast  de  même  des  meyean  reietés  par  le  tribonè 
dttpreaiére  ioatanee  et  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  en  d'appel  uiterjeté,  si  les  moyens  eoft 
èé  reproduiU,  discutés  et  appréciés  par  la  cour  royale.  Cass.,  16  juillet  1816,  Sm.,  XVII,  i, 
25;  Btm.  civ.,  XVUl,  i45.  —  D'aiilenra,  par  cela  seul  qu'un  moyen  de  nullité,  présenté  en  cas- 
sation contre  on  jugement  de  première  instance,  n'est  point  rappelé  dans  l'arrêt,  il  y  a  oré- 
suttption  q</il  nti  point  été  propesé  lors  de  cet  arrêt,  qnoiqi^U  se  tronve  indiqué  dans  des  eo»' 
«lostoas  signifiées  au  prosèat  Caas.,  S  joilkt  t8*8» Snu,  XXVUI,  i,  537.^Let  pièces  qui  n'ov 
point  été  produites  en  appel,  et  celles  qui  sont  d'une  date  postérieure  à  l'arrêt  dénoncé,  ne  peuvevl 
être  le  fondement  d'un  moyen  decasaation.  Caas.,  29  juin  1825,  SiR.,  XXVI,  i,  4o5.  —  Knfinde 
Bonveanx  moyens  de  cassstion  sont  recevables  après  l'échéance  du  délai  sur  le  pourvoi ,  pourvu 
^•nlepoorvoi  ait  étérégnUèrementfiil  danlesdélais.  Câss.,4  aoAtiSfS,  Sik.,  XIX,  i,  124; 
BoU.  otv.,  XX,  208. 

Ia  moyen  de  reqaête  eivik)  (i»nd4«ir<l'slCro  p0titm^  ne  pent  être  empinyê  comme,  moyen  de 
cassation.  Casa.,  3  frimaire  an  9,  Sou,  1,  2, 277. 

Lorsque  l'appel  d'un  jugement  a  été  rejeté  tout  à  la  fois  comme  non  recevable  et  mal  fondé,  si 
la  cour  de  cassation  reconnaît  qu'en  effet  l'appel  était  mal  fondé ,  la  fin  de  non  recevoir  n'o&e 
pins  d'onviRtiire  à  casantion.- Cass.,  3o  juillet  1828,$».,  XXVHI,  r,  4<3. 

Est  non  recevable  ua  poorvoi  en  caaantm»  dirigé  contn  les  motilB  d'un  arrêt,  aans  grief  eoiN 
tra  le  dispositif.  Caas.,  29  janvier  1824,  Sou,  XXJV,  i,  344;  Bull,  civ.,  XXVI,  29.— Un  modf 
contraire  à  la  loi  n'opère  pas  moyen  de  cassation  si  d'ailleurs  le  dispositif,  juste  en  lni«même,  ea% 
SJtpuyé  sur  d'autres  motib  conformes  à  la  loi.  Cass.,  24  juillet  1821,  Sir.,  XXII,  x,  34  x« — Surtoal 
srl'crreor  desmotifs  est  sans  inflnencesor  le  dispositif.  Cass.,  i5  mai  1816,  Sir.,  XVII,  i,  226.-* 
Ktemoins,  les  motifs  d'un  arrêt  penvent  êtri»  combinés  avec  son  dispositif  pour  se  fixer  snr  le 
véritable  sens  de  l'srrêt  et  décider  s'il  deit.  être  cassé.  Casa.,  8  novembre  x8x3,  Sm.,  XIV,  z,  X| 
BnU.  civ.,  XV,  359.  — Jugé  encore  ^m,  lorsque  les  motifc  dn  jugement  de  première  instance  nVmt 
pas  été  adoptés  par  no  arrêt,  la  justification  de  l'arrêt  ne  peut  résulter  des  faits  déclarés  constans 
par  le  jugement  de  première  instance:  il  fatit  l'ipprécier  d'après  les  faits  que  l'arrêt  lui-même 
oeastate^  et^ni.  snteent  dana  aca  raoi4£B».Caas^&  avril-ilïx4r  Sou^  XV  ,  Xr  H^ 

Lorsqu'on  jugement  présente  des  dispoMtions  distinctes  et  sépsrécs  dont  les  unes  sont  con- 
formes et  les  autres  contraires  à  la  loi,  il  y  a  lien  à  diviaer,  à  maintenir  les  premières  et  à 
casser  les  secondes.  Cass.,  6  thermidor  an  8,  Sir.,  I,  z,  323;  et  plusieurs  antres  arrêts. — Ainsi, 
lorsqu*un  jugement  ou  arrêt  contient  une  décision  légale  sur  le  litige,  et  une  dispositioA 
contraire  à  la  loi  sur  le  mode  d'exécution,  celle-ci  seniement  doit  être  aimnlée.  Cass.,  x4  juillet 
x83o,  SiR.,  XXX,  1,246?  Bull.  civ..  XXXD,  173. 

Une  partie  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  conOreles  dispositions  d'un  airêt 
q|û  ne  lui  font  aucun  grief.  Cass.,  3o  mai  1826,  Sir.,  XXVII,  x,  9.  —  Ainsi  une  partie  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  une  demande  formée 
par  son  advermire.  Cass.,  4  ■«'ût  1806,  Szr.,  VI,  2,  954.  —  Le  condamné  par  une  cou 
d'assises  ne  peut,  se  plaindre  en  cassation  de  ce  qn*if  a  été  ordonné  que  les  débats  ne  compren* 
draient  qu'une  partie  des  faits  qui  lui  étaient  imputés.  Cass.,  14  septembre  1827,  StR.,  XXVnn 
x,.xt3;  Bull,  crim.,  XXXIl,  778  — On  de  ce  qu'il  a  été  condamné  à  une  peine  moindre  que  celle 
portée  par  la  loi.  Cass.,  10  avril  1817^$».,  XVIII,  x,  23;  et  plulrienrs  autres  arrêts.  —  Pat 
exemple,  de  ce  que,  ayant  été  déclaré' coupabre  de  recel,  mais  non  coupable  de  complicité,  1* 
eonr  d'assises  l'a  condamné  par  erreur  comme  coupable  tout  à  la  fois  de  complicité  et  de  recd,  si 
elle  n'a  prononoé  que  le  mUimmm  de' la  peine  applicable  à  l'un  de  ces  deux  cas.  Cass.,  i3  soie 
1829,  SiR.,XXrx,  x,  416., 

Snr  les  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  ^  non  recetable  pont  cause  d'acquiescement  présumé.  4 
ràrrêC,  Toyes  Sxr.  et  DkTiLi^  Table  TtKenmaU   t*  Catsathn,  §  5. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


380  ÂMKMBLÉK  nA,n%mA3Lm  CONtTmTAim. 

cassation  oa  en  fmtt  à  partie  dotrcnt  être  admises  ou  rejetées  :  ce  boreâa 
ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douze  juges  au  moins. 

7.  Si,  dans  ce  bureau,  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
rejeter  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie ,  elle  sera  défini- 
tiTCment  rejetée  :  si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour  admettre 
la  requête ,  elle  sera  définitivement  admise  ;  l'affaire  sera  mise  en  juge» 
ment,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise  a  partie  sera  autorisé  à 
assigner  (1). 

8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuniront  pas  pour  rejeter  oa 
admettre  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  ,  la  question  sem 
portée  à  tout  le  tribunal  rassemblé ,  et  la  simple  majorité  des  Toix  fera 
décision. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre ,  pour  cause  de  sua» 
picion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  réglemens  de  juges,  seront  portés 
devant  le  bureau  des  requêtes,  et  jugés  définitivement  par  lui  sans  frais  sur 
simples  mémoires ,  par  forme  d'administration  et  à  la  pluralité  des  voix  (2). 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réunion  des  membres  du  bu* 
reau  des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  les  demandes  en  cassation,  lors- 
que la  requête  aura  été  admise.  La  section  de  cassation  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  quinze  juges  au  moins  :  la  simple  majorité  des  voix  suffin 
pour  former  la  décision. 

11.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit  qu'elles  jugent  séparément» 
soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  toujours  leurs 
séances  pabliquement. 

1 2.  En  toute  affaire ,  les  parties  pourront  par  elles-mêmes ,  ou  par  leurs 
défenseurs,  plaider  et  faire  les  observations  qu'elles  jugeront  nécessaires  à 
leur  cause  ou  a  leur  demande. 

13.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapport,  la  discussion  sera  pré- 
cédée du  rapport  par  un  des  juges,  sans  qu'il  énonce  son  opinion.  Les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  entendus  qu'après  ce  rapport 
terminé.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir 
les  opinions;  ils  rentreront  dans  la  salle  d'audience  pour  prononcer  leur 
jugement  en  public.  —  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tribunaux 
du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui  y  seront  jugées  sur  rapport  (3). 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que 
de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  do- 

(i)  Voyez,  sur  les  arrêts  d^admission  et  les  formalités  do  leur  sigoîficatiun,  rarticle  x6  de  la  loi 
do  abmmaire  an  4  (34  octobre  X795),  et  les  notes. 

(a)  Voyez  la  loi  du  a  brumaire  an  4  (a4  octobre  fjgS),  art.  3  ;  et  la  loi  dn  97  ^ 
an  8  (fS  mars  1800^,  art.  60.  —  U  faut  au  surplus  consulter  la  dernière  de  ces 
lois  qui   a  plos  parUoilièrement  réglé  Torganisation  de  la  cour  de  cassation. . 

(3)  Vojes  les  art.  93  et  soivans  du  Code  de  procédure  civile. 

Sous  Tempire  de  la  loi  de  i7Qo>  les  délibérés  avec  nomination  de  rapporteur,  ne  peofenft  èiro 
vidés  «pie  sur  un  rapport  fiiit  publiquement  et  i  Taudienoe.  La  contrsTention  i  cette  rèj^e  onporle 


Lé  dn  jugement   Cass.,  x3  mai  1806,  S».,  VII,  a,  tiSg;  BuU.  cit.,  VIII,  172.  — U  est 
e  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d*énoncer  d«ns  le  jugement,  que  le  juge  a  fait  son  rapport, 
i*il  Ta  fait  à  Taudienoe.  Cass.,  ix  thermidor  an  9,  Sm^  VII,  a,  11 59;  BuU.  ci?.,  m,  3o8. 
r  rapport  n*est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  jneement  qui  a  or- 
é  le  jour  du  rapport,  lorsqu*ensnite  ce  jour  a  été  fixé  par  un  aotro 
,  X*'  férrier  x8ao,Sxa.,XX,  x,  ^11. —Idem  si  d'ailleurs  les  partiet 


et  qui 

—  Un  jugement  intenrenn  sur  1  ^ 

donné  le  délibéré  n*a  pas  fixé  le' jour  du  rapport,  lorsqu'ensnite  ce  jour  a  été  fixé  par  un  aotro 

jogement contradictoire  Cass.,  x*'  férrier  x8ao,Sxa.,XX,  x,  ^ii.—Idem  si  d'ailleurs  les  partiet 

ont  comparu  et  repris  leurs  conclusions  à  Tandience  où  le  rapport  a  été  faiL  Cass.,  xo  mai  i8a6» 

8ia.,  XXVI,  X,  396.  —  Le  rapport  ne  peut  être  fait  en  Tabsence  des  parties,  et  le  jugement  nt 

ueot,  à  peine  de  nullité ,  être  rendu  à  on  autre  jour  que  celui  préfixé.  Cassn  3  janvier  X817, 

Sia.,  XVn,  X,  379.  —  Une  cause  mise  en  délibéré  sor  rapport,  (Toit  être  jogée  dans  l'état  o< 

oUt  m  troovait  lorsque  It  délibéré  a  été  ordonné;  les  parties  ne  sont  plos  recevabics  à  prodoira 
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micîle,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France»  sans  aucune  distinctûm 
quelconque,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

15.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  l'in- 
stallation du  tribunal  de  cassation ,  pour  tous  les  jugemens  antérieurs  à  la 
publication  du  présent  décret,  et  à  l'égard  desquels  les  délais  pour  se  pour* 
Toir,  d'après  les  anciennes  ordonnances,  ne  seraient  pas  actaeUement 
expirés. 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécution 
.du  jugement ,  et,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra  être 
accordé  de  surséance  (2). 

de  nouvelles  pièces  oi  à  prendre  de  nouTelles  conclusions,  surtout  si  le  rapport  est  déjà  com- 
mencé. Caen,  a4  o»rs  i8a5,  Sm.,  XXVIl,  i,  53.  —  La  nomination  d*un  rapporteur,  dans 
ks  cas  où  elle  n*est  pas  prescrite  par  la  loi,  n*est  qu'un  acte  d'instruction  qui  ne  lie 
pas  le^  juges  et  n*empéche  pas  qu'ils  ne  puissent  juger  sans  rapport.  Cass.,    lo  août   iSao, 

S».,  xxix,  1,393. 

(i)  Yojez  l'art.  x5  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4  (a4  octobre  fjgS) 

Les  agens  du  gouvernement  n'ont,  en  matière  civ(|e,  de  même  que  les  simples  particuliers, 
que  trois  mois,  i  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pour  se  pourvoir  en 
cassation;  le  règlement  de  1738,  art.  16,  titre  IV,  x***  partie,  qui  accordait  &  ces  agens  la  faculté 
de  faire  leur  pourvoi  hors  des  délais  fixés,  a  été  abrogé  par  l'art.  x4  de  la  loi  du  37  novembre — 
i**"  décembre  1790.  Cass.,  8  février  1827,  S».,  XXVIl,  x,  4xi«  — La  régie  des  domaines  n'a 
également  que  les  délais  ordinaires.  Cass.,  a3  bmmairean  xo,  Sir.,  II,  x^  xa3. — Voyez  ci-après 
la  loi  du  a  septembre  1793,  relative   aux  gens  de  mer. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  signifie  le  4  juin  est  tardif ,  s'il  n'est  formé  que  lo  6 
septembre  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  maxime  dies  termini  non  computaUw  in  terminom 
Cass.,  a4  novembre  i8a3,  Sin.,  XXIV,  i,  45. 

La  signification  du  jugement  faite  à  un  domicile  élu  pour  les  actes  de  procédure,  ne  (ait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  :  il  faut  une  signification  à  personne  ou  domicile.  Cass., 
a  floréal  an  6,  Sxn.,  XX,  i,  4^;  «^  plusieurs  autres  arrêts. — Idem  lors  même  que  la  signification 
est  faite  à  un  étranger  ;  elle  ne  peut  l'être  utilement  qu'an  parquet  do  procureur-général  à  la  cour 
de  cassation.  Cass.,  3  août  1818,  Sx».,  XIX,  i,  74;  Bull,  civ.,  XX,  197. — Est  valable,  pour  faire 
courir  les  délais  do  pourvoi,  la  signification  d'un  jugement  faite  à  la  requête  des  habilans  d'une  com- 
mune, poursuite  et  diligence  du  maire,  officiers  municipaux  et  agens  nationaux:  l'assistance  des 
officiers  municipaux ,  en  la  supposant  surabondante ,  ne  peut  vicier  la  signification.  Cass.,  6 
avril  18x9,  SxR.,  XXII,  x,  345.  —  Est  également  valable,  pour  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  contre  les  mineurs,  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur.  La  dis- 
position du  règlement  de  1738 ,  titre  IV,  art.  x3 ,  qui  ne  faisait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  la 
signification  qui  était  faite  nnx  mineurs,  depuis  l'époque  de  leur  majorité,  a  été  abrogée  par  la  loi 
de  X790.  Cass.,  5  juin  xSSa,  Sin.,  XXXU,  i,  5i3. 

Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  n'est  oas  prorogé  par  l'appel  d'un  jugement 
qualifié  de  dernier  ressort.  Cass.,  a  thermidor  an  8,  Sir.,  1,  x,  3ia.  —  Néanmoins,  lors- 
qu'un jogement  en  dernier  ressort  a  été  rendu  contre  un  mineur  et  lui  a  été  signifié  avant  la  loi 
«I  a7  novembre  1790,  sans  que  cette  signification  lui  ait  été  renouvelée,  ni  depuis  la  puMica- 
tion  de  cette  loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité,  le  mineur  a  3o  ans  pour  se  pourvoir. 
Casa.,  7  floréal  an  xo.  Sir.,  VII,  a,  10S4. 

Toute  déchéance  de  pourvoi  encourue  par  une  partie  profite  tant  aux  cautions  du  principal 
obligé  qu'au  principal  obligé  lui-même.  Cass., 5  août  1807,  Sir.,  VII,  a,  xa4. 

Sur  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  matière  criroinellc  ,  vojez  la  loi  du  iC — 39  septembre 
1791,  sur  la  justice  criminelle,  art.  i5;  le  Code  do  3  bmmairean  4i  art.  44o  et  les  notes,  «t 
le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  373,  418  etsuivans. 

(a)  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement  :  en  con- 
aéunence,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'elle  va  se  pourvoir,  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue  en  cassation,  exiger  qu'avant  de 
l'exécuter ,  son  adversaire  lui  donne  caution.  Lors  même  que  celui-ci  serait  étranger  et  se 
disposerait  à  emporter  hors  de  France  l'objet  do  litige.  Cass.,  4  prairial  an  7 ,  Sir.,  Vil,  2,  943 i 
B«ll.  CIT.,  I,  358.  —  Vovex  cependant  la  loi  du  X6----19  juillet  1793. 

En  matière  criminelle  le  pourvoi  est  suspensif:  Code  d'inst.  crim.,  art.  373. —  Il  ne  l'est  pas 
•A  matière  correctionnelle  et  de  police:  identy  art.  4a  i.  Dans  ce  dernier  cas,  le  condamné  qui  veut 
%é  pourvoir,  doit  exécuter  provisoirement  le  jugement  et  iuitifier  de  cette  exécution,  IScanmoini» 
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17.  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera  toujours,  avec  les  : 
^es  parties,  l^objet  de  leurs  demandes,  et  le  dispo^tif  contiendra  le  tei^e  ^e 
la  loi  ou  des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plaideurs  dans  Tintitolé  des 
jugemens  ;  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  patronimiques  et  de  ftusiîie, 
et  celui  de  leiars  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée^  les  parties  se  retireront  i« 
greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été  cassé ,  pour  y  déterminer,  dam 
les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard  des  appels,  le  nouveau 
tribunal  auquel  elles  devront  comparaître,  et  procédevont,  savoir,  les  par- 
ties qui  auront  obtenu  la  cassation ,  comme  il  est  prescrit  à  l'égard  de 
l'appelant;  et  les  autres,  comme  il  est  disposé  à  l'égard  des  intimés  (1). 

^0.  Dansée  eas  où  la  procédure  aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée 
M  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  observées  ;  l'affaire 
.  cera  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier,  et  il  pourra  encore  y  avoir  lioaà 
)  Ja  demande  en  cassation  contre  le  second  jugement. 

21.  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura  été  cassé,  l'affaire  «era  aoBtàKtt 
portée  à  l'audience,  dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu  en 
wdcBnier  ressort  (2)  ;  elle  y  sera  plaidée  sur  les  moyçns  de  droit,  sans  ancniie 
donne  de  procédure  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs  pnîaaeBt 
plaider  sur  le  point  réglé  par  un  premier  jugement;  et  si  le  nouveau  juge- 
ment est  Gûnfomne  à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir  Ueu^â 
«ia  demande  en  cassation.  —  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  ressort,  de  la  même 
"manière  que  les  deux  premiers ,  la  question  ne  pourra  iplas  être  agitée  an 
tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'ait  été  soumise  au  corps  législatif,  qui,  en 


-U  cour  de  caMttion  a  jagé  que  1«  niniatére  public  ne  peut  Cure  arrêter  de*  indWidut  o 
vue  peine  correetionnclle,  s*ils  oDt  fait  ooc  déclarattoo  de  peorroi  dana  les  délais;  et  «pie,  ai  m» 
eondamnés  «ont  arrêtés  à  la  requête  du  nûoiatère  public»  il8|)eoTeot  ineidemmeat  deonoder  à  la 
cour  de  cassation  rannnlation  derempriaonneineQt.Ca8ivz4j«iiUct  x8a7,Scft^XXyil,x,53o;BBD. 
erim.,XXXn,  6t3. — En  matière  criminelle,  le  ponnuMcn  cassatÛMiast  suapenaif  nontodeM— tde 
-la  peine  mais  encore  de  Texécotiondes  condamnariftna fiiiilea. Cast.,,  t^  flonéalaii  i3,  Sim^  V,  a,  88. 
—H en  est  de  même  contre  un  arrêt  qui  en  matière  convctionnelle  acquitte  Je  prérean,  ethri  ai^age 
des  restitutions  et  dommages-intérêts.  —  Si  donc  «n  a  exécuté  pronioirsment  l'arrêt  en  et  ^à 
tmicheles  dommages-intérêts,  la  cour  de  cassation  anonl»  cette  execation.Cass.,  3» brumaire  an  x4. 
-'Sxa.,V1I,  3,  8x5;  BoU.  criro.,X,  443. — Mais  celui  qui,  <*ttaot  pourvu  a«rtre  un  jugement  eoiMc- 
'tioimel,a  négligé  de  régulariser  son  ponnroi^  o'j  aqpaadanné  aoitatast  noa^rcceniUe  àqoaMiler 
Fexécution  prorisoire  do  ce  Jagement.  Cass.,  3  août  x8ao»Sia^  XXI,  i»  x83.— 4ja  cour  d*asaiacs 
peut,  nonobstant  le  pounroi  en  oassation  formé  contre  un  arrêt  par  lequel  elle  a  rejeté  un  mo^ee 
présenté  par  le  prévenu  et  pris  de  ce  que  des  poarsuitfls««  pomeiaut  plus  hrt  «Mnéas  ooalM 
lui,  ordonner  qu*il  sera  passé  outre  aux  débats  sur  leiond}  le  poinoi  ii*a  pas,  en  ce  cas,  ma 
effet  suspensif.  Cass.,  a3  juin  x83a.  Sir.,  XXXn ,  i,  86a. 

Hors  le  cas  d'acquittement  par  le  jury ,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  ministère  puUie 
est  suspensif  en  matière  criaineUe.  Cass.,  ao  juillet  18^7,  Sia.,  XXVll,  x,  53s;  BalL  erim., 
:ZXXII,6ao. 

Tout  pourvoi  en  cassation  formé,  en  matière  crimiBidle,  eootre  «n  .amtt  deeompétcace,  est 
essentiellement  suspensif  et  oblige  la  coor  ou  le  tribunal  à  «urseeir,  lors  même  qu'il  parûtteit 
«voir  été  formé  après  les  délais.  Les  juges  excédent  leurs  pouvoirs  si,  «eus  ee- préteste,  ila 
passent  outre ,  nonobstant  le  pourvoi  ;  à  la  cour  de  caesation  aeole  apparlicat  de  statuer  sur  la 
recevabilité  du  pourvoi.  Cass.,  11  mai  i833,  Sa^  XXXIII,  i,  35?.  N'est  point  considéré 
comme  arrêt  sur  la  compétence,  celui  qui  statue  «ur  des  irrégnlarilés  fommiam  dans  la  ponmiie 
et  sur  l'incapacité  prétendue  des  membres  de  la  cour  :  le  pourvoi  eoatre  un  tel  «trêt  ft'eat  pas 
eontensif.  Même  arrêt. 

(x)  Yojcz  l'art.  24  de  la  loi  du  a  brumaire  aa4  (a4  octobre  X795)  ;  farL  87  de  la  loi^  ^7 
ventôse  an  8  (18  mars  1800) ,  et  les  notes  ;  et  le  Code  d'inst.  crim.,  art  437  et  aniv. 

(a)  Ces  mots  Dans  le  tribunal  ordinaire  qui  wait  d'abord  comnu  en  denmr  neiiirl  oat 
èà  fapprifflés  par  arrêté  du  a  prairial  .an  5^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


27  NOVBMBRS  1790.  3S3 

ee  -cts,  poTlcf»  un  décret  déclaratoîre  de  la  loi  ;  et  lorsque  ce  décret  aura 
été  sapgfionné  par  le  roi,  le  tribunal  de  casëation  s'y  confomiera  dans  son 
jugement  (l). 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera  iminiméy  et  inscrit  sur 
les  registres  du  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

23.  Il  y  aiura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du  roi  qui 
sera  nommé  par  le  roi,  comme  les  commissaires  auprès  des  ♦''^Vn^M'*' 
de  district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même  genre  (2). 

24.  Cbaqne  année,  le  tr^imal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre 
de  Rassemblée  du  corps  législatif,  une  députation  de  huit  de  ses  membres, 
qui  lui  présenteront  Pétat  des  jugemens  rendus  »  à  c6té  de  chacun  desquels 
sera  la  notice  abrégée  de  raffÈiire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  .aura,  idécidé  la 
«aasation. 

Ib.  Si  le  comaiisBaire  du  roi  auprès  du.  tâbnnal  de  cassation  appreild 
qcL*il  ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  directement  contrains 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  fixé  ;. après  ee  délai  expiré,  il  en  dan- 
Bera  oonnaîssaiice  au  tribunal  de  cassation  ;>et  s'il  est  proorvé  ^e  les  for- 
mes ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,. lequel 
vaudra  transactioa  pour  elles  (3). 

26.  Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribamal  -de  cassation  ;  il  sera  âgé  de 
vingt-cinq  ans  au  ommbs  :  les  membres  du  tribunal  le  nommeront  tu  scru- 
tin, et  à  la  majorité  absolue  des  vbix.  Le  greffier  choisira  des  commis  qui 
feront  le  service  auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront  serment ,  et  dont 
il  sera  civilemoit  respcmsable.  Le  grefi&er  me  sera  révocaUe  que  pour  pré- 
varicatioD  jugée. 

27.  Chacune  des  serons  se  nommera  un  président  tons  les  six  mois  ; 
celui  qui  l'aiura  été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront  réunies  ^ 
eUes  seront  présidées  par  le  plus  ancien  d'âge  des  deux  préÂdeas  :  les*«u- 
très  membres^  tribunal  se  plaeeimst  sans  distinction  et  sans  aucune  pré- 
séanee  entre  eux. 

28.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  le 
règlement  qui  fixait  la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera 
exécuté  au  tiibunal  ide  cassaliim,  à  l'exasplion  des  pointa  auxquels  il  est 
dérogé  par  le  présent  déeret  (4). 

(ÏS  Vojez  la  loi  du  3o  joilleC  x8a8. 

(^j  Vovei,  WT  le  nuistère  pnbHc  prés  U  cour  de  cassatioD ,  les  lois  da  2  bninMire  an  4, 
(«4  octobre  f  7^5) ,  «rt.^  ;  ^o  07  walose  an  8  (r8  mars  1800),  art.  67  ;  le  règlement  do  ,4 
prairial  an  8  (24  mai  x8oo),  art  3o  et  3x;  le  décret  da  i*'  mai  x8x3;  et  Tordonnance  du  x5 
«mvier  z8a6,  art.  43  et  soit. 

(3)  Cest  ee  ^*on  appelle  ponrroi  dan*  l'intérêt  de  la  loi, — ^Voyex  la  loi  da  i5— 29  septem- 
bre 179X ,  et  celle  eu  97  Tentose  an  8  (r8  mars  1800),  art.  f{8,  et  les  notes. 

(4)  Ce  règlement  est  celui  do  98  join  1738,  qni  est  encore  en  figoeor  aajoarâ*hai  et  règle 
la  procédure  devant  la  oonr  de  casaation  :  il  est  donc  le  complément  des  lois  snr  la  matière. 
▼•id  quelles  sont  celles  de  ses  dispositions  que  nous  arocs  cm  utile  de  rapporter  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Tizas  IV.  — Des  demande*  eneaseadou  d* arrête  ou  de  Jugement  rendus  em  dernier  reMcrt» 

Art.  r*'.  Les  demandes  en  cassation  d'arrêts  on  de  jogemens  rendos  en  dernier  ressort , 
I  par    «ne  rcqnéte  en  fonne  de  m  d'arrêt,  qui  contiendra  les    mojens   de 

Ladite  reqoéle  sera  signée  de  l'arocat  do  demaedeor,  et,  en  entre,  de  deox  ancien» 
wiaeaU  m  eonseil,  do  nombre  de  eeox  ^  seront  ayadica  en  elMirge,  00  des  trente  plos  an- 
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29.  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera  feite  à  chaque  rencNiTcl* 


ricDi,  sinon  ladite  requête  oc  pourra  être  reçue;  et  à  cet  cfTeC  le  tableau  du  non  des  avocjt» 
•u  conseil,  signé  de  leur  greffier,  sera  remis  tous  les  ans  au  greffe  do  eooseH  et  en  eeloi  des 
requêtes  de  l'hôtel.  (  Aujourd'hui  ta  signature  d'un  seul  avocat  nffit,  Foyax  au  najdms 
l'article  lo  d'après,  ) 

3.  Les  deux  anciens  avocati  qui  signeront  ladite  requête  seront  tenus  de  se  faire  reprcacler 
les  preuves  des  faiu  sur  lesquels  les  moyens  seront  fondes ,  pour  être  ea  état  de  rendre  oomple 
de  leur  avis,  lorsqu'ils  seront  mandés  à  cel^  efTcC. 

4.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tena  de  joindre  à  sa  requête  U  copie  qui  lui  aora  été 
signifiée  de  Tarrêt  00  jugement  en  dernier  ressort ,  ou  une  expédition  en  tonne  dudit  arrêt  os 
jugement,  s*ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés,  sinon  la  requête  ne  pourra  être  reçue.  {Coa/Srme 
par  Partiele  1^  de  la  loi  du  ^  brumaire  «n  4*  )  * 

5.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme  de  cent  cinquante  lÎTres  poor 
rkmende  envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  et  celle  de 
4oixante-qutnze  livres,*  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ou  par  fordnasMi  ; 
desquelles  sommes  le  receveur  des  amendes  se  chargera ,  sans  droits  ni  frais  :  et  sera  la  qnittaacc 
de  consignation  jointe  à  la  requête  en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être  re* 
eue.  (  Confirmé  par  le*  lois  des  14  brumaire  an  S,  article  x"*,  et  2  brumaire  an  4,  article  17; 
mais  Us  indigens  sont  dispensés  de  V amende,  ) 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prÎM  de  corps,  ne  seront  reçoa  à  demander  la  ns- 
aation  des  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  qui  les  auront  décrétés ,  on  d'autres  arrêta  oa 
jugemens  préparatoires  on  iDterlocutoif>es,  s'ils  ne  sont  actuellement  en  état  dans  les  prison*  de» 
juges  qui  auront  rendu  lesdits  arrêts  ou  jugemens,  ou  dans  celles  do  lien  où  se  tient  lecoiMeil  : 
et  i  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des  arrêts  on  jugemens  défîniti£i 
rendus  contre  eux,  ils  ne  pourront  y  être  reçus,  qu'après  s'être  mis  en  état  dans  les  priaona  <la 
lieu  où  se  tient  ledit  conseil ,  lorsque  lesdits  arrêts  on  jugemens  auront  prononcé  contre  eox  dea 
peines  afHictives  ou  infamantes;  et  dans  tous  lesdits  eu,  l'acte  de  leur  écroo  en  bonne  et  doc 
Tonne,  sera  joint  à  la  requête  en  cassation,  et  visé  dans  l'arrêt  qui  interviendra  sur  iccUe,  à 
peine  de  nullité.  (  Confirmé  par  l'article  ^m  du  Code  d'instruction  criminelle,) 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  et  la  (^nittaace  de 
consignation  de  l'amende,  sera  remise  au  greffier  du  conseil,  et  le  demaaidear  j  joiadra  une 
requête  pour  faire  commettre  un  rapporteur  en  la  forme  ordinaire. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  reçue,  si  elle  n'a  pas  été  présentée  et  le  rap- 
porteur commis  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par  les  articles  suivaus,  et  ce,  soit  en  matière 
•civile  on  criminelle. 

9.  Ledit  délai  sera  d'un  aa  pour  l'église,  les  hôpitaux,  les  corps  on  communautés  ccHésiasti» 
qnes  séculières  ou  régulières,  et  les  corps  ou  communautés  laïques;  et  ce,  à  compter  do  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  au  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  aux  bureaux  des 
bêpitaux ,  et  aux  svndics  ou  autres  personnes  chargées  d'administrer  les  affaires  desdits  corps  oa 
-communautés. 

xo.  Celui  qui  pendant  l'année  mentionnée  dans  l'article  précédent  aura  succédé  à  an  béné- 
fice, autrement  néanmoins  que  par  résignation,  aura  un  an  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  ainsi  40*1!  est 
porté  par  l'article  précédent. 

IX.  Le  délai  d'un  an  aura  lien  en  outre,  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  absens  da  rajanme  pour 
cause  pnUique,  ii  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrH  ou  du  jugement  à  leur  dernier 
domicile. 

xa.  A  l'égard  des  parties  qui  seront  domiciliées  dans  les  colonies  françaises,  le  délai  poar  ae 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  00  jugemens  qui  auront  été  signifies  à  leur  domitie  dacw 
lesdites  colonies,  sera  d'un  an  poor  celles  qui  demeureront  dans  l'étendue  des  ressorts  des  oom* 
Beils  supérieurs  des  îles  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique,  de  laGuaddoope,  de  Canada  et 
de  l'Ile-Royale;  et  de  deux  ans  ponr  celles  qui  seront  domiciliées  dans  l'étendue  des  ressorts  des 
conseils  supérieurs  de  Pondidiérj  et  des  îles  de  Bourbon  et  de  France;  sauf, en  cas  d'insuffisaace 
desdits  délais,  en  égard  aux  circonstances  particulières,  k  être  lesdites  parties  relevées  do  bps 
de  temps,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

x3.  Et  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  même  des  ecclésiastiques ,  lorsqu'il  ne  s'agira  poùai 
des  droits  de  leurs  bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  le  délai  sera  seule* 
«sent  de  six  mois;  à  compter,  pour  les  majeurs,  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  do  ju- 
gement à  leur  personne  ou  domicile;  et,  i  l'égard  des  mineonsdu  jour  de  la  signification  qoi  aéra 
pareillement  faite  à  leur  personne  ou  domicile,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorité. 

14*  f-es  héritieril,  successeurs,  00  ajans  cause  de  cenx  qui  seront  décédés  dans  les  six 
mcntionoés  dans  l'article  précédent,  auront  encore  six  mois,  à  compter,  pour  ceux  qw 
najeors,  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  qui  en  seia  &ite  à  kor  "  ' 
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lement  par  deax  commissaires  du  eorps  législatif  et   deux  commissaire 

oadovicUe,  et,  t^UsMot  mineun,  du  jour  de  la  signification  qui  sera  pareillement  faite  à  leur  per- 
jMBe  ou  doBÛcilc,  depuis  qu'ils  auront  atteint  b  majorité.  (  Aujourd'hui,  le  délai  ordinaire  est 
d^  trois  mois,  sans  dutinetionde  ta  qualité  des  personnes  (article  i^  de  ta  loi  du  27  novembre 
— X*'  décembre  X790). — Les  gens  de  mer  et  les  habitons  des  colonies  sont  seuls  exceptés  du 
délai,) 

x5.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  re^ue,  si  elle  n*c8t  présentée  dans  les  dé* 
lais  ci-dessus  marqués,  suivant  les  difTérentcs  qualités  ou  demeures  des  demandeurs;  après  les- 
quels délais,  il  ne  pourra  leur  être  accordé  aucun  relief  de  laps  de  temps,  si  ce  n'est  pour  gran- 
des  et  importantes  considérations,  et  sur  une  requête  séparée,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  ar^ 
rêt  délibéré  au  conseil,  après  qu'il  en  aura  été  préalablement  communiqué  aux  eieurs  commissaires^ 
nommes  pour  l'examen  des  requêtes  en  cassation.  (  Aujourd'hui^  il  nV  a  plus  de  relief  de  laps 
de  temps.  —  Foyez  loi  du  27  novembre^'i*'  décembre  1790,  article  14,  et  loi  du  a  brw 
maire  an  4,  article  i5.  ) 

x6.  Ne  seront  comprises  dans  les  arlides  ei-dessus  les  requêtes  en  cassation  présentées  en^ 
matière  domaniale,  soit  par  les  procureurs-généraux  de  Sa  Majesté,  soit  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux du  domaine,  ou  auxquelles  ils  se  seront  joints;  et  pourront  lesditcs  requêtes  être  admises 
sans  être  signées  de  deux  anciens  sTOcats,  sans  consignation  d'amende,  et  même  au-delà  du 
délai  fixé  par  lesdits  articles. 

17.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les  requêtes  en  cassaUon 
présentées  par  lesdits  procureurs-généraux ,  contre  les  arrêts  dans  lesquels  ils  auraient  été  par- 
ties, 00  formé  des  réquisitoires  pour  l'intérêt  public. 

18.  Dans  les  autres  matières  ou  il  ne  s'agira  que  de  soutenir  la  juridiction  ou  les  prérogati- 
ves de  leurs  compagnies,  ou  celles  de  leurs  charges,  lesditrs  requêtes  pourront  être  présentées 
sans  être  signées  d'anciens  avocats,  et  sans  consignation  d'amende;  mais  ne  pourront  être  ad- 
mises, si  elles  n'ont  été  données  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui 
aura  été  faite  desdits  arrêts  anxdits  procureurs^énéranx. 

X9.  Les  requêtes  en  cassation  des  arrêts  par  lesqueb  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  juges 
et  consuls,  ou  autres  juges,  aurait  été  reçu  dans  les  cas  ou  lesdits  jugemcns  ne  sont  pas  sujets  à 
l'appel,  pourront  être  présentées  sans  consultation  d'avocats  et  sans  consignation  d'«roendc;  se- 
ront ladites  requêtes  remises  à  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
Cure  commettre,  pour  j  être  statué  à  son  rapport,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  après  en  avoir  com- 
muniqué aux  sieurs  commissaires  nommés  pour  l'examen  des  demandes  en  cassation;  et  lorsqu'il  7 
aura  lieu  de  casser  lesdits  arrêts,  il  sera  ordonné  en  même  temps  quelesjusemens  dont  l'appel 
ayait  été  reçu,  seront  exécutés  avec  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  qui  l'avait  fait  re- 
cevoir. 

ao.  Dans  toos  les  cas  où  il  aura  été  nommé  un  rapporteur,  l'ordonnance  qui  l'aura  commis  et 
la  requête  en  cassation  lui  seront  remises  incontinent  par  le  greffier,  avec  les  pièces  qui  j  auront 
élé  jointes.  (  Fojre*  le  règlement  du  4  prairial  an  8,  article  4,  et  celui  du  i  S  janvier  x8a6,  ' 
article  x3.) 

ai.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  portée  au  conseil,  sans  avoir  été  préalablement 
conmoniquée  aux  sieurs  commissaires  nommés  en  général  pour  l'examen  des  demandes  en  cassation, 
ou,  lorsqu'il  s'agira  du  domaine, des  aides  et  gabelles,  ou  de  matières  ecclésiastiques,  aux  sieurs 
s  nommés  pour  l'examen  desdiles  matières  {'vojret  le  règlement  du  iS  Janvier  1826, 


articles  aa,  a3y  43  etsuivans)  :  et  seront  lesditcs  reuuêles  rapportées  au  premier  conseil  qui  sera 
tCBB  après  la  communication  auxdits  sieurs  coounissaires,  i  l'efTet  de  c 


I  après  la  communication  auxdits  sieurs  coounissaires,  i  l'efTet  de  quoi  monsieur  le  chancelier 
donnera  la  parole  aux  sieun  rapporteurs  desdites  requêtes,  par  préférence  à  tous  autres. 

22.  Toute  requête  en  cassation  qui  n'aura  pas  été  communiquée  aux  sieura  commissaires  nom- 
més par  rarticle  précédent,  dans  trois  mois  du  jour  que  le  rapporteur  aura  été  commis,  sera  re- 
gardée counne  non  avenue,  et  la  somme  consignée  pour  l'amende  sera  acquise  à  Sa  Majesté,  en 
v«rta  du  présent  règlement,  et  sans  qu'il  soil  besoin  de  rendre  aucun  arrêt 

23.  Les  re<|uêtes  en  cassation  d'an^  du  conseil  ou  de  jugemens  en  dernier  ressort  donnés  par 
des  commissaires  choisis  dans  le  conseil,  ou  rendus  aux  requêtes  de  l'hêtel,  seront  communiquées  ' 
M  rapporteur  de  l'instance  sur  laquelle  ledit  arrél  ou  jugement  aura  été  rendu,  et,  en  cas  que  le 
jugement  ait  été  rendu  à  l'audience  desdites  requêtes  de  l'hôtel,  à  celui  qui  j  aura  présidé,  pour  - 
recevoir  d'eux  les  édaircissemens  nécessaires  sur  les  circonstances  et  les  raisons  qui  auront  donné 
lieu  auxdits  arrêts  ou  jugemens,  le  tout  avant  que  la  requête  soit  rapportée  au  conseil. 

24.  En  procédant  an  jugement  des  demandes  en  cassation  formées  contre  des  arrêts  du  eoosei] , 
«  aura  égard  aux  moyens  de  requête  civile,  s'il  y  échet;  lesquels,  audit  cas  seulement,  pour- 
ront être  proposés  pour  moyens  de  cassation,  sans  que  les  parties  puissent  prendre  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  lesdits  arrêts.  (  f^oyex  dessus»  pages  'S'jS  et  suivantes,  les  notes  sur 
iêe  ouvertures  h  cassation.  } 

a5.  En  casque^  sur  le  rapport  dt  la  nquêle  eaoïMilkay  le  dcmuidciir  M    roove  non  reoe-^ 
1.  25 
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da  roi,  qiû  recevront  le  serment  indiyidttel  d«  tous  les  loenilirct  Ai 


vdik  M  nal  foadé  d«iu  M  4eaMMMl««  a  MM  rm4«  arrit  |Mr  lenal  Itik  diMBdM 


4e  M  «lemande,  ov  déclaré  oon  rMevaUflb  a^U  y  éokel|<l*4aMi*wi«tl*aulM«M,  il  Mn« 

Mr  le  DéoBe  arrêt  e«  Tamende  de  mbI  tiayiarto UiNl  oa de  miiirti  ifiww  Mnes,  wiit  II 

Ëïliiiciion  portée  par  rarticle  5  ci-diLtiiia. 

26.  Lorsque,  aur  le  rapport  fait  au  conseil  de  la  requête  en  cassation,  fl  aura  été  jugé  ê-piM 
M  demander  les  matib  de  Tarrit  on  d«  JugeisenC  etwlfe  le^  ladite  requête  aéra  préieMe, 
VÎldîU  motiTs  seront  envoyés  au  greOe  du  eaiiieU  par  k  praeuraur^çénéral  on  par  les  juges  fi 
auront  rendu  ledit  arrêt  on  ledit  jugeaMat,  si  e'eat  le  proonrenr-géBétal  nêaie  qui  en  deuttaél 
la  caasalion;  à  quoi  il  sera  satisfait  dans  le  délai  qui  aura  été  présent  par  l'arrêl  qui  aéra  nadi 
an  eonaeil  i  cet  effet,  et  ce,  à  coaiptcr  da  jonr  que  ledit  arrêt  aura  été  aignifiéi  awif ,  en  est  dt 
retardement,  à  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

27.  Les  motiu  seront  envoyés  cachetés,  et  rends  an  «et  élat  an  sieor  rapporteur  de  la  requélt 
en  cassation.  Défenses  sont  faites  aux  grefâcrs  du  conseil  de  les  décacheUr,  et  ce,  so«  tdies 
peines  qu'il  appartiendra.  (  Aujourd'hui»  cês  deux  wmUê  #ms4  inmfpUeahlm^pms^  iaut 
Mf  juçemans  doivent  être  motivé*»  ) 

a8.  Lorsque  le  conseil,  soit  en  ordonnant  Tenvoi  des  UMitifs,  on  nprèa  ka  awr  vus,  jagan 

m  la  demande  en  cassation  méiite  d'être  instruite  contradictoirarnsnl  avae  tontes  les  partie»  ia* 

téressées,  Parrêt  qui  interviendra,  ordonnera  seulement  que  la  reqoêCa  en  cassât ioa  kor  son 

'  communiquée,  pour  y  répondre  dans  ks  délak  dn  règlement;  (isula  de  ^aoi  il  y  aéra  fait  droit, 

ainsi  qu'il  soparticndra. 

29.  Les  demandes  en  cassation  ni  même  les  arrêta  <|m  interviendront  pour  demaader  las 
motiCi,  00  pour  ordonner  que  la  requête  sera  communiquée  à  la  partie,  ne  pourront  eaipécàer 
l'exécution  des  arrêts  ou  jugemeos  en  dernier  ressort  dont  la  cassation  sera  drmsndée;  cl  as 
seront  données  aucunes  défenses  ni  surséance  en  aucun  cas,  si  ce  n'est  par  ordre  euirès  de  Sa 
Miyesté.  (Coiifinné  par  l'articU  lù  de  U  loi  du  37  nofuembM  •»  1^  ééeetnbre  1790, 
article  16^ 

30.  Dans  le  cas  porté  par  l'artickaS  ei-deasus,  l'arrêt  du  conseil  nar  kqoel  il  anrs  été  or- 
donné  <|ue  la  requête  eu  cassation  sera  communiquée  i  U  partie  qui  a  ofcKmu  l'arrêt  eu  jugeaNit 
en  dermtr  ressort,  sera  signifié  à  sa  personne  ou  doaûcik,  et  ce,  daus  trots  bmms au  plus  tsré,  à 
oomptcr  do  jourdodit  arrêt;  ou,  en  cas  que  ladite  partk  soit  domiciliée  dons  kscoloniesiiraaçai* 
aes,  dans  les  délais  portés  par  l'article  12  ci-dessus;  et  faute  par  k  demande«ir  ea  nsssrinn  ds 
l'avoir  fait  signifier  dans  ledit  temps,  il  demeurera  déchu  de  sa  deamude  en  cassation,  mas 
qa'on  puisse  y  avoir  égard  dans  la  suite,  sous  Quelque  préteite  que  ce  sait;. 

3x.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  on  demandera  U  cassation,  anra  été  rendu  an  tunsdl 
ou. par  des  commissaires  du  conseil,  les  avocats  qui  auront  occupé  dans  l'instance  jugée  par  k» 
dit  arrêt  ou  ledit  jugement,  seront  tenus  d'occuper  pareillement  dans  l'batanee  sur  k  eassatinn, 
en  conséquence  de  l'arrêt  de  soit  communique;  pourvu  néanmoins  que  kdtt  arrêt  de  sait 
comoMuiqué  ait  été  signifié  dans  ïcà  délais  portés  par  i'artick  précédente  (^Cef  artiele  a'ett  flM 
applicable  aujourd'hui.) 

32.  U  ne  pourra  être  donné  aucnne  requête  ni  mémoke  pour  répondre  a«a  deaMudcs  en  casn- 
tion,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  en  d'arrêt  de  soit  conuMmiqué,  ou  qna,  s'il  y  en  a  en  nn,  il  a'ansa  pas 
été  signifié.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  signer  de  parâilks  reqnêtes  ou  mémoirea,  sem 
telles  peines  qu'il  appartiendra:  et  ne  pourront,  en  aucun  caa,  ksdites  requêtes  ea  oassaliea 
être  communiquées  avant  ledit  arrêt  par  les  greffiers  dn  conseil  on  kurs  comink,  ou  psr  ki 
ckres  des  sieurs  rapporteurs  ;  ce  qui  sera  exécuté  à  peina  de  de  v  ceala  Uvros  d'awaêat 
applicable  à  l'hôpital  général,  sauf  i  être  proaoaoé  do  pks  grandea  peines,  s'd  y 
échet. 

33.  Les  requêtes  en  cassation  qui  seront  présentées  incidemmeot  à  des  ina|ances  pcadsnisi 
an  conseil,  seront  remises  au  sieur  rapporteur  de  l'iastanea  à  laqaeUe  on  prétendra  qos  ktdaas 
requêtes  seront  incidentes ,  lequel  en  communiquera  aux  sieurs  eomnû«saires  metfioanés  en 
I'artick  21  ci-dessus,  sans  qu'il  suit  besoin  de  k  faire  commettra  sur  iceUea:  et  seront  su  sur- 
plus observées  les  règles  ci-dessus  prescrites  pour  les  autrea  demandrs  en  cassation ,  sans  qas 
lesdites  demandes  puissent  être  jointes  à  l'inslanea  principak  autrement  que  par  arrêt,  et  sfséf 
qu'elles  auront  été  préalablement  coauaoniqoécs  aiudita  sieurs  oommisisirca»  k  tout  à  peins  d» 
nullité,  et  autres  qu'il  appartiendra. 

34.  Ne  seront  néanmoins  comprises  dans  k  disposition  de  I'artick  précédent  ks  demandas 
en  cassation  des  procédures  ou  arrêts  attenUtoires  à  l'autorité  dn  conseil,  lesquelles  seroat  ^ 
formées  et  instruites,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  an  titre  des  meideaa,  sans  être  sajettii^  ' 
ai|ennes  des  règles  prescrites  par  le  présent  titre  pour  ks  autrea  demandes  an  casastkn. 

35.  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande,  aprêa  un  arrêt  de  sait  corn* 
muniqùé,  sera  condamné  en  trois  cents  livres  d'amende  envers  Sa  Mi\jesié,  ci  en  cent  tkqaaaia 
|ii[ir«i  aav«n  k  partk»  siracrêi  ou  kJBianant  dont  k  mê^m.  éuit  dtmindéa,  a  été  rcnék 
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tribanal,  d*étr«  fidèlec  è  kuttion,  à  la  M  et  au  rot)  et  àe  r^iÊtpHàr  «v«i 
-  .1 _.^^_^__^_^___^__^,^__^_ — ^._ .     ,.  _ 

matniittmntatiùt.  %HtA  \»  moMé  lefAMlieiit  dCMHlei  ftiMMet,  il  Vttftêt  M  le  jb|e«MMit  a  éê 
fcnda  |iar  défaut  ou  par  forciMkm ,  àum  leM|acU«s  aoiiMMB  sefa  coiii|>rbè  eëlle  qui  aoi^  éli 
«èotignétf  par  1«  dciodiMletir  en  raasatkni,  êulraiit  riliicit  5  ci^Mm». 

36.  L'amende  portée  |i«r  Particle  préeédent,  ae  pdurra  elfe  renbe  ni  tttidérée  tdns  qudctM 
wtkewît  qat  or  Mk;  mais  elle  pourra  être  aiigmeotée,  •*!!  est  ainsi  ordonné,  en  staïaant  m» 
ladite  demande  en  msaatlM.  (L'mràkmirt  Jet p^Hê* n'existani plmt  auJéMrd'kui,  ramsndt  aè 
pni  jamais  ertéder  3(X>  fr.) 

37.  L'amende  sera  acqoiae  et  plein  droit,  qoand  même  11  aottit  étéiNnh  d^  prononcer,  et  Ht 
quelques  termes  que  Parrét  qui  rejettera  la  demande  en  eaaaation,  soit  eon^;  ee  qui  aura  Uen  pc* 
nttlement  dans  ke  cas  porté  par  Tarticle  aS  d-dessus. 

98.  Lorsque  le  deroandenr  aura  obtenu  la  cassation  par  lui  demandée ,  Tamende  ConsI* 
faée  lui  sera  fendue  sans  aneon  délai,  en  quelques  termes  que  l*arrêt  qui  aura  égatd 
I  ladite  demande*  aoit  eoo^n,  et  quand  uédie  il  anrail  été  omb -d'ordonner  que  ladite  aoMnde 
aara'a  rendue. 

39.  Après  qu'une  demande  en  cassation  d'un  arrêt  ou  jugement  aura  été  rejetée  par  arrêt  txtt 
requête  ou  contradictoire,  la  partie  qui  l'aora  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation 


contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  encore  qu'elle  prétendit  avoir  de  nouveaux  tnojcns,  Éi 

Ereillemcnt  contre  l'arrêt  qui  anra  rejeté  ladite  demande  ;  ee  qui  sera  observé  à  peine  de  nol- 
^,  même  sons  telle  antre  peine  qu'il  appartiendra,  notamment  contre  les  avocats  qni,   aprèi 
«voir  signé  la  première  requête  en    cassation,   auraient   aussi  signé  la  seconde. 

4<K  Défenses  très  eaprcsses  sont  faites  aov  avocats,  sons  tcllt  peine  qn*il  appartiendra» 
nênie  d*iutcrdictioo,  s'il  j  échct ,  de  (aire  aucunes  procédures  pour  introduire  an  conseil  del 
demandes  en  cassation  d'arrêfs  ou  jngemens  en  dernier  ressort ,  par  autres  voies  et  en  autres 
formes  que  celles  qui  sont  établies  par  les  dispositions  du  présent  titre  ;  œ  qui  aura  lieu,  tnéoiè 
dans  le  cas  où  la  requête  en  cassation  ajantété  d'abord  rapportée  i  Sa  Majesté,  elle  aurait  ordonflé 
qn'il  j  aerak  pourvu  en  son  conaail. 

Trrax  Y.  —  Des  demandes  en  cassation  des  jugemens  de  compitemee  rendus  nt/apemr  dêê 
prevSts  des  maréchaux ,  ou  des  sièges  prèsidimue.  {Matière  criminelle.) 

Art.  i*'.  Les  requêtes  en  cassation  des  jngcmrns  de  compétence  et  des  autres  procédures  (aitea 
cti  con<éaneoce ,  seront  signées  seulement  de  l'avocat  de  la  pnrtie  qui  présentera  ladite  requête, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  signée  de  deux  anciens  avocats  au  conseil ,  conuue 
aussi  sans  consignation  d'amende,  à  laquelle  le  demandeur  ne  sera  point  condamné,  quand 
même  sa  requête  serait  rejetée. 

a.  Les  accusés  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des  jugemens  de  compétence,  et  dH 
procédures  laites  en  conséquence,  ne  pourront  7  être  admis,  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut  contre  ent,  sauf  à  se  représenter  pour  purger  la  contumace,  auquel  cas,  ou  s'ils  sont 
arrêtes  dans  la  suite,  il  sera  procédé  de  nouveau  au  jugement  de  compétence  suivant  Tédit  du 
mois  de  décembre  1680,  contre  lequel  jugement  seul  lesdits  accusés  pourront  se  pourvoir  en 
cassation ,  s*il  j  échet. 

3.  Ne  pourra  pareillement  aucune  requête  en  cassation  être  admise ,  si  l'accusé  n'est  actuel- 
lement prisonnier  dans  les  prisons  des  prévôts  des  maréchaux,  ou  des  présidianx,  ou  autrca 
sièges  où  le  procès  criminel  sera  pendant  :  et  sera  tenu  ledit  acrusé  de  rapporter  et  joindre  k 
sa  requête  son  écrou  en  bonne  forme,  attesté  par  le  juge  ordinaire  du  lien  où  il' sera  détenu, 
et  signifié  au  procureur  du  roi  en  la  maréchaussée  ,  ou  au  siège  présidial  dont  la  compétence 
sera  attaouée,  même  à  la  partie  Civile,  si  aucune  j  a,  ou  à  son  procureur;  et  sera  lait 
mention  dudit  écrou  dans  Tarrêt  qui  ordonnera  l'apport  des  charges  et  informations,  à  peina 
de  nullité. 

4.  Seront  tenus  les  accusés  de  joindre  à  leur  requête  les  copies  qui  leur  auront  été  signifiéaa 
des  jugemens  de  compétence  dont  ils  demanderont  la  cassation. 

5.  La  mpiéle  en  cassation  avec  l'écroo  de  l'aceosé  et  la  copie  à  loi  sisnifiée  do  Jugement  dé 
compétence,  seront  rembes  entre  les  mains  de  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  du  nma* 
bre  de  ceux  ^oi  auront  été  nommés,  à  cet  effet,  chaque  année  paf  monsieur  le  chancelier, 
sans  qu'il  aoit  nécessaire  d'en  commettre  un  dans  la  forme  ordinaire,  sur  diaque  requête 
particulière. 

6.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  ledit  sieur  maître  des  requêtes,  il  sera  rendu  arrêt» 
portant  «u'avant  faire  droit,  les  chargea  et  informations  et  antres  procédorea  iâitea  par  ki 

*      de 


prevêts  des  maréchaux,  ou  par  les  présidianx,  même  par  d'autres  juges,  concernant  la  1 
aecnsatioo ,  seront  apportées  au  peOe  du  conseil,  et  oa,  dans  le  d&ai  qui  aen  prescrit  par 
lasdîts  arrêts. 
7.  Lesdits  arrêu  porteront  que  la  signification,  qui  en  aeri  biu»  ne  pourra  ampêcbar  ««t 
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exacdtode  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu  par 

U  procédure  ne  soit  coatinnée  josqu^à  jogemeiit  définitif  exclonTemeot,  pw  le  jage  qai  aor» 
été  déclaré  compétent  par  la  sentence  dont  on  demandera  la  cassation. 

8.  Lcsdits  arrêts  seront  signifies  au  procoreur  du  ro:  en  la  maréchaussée,  on  an  siège  prési- 
dial  dont  la  compétence  sera  contestée,  en  même  temps  qu'au  greffier,  à  qui  il  sera  ^t  eom- 
mandcmeot  d'apporter  on  d'envorer  les  charges  et  procédures,  sans  néanmoins  qu'il  anit 
Jonné  à  ce  sujet  aucune  assignation  audit  procureur  du  roi:  et  lesdites  significations  seront 
faites  dans  le  même  délai  que  celui  qui  aura  été  prescrit  pour  l'apport  desdites  chaires  efc 
procédures  ;  faute  de  quoi  les  défenses  de  passer  outre  au  jugement  définitif,  seront  levées  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre  arrêt 

9.  Après  que  les  charges  cl  procédures  auront  été  apportées  an  greffe  dn  conseil,  ellea- 
seront  communiquées  avec  la  requête  en  cassation  à  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes 
qui  aura  été  commis  par  Sa  Majesté  pour  défendre,  comme  iwocurcur-général,  aux  demande» 
en  cassation ,  au  lieu  et  place  desdils  procureurs  du  roi  aux  maréchaussées  ou  sièges  prési- 
diaux,  à  l'eftet  de  prendre  telles  conclusions,  et  faire  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 
propos. 

xo.  S'il  7  a  une  partie  civile ,  il  sera  ordonué  par  ledit  arrêt  que  la  requête  en  cassatioa 
lui  sera  communiquée ,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  même  arrêt 

II.  Les  procureurs  du  roi  dans  les  maréchaussées  ou  sièges  présidiauz  seront  tenus,  à 
peine  d'interdiction ,  d'informer  ledit  sieur  procureur-général  ^e  tous  les  jugemens  de  compé- 
tence qui  seront  intervenus  sur  leurs  poursuites,  aussilêt  que  lesdits  jugement  auront  été 
rendus,  et  lui  enverront  en  même  temps  un  mémoire  contenant  les  raisons  qui  peuvent 
servir  à  faire  confirmer  lesdits  jugemens,  en  cas  qu'ils  soient  attaqués. 

la.  Si  le  demandeur  en  cassation  croit  devoir  ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceox  qu'il 
aura  proposes  par  sa  requête,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  de  simples  mémoires,  sans  ao- 
cune  autre  forme  d'instruction;  et,  lorsqu'il  aura  des  pièces  à  j  joindre,  il  les  fera  remettre 
au  greffe  du  conseil,  ou  le  sieur  rapporteur  s'en  chargera;  pour,  après  que  le  tout  aura  été 
communiqué  audit  sieur  procureur-général,  être  statué  par  le  conseil  sur  la  demande  en  cassa- 
tion ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

i3.  S'il  j  a  lieu  de  casser  le  jugement  de  compétence,  le  procès  sera  renvojé  par-devant 
le  juge  auquel  la  connaissance  du  crime  doit  appartenir  suivant  les  règles  établies  par  les 
ordonnances,  pour  j  être  instruit  et  jugé,  à  la  charge  de  l'appel  an  parlement  du  ressort; 
si  ce  n'est  que,  soit  par  la  nature  du  crime,  ou  pour  cause  de  su^icion  et  autres  rasons  de 
droit  ou  de  fait,  il  ne  soit  jugé  à  propos  d'ordonner  que  ledit  procès  sera  poursuivi  et 
|ugé  dans  un  autre  siéffe  rojal  prochain ,  à  la  charge  pareillement  de  l'appel  au  même  parle- 
ment (  F^ojrex  UsanicTes  4a8  et  429  </a  Code  d'instruedon  criminelle.') 

i4>  Lorsque  le  cas  sera  reconnu  prevôtal  ou  présidial,  et  que  cependant  il  se  trourera  des 
défauts  dans  les  procédures  faites  par  le  prévôt  des  maréchaux  ,  ou  an  présidial,  qui  donne- 
ront lieu  de  les  déclarer  nulles,  le  procès  sera  renvoyé  par-devant  tel  autre  prévôt  des 
maréchaux,  ou  tel  antre  présidial  qu'il  appartiendra,  pour 7  être  instiuit  et  jugé  en  dernier 


i5.  Les  arrêts  par  lesquels  les  jugemens  de  compétence  auront  été  cassés  et  annulés  seront 
délivrés  ec  la  manière  accoutumée  a  l'avocat  de  celui  qui  les  aura  obtenus;  et,  à  l'égard  de 
ceux  par  lesquels  Texécution  desdits  jugemens  aura  été  ordonnée,  ils  seront  délivrés  audit  sieur 
procureur-général ,  pour  être  par  lui  incessamment  envoyés  au  procureur  dn  roi  en  la  narë- 
ofaausséeon  au  siège  présidial,  dont  la  compétence  aura  été  confirmée. 

16.  Et  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  cassation ,  qui  pourront  être  formées  contre  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  prévôts  des  maréchaux,  ou  par  les  juges  préai- 
diaux,  antres  néanmoins  que  les  jugemens  de  compétence,  les  demandeurs  seront  tenus  de 
suivre  les  règles  et  formes  prescrites  par  le  titre  IV  ci-dessus,  pour  les  autres  demandes  en  cns- 
sation.  {Fojrez  le  Code  d'irutmetion  criminelle,  article  416  et  suivane.) 

TiTEX  YL — Des  demandes  en  contrariété  d'arréu ,  autres  auê  celles  dont  la  comnaùsancê  est 
attribuée  au  grand  oonseiL 

Art  x*'.  Lorsqu'une  partie  prétendra  qu'il  y  aura  contrariété  d'arrêts  entre  un  arrêt  d'une 
des  eoors  de  parlement,  ou  antres,  et  un  arrêt  dn  grand  conseil,  elle  ne  pourra  se  poorvoir 
qu'au  conseil;  ce  qui  aura  lieu  pareillement,  lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort , 
auquel  on  prétendra  qu'un  autre  arrêt  on  jugement  en  dernier  resaort  est  contraire,  sera 
émané  dn  conseil,  00  rendu  par  des  .commissaires  dndit  conseil,  on  par  les  sienrs  mahres  des 
requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  (  FoyeM  Code  de  procédure  dvile,  art,  5o4.) 

s.  Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  oningemens,  ne  seront  aaanjélism  aux  dâais,  nfi 
à  la  consignation  d'amende,  ni  aux  antres  formahtâ  prescrites  poor  les  demandes  en  casaaiîoir 
d'arrêts. 

3.  La  demande  en  contrariété  aara  liaméa  pir  «M  requête  ea  fome  de  t«  d'arrêt»  à  fai- 
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fan  des  commissaires  du  corps  législatif ,  et  chacun  des  membres  du 

«pielle  le  demindetir  sera  tenu  de  joindre  les  copies  k  lui  signifiées,  on  des  expéditions 
•o  fome  des  arrêts  qa*il  soutiendra  être  contraires,  sinon  elle  ne  pourra  élre  reçue. 
-  4.  Le«  dispositions  des  articles  7,  ao  et  21  du  titre  IV  ci-dessus,  soit  sur  la  forme  decoa- 
■Mttre  un  rapporteur ,  soit  sur  la  comnranication  aux  sieurs  commissaires  dénommés  dans  ledit 
Vticle  ai  >  seront  pareillement  observées  à  Pêgard  desdites  requêtes,  après  laquelle  commu- 
vieation,  il  en  sera  fait  rapport  an  conseil  par  ledit  aieur  rapporteur,  pour  j  être  statué  ainsi 
qn*il  appartiendra. 

5.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens  dont  il  s*agira, 
leifit  demandeur  sera  débonté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non  recevablc,  s*il  j  échet:  et,  si 
ladite  demande  parait  mériter  une  plus  grande  instruction,  il  sera  ordonné  qu'elle  sera  commu- 
oiquée  aux  parties  qui  y  seront  intéressées  ,  pour  j  répondre  dans  les  délais  du  règlement. 

6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  Tinstance  introduite  par  ledit  arrêt  de  soit  communiqué,  il 
«oit  jugé  qn*il  j  a  contrariété  entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens ,  il  sera  ordonné  que ,  sans 
s'arrêter  au  dernier,  le  premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  :  et,  si  le  demandeur  suc- 
combe en  sa  demande,  d  pourra  être  condamné  en  tels  dommages  et  intérêts  qu*il  appartiendra 
«overs  sa  partie,  même  en  telle  amende  qu*il  pbira  au  conseil  d'arbitrer. 

TxTEK  Yn. — Des  requêtes  en  révision  en  madère  criminelle,  (Voyez  Code  d*instniction  cri- 
minelle, article  443  et  suivans.) 

Art.  i**".  Les  demandes  en  révision  seront  formées  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à 
4aqneUe  sera  jointe  la  copie  signifiée ,  ou  une  expédition  en  forme  de  Tarrêt  ou  du  jugement 
rendu  éb  dernier  ressort,  qui  donnera  lien  i  ladite  demande,  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

a.  Ladite  requête  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil,  sans  que  le  demandeur  soit  tenu  delà 
faire  signer  par  deux  anciens  avocats,  ni  assnjéti  à  la  consignation  ou  condamnation  d'amende, 
ui  même  aux  délab  prescrits  pour  les  demandes  en  cassation  :  si  ce  n'est  toutefois  qu'il  eût  conclu, 
par  la  même  requête ,  à  la  cassation  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  dans  le 
procès  dont  il  demandera  la  révision,  auquel  tas  toutes  les  règles  établies  par  le  titra  IV  au 
«ujet  des  demandes  en  cassation,  seront  observées. 

3.  Les  dispositions  des  articles  7 ,  ao  et  ai  dudit titra,  au  sujet  de  la  nomination  des  rap- 
porteun  pour  les  raouêtes  en  cassation ,  et  de  la  communication  desdites  requêtes,  seront  parau- 
.emeot  observées  à  1  égard  des  requêtes  en  révision. 

4.  Lorsque,  sur  le  rspportqui  sera  fait  de  ladite  requête  au  conseil,  elle  paraîtra  mériter  un 
plus  grand  examen,  il  sera  ordonné  que  les  charges  et  procédnrcs  du  procès  dont  la  révision  est 
demandée,  seront  apportées  au  greffe  dos  requêtes  de  riifttel,  pour,  ladite  requête  et  lesdites  chargea, 
ioformations  et  proicédures  communiquées  anidits  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier 
aux  requêtes  de  i*hêtel ,  être  par  eux,  sur  le  rapport  de  celui  qui  aura  été  commu  sur  la  requête 
•o  révision,  donné  leur  avis,  sur  la  demande  portée  par  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

.5.  Ledit  avb  sera  remis  a*  sieur  rapporteur,  signé  desdits  sieura  maîtres  des  requêtes ,  et  il 
^en  sera  par  lui  rendu  compte  an  conseil,  ponr  y  être  statué  ainsi  qu'il apiMrtiendra,  soit  en 
dâwutant  le  demandeur  de  sa  demande,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  la  révision  du 
procès  criminel  ;  à  TeCTet  de  quoi  les  leUres  i  ce  nécessaires  seront  expédiées  en  la  fome  ordinaire. 

TfTiiB  VIII. — Des  appels  aes  ordonnances  omjmgemens  des  siemrsintendans  et  commissaires 
départis^  on  autres  juges  commis  par  le  conseil^  et  des  capitaineries  royales,  (Les  diaposi- 
ttoBS  de  ee  titra  ne  pouvant  pb»  recevoir  d'application  dans  l'organisation  judiciaire  actoeDe, 
noua  les  avons  supprinsées.) 

Txtux  IX. —  Des  autres  madères  non  comprises  dans  les  dtres  précèdens. 
Art.  i"".  Lorsqu'une  partie  aéra  dans  le  cas  de  se  pourvoir  au  conseil,  dans  d'antres  matières 
que  eeUaa  qui  sont  meatioiinées  aux  titres  précédeos ,  elle  ae  pourra  le  faire  que  par  une  re- 
qa^  eo  forme  de  vu  d'arrêt,  eontenant  sa  demande  et  aes  moyens,  et  elle  sera  tenoe  d'y  joindre 
les  pièces  sur  lesquelles  bdite  demande  sera  fondée. 

•  a.  Ladite  reauèleaera  signée  d'un  avocat  au  conseil,  dont  la  sipatare  vaudra  élection  de 
domicile  pour  le  deaiand^,  ea  la  penonoe  dudfl  avocat;  et  ladite  requête  contiendra  les 
aMyens  et  les  condosions  da  demandeur ,  avec  renonciation  sonuaaira  des  pièces  dont  il  en- 
tendra se  servir,  siaon  elle  ae  pourra  être  re^e. 

3.  Le  deosandeur  remettra  ladite  requête  et  les  pièces  y  joiates  à  Tua  des  sieara  maîtres  des 
requêtes,  si  ce  n'est  toutefois  qiTelle  fAt  incidente  à  une  instance  dans  laquelle  il  y  aurait  eu  un 
rapporteur  ooomia;  aaquel  cas,  aacuu  autre  des  sicnra  osaitrea  des  requêtes  ae  pourra  s*en 
ebarger,  et  il  y  scrastatîié  au  preaùer  ooaseil  par  aa  arrêt  qui  sera  écrit  aa  pied  d'icelle.  Défen- 
ses sont  faites  aux  parties,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  iatérêt^,  de  se 
aervir  des  arrêts  qui  auraient  été  rendus  sur  pareille  requêtes ,  dans  une  autre  (bnne  que 
celle  prescrite  par  le  préseat  article  et  aar  lepréc^deal  •  ^  seront  observés  dans  tons  les  cas  on» 
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tnbmisa  de  cassation,  dd>out  dans  le  farqoe^,  pr<»iwqccya  :  /p  >  ,^p^ 

tahrant  lepréseat  r^ement ,  les  parties  doirent  se  ponrroir  par  reqoéte  en  tonae  de  vo  d'arrti; 

4.  Lorsque  la  demande  portée  par  ladite  cequïte  ae  trouvera  aii£fiaaiDiM«t  justifiée»  A 
pourra  être  adjugée  sur  e  diamp  par  ledit  arrêt ,  aiqoa  il  sera  ordoooé  qa*eUe  sera  00^1—11» 
«ée  anx  parties  dénomioées  dans  la  rt(^uéte;  et  eo  cas  que  le  deaiandear  se  trouve  noe  vecfve- 
iSe  00  mal  fondé  dans  ladite  démode ,  d  en  sera  débouté,  ou  décUré  non  recevaUe,  s*il  7  irh^ 

5.  Après  qu'il  aura  éti  statué  par  arrêt  sur  une  requête,  il  ne  pourra  oins  en  être  préaei# 
«WQne  autre  tendante  am  mêmes  fins,  à  peine  de  nullité^  i»êaM,  s*ii  7  ècbet,  de  telle  ansijlii 
qu*il  appartiendra,  contre  la  partie,  et  contre  Tarocat  qui ,  après  avoir  signé  la  praqBÔê 
innît  aussi  signé  la  seconde  ;  et  sera  ladite  aomêoe  appliquée  à  rhêpital  général, 

6.  Dans  les  cas  où  incidemment  à  nue  instance  d'évocation,  de  règlement  de  juges,  e«  1  _ 
il  aura  été  ordonné  que  les  parties  écriront  et  produiront  sur  le  fond  de  leurs  contealatioM,  h 
rapporteur  nar-devant  lequel  ladite  instruction  sera  faite,  sera  commis  par  le  même  arrêt,  lagmi 
•era  aignifie  aui  parties,  an  domicile  de  leurs  avocaU,  dans  les  délais  qui  sevont  réglés  par 
ledit  arrêt  ;  et  Tiostance  sera  instruite  sans  nouvelles  assi^ations,  et  sans  antre  pporéduie,  m 
la  forme  prescrite  pour  les  instances  dans  lesquelles  les  parties  ont  constitué  avocat. 

7.  Lorsque  sur  une  aChire  dont  il  aura  été  rendu  compte  à  la  personne  même  de  Sa  M^Brt4 
«Hé  aura  ordonné  que  les  parties  procéderont  en  son  conseil,  ou  en  la  direction  des  finaaow,. 
Farrêt  qui  Taura  ainsi  ordoDné ,  sera  signifié  aux  avocats  des  parties,  si  les  requêtes  oumémonrie 
uni  ont  été  donnés  anparavant,  ont  été  signés  par  des  avocats  au  conseil,  sinon  au  domicile 
oesdites  parties;  et  ladite  signification,  dans  l'un  et  l'aotre  cas,  vaudra  sommation  de  défendre 
«Bi  demandes  dans  les  délais  du  règlement,  sans  que,  pour  rabon  de  œ,  il  puisse  être  dOnaé 
afleune  assignation,  ni  être  bit  aucune  sommation ,  ni  antre  signification  pour  introduira  Pi»» 
etsnee,  ce  qui  sera  obeervé,  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  a  été  d-deaeae 
idglé  par  l*articU  40  du  titre  IV,  au  sujet  des  demandes  en  cassation. 

TiTR»  X. — Des  oppositions  aux  arrêts  du  conseil. 

àrL  f  *'.  Ceux  qui  vendront  s*opposer  à  des  arrêts  du  conseil,  qui  auront  été  rendus  anr 
fequête,  ou  dans  lesquels  Us  n'auront  pas  été  serties  on  dûment  appelés,  ne  pourront  former 
leur  oppo&ilion  que  par  une  requête  contenant  leurs  moyens,  leurs  conclusions,  et  l'énonciatM» 
sommaire  des  pièces  qu'ils  7  voudront  joindre,  sans  que  ladite  opposition  puisse  être  foimée 
pnr  un  simple  acte. 

a.  Les  actes  par  lesquels  les  parties  auraient  déclaré  Qu'elles  fondent  opposition  aux  arrêts 
qpiî  leur  auront  été  signifiés  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  no  seront  regardes  que  comme 
une  simple  proleslatioo,  et  ne  pourront  empêcher  qne  lesdits  arrêts  ne  soient exécoLés  aux  risque^ 
périk  et  fortunes  de  cens  qui  les  auront  obtenus;  et  sauf  à  être  prononcé  contre  eux,  s'il  j 
échet ,  telles  condamroations  de  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

3.  En  cas  que  l'opposition  soit  formée  dans  l'année,  k  compter  du  jour  de  l'obtention  die 
Farrêt,  la  requête  pour  former  ladite  opposition  sera  rwnise  au  greffier  du  conseil,  avec  ose 
tequête  séparée  pour  faire  commettre  un  rapporteur;  à  quoi  il  ne  pourra  être  procédé,  qu'aprèe 
^e  l'opposant  aura  déclaré  à  l'avocat  qui  occupait  pour  I^  partie  lorsqu'elle  a  obtenu  ledit 
arrêt,  qu'il  a'est  pourvu  pour  faire  nommer  on  rapporteur;  et  t^sA  ledit  amcat  teon  d'occ^fMT 
msf  ladite  opposition ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

4<  Lorsque  le  rapporteur  aura  été  conunis ,  ledit  greffier  sera  tenu  de  lui  remettre  l'ordonnanoe 
^  Fanra  nommé,  «veo  la  requête  d'opposition,  qui  sera  répondue  d'une  ordonnance  de  aok 
«MHnoniqoé  an  défendeur,  au  domicile  dudit  avocat,  pour  7  fournir  de  réponses  dans  les 
délais  do  règlement  ;  après  quoi  l'instance  d'opposition  sera  instruite  et  jugée  en  la  Canne  pres- 
crite pour  les  instances  introduites  par  arrêt  oe  soit  communiqué, 

5.  Après  le  terme  marqué  par  l'article  3  ci-dcssos,  ou  en  cas  que  ledit  avocat  fût  décédé  , 
Foppoaant  ne  ponrra  former  son  opposition  que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt ,  qu'il 
temettra  k  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  pour  être  ordonné,  à  son  rapport,  qu'elle 
•era  communiquée  aux  parties  7  dénommées,  pour  y  répondre  dans  les  détais  du  règlement 

<(.  Lorsque  lesditcs  oppositions  seront  formées  incidemment  à  «ne  instance  pendante  an  eott- 
iôl,  elles  seront  introduites  et  instruites  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après,  au  titre  VU  de  la  11*  partie. 

7.  Les  tiers  opposans  qui  succomberont  dans  leurs  oppositions  seront  oondamnéa  en  eent  ôn- 
qinante  livres  d'amende ,  moitié  envers  Sa  Msjesté,  et  moitié  envers  «la  partie;  laqoeUo  aasende 
furra  même  être  augmentée,  lorsque  le  conseil  le  jugera  à  propos. 

VGONDE  PARTIE.  —De  la  manière  de  procéder  a  Vinstruction  des  affaires  portées  sas 

conseil,  et  des  règles  qui  sont  communes  à  ladite  vistructwn, 
Tmà  I*'.  —  Dm  la  /arma  et  des  délais  des  assignations  eê  austes  OêUe  om  emplÊikt 
ùUroductifs  d'instance,  et  des  pnesentations» 

Art.  z*"*.  Toutes  assignations  seront  données,  et  tous  actes  introdoctifs  d'instance  aermit 
■fnifiés  au  domicile  des  parties,  à  l'exception  des  cas  portés  par  les  articles  53,  Sq  et  69  de 
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30.  Le  conseD  des  pa^Hes  est  supprime ,  et  il  -cessera  ses  fonctioDA  le  jour 
que  le  tribunal  de  cassation  aura  été  installé. 
3t.  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé. 

l'ordonnance  du  rooU  d*aoàt  1737,  an  titre  des  évocations;  comme  aossi  par  les  artiolaa  4tl6 
du  titre  11  (i)  ,  et  par  rarticle  4  da  titre  X  de  la  première  partie  du  présent  règlement. 

1.  Tous  cipioits  d^assigoation,  on  actes  introdnctifs  d  inslaoce,  de  quelque   qualité  qnll* 
•oient,  méoM  les  sisnificaiions  des  requêtes  d*oppoftition  k  des  arrêts  du  conseil,  cootiendrâiit 
it  dont  la  partie  entend  i 


le  nom  de  TaTucat  dont  la  partie  entend  se  senrir,  à  peine  de  nullité  desdits  exploits  oa  1 
et  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  hnissiers  ou  sci^ens  qui  les  auraient  signifiés. 

3.  L^  délais  des  assignations  au  conseil  seront  de  deux  mois  pour  les  ressorts  des  parienens  et 
astres  cours  de  Languedoc,  Gujenne,  Grenoble ,  Aix,  Pau,  Besançon  et  Bretagne,  et  des  toa» 
•cik  supérieurs  d* Alsace  et  de  Roussillon ,  et  d*nn  mois  pour  les  ressorts  des  parlemeos  et  an» 
trca  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Mets  et  Flandre ,  et  du  cons«fil  d'Artois,  en  ce  qui  conoorae 
la  juridiction  criminelle  en  dernier  ressort ,  à  la  réserve  toutefois  des  assignations  qui  saroot 
données  dans  retendue  de  la  ville  de  Paris,  et  de  dix  lieues  à  U  ronde,  lesquelles  ne  seront 
tptt  de  quinzaine. 

4.  Lesdits  délais  seront  d*un  an  pour  les  ressorts  des  conseils  supérieurs  des  îles  de  Salit- 


permission  d'assigner. 

5.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  marqués,  les  jours  da  Tassignation  on  de  la  signifieatioii,  et- 
celui  de  Téchéance,  ne  seront  point  comptés  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  dsns  tons  les  dé- 
Èâ»  marqués  par  le  présent  règlement. 

6k  Lorsque  \t*  instances  auront  été  introduites  par  arrêt  de  soit  commoniqné  ,^  la  signification 
desdita  arrêts  emportera,  de  droit,  sommation  d'v  satisfaire  et  de  se  présenter  au  conseil  dans  les 
délais  ci-dessus  prescrits,  sans  qu*il  poisse  être  donné  aucune  assignatioo,  ni  être  fait  aucune  som- 
mation ni  autre  signification,  k  peine  de  nullité  desdites  assignations,  sommations  ou  significations. 

7.  Dans  les  lettres  portant  permission  d^assigner  au  conseil ,  seront  nommés  et  désignés  dis- 
tifictcnient  tons  ceux  qui  doivent  y  être  assignés ,  sans  qu*on  puis:ic  oser  des  termes  et  autres 
qu*U  OftpartienJra  :  et  tontes  assignations  données  à  antres  qu*à  ceux  qui  sont  nommés  ou  dé- 
signés djos  lesditcs  lettres,  seront  néputécs  nulles  ;  sauf,  en  cas  qu'il  j  ait  d'nutrei  parties  dont 
1»  présenee  paraisse  nécessaire  dans  la  suite,  à  7  être  pourvu  ^ar  un  arrêt  portant  peruiission 
de  les  mettre  en  cause  ;  auquel  cas,  il  ponrra  être  ordonué ,  s'il  y  écbet,  que  Piostance  sera 
jnatruite  avec  lesdites  noovelles  parties,  aux  frais  et  dépens  de  celle  qui  aura  négligé  de  les  faire 
comprendre  dans  lesditcs  lettres,  et  qu'elle  ne  ponrra  répéter  Icsdits  fraiit,  quand  même,  par 
.tarrêt  définitif,  elle  obtiendrait  une  condamnation  de  dépens  contre  toutes  les  oarties. 

8.  L'avoeat  constitné  par  lesdites  lettres  sera  tenu,  à  la  première  sommation  qui  lui  sera 
Cnte  par  Pavo«'at  qui  se  sera  constitué  pour  une  desdites  parties,  de  justifier  dos  sssigaations 
qti  auront  été  données  aux  srutres  parties  dénommées  dans  les  lettres ,  sinon  il  demeunrt  ret> 
pensable  en  son  nom  de  tous  1rs  dépens,  dommaffcs  et  intérêts  de  la  partie. 

9.  En  cas  qn*il  se  trouve  qn*nne  ou  plusieurs  des  parties  comprises  dans  lesditcs  lettres,  n'Ait' 
pis  été  assignée  avant  ladite  sommation,  la  partie  assignée  ,  en  conséquence  desdites  lettres, 
pourra  obtenir  un  arrêt  pour  lui  penneitre  de  faire  assigner  les  parties  qui  ne  Pauraient  pas  été, 
et  ce,  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  \iw  ledit  arrêt  ;  te  tout  aux  frais  de  celui  qui  aura  obtenu 
leadlVes  lettres,  et  sans  qu'il  puisse  les  répéter,  quand  même ,  par  Parrêt  définitif,  il  obtiendrait 
uw  condnmnatioo  de  dépens. 

xo.  Les  d'isposilions  des  trob  articles  précédent  feront  observées  à  Pégard  des  arrêts  do  sdC 
cauMuniqué,  et  des  significations  desdita  arrêts. 

II.  L'avocat  coté  par  les  lettres,  arrêts ,  exploits  ou  actes  introdoctifs  d'instance ,  sera  tenn 
d*occnper  pour  le  demandeur,  lors  même  qu'il  n'aura  point  d*antre  pouvoir ,  et  sans  Ou*tl  «ut 
Vécu  à  déclarer  qu'il  n'a  point  de  charge,  ou  que  c'est  à  son  insçu  et  sans  son  aveu  qu*U  n   été  ' 
coté  par  lesdites  lettres,  arrêts,  exploits,  on  actes.  * 

xa.  La  simple  remise  faite  à  un  avocat  de  la  copie  signifiée  desdites  lettres,  arrêta,  exploita 
M  autres  actes  introductifs  d'iustancr*,  lui  tiendra  lieu  de  pouvoir  suffisant  pour  occuper  pour 
le  défendeur,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  avoir  aucun  autre. 

x3.  Tont  avocat  qui  aura  charge  d'occuoer  pour  le  demandeur  00  pour  le  défendèor,  ta 
conséquence  d'une  assignation  ,  st>ra  tenu  de  faire  un  acte  d?  préseutation  au  greffe. 

14.  L*avocat  du  défendeur  ou  de  Pinlimé  sera  tenn  de  faire  si^ifiar  ledit  acte  de  présenta- 
tion à  l'avocat  du  demandeur  ou  de  l'appelant ,  dans  les  trois  joora  de  Peurcgistranaat  dt  I»» 

(i)  Les  articles  4  et  6  du  titra  II  se  rapportent  aux  oppositions  au  tit^  des  offices,  procé- 
Inre  qui  n'a  plut  lieu  aujourd^uL 
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Fome  d«  Tâectioa  da  trUranal  de  cassadon  (x). 
Art.  1^.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ne  seront  élus  que  pour 

dite  i>réseiit«tion  aa  greiïe,  sinon  il  demeurera  reiponsaUe  en  ton  ncMn  des  Çraii  qui  noraicii 
été  faits,  faute  de  ladite  signification,  ponr  obtenir  an  défaut. 

l5.  Dans  les  instances  qni  seront  introdoitcs  par  arrêt  de  loit  communiqué ,  le  premier  acte 
si^ifié  de  la-  part  de  TaTocat  pour  le  défcndenr,  tiendra  lieu  de  présentation  au  greflie,  et  va»" 
dra  constitution,  sans  qa*il  soit  besoin  d*en  faire  signifier  d^autre. 

x6.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  à  l'intimé  d'anticiper  le  délai  porté  par  rassignation  o« 
par  la  signification  de  Tarrét  de  soit  communiqué ,  auquel  cas,  Tavocat  du  demandeur  ou  de  rap- 
pelant sera  tenu  d'occuper. 

17.  Les  avocats  seront  tenus  designer  les  originaux  et  les  copies  de  tous  les  actes,  requêtes  o« 
autres  procédures,  qui  seront  signifiés  pendant  le  cours  des  instances,  ce  qui  sera  obsenré  à 
peine  Je  nullité  de  ladite  signification  :  défenses  sont  faites  aux  greffiers  du  conseil  et  k  leurs 
commis  de  délivrer  aucunes  expéditions  sur  les  cédules  non  signées,  et  aux  huissiers  dndit 
conseil  de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes,  soit  d'instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont  signés 
desdits  avocats,  h  peine  de  nullité  et  de  deux  cents  livres  d'amende. 

x8.  Défenses  sont  faites,  sous  les  mêmes  peines,  auxdits  huissiers  de  signifier  aucunes  requêtes, 
ai  ^es  ne  sont  répondues  d'une  ordonnant  du  rapporteur;  et  seront  tenus  de  faire  en  per- 
sonne toutes  les  significations  dont  ils  seront  chargés,  comme  aussi  de  recevoir  les  réponses  ,  si 
Mcones  sont  faites  par  les  avocats  des  parties,  et  de  les  leur  faire  signer  :  ce  qui  sera  observé  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Txrai  IL — Des  défauU^  des  arrêts  sur  Usdtts  difauU  ^  et  de  la  restitution  contre  iesdits 

arrêts. 

Art.  i'**.  En  cas  que  le  défendeur  ourinUmé  qui  aura  été  assigné  au  conseil  ne  se  soit  pas  présenté 
dans  les  délais  marqués  au  titre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier  son  acte  de  préseola- 
tion  conformément  a  ce  qui  est  porté  par  l'article  x4  dudit  titre,  le  demandeur  pourra,  huitaine 
après  récbéance  de  l'assignation,  lever  un  défaut  au  greffe  contre  ledit  défendeur. 

2.  Lorsqu'il  j  aura  eu  plusieurs  parties  assignées,  en  vertu  des  mêmes  lettres,  à  pareils  ou 
diflérens  délais,  l'avocat  du  demandeur  ou  de  l^ppelant  ne  pourra  prendre  on  défont  contre  a«- 
cone  desdites  parties,  qu'après  l'échéance  do  toutes  les  assignations  et  l'expiratioa  du  temps 
prescrit  pour  lever  le  dcfauL' 

3.  L'avocat  du  demandeur  qui  voudra  lever  m  définit  sera  tena  d'j  comprendre  toutes  las  pafw 
ties  assignées  qui  n'auront  pas  comparu,  faute  de  quoi,  celles  desdites  parties  qui  se  seront  pré- 
sentées pourront  obtenir  uu  arrêt  portant  permission  de  lever  ledit  défaut;  le  tout  aux  frais  du- 
dit demandeur,  et  sauf  k  être  prononcé  contre  lui  00  contre  son  avocat,  s'il  7  échct,  telle 
condamnation  de  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé  passer  une  année  entière  depuis  rassignation  donnée, 
sans  faire  aucune  poursuite,  il  ne  pourra  lever  un  défaut  sur  ladite  assignation,  à  peine  de  nul- 
lité, si  ce  n'est  toutefo'is  que  l'un  des  défendeurs  se  fit  présenté;  auquel  cas,  il  pourra  être 
pris,  même  après  l'année  de  l'assignation,  un  défaut  contre  les  autres  défendeurs  défaillan»  :  et 
ne  pourra  la  surannation  être  opposée  au  défendeur  par  le  demandeur,  en  aucun  cas. 

d.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  il  sera  remis  à  l'on  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  avec 
une  requête  pour  en  demander  le  profit ,  à  laquelle  seront  jointes  les  pièces  justificatives  de  la 
demande  ;  et  ne  pourra  ladite  requête  excéder  quatre  rôles. 

6.  Ledit  défaut  sera  jugé  sans  autre  procédure  ni  formalité,  après  qu'il  en  aura  été  communi- 
qoé  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  conseil,  en  leur  assemblée,  sans  mmi- 
mpins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu  que  trois  jours  après  la  date  dudit  défaut. 

7.  Le  défaut  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avo- 
oat,  comoie  aussi  tout  défaut  levé  contre  des  parties  défailUntes,  lorsque  d'autres  parties  auront 
oomparu  ,  demcnrera  joint  de  droit  au  principal ,  sans  qu'il  soit  rendu  aucun  arrêt  à  cet  elTet , 
et  sera  jugé  avec  l'inatance  par  un  seul  et  même  arrêt. 

8.  Data  les  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  faute  par  la  partie  de  eonsti* 
toer  avocat  à  l'échéance  du  débi  porté  par  ledit  arrêt,  l'avocat  du  demandeur  pourra,  huitaine 
après  respiration  dudit  délai,  remettre  ledit  arrêt  dûment  sisnifié,  avec  les  pièces  qui  v  auront 
été  visées,  au  sieur  maître  des  requêtes  au  rapport  duquel  l'arrêt  de  suit  communiqué  sera  in- 
tervenu, on,  en  son  absence  ou  légitime  empêchement,  à  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qni 
aura  été  commis  à  sa  place  en  la  forme  orainaire,  pour  être  statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  an 
premier  conseil,  sur  la  requête  insérée  audit  arrêt,  sans   sommation,  et  sans  autres  procédures 

(i)  Aujourd'hui  les  membres  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés  par  le  roi  —  Yojes 
chvte  constitutionnelle,  art.  5;. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


27   NOTKMBRB   1790.  393 

quatre  ans;  ils  pourront  être  réélus  :  tous  les  quatre  ans  on  procédera  à 
Sélection  du  tribunal  de  cassation  en  entier. 

■i  romwUtcs,  après  néanmoiiiB  qu'il  en  aura  été  Gommuniqué  au  aieuri  iMilrea  des  reqoAtai, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  Tarticle  6  ci-dessos. 

9.  Les  parties  déCsillantes  ne  pourront  être  restituées  contre  les  arrêts  par  déiant ,  que  par 
lettres  du  grand  sceau,  on  par  arrêt  du  conseil. 

xo.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  cette  voie,  sera  tenue,  avant  toutes  choses,  d^o^ 
frir  i  Tavocat  qui  aura  obtenu  Tarrêl  par  défaut ,  la  sonuiie  de  cent  livres  pour  U  refusion  des 
frais,  jusqu'au  jour  des  ofTres;  et  faute  par  ledit  avocat  de  recevoir  ladite  sommev  les  deniers 
demeureront  consignés  entre  les  mains  de  rbuissier  qui  en  aura  fait  l'offre,  aux  risques,  périls  et 
fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  refusée,  sans  que  ,  pour  raison  de  ce,  ledit  huissier  puisse  pré- 
tendre aucun  droit  do  consignation. 

XX.  En  rapportant  la  quittance  de  l'avocat ,  ou  Pacte  d'offre  portant  consignation,  ladite  par- 
tie sera  restituée  par  lettres  ou  par  arrêt,  qu'elle  sera  tenue  d'obtenir,  et  même  de  fiiire  signi- 
fier à  l'avocat  de  l'autre  partie ,  dans  les  dâais  snivans,  a  compter  du  jour  de  la  signification  de 
Farrêt  par  défaut ,  faite  à  la  personne  uu  domicile  do  défaillant;  savoir,  de  trou  mois  quand 
l'assignation  aura  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un  mois, 
et  d'un  mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  quinzaine  :  le  tout,  suivant  U  distinction  portée  par 
Tarticle  3  du  titre  des  assignations  :  el,  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  les  ressorts  dea 
conseils  supérieurs,  mentionnés  en  l'article  4  dudit  titre  ,  outre  les  délais  des  sssignations  dont 
il  7  est  fait  mention,  il  sera  accordé  six  mois  de  plus  pour  obtenir  et  faire  signifier  ledit  arrêt  dt 
restitution. 

l'i.  Après  les  délais  marqués  par  Tari icle  précédent ,  ledit  défaillant  ne  sera  plus  reçu  à  st 
pourvoir  contre  ledit  arrêt,  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  U  demande  en  cassation  ;  et 
l'avocat  de  la  partie  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par  défsut ,  pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  hû 
avait  remises,  dont  U  demeurera  bien  et  valablement  dédiargé. 

x3.  En  matière  d'évocation  et  de  règlement  déjuges,  la  voie  de  restitution  contre  les  arrêta 
rendus  par  défaut  ne  pourra  être  admise  ou  avoir  son  effet ,  si,  après  la  signification  desdits 
arrêts,  et  avant  celle  des  lettres  ou  arrêts  de  restitution,  il  est  intervenu  sentence  ou  arrêt  dé- 
finitif sur  la  contcsUlion  principale  dans  le  tribunal  où  l'affaire  aura  été  renvoyée;  et  les  let- 
tres ou  arrêts  de  restitution ,  si  aucuns  avaient  été  obtenus  dans  ledit  cas,  seront  réputés  nub  et 
de  nul  effet,  sans  qu'il  soH  besoin  de  le  faire  déchirer;  i  TefTet  de  quoi,  il  en  sera  inséré  une 
danse  expresse  dans  lesditcs  lettres  on  arrêts,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

14.  U  ne  sera  pareillement  accordé  aucune  restitution  contre  les  arrêta  donnés  par  défaut 
contre  quelques  unes  des  parties  de  l'instance  ,  krsqu'ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
avec  d'autres  parties  qui  avaient  Ve  même  intérêt  que  les  parties  défaillantes,  i  Técard  desquel- 
les ils  seront  réputés  contradictoires,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  demande 
en  cassation. 

x5.  Les  sommes  payées  pour  U  refusion  des  frais  ci-dessos  marqués,  même  pour  ceux  qui  au- 
ront été  faits  i  Foccasiou  de  la  restitution  demandée ,  ne  pourront  être  répètes  par  le  deman- 
deur en  .restitution,  quand  même  il'  lui  aurait  été  adjugé  des  dépens  par  l'arrêt  définitif, 
'  si  ce  n'est  seulement  lorsque  la  procédure  sur  laquelle  le  défaut  aurait  été  obtenu  sera  déclarée 
nulle  ;  auquel  cas,  ladite  somme  sera  rendue  au  demandevr  en  restitution  ;  et  si  elle  était  de- 
neurde  entre  les  mains  de  l'huissier,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ei-dessus,  il  sera  tenu  de  la 
remettre  au  demandeur  ou  à  son  avocat  ;  à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  corps. 

t6.  Les  dispositions  des  articles  préeédcns,  à  Tégard  des  restitutions  contre  les  arrêts  par 
déCrat,  seront  pareillement  observées  à  l'égard  des  arrêts  rendus  bute  d'avoir  répondu  aux  ra- 
quêtet  insérées  dans  les  arrêta  de  soit  commnniqné ,  dament  signifiés. 

TiTAK  m.  — De  la  nomination  et  subrogation  des  rapporteurs  ou  des  commissaires  pour  eom^ 
munication  des  instances, 
ArL  x*'.  Après  la  présentation  o«  la  constitotion  de  Tavocat  de  la  part  dn  défendenr,  an» 
«ant  ce  qui  a  été  dit  an  titre  des  assignations,  il  aéra  commis  un  rapporteur  par  mooaieor  le  cha»- 
celier,  en  b  forme  ci-après  marquée,  sans  qu'aucun  autre  que  celui  des  sieurs  mailrea  dea  rcqn^ 
tes  qui  aura  été  commis  ,  puisse  se  charger  des  reuoètes  et  productions  des  parties ,  quand 
aêflie  elles  j  auraient  cooaeoti  par  écrit;  et  à  l'égard  de  ceUit  desdiu  sieurs asaitres  des  régné 
tes,  an  rapport  doqnel  na  arrêt  de  soit  coaumini^oé  aura  été  rendu ,  il  nt  pourra  êtra  rappoiw 
teur  de  l'instance  à  moins  que  monsienr  le  chaaoeher  ne  jugeipropos  de  k  «ommettre,  dt  coasea- 
taaient  par  écrit  de  toutes  les  parties.  (^Aujourd'hui,  c'est  le  président  de  chaque  chambre  de  la 
€omr  qui,  d'office,  distribue  les  aj(faires  attx  conseillers  f  et  qui,  d*<j(fice  aussi,  remplace  lae 
fopporteurs  quand  le  casjr  ickeL.  Ainsi,  toutes  les  dispositions  des  articles  a  à  i^da  ce  titra 
n'ont  plus ttol^'et.) 

c4*  Le  greffier  tiendra  deu  registres  pour  les  dônribntioas  des  affaim  pasdantea  an  oonaaii» 
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d/H  UKKItnhtK  NATIOIfiU^C  CONSTlTlIAlfTX, 

2.  Les  départemens  de  France  conoonrront  mecesatTcment  par  iiioiti#  m 
jr0WCiio&  oes  BseBiMPca  wè  crtossax  ne'  oassauoii» 

4oBt  Fuji  sert  reaiis  à  moMieur  le  chancelier,  et  Paotre  demeurera  entre  les  Baina  dmêk 
grcASer  ;  ce  ^i  sera  pareiHeaent  observé  à  l*égard  des  registres  (|ni  seront  tenas  paor  la 
■OBÛnation  des  aienrs   conMDis»aires  à  qui  les  iostaoces  derronl  être  coauDonionëes.  (CotUtn 


I  qui  les  iostaoces  derronl  être  coauDoniqnëes. (jLem/trmà 
f  r  tari,  7  <à»  règlement  dm  x5  janvier  i8ft6.) 

TxTRK  lY.  —  Det  re^métet  et  froJuetiont. 

Jai,  s**.  Dans  les  instances  qui  auront  élô  introduites  par  assignation,  b  partie  qai  en 
ponnuitra  rinstruction,  sera  tenue,  aussitôt  après  la  nomination  du  rapporteur,  de  loi  reaset^ 
tre  une  requête  contenant  le  récit  do  fait,  tt»  mojens,  renonciation  soaunaire  de  ses  pièces  et  aca 
OPBcluaions;  Inaqnrllf  requéies  et  pièœs  seront  employées  pour  lins  de  non  recevoir,  drfmsra  9m 
foad,  écriturea  et  producii*Mis. 

a.  Ladite  requête  sera  répondue  par  le  simir  rœporteur  d*aoe  ordonnanee  portant  aH 
^te  de  rentploi  et  au  surplus  en  jugeant;  et  sera  ladite  requête  signiSée  à  Tavocat  de  Tantm 
pallia  ,  dans  In  huitaine  au  plus  tard,  i  compter  du  jour  de  ladite  ordonnance. 

3.  Ladite  requête  ainsi  répondue  et  signifiée,  sera  remise  au  greffe  du  conseil,  svec  les  piicaa 
^  7  seront  produilea,  poor  être  ensuite  donnée  au  sieur  rapporteur;  et  le  greffier  ne  poam 
la  recevoir,  si  toutes  ladites  pièces  n'y  sont  jointes,  â  peina  de  répondre  en  son  propre  et  pché 
npm  des  dommages  et  intérêt*  des  parties. 

4.  Dans  les  lustaoccs  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  comme  aussi  dans  les  ia> 
stances  d*oppoaition  au  titre  (noiw  avons  sufprimé  tout  ce  qui  concerne  ces  opposUion*  am 
titre,  ces  tUtpositioiun^n^ant  plue  d'objet  aujourd'hui  ) ,  00  à  un  arrêt  du  conseil,  la  rcqnèU 
insérée  en  l'arrêt  de  soit  communiqué,  ou  la  requête  en  main  levée  de  l'opposition  au  titre, 
on  celle  d'opposition  à  Tarrêt,  tiendront  lieu  de  la  requête  mcnliouoée  dans  Tarticle  i*' 
cî«dessus;  comme  aussi  d'écritures  et  producUons  de  la  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit 
arrêt,  ou  demandé  la  main  levée  de  Topposilion  au  titre,  ou  formé  opposition  à  Parrêt;  et  il 
acra  tenu  de  remettre  an  greffe  ledit  arrêt  ou  kaditea  requêtes,  eusembic  les  pièces  qn*il  jr  ausa 


5.  L*avocat  qui  anra  remia  sa  requête  an  grefiie,  conforméracnt  â  Tartide  précédent  ci 
andit  article  i*'',  sera  tenu  de  le  déclarer  aui  antres  avocaU  de  riosUnce ,  par  acto  an  pied 
duouel  le  greffier  cotera,  sans  frais,  le  jour  de  la  remise  de  ladite  requête. 

0.  Le  n»ême  acte  contiendra  soaunation  de  produire  à  Tcgard  des  avocats  qui  ne  raoront  pas 
fait*  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  ladite  sommation  par  un  acte  séparé ,  ou  d'en  faire  plus  d^nne» 
]»  tout  à  peine  de  nullité. 

7.  L*avocat  à  qui  ledit  acte  contenant  aoounatioit  de  produire  aura  été  signifié ,  sera  tena 
de  remettre  au  sieur  rapporteur,  dans  deux  mois  au  plus  tard»  à  compter  du  jour  de  bdile 
lignification,  sa  requête  en  réponse  à  cdle  qui  lui  aura  éié  signifiée;  et,  à  l'égard  de  ladite  re- 
^piéta  en  réponse,  seront  observées  les  dispositions  des  artioles  I'^  a,  3  et  5  ci-dcssua,  surceqni 
eooceme  la  requête  du  demandeur.  *,  Confirmé,  quant  au  délai,  par  l'art,  %i  du  réglemeai 
4»  xS/a/imar  1806.  ) 

8.  L'avoeat  qui  aura  produit  le  premier,  pourra*  dans  le  délai  qui  acra  ci-après  marqué,  re- 
fondre à  Ijdite  requête  et  production,  par  une  seconde  requête,  à  laquelle  il  lui  sera  pennb 
dt  joindra  telles  p  èces  qu'il  aviaera  bon  êtiv,  desquelles  il  sera  tenu  de  faire  une  éoonciav 
tion  sommaire  dans  ladite  requête,  qui  sera  signifiée  à  l'avocat  de  l'autre  partie,  pour  j  répondre^ 
ai  «lie  le  juge  à  propos,  par  non  pareille  requête. 

9.  Lesdiles  secondes  requêtes  seront  employées  réciproquement  pour  réponses  aux  prccédenfien» 
et  répondues  d'une  ordonnance  d'ait  acte  et  aoit  aignifié;  et  en  cas  qu'elles  continstrot  de  plus 
amples  conclusions ,  ladite  ordonnance  portera,  en  outre ,  qu'en    jugeant  U  v   sera  fait  droit. 

10.  Les  parties  remettront  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  Icsdiics  secondes  requêtes,  iaos 
antre  formalité,  et  sans  qu'il  soit  néccssuire  de  les  produire  au  grelfe  {^aujnuidhui ,  lee 
tommunieations  n'ont  plu*  Heu  directement  entre  les  avocats  et  les  rapporteurs  :  trmteelee 
requêtes^  mémoires  et  productions  sont  déposées  au  g'^Jfe)  ;  et  ne  pourront  lesdiles  parties  Mr 
répondre  aucune  requête,  si  les  pièces  qui   7  sont  produites  ,   n'v  sont  énoncées   et  joinMi. 

XI.  Les  requêtes  mentionnées  dans  ka  trois  articles  précédcns  seront  sij^'niliées  dam  «a 
iMiia  pour  tout  délat,  à  compter  do  jour  delà  signification  de  celle  à  laquelle  elles  uLiihaM 
éb  léponse ,  sinon  H  sera  passé  outre  an  jtigement  de  rinstance  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Cafaa 
iRMttne  sommation  de  les  fournir ,  ni  aucune  antre  procédure. 

11.  Dans  les  instances  d'évocation,  de  règlement  de  jnj^cs,  d'opposition  au  titre,  el  nama 
ibnt  le  fbnd  ne  doit  pas  être  jugé  au  consctl ,  chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  excédirr  te 
•ombre  de  trente  rôles,  et  dans  les  antres  instances  eelnl  de  aohante  ;  et  celles  dcsdHes  re^flUs 
^  en  contiendraient  un  plus  grand  nombre  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pour  trente  na 
■niiate  rôles,  eC  Pavoeat  qui  aura  ezeédé  ledit  nombre,  ne  pourra  répéter  contre  sa  pnrtia  la» 
fiais  et  bonorairea  deadites  requêtes,   si  ce  n*est  quUl  eût  obtenu  de  monsieur  le  chancelier  aaa 
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s.  ik«t  Ui  pvemièM  éloedon,  on  tirera  an  sort,  ddm  «ne  des  séanees  de 

Mwnîirinniiir  éeril  «Pexoéder  le  ouiikre  de  rôle»  d-detsns  presorit,  toqaelie  pcnotsiilon  pourra 
&•  deawMéedyM  toM  Im  cm  oè  le  MNsWe  d«»  rMet  aora  été  fiié  par  le  présent  réglemoit. 

x3.  PVNirroat  DéaMunoÏM  les  reiftiélea  portées  par  Particfe  précédent  être  réduites ,  lors  d« 
la  liquidât  ion  des  dépens ,  à  «a  noindre  nombre  de  rAles  <^  celui  qui  est  porté  par  ledit 
article,  s'il  parait  par  la  nature  de  rafErâre  et  l'objet  desdites  requêtes,  qu'elles  n*exigeaient 
pas  ledit  Boaibre,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  toutes  les  requêtes  qui  serqat 
dfmmCm  par  ks  parties  paadaat  la  cooss  de  IMastanee. 

14.  En  casque  depuis  les  deux  requêtes  qui  pourront  être  données  de  part  et  d'aatre,  somsit 
la»  artiolos  pracédtns,  les  parties  aient  recouvré  de  nouvelles  pièces ,  il  leur*  sera  permis  d* 
les  produire  par  oae  aouTsUe  requête,  qui  sera  répondue  d'une  ordonnance,  portant  que 
les  pièces  seront  jointes  h  l'instance,  sans  que  ladite  ordonnance  puisse  être  accordée ,  si  lea* 
di%M  pièoes  ne  aoot  remises  en  même  temps  au  sieur  rapporteur. 

z5.  Ladite  requête  ainsi  répondue,  sera  signifiée  dans  les  trois  jours  de  ladtte  ordoonance, 
et  reniae  entre  les  maios  du  sieur  rapporteur,  saos  qu'il  soit  besoin  de  la  produire  an  greffe; 
sinon ,  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  Tinstance. 

>6.  La  partie  à  laquelle  ladite  requête  aura  été  s'gnifiée ,  sera  tenue  d*j  répondre  dans  la 
bqitaioe  du  jour  de  ladite  signification,  et  de  joindre  sa  requête  entre  les  mains  du  sieur  n»-> 
portewr,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation  ;  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de 
l'insLince. 

17.  Les  requêtes  de  production  noufelle,  o«  de  réponses  à  icelles  ,  n'entreront  en  taxe  que 
pour  sU  rêWs  au  plus,  dans  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  juges  ,  d'opposition  au 
titre,  et  autres  affaires  doat  le  fond  ne  doit  pas  être  jusé  au  conseil  ;  et  pour  donze  rêles  au 
plus  dans  les  autres  instances  :  et  ne  pourra  être  si^fuifieo  aucune  autre  requête  ou  dire,  au  su- 
jet desdites  productions  nouvelles,  s  peine  de  nnUité. 

i3.  Lorsque  rinstanœ  aura  été  communiquée  aux  commissaires  k  ce  députés ,  ou  k  rassem- 
blée des  sieurs  maîtres  des  requêtes  de  quartier  au  coasetl.  il  ne  pourra  être  répondu  aucune 
requête  de  production  nouvelle,  que  de  l'avis  deadits  sieurs  commissaires  ,  ou  desdits  sieurs 
aaaîtres  des  requêtes. 

19.  Dans  les  instances  d^éyocatîon ,  de  règlement  de  juges,  d'opposition  au  titre,  et  autres 
afTaircs  dont  le  fond  ne  doit'  pas  être  jugé  au  conseil,  ou  oaus  les  inslances  d'opposition  à  des 
arrêts  du  conseil  rendus  dans  lesdites  matières,  •  il  n'entrera  ca  taxe  qu'une  seule  production 
nouvelle  de  la  part  de  chacune  des  parties,  si  ce  n'est  qu'il  en  fût  autrcmeot  ordonné  par  l'ar- 
rêt qui  interviendra  sur  lesdites  instances. 

ao.  Les  parties  qui  auront  négl'gé  de  prodn'rc  leurs  pièces  par  les  requêtes  ci-dessus  mar* 
quées,  ou  qui  auront  alTecté  de  les  produire  daus  la  suite  pour  éloigner  le jugeracut  de  l'instanos^ 
seront  condamnées,  lors  du  jugement  d'icelle,  en  tels  dommages  et  iutérêls  qu'il  appartiendra,  cof 
vers  les  autres  parties,  et  en  telle  amende  que  le  conseil  jugera  à  propos,  laquelle  pourra 
nêoift  être  prononcée  d'office;  ce  qui  aura  lieu  dans  toutes  les  instances  sans  exception. 

ai.  Après  les  deux  requêtes  principales,  et  celle  de  production  nouvelle,  ou  de  réponses iicell^ 
les  parties  ne  pourront  être  reçues  a  présenter  d'autres  requêtes,  ni  à  faire  signifier  d'antres 
écritures,  sous  quelque  prétexte' que  ce  puisse  être ,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ; 
sons  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  sera  réglé  au  titre  YII  au  sujet  des  iocidens.  {Confirma  fmf 
Vort.  tS  dm  règlement  du  1  brumaire  .«  4.) 

aa.  Lorsque  Tes  parties  n'auront  rien  &  écrire  ni  à  produire,  ou  lorsque,  dans  une  instance  ra> 
tenue  au  conseil,  elles  voudront  employer  pour  écritures  et  production  ce  qu'elles  auront  dit  et 
produit  avant  Varrêt  de  rétention,  elles  seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte  d'em» 
ploi,  qui  sera  signifié  aux  autres  avocats  de  finstance  ,  et  remis  entre  les  mains  du  sieur  rappor* 
leur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  produire  an  greiïe,  lequel  acte  tiendra  lieu  de  production 
de  leur  part. 

a3.  Si  lesdites  parties  jugent  à  propos  de  foire  signifier  des  mémoires  imprimés  contenant  le 
■féois  de  l'instanoo,  ou  de  nouveaux  moyens,  elles  pourront  le  faire  sans  retardatien  néanaMina 
4a  jttjcement  de  ladite  instance;  auquel  cas,  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu'on  seul  deadits  b4* 
«wres  de  l»part  de  chaque  partie ,  et  il  n'7  entrera  ,  dans  les  instaures  d'évoeation ,  fin 
ftemeot  de  juges,  oppositions  au  litre ,  et  autres  matières  dont  le  (bod  ne  dek  pas  être  jngé  an 
f»ni«il,  <|u«  pour  deia  feuilles  00  quatre  rèles  dimpresaion  :  à  Végard  des  aaAres  afhires ,  !•» 
dit  mémoire  sera  taxé  et  réglé  suiv-int  leur  importance ,  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  oriMT 
c^  taae,  lorsqu'il  ne  contiendra  que  la  «apie  des  reqnêlcs  signifiées  en  l'instance. 

a4.  Les  requêtes,  pièces  et  mémoires  ci^lasaus  mentionnés,  ne  pourront  être  sifuifiés  dans  la* 
iMtaaces  où  il  7  aura  plusieurs  parties ,  qu'à  celles  qui  auront  nu  intérêt  apposé  à  esbri  de  la 
partie  k  la  requête  de  laquelle  la  significaUea  sera  fiuta ,  et  non  à  ceUss  qui  n'anM»nt  que  Ib 
intérêt  que  ladite  partie,  ce  qni  sera  obwn4b  peina  dn aoUiCé  daadiles  significations. 
Tontes  kt  fayélM  qui  seront  préwatéa  an  nsnseii  seront  éscitei  lOirnnmit  at  Isi- 
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,  l'assemblée  nationale ,  les  quarante-deux  déparCemens  qui  derront  âlre 

Uement,  etletcoodunoiM  que  les  parties preôdroot pir  ieettet,  seront  transcrites  et  suite, 
sans  aucan  blanc  ni  interligne,  et  let  renvois,  si  aocnos  y  a,  ne  poorront  être  écrks  qn^  la 

,  saite  et  après  les  derniers  mots  desdites  conclusions,  sinon  il  ne  poorra  être  statué  sur  œ  qui 
aéra  porte  par  lesdits  renvois,  qni  seront  réputés  nais  et  de  nnl  eflliet. 

a6.  Lesdites  requêtes  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement ,  et  chaqae  rêle  conticodra  aa 
moins  doquante lignes,  et  chaqae  ligne,  donra  sTlIabes  an  moins;  sinon,  chaqae  rôle  oà  il  ir 
trouvera  moins  de  lignes  et  de  sjllabes  sera  r«yé  en  entier  :  et  ai  lesdits  rôles  oot  été  payés  psr 

.  la  partie ,  elle  pourra  répéter  contre  son  avirat  ce  qu'il  aura  reçu. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faiie  dans  leurs  écritures  des  digressions  et  répéti- 
tions inutiles  ou  d\v  transcrire  en  entier  les  pièces  et  les  moyens  auxquels   ils   répoodroot ,  à 

,  peine  de  rédaction  ou  de  radiation  desdites  écritures. 

28.  I^esdits  avocats  s'abstiendront  pareillen  cnt  avec  soin  d*aser  de  termes  injurieni  ooittre 
leurs  parties  00  contre  leurs  confrères,  à  peine  de  radiation  desdits  termes   et  ào   sappreuion 

'  des  écritures  ({ui  les  contiendraient ,  comme  aussi  de  telles  réparations,  et  dommages  et  intérêts 
qu'il  sera  jugé  à  propos ,  même  d'amende  et  d'interdiction,  suivant  Texigenoe  des  cas. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes,  comme  aussi  les  autres  actes  et  procédures  d^natmo- 
,  tion,  seront  écrites  lisiblement  et  correctement,  en  petite  demi-grosse  seulement;  et  seront  les- 
dites copies  conformes  aux  originaux,  de  quoi  Tavocat  demeurera  responsable  en  son  propre  et 
privé  nom. 

30.  11  ne  sera  dit  dans  les  instances  pendantes  au  conseil  aucunes  autres  procédures  on  écritures 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  présent  règlement;  à  Teflct  de  quoi  Tusage  des  apponle- 
jnens,  requÀes  verbales,  procès-verbaux  de  référé,  et  autres  concernant  leadits  appointeaaena , 
des  avert'ssemeos,  inventaires  de  production,  contredits,  aalvations,  dires,  et  autres  écritures 
ou  procédures  ci-devant  pratiquées,  demeurera  entièrement  abrogé  ;  et  toutes  procédures  à  ee 
contraires  seront  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  à  être  prononcé  telles  peines 
qu'il  appartiendra,  en  cas  de  contravention. 

Trrnm  V. — Ihs /orelusioms. 

Art.  i*'.  La  partie  qui  n'aura  paa  remis  sa  production  au  greffe  dans  deux  mois,  &  comp- 
ter du  jour  de  la  aignification  de  l'acte  de  produit  de  l'autre  partie,  contenant  sommation  de 
produire,  demeurera  de  plein  droit  forclose  de  produire,  en  vertu  de  ladite  sommation  seule- 
ment, etaans  qu'il  puisse  être  fkit  aucune  autre  sommation  ni  procédure,  à  peine  de  nullité. 
{Fojret  Vart.  11  du  régUmentdu  i5  Janvier  i8a6.) 

a.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite  forclusion  remettra  au  sieur  rapporteur  un  certificat  du 

{greffier,  portant  qu'il  n'a  été  remis  au  greffe ,  pendant  lesdiU  deux  mois,  aucune  production  de 
a  part  de  Fautrc  partie;  et  huitaine  après  l'expiration  dndit  délai,  elle  pourra  obtenir  un  arrêt 
par  forclusion,  qui  sera  rendu  sur  le  vu  de  sa  seule  production  ,  et  dudit  certificat,  sans  qu'il 
paisse  être  fait  aucune  autre  écriture  ou  procédure ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  lorclusion  seront  rap|jortées  su  conseil ,  et  ee,  après 
avoir  été  préalablement  communiquées  à  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en 
quartier  audit  conseil.  {Fojrez  les  art.  3a  et  a3  du  règlement  du  iS  janvier  1826.  ) 

4*  Lorsque  de  plusieurs  parties  contre  lesquelles  le  jusement  d'une  instance  aéra  poursuivi, 
les  unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient  fait ,  l'instance  ne  pourra  être  jugée  contre 
celles  qui  n'auront  pas  produit,  que  par  l'arrêt  qui  sera  rendu  contradictoirement  avec  la  par- 
tie qui  aura  produit. 

5.  Les  arrêts  rendus  par  forclusion  auront  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  rendus  eoatra-  ' 
llctoireinent;  et  les  parties  forcloses  ne  pourront  être  re^cs   à  se  pourvoir  contre   leurs  dia- 
positions  j>ar  voie  de  restitution  ou  d'opposition,  ni  autrement  que  par  la  voie  de  la  demande 
an  cassation. 

TiTES  VI. — Des  eommumicaiions,  des  prodmedont  cm  des  instances. 

Art.  z".  11  ne  sera  donné  aucune  eommunloation  des  pièces  dont  les  parties  voudront  ae 
servir,  avant  qu'elles  aient  donné  leur  requête,  on  faK  leur  production,  conformément  à  ce  qui  art 
prescrit  dans  le  titre  IV  ci-dessus  ;  et  l'usage  de  communiquer  auparavant-  Icadites  pièces,  ^ 
originaux  ou  par  copies,  demeurera  entièrement  abrogé  à  l'avenir  ;  ce  qui  sera  observé,  à  pcnw 
de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  faites  pour  raison  de  ladite  ooanM- 
nieation. 

a.  Lorsque  les  parties  auront  produit  ou  déclaré  par  acte  qoMles  n'ont  rien  k  produira , 
leurs  avocaU  pourront,  toutes  les  fois  qu'ib  aviseront  bon  être,  prendre  communication  des 
productions  de  l'instance,  tant  principales  que  nouvelles,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  ; 
■êae y  extraire  ou  traaacrire  telles  pièces  qu'ils  jugeront  à  propos  :  le  tout,  sans  déplacer, 
ana  droite  ni  frais,  et  sans  ratardation  du  jugeosent  de  l'instance. 

3.  En  cas  qua  kadita  avacats  aivi  baaoiu  de  .«reBdre  chas  aux,  an  comaumcatioB ,  laadkca 
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diacim  un  sujet  pour  remplir  une  place  dans  le  tribunal  ;  à  la  seconde  élec» 

prodnctionfl  oo  méaM  riosUnce  entière ,  les  pièces  ne  ponrront  leur  être  remises  qne  sous  mi 
récépisié  tigaé  d^tnx ,  cooUaut  le  jour  snquel  elles  lear  auront  été  confiées,  et  celui  auquel 
ils s'cngaferoot  de  les  rendre;  sinon  ladite  comnnnication  ne  pourra  leur  être  accordée ,  sou 
quelque  prétcite  que  ce  puisse  être. 

4.  Le  terme  daiw  lequel  ladite  instance  ou  ladite  production  derra  être  rendue,  sera  réglé 
par  le  sieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  de  TafTaire,  sans  néanmoins  quMI 
puisse  excéder  deui  mois  au  plus  pour  l'instance  entière,  et  ouinze  jours  pour  une  production 
nouvelle  qui  aurait  été  laite  depun  la  communication  de  ladite  instance  ;  et  où,  par  erreur  ou 
autrement,  il  aurait  été  omis  de  fixer  ledit  terme,  il  ne  pourra  être  réputé  que  d'un  mois  pour 
rinatance  entière ,  et  de  huitaine  pour  ladite  production  nourelle. 

5.  Faute  par  i*avocat  de  rendre  ladite  instance  ou  ladite  production  dans  le  temps  porté 
par  l'article  préoédent,  il  lui  sera  fait  une  sommation  de  la  restituer  dans  le  jour;  et  en  cas 
qu'il  n'jr  défère  pu,  il  sera  donné  copie  de  ladite  sonmiation  au  greffier  des  STocats  au  conseil, 
par  acte  signifié  à  la  reouéte  de  la  partie  ;  ce  qui  sera  par  elle  dénoncé  audit  arocat ,  à  ce 
qu'il  n'en  ignore,  et  ledit  greffier  sera  tenu  de  remettre  ladite  signification  aux  syndics,  en 
charge  deadits  sTOcats,  dans  le  jour  même  qu'elle  lui  aura  été  foite. 

6.  Lesdita  syndics  ponrront  prendre,  an  nombre  de  trois  an  moins,  telle  délibérstion  qu'ils 
jugeront  nécessaire  pour  faire  restituer  les  pièces  communiquées,  dsns  les  ringt-qnstre  heures» 
on  dans  tel  antre  bref  délai,  et  aous  telles  peines  qu'ils  aviseront  bon  être,  laquelle  délibération 
«e  pourra  être  attaquée  par  opposition  ni  par  appel. 

7.  Faute  par  l'avocat  de  remettre  lesdites  nièces  dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
MMciation  portée  par  Tartide  5  ei-dessus,  U  pourra  y  être  contraint  comme  dépositaire  de  ju5« 
tioe;  et  oe  en  vertu  du  présent  règlement,  et  après  un  simple  commandement,  sans  qu'il  soit 
besàut  d*ordonnanoe  ni  d'arrêt. 

8. 4jes  huissiers  du  conseil  seront  tenus,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
la  MTtie,  on  par  le  porteur  de  sa  procuration,  de  faire  les  sommations ,  dénonciations,  signifi- 
cadons,  commandemena  et  contr«ntes  portés  par  les  articles  précédens,  encore  que  lesdits  actes 
ne  fussent  signés  d'ancunavoeat,  pourvu  toutefois  qu'ils  le  soient ,  tant  en  l'original  qu'en  la  copie , 
par  ladite  partie  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration-  :  le  toot  à  peine  de  cent  cinquante  livrea 
d'amende  envers  Sa  Majesté»  et  de  cent  cinquante  livres  envers  la  partie,  même  d'interdiction , 
ail  y  échei 

9.  L'instance  on  les  productious  dont  elle  sera  composée  ne  pourront  être  données  sux  avo- 
cats qu'une  seule  fois  en  communication;  et  le  sieur  rapporteur  pourra  même  la  leur  refuser,  lors- 
qu'ils auront  négligé  de  la  demander  dans  un  temps  convenable,  et  que  ladite  iostance  se  trou- 
vera en  état  d'être  jugée;  sauf  à  eux  à  prendre  ladite  communication,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'article  a  ci-dessus. 

xo.  11  ne  sera  donné  aucune  communication  des  procédures  criminelles  dont  l'apport  aura 
été  ordonné  incidemment  à  une  instance  ou  à  une  requête  en  cassation,  00  en  révision. 
TiTRK  TH. — De  la  manière  de  powvoir  aux  mcidens  qui  peuvent  survenir  pendant  le  cours 

d'une  instance. 

Art.  x*'.  n  ne  sera  formé  aucune  demande  incidente  sur  les  qualités  générales  et  personnelles 
des  parties,  comme  celle  d'écuyer,  ou  autres  semblables,  ni  pareillement  sur  celles  qui  n'auront 
rapport  qu'au  fond  de  la  contestation  pendante  devant  les  cours  on  autres  juges,  mais  seront 
toutes  lesdites  qualités  censées  prises,  sans  préjudice  des  droits  respectifs  des  parties  :  et  sera  la 
présente  disposition  observée,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui  seraient  faites 
^nr  raison  desdites  qualités. 

a.  11  ne  sera  pareillement  formé  aucune  demande  en  paiement  de  frais  préjudieiaux  ponr  des 
défauts  non  jugà,  lesquels  frais  seront  payés  sur  une  simple  sommation  faite  par  l'avocat  qui  aura  - 
obtenu  ledit  défaut,  et  ce,  sur  le  pied  seulement  de  neuf  bvres,  y  compns  ks  frais  de  ladite 
sommation  :  et  faute  de  paiement  de  ladite  somme,  il  en  sera  délivré  exécutoire,  en  vertu  du  pré* 
sent  règlement,  sans  autre  procédure,  et  sans  qu'il  aoit  besoin  d'ordonnance  ni  d'arrêt 

3.  Les  demandes  incidentes  qui  naîtront  au  sujet  des  qualités  prises  relativcnwnt  à  l'instance 
qnll  s'agira  d*instruire,  ou  sur  des  demandes  eu  décharge  d'assignation,  ou  afin  d'obliger  une 
partie  à  donner  caution,  ou  à  se  mettre  en  état,  et  autres  de  pareille  qualité,  sur  lesquelles  il 


sera  nécessaire  de  sUtuer  nréalablement,  seront  formées  par  une  requête  aomoMire,  qui  sera  re- 
mise au  aieur  rapporteur  de  l'instance,  pour  être  par  lui  répondue  d'une  ordonnance  de  soit 
eommuniqué  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avocat,  pour  y  répondre  dans  trais  joiirs  ponr  tout 
délai. 

4.  Le  défendeur  sera  tenu  de  réptfndre  k  ladite  requête,  dans  les  trois  jonn  de  la  signifiesitio» 
qui  lui  en  aura  été  faite,  sinon  il  sera  passé  outre  an  jugement  de  l'incident,  sans  lo— ation  n» 
antre  proiidnre,  et  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucun  nonvean  délai. 

5.  Chaoïne  desdites  requêtes  ne  pourra  oontcnir  plas  de  tt  Hlct,  et  les  parlÎM  ne  povreal 
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Mim  saccessiTcmciii. 

"  '  '    ■  '  ■  Il  I 

lùr«  répondre,  û  signifier  «leaiw  avtre  re^atot  om  édriUiN  tmt  Mit  iacUeM»  à  fift»  il 
nanité. 

6.  Lesdites  reqn^es,  et  lee  pièeei  y  jointes,  feront  peMMi  eo  iiOnr  uppeitun,  mm  qé^ïi^ûi, 
Béoessaire  de  lee  prodaire  en  greffe;  et  troU  joui*  aprde  «pieieecfilM  reqitim  anront  élé  m^ 
£ëei,  il  sera  statué  par  arrêt  sur  ledit  iocident,  mm  oocnne  aat»c  procédure;  «prèa  «étoaiilËl 
qu'il  en  aura  été  comniuoiqoé  aux  ticun  makree  dot  rtyétm  étant  en  qoarlier  on  eoBKtl«  à  iMt 
«sseaablée. 

*  7.  La  partie  qui  aura  défendu  an  fond,  en  prenant  det  tunilmiuna  onr  b  deanndo  |iiiinl|wli, 
«0  pourra  plus  être  reçue  à  former  ooe  demande  on  dédnrge  d*Maig nation. 

H.  Les  demandes  à  bn  d'apport  4e  |>rocédofes,  ohargee  et  iolomNitions^  d  antres  pièeetéCMI 
entre  lei  mains  de  greffit^rs  on  dépoeiUires  pubUcs,  seront  formées  portoqullo  en  ffonne  de  f« 
d*arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l*instan«e«  00  àPun  des  licors  SMltrcs  dsa  te* 
quêtes,  en  cjs  qu'il  n'7  ait  pas  eneore  en  do  rapportonr  coonnis ,  ponr  4tM,  à  son  nppoit,  «1^ 
toé  sur  lesdites  demandes  au  premier  conseil ,  ainsi  qn^il  appartiendra. 

9.  Toute  demsnde  incidente  dirigée  conire  une  partie  qni  n*aora  pas  encore  cunslilwé  aroeit 
sur  l'instance  principale ,  ne  pourra  être  formée  que  par  une  requête  «n  forme  de  tu  d'érrél,  qgi 
sera  remise  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  ponr  être,  à  non  rsppolt,  slatné  an  pretsicr 
«onseil  sur  ladite  demande,  ainsi  qu'il  appartiendra,  on  ém  ordonné  qn'ette  sera  jointe  è  In  de* 
nunde  principale. 

10.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  en  garantie,  on  pour TO?r défia ror  un  arrêt  tonminn , 
seront  comprises  dans  les  lettres  00  arrêts  introducUfs  de  l'insiance  à  laquelle  elles  seront  ineiden^ 
tes ,  lorsque  ce  sera  l'impétrant  qui  voudra  former  lesdites  demandes  ;  et  en  cas  qu'il  oit  né§lHg€ 
de  le  faire ,  il  ne  pourra  plus  7  suppléer  que  nar  une  reqnéle  on  famé  de  ta  d'arrêt;  et  fan^qm 
sera  rendu  sur  ladite  requête,  ne  sera  aocordé  qn'avee  la  olanse,«(îi««  reêarêmtiêntlujmgwmemé» 
l'instance  principale ^  même,  s'il  y  échel,  qu'à  la  charge  que  1rs  finais  ^Mit  incident  ne  puwiaaw. 
Atre  répétés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ledit  arrêt,  qnaBd  «Ik  obtiendrait  par  la  siàto  «ne  eoA* 
damnation  de  dépens  dans  l'instance  principale. 

IX.  Lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  en  rritn  desdites  lettres,  on  à  qni  lesdks  srrêfianront 
été  signifiés,  qui  voudra  former  les  demandes  portées  iiar  l'art cic  précédent,  elle  ne  le  poorta 
faire  qu'en  vertu  de  lettres  ou  d'arrêts,  lesquels  oonticndrent  pardHemenA  ladite  clause,  eant  rt" 
Utrdation  f/ujugernent  de  l'instance  principale, 

la.  Celui  qui  aura  obtenu  les  lettres  on  arrêts  mentionnés  dans  les  trois  articles  préeédeas, 
sera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres  avocats  de  l'ioAaoce,  avec  les  assignations  données,  on  les 
significations  faites  en  conséquence;  et  ce,  dans  quinze  jours  au  pins  tanl,à  cooq»ter  dn  jour  de  k 
dernière  desJitcs  assignations  ou  significalioas,  mémo  de  leur  déclarer  le  nom  de  l'avocat  des 
parties  nouvellement  appelées,  s'il  s^n  est  présenté  ponr  défendre  à  ladite  demande. 

i3.  Lorsque  les  défendeurs  auxdites  demandes  se  seront  présentés,  l'instruction  et  la  prooé» 
<&ire  se  feront,  à  leur  éj,'ard ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  à  l'égard  des  autres  parties  de  rinstancc. 

l4*  Lorsqu'une  partie  voudra  former  incidemment  opposition  à  un  arrêt  du  conseil  ou  d'une 
cour  sopérienre,  ou  à  un  jogement  rendu  en  dernier  ressort,  dont  on  prétendra  se  seivir  contre 
ds;  die  seratenne  de  la  former,  et  de  l'instruire  par  les  mêmes  reqnêtcs  qu'elle  présentera  poSr 
l'anstraction  de  l'instance  principale,  et  non  par  nue  requête  particulière;  si  ce  n*est  lorsque 
lesdils  arrêts  on  jugement  n'auront  été  produits  ou  allé;:ncs  que  depuis  lesdites  requêtes  sîgnî- 
£éos;  auquel  cas,  l'opposition  sera  formée  par  une  requête  en  forme  de  vn  d'arrêt,  qni  9em  re-, 
«nise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance  pour  y  être  fait  droit  au  premier  conseil,  soit  par  joncfioll 
do Popposition  à  ladite  instance,  soit  par  renvoi  devant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  ladite 
opposition,  on  autrement,  atosi  qu'il  appartiendra. 

e5.  En  cas  que  la  jonction  à  l'instance  principale  ait  élé  ordonnée  par  ledit  mrêt ,  le  défendeur 
àlVipposilioo  pourra  donner  une  requête  pour  y  défendre;  et  en  cas  que  l'opposant  y  ait  répoudn 
par  une  antre  reanête,*il  sera  permis  audit  dàcodenr  d'en  donner  nne  seconde  de  sa  part  :  te 
tout  amt  relardatfon  du  jugement  de  l'instance ,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  antre  pro- 
cédare  pour  raison  dodit  inoidont,  à  peine  de  nullité;  et  chacune  desditcs  requêtes  ne  pourra 
entrer  en  taxe  pour  plus  de  dix  rêlés. 

x^  Les  disposilioM  des  deux  articles  préoédens  anront  pareillement  Keo  &  fégard  des  demandes 
«a  cassatioQ  oe  procédures  attentatoires  à  rautorité  do  conseil,  qui  seraient  formées  dans  le  coors 
d^tes  insunoi.  Et  ne  pourront  être  compris  dans  le^idites  demandes  d'antm  arrêts  ou  jngemeos 
nue  ceux  oui  auraient  été  rendus  au  préjudice  des  défenses  faites  par  le  conseil ,  ni  pareillement 
USB  prooédnres  qui  ne  seraient  que  purement  conservatoires,  telles  que  de  simples  saisies  00  op-> 
positions  pwr  deniers,  des  actes  de  reprise  dfnstaoce,  ou  autres  de  semblable  nature  et  qualité. 

X7.  Les  demandes  incidentes  neationnées  dans  les  srtiolcs  to,  14  et  x6  ci-dessus,  lorsquH 
«W«n  pn»  d^osuidunatr  la  jOMlioB  pnrairêe.  snhrtni  eoqd  est  porté  par  lesdits  axiidab 
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4.  Hiât  JQorft  iqvèft  la  puUÎMitioii  dn  présent  ^léoMt^  let  âecteun  éê 
dncon  des  départemens  qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 

i— iwirant  jwm-  d»  plaio  éroit à  l'initMifte  princif  te,  pour  j  ètntUlmélon  et  jjmpmtam 
é«  ladite  iotlaact,  aiaai  4«*il  appartienéni,  cms  ^'il  toit  besoio  d*ord«BOMMe  o«  d*MTéi  âè 
joMtioo,  ei  MHS  que,  poar  raison  desdilet  demaDdM  iiicid«t«t,  il  p«iMe  élue  éomif  r^paéi 
M  tifoifié  tavaaes  autres  requêtes  oa  écriUires»oi  f»!  MieuBes  aotree  precédores  que  eoUet  d- 
dassosaeotioiinécs,  letotttàpeioc  deiuUité.  » 

x8.  L^  demandes  en  jonction  ou  dii^ioiictiov  de  dcoz  4M  plusieurs  instances  ssront  fowiéss» 
instruites  et  jugées,  ainsi  qu^ii  a élé  ci-dessos  réglé  ||ar  les  articles  3»  4,  5  et  6  pour  l«s  ineidcM 
«ai  doivent  être  jugé)  préalablcmeot,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard  des  dsaaades  §m 
disjonction  de  demandes  incidentes,  jointes  de  droit  on  par  arrêt  à  l^instance  principale. 

xy.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en  reprise  d*inaUnce,  qu^eo  vertu  de  kltres  ««d^ 
têts  obtenus  à  cet  effet. 

90.  La  partie  assignée  en  Tcrtn  desdites  lettres  on  arrêts,  sera  teooe  de  reprendre  l*instaaat 
dans  les  délais  qui  j  seront  prescrits,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  d*icelle  par  dé%S 
contre  ladite  partie,  en  cas  que  celui  qu'elle  représente  n'eût  paa  produit  ni  (ait  signifiei  sa  prn- 
mière  requête  avant  son  décès;  et  en  cas  qu'il  eût  produit  ou  uJt  signifier  ladite  requête,  ladite 
instance  sera  jogée  sur  la  simple  remise  de  Tassignation  au  sieur  rapDorteur,  sans  autre  procé- 
dnre  ni  formalité,  et  Tarrêt  qui  interviendra  ne  pourra  être  atUqoé  que  par  la  voie  de  la  de- 
Bande  en  cassation. 

91.  LMnstanoescra  tenue  pour  reprise  avec  la  partie  qui  aura  été  assignée  pour  la  reprendre^ 
en  vertu  du  premier  acte  qu'elle  aura  fait  signifier  dans  ladite  instance,  sans  qu'il  soit  uéccssaire 
dTtoM  reprise  plus  eipresse;  et  en  eae  de  eantesCation  sur  oe  sujet,  U  y  sera  pourvu  dans  la  fome 
fnscriie  par  les  articles  3,  4, 5  et  6  ei-dessuB. 

aa.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  insUnee,  sans  attendre  qu'elle  soit  assignée  à  cet  effets 
Mm  tCMM  de  le  déoUrer  aux  autres  perdes  de  Tinslanee  par  nn  simple  acte  qui  vaudra 
ivpriae,  après  qnai  elle  procédera  aor  bdtle  instanee  suivant  là  derniers  erremens. 

s3^  En  cas  que  le  demandeur  soit  déeédé  avant  qne  le  défendeur  ait  eompem,  les  béritlsn, 
•nresmeure  ou  ayans  csaae  dudit  dcmandenr,  ponrront  obtenir  un  arrêt  par  début  contre  ledit 
défendeur ,  en  faisant  préalablement  au  grefte  un  acte  de  reprise  de  la  deonade  formée  par 
celui  qu'ils  représenteront,  sans  qu'il  soit  besoin  andit  eas  de  lettres  oa  arrêts,  ni  d'aucane 
notre  procédure  ou  formalilé. 

a4.  Et  où  il  se  trouverait  que  toutes  les  parties  qui  se  sont  présentées  dans  l*instMoe  se- 
raient déoédécs,  ceux  qui  voudront  la  reprendre  seront  censés  l'avoir  reprise,  sans  aucun  aa- 
treacte  ni  procédure,  en  obteniot  des  lettres  ou  un  arrêt  pour  obliger  1m  héritiers  dcsauttep 
parties  de  l  instance  à  la  rcprentlre. 

a5.  Les  demandes  en  coostitutioo  de  nouvel  avocat  ne  pourront  être  formées  que  par  lettres 
oa  par  arrêt  ;  et  la  partie  qui  aura  été  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêts,  sera  tenue  de 
eonsttloer  avocat  dans  les  délais  qui  y  sont  portés ,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  rinstance  sur  la  simple  remlie  de  Ldite  assignation  au  sieur  rspporteur ,  et  l'arAi  qui 
interviendra  sera  réputé  contradictoire,  en  cas  que  la  partie  eût  produit  ou  fait  signifier  sa  pre* 
aiière  requête  avant  le  décès  de  son  avocat,  sinon  ledit  arrêt  ne  pourra  être  rendu  que  par 
dâaot  contre  elle. 

aC  S*il  survient  <|ae1que  difficulté  sur  ladite  constitution  de  nouvel  avocat,  la  contestatioB 
sera  instruite  et  jugée  comme  les  autres  incidens  préliminaires,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé 
par  les  articles  3,  4>  5  et  6. 

37.  Ed  cas  que ,  pendant  le  cours  d'une  io)>tance  il  ait  élé  ordonné  qu'il  sera  procédé  a 
^êt  enquêtes ,  on  qa*une  partie  sera  tenue  de  donner  caution  ou  de  faire  une  affirmation^ 
comme  aussi  lorsqu'une  partie  voudra  en  Ostre  interroger  une  autre  sur  faits  et  articles  ,  ou  faire 
proeéder  à  la  vérification  ou  coUatioa  de  pièces,  00  à  d'aotrcs  actes  de  procédure  de  pareille 
SHore  et  aoaUté,  Tavocat  qui  poarsoivra,  prendra  ane  ordnnnaaoe  du  sienr  rapportcO^  à 
rcObi  de  lave  assigner  les  parties  iuléresiées ,  an  domicile  de  leur  avocat»  pour  cumpandir» 
devant  ledit  sieor  rapporteor,  dans  le  délai  qai  sera  par  lai  pveserit,  et  être  procédé  aai 
fias  de  latfite  ordonnança. 

aS.  Si  »  en  proeédant  aoa  eaqoêiea ,  intermfatoiree  on  antres  aciae  mentievnés  en  l'article 
piéoédeat,  il  sorvient  quelque eantestation 4 l'oecaMan  des  amifioatioas  et  procédures,  il  enscn 
par  led^t  rappertenr  drôsé  procès-verbal,  an  pied  daqpiel  il  les  réiglera  snr  le  ebamp  par  aa« 
^trdonnaoce ,  ainsi  ipi'il  appartiendra  »  si  ce  n'est  qu'il  joge  à  propoa  d'ordonner  qa*il  «n^ 
**•  par  loi  référé  aa  preoMar  conseil,  anqnal  oaa»  après  qu'il  en  anra  été  uii— iiiigaii  à  l'as- 
*caiblée  des  sieurs  maîtres  Jtis  teqnètcs,  le  rapport  en  sera  fini  sur  le  natinn  andit  yimiê  isibafc 
«ioleaientv  mos  qu'il  puisse  être  lait  aueoMl  instractîona>  écrknrea  «a  procédores  à  l'oocasinB 
dadit  réCérésle  toitf  à  peine  de  nallilâ. 
.  ag^kaifrocès-ferbaw,  an|qêiaa»  inieriaf^laira^M  aittrenaoïas  da  paadlla  int«%  foi  i»» 
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cette  fob  les  membre»  du  tribimal  de  cassatkm ,  se  rassembleront  et  âiroot 

ront  faits  dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  précédens ,  serost  écrits  lisiblement  en  demi- 
crosse  seulement,  et  chaque  rôle  contiendra  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  sHIabcSy 
i  peine  de  radiation,  et  de  privation  des  droiU  fiaés  par  le  urif  porté  au  titre  XVI  ci-dessoas^ 
pour  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs. 

3o.  Lorsque  par  des  arrêts  rendus  cootradictoirement  sur  la  contestation  principale ,  il  sara 
été  statué  par  défaut  sur  les  demandes  incidentes,  lesdites  demandes  seront  réputées  jugées 
contradictoiremeot,  sans  que  les  parties  soient  reçues  à  se  pourvoir  par  opposition  contre  Icniits 
arrêts,  sons  piétezte  qu'elles  n'ont  pas  défendu  à  la  demande  incidente;  ce  qui  sera  observé  k 
potne  de  nullité. 

3i.  En  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours  d'une  instance,  et  incidemment 
à  ioeUe>  d'autres  demandes  que  celles  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  préi»cnt  titre,  elles  ne 
pourront  se  pourvoir  que  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur  rappor- 
teur de  ladtte  instance ,  pour  y  être,  à  son  rapport,  statué  par  arrêt,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

TnnK  yill.  —  Des  intervenUons. 

Art.  x***.  Ceux  qui  voudront  intervenir  dans  une  instance  ne  pourront  se  pourvoir  que  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  qui  contiendra  les  conclusions  qu'ils  entendent  prendre  en  la- 
dite instance ,  sans  qu'ils  puissent  se  réserver  de  les  prendre  après  qu'ils  auront  eu  communica- 
tion de  ladite  instance  ;  et  ladite  requête  sera  employée  avec  les  pièces  y  jointes,  pour  écritures 
et  productions. 

2.  La  requête  d'intervention  serti  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance,  s'il  y  en  a  «a,  sÎAoa 
à  un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  pour  y  être,  à  son  rapport,  pourvu  par  arrêt,  ainsi  qn'îl 
appartiendra. 

3.  Lorsque  l'instance  prbcipale  se  trouvera  avoir  d^à  été  communiquée  à  des  cosMussairei 
do  conseil,  ou  à  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  au  conseil ,  dans  k 
temps  que  la  requête  d'intervention  sera  remise  an  sieur  rapporteur ,  il  ne  pourra  y  être  statoé 
qu'après  que  ladite  requête  aura  été  communiquée  auzdits  sieurs  commissaires,  ou  aoxdita  siears 
maîtres  des  requêtes. 

4.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  à  l'interventioa ,  il  sera  ordonné  par  l'arrêt  qoi  recevra 
la  partie  intervenante,  qu'il  sera  fait  droit  sur  le  surplus  de  sa  demande,  ainsi  qu'il  appaittendra, 
en  jugeant  l'instance  principale. 

5.  Ledit  arrêt  sera  signifié  aux  avocatjr  de  toutes  les  parties  de  l'instance,  et  remis  au  greffe, 
avec  les  pièces  y  jointes ,  trois  jours  après  ladite  signification ,  sinon  ledit  arrêt  sera  regardé 
comme  non  avoiu ,  et  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance. 

6.  En  cas  que  l'une  des  parties  de  l'instance  forme  opposition  audit  arrêt,  et  prétende  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  recevoir  l'interveution,  ledit  incident  sera  instruit  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  ks 
article  3,  4>  5  et  6  du  titre  VU,  pour  les  incidens  préliminaires. 

7.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  contestation  sur  l'arrêt  qui  aura  reçu  l'intervention ,  rinstmction 
sera  faite  à  l'égani  de  la  partie  intervenante,  suivant  ce  quia  été  réglé  dans  le  titre  IV  ci-dessos, 
à  l'égard  des  sutres  parties  de  l'instance  ;  si  ce  n'est  que  lesdites  parties  n'eussent  aucun  moyen 
particulier  à  ajouter  à  ceux  dont  elles  se  sont  servies  dans  l'instance  principale  :  auquel  cas  »  eiks 
ne  pourront  donner  aucunes  requêtes  particulières ,  au  sujet  de  ladite  intervention ,  sauf  à  em- 
ployer, pour  y  défendre,  ce  qu'elles  ont  écrit  ou  produit  en  ladite  instance,  par  les  requêtes 
qu'elles  y  ont  données ,  lesquelles  ne  pourront  être  signifiées  à  l'intervenant,  en  aucun  cas;  sauf 
à  lui  à  en  prendre  communication  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  le  tout  à  peine  de  oiiUilé 
desdites  requêtes  et  significations. 

TiTRK  IX.  —  Des  désaveux. 

Art.  i*'.  La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  au  conseil  sera  tenue  de  consigner  préab- 
Memeat,  pour  sàreté  des  dommages  et  intérêts  dtt  autres  parties,  la  somme  de  cent  cinquairte  li- 
vres, entre  lesnudna  do  greffier  du  conseil,  qui  s'en  chargera  sans  droits  ni  lirais,  pour  être, 
après  le  jugement  du  désaveu,  ladite  somme  délivrée ,  aussi  sans  frais ,  à  qoi  il  appartiendra. 

a.  La  permission  de  former  ledit  désaveu  sera  demandée  par  une  requête  ea  fonse  de  vu 
d*arrêt,  signée  de  l'avocat  et  de  la  partie  même,  oo  do  porteor  de  sa  procuration  spéôale,  pas- 
aée  derônt  notaire  •  dont  il  restera  minute,  k  laquelle  requête  seront  jointes  la  qoittanee  de  eo*- 
aignation  et  one  expédition  de  ladite  procuration  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Ladite  requête  et  les  pièces  y  joutes  seront  reoriaes  ao  sieor  rapporteur  de  l'iastanec^  pair 
yêlre,  à  son  rapport ,  statoé  par  arrêt  ao  premier  cooseil,  ainsi  qo'U  appartiendra. 

4*  S'il  n'y  a  paa  lieu  d'accorder  la  permission  de  fonaer  le  désaveo ,  ilsera  ordonné  que,  sais 
s'arrêter  à  hdite  requête ,  il  sera  passé  ootre  ao  jogement  de  l'instaace ,  et  qoe  la  aoBOie  de 
CMl  <iiit|iintc  livret  coaaignée  par  ledeoMBdcv,  sert  reaitc  et  déUnét  nu  avtrei  partkf  fV 
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1«  i^iet  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  remplir  une  place  daQS  ce  tribunal. 

le  greffier  entre  let  nains  duquel  ladite  tomnie  aura  été  conaigoée;  ce  qni  aéra  eiéculé,  quand 
nèae  il  anraii  été  omis  d*j  prononcer. 

5.  Poarra  néanmoins  éire  ordonné^  a*il  j  échet,  que  ladite  requête  denenrera  jointe  i  l'instance, 
poor  y  être  fa^t  droit  lors  du  jugement  d^icelle;  auquel  cas  il  oc  pourra  être  f|it  aucunes  écrilnres 
ni  procédures  sur  le  désarcn  jusqn'audit  jugement. 

-  o.  En  cas  que  le  désareu  paraisse  mériter  d*étre  instruit ,  il  sera  ordonné  que  lo  demandeur 
«en  tenu  de  le  former  dans  les  vinpt-quatre  heures,  ainsi  qu*il  sera  prescrit  ci-après,  sinon  il 
aéra  passé  outre  au  jugement  de  Tinstance. 

7.  Dans  le  cas  où  le  désateu  concernera  des  procédures  faites  ailleurs  qu'au  conseil,  rinstruc» 
tion  en  pourra  être  renvojéc,  i*tïj  échet,  devsnt  les  juges  ordinaires,  pour  j  être  statué  dans  le 
délai  qui  sera  prescrit,  après  lequel,  sur  ic  vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter,  il  sera 
passé  outre  an  jugement  de  Tinstance  pendante  au  conseil,  ainsi  qu*il  appartiendra. 
'  8.  Lorsque  la  permission  de  former  le  désaveu  au  conseil  aura  été  accordée,  ledit  désaTeo 
■ara  fait  au  greffe ,  par  un  acte  sisné  de  la  partie  même ,  ou  du  porteur  de  sa  procuration ,  et 
oe ,  dans  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  Tarrêt  qui  en  aura  accordé  la  permission  ;  sinon  le- 
dit désaveu  ne  pourra  plus  être  formé,  et  la  somme  de  cent  cinquante  livres  demeurera  acquise  à 
la  partie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

9.  L'arrêt  qui  aura  accordé  la  permission  de  former  le  désaveu  sera  signifié  à  la  personne  désa- 
vouée, k  son  domicile,  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  audit  désaveu ,  sans 
qv^l  puisse  être  donné  aucune  signification,  ni  fait  aucune  sommation  ni  autre  procédure  :  et  copie  sera 
donnée  par  le  même  exploit,  de  Pacte  de  désaveu,  et  de  la  procuration,  s*il  a  été  signé  par  le  pro- 
cureur; sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  riostance,  comme  si  le  désaveu  n*avait  pas  été 
isnné,  et  la  somme  consignée  demeurera  acqnise  à  la  partie,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé. 

xo.  La  signification  portée  par  Tartidc  précédent  sera  faite  dans  la  quinzaine,  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  Tarrêt,  si  la  personne  désavouée  est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  pro* 
cédure  du  conseil,  ou  dans  les  clélais  marqués  au  titre  des  assignations,  si  elle  est  domidlice  hors 
dudit  lieu;  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance,  comme  si  le  désaveu  n'avait 
pas  été  formé:  et  faute  par  le  demandeur  de  justifier  desdites  significations,  à  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite  par  les  autres  parties  de  Pinstance,  il  ne  sera  plus  recevable  à  pour- 
suivre le  jugement  du  désaveu,  et  la  somme  par  lui  consignée  demeurera  acquise  à  la  partie  danr 
l*un  et  l'autre  cas,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

'IX.  Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aux  autres  parties  de  l'instance,  au  domidle  de  leurs 
avocats,  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  et  dans  la  forme  portée  par  rartick  9  ci-dessos;  le  tout 
aous  les  peines  prescrites  par  l'article  précédent 

X2.  La  personne  désavouée  sera  tenue  de  fournir  de  défenses  au  désareu,  dans  huitaine  pour 
loQt  délai,  i  compter  du  jour  de  la  signification  à  elle  faite  dudit  arrêt,  si  elle  est  domicifiéc 
dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure  du  conseil ,  on  du  jour  de  l'expiration  des  délais  marqués 
an  titre  des  assi^ationa,  si  elle  est  domiciliée  ailleurs. 

i3.  Et  à  l'égard  des  parties  de  l'instance  auxquelles  ledit  arrêt  aura  été  signifié,  elle  seront 
pareillement  tenues  de  ddendre  audit  désaveu ,  dans  ledit  délai  de  huitaine  k  compter  du  jour 
de  ladite  signification. 

z4*  Les  défenses  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  les  deux  articles  précedens,  seront 
contenues  dans  une  seule  requête,  qui  sera  remise  su  sieur  rapporteur  de  l'instance,  avec  les  piè- 
ces 7  jointes,  poor  être  par  lui  répondue  d'une  ordonnance,  en  jugeant  et  soit  signifie  au  deman- 
deur, au  domicile  de  son  avocat,  poor  v  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  délai  ;  et  lesdilcs  re-' 
quêtes  et  ordonnances  seront  signifiées  dans  les  délais  prescrits  par  Ivsdils  dcui  articles  précedens, 
ainon  il  sera  passé  outre  au  jugement  du  désaveu,  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

x5.  Le  demandeur  en  désaveu  pourra  répondre  auxdites  rcqnêtes  par  une  seule  reqnêlc,  qui 
aéra  signifiée  auxdites  parties  dans  trois  jours  au  plus  tard,  ii  compUr  du  jour  de  la  signification 
de  leurs. requêtes,  sinon  il  sera  paasé  outre  »u  jugement  dn  desaveu,  sans  sommation  ni  autre 
procédure. 

x6.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'instruction  du  désaveu,  ne  pourront  excéder  six 
Mies;  et  il  ne  si'ra  fait,  pour  raison  dudit  incident,  aucunes  autres  écritures  ni  procédures  quo- 
celles  ci-dessus  prescrites,  à  peine  de  nullité. 

17.  Le  demandeur  en  désaveu  qui  succombera  en  définitive,  sera  condamne  m  trois  cents l.vres 
de  dommages  et  intérêts,  y  compr'is  les  cent  cinquante  livres  consignées;  savoir  :  cent  cinquante 
litres  envers  la  personne  désavouée,  et  ceni  cinquante  livres  envers  ies  antres  parties  derinstaiice; 
Mttf  à  augmenter  ladite  condamnation,  s'il  j  écbet. 

TrraE.  X.  —  Du /aux  incident  aux  instances  pendante*  au  conseil, 

art.  I*'.  La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
prodoite  dans  une  instance,  sera  tenue  de  présenter  à  cet  effet  une  requête  en  forme  de  vu  d  V- 

I.  S6 
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5.  L'éleeti<m  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majorité  absolue  des  surfragd^ 
^  '  '  '  '  ■  ■   ■■ 

rêt,  et  die  contimr  prétbbleioeot  rameode  de  ceot  lirres,  eose  coorermaat  u  saq>las  &«*^ 
eit  prescrit  per  les  article*  3,  6  et  7  da  litre  da  faoi  ÏBcideot  de  rord^aMoca  dn  noi»  dt  jb£ 
rp7  ;  et  sera  ladite  reqoAte  rcniae  aa  aiear  rapportwir  de  ladite  iiistaiic«»M«t  k  niwttan^^ 
CMiaignatloa  de  ladite  amende,  poor  en  être  bit  rapport  ao  premier  cooaaiL 

9.  L41  pennlaston  de  8*io8crire  en  faoi  ne  pourra  être  accordée  que  p^  arrêt  dAibM«B  «m» 
aell;  et  lorsqu'etls  fiura  été ,  le  demandeur  aéra  tena  d'obaenrer  tout  ce  qui  eat  porté  pM  IcgjM 
tidâ  8, 9,  to  et  11  dadît  titre  de  ladite  ordonnance;  et  notaaniieot  par  rapport  à  la  êomm^im 
mA  doit  être  faite  aa  défcndeor,  de  déclarer  s*il  entend  se  serrîr  de  u  pièce  ai^oéodo  Chbi,  la- 
^He  tofomatlon  lui  aéra  faite  ao  domicile  de  son  aTocat  au  conaeil. 

5.  En  cas  ooe  Te  défendeur  déclare  qa*n  n*enteod  pat  se  aerrir  de  ladite  «êeo,  oa  bat»  fm  ïé 
es  faire  aa  déclaration»  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  article  r  c,  ledcmanoeor  en  fans  powf%  m 
poorrotr  par  requête  rn  forme  de  tu  d*arrêt,  à  refTet  de  faire  oidooaer  que  la  pièco  moinlcaae 
nosse  sera  rcfetée  de  rinstance  par  rapport  an  défendeur;  aanf,  aM  j  a  lieu  de  procéder  mt 
^p^  d'accusation  de  fam  principal,  à  j  être  pourvu  ainsi  qo*il  sppartieodra  ;  aaquol  c»»  ls|i» 
gênent  de  ladite  instance  ne  pourra  être  différé,  n  ce  n^est  que  le  conseil  e»-eAi  nirdnuaét  -aiMw» 
•Mt;  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  X2,  i3  et  xgdudll  titra. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  Tcut  se  servir  de  ladite  pièce ,  il  sera  raadn  afrll  sar  «a  f«- 
qaête  on  sur  celle  du  demandeur .  portant  que  les  parties  se  poorroîroot  aoi  raqpèlrs  de  llUlai» 
pour  7  être  ladite  pièce  arguée  de  faui,  déposée  au  greffe  dans  les  viagt-qatfra  heacas  •  à  oam^ 
ter  du  jour  de  la  signification  dudit  arrêt ,  et  être  au  surplus riascriptioa  defam  formé*»  «i  Ihk 
4SI  incident  instruit  et  jugé  dan»  la  forme  prescrite  nar  ladite  ordouoaoce  du  bmhs  de  jniUei  17)91 

r'è»  quoi ,  et  le  jugement  dudit  incideat  rapport»»  il  sera  i^aaé  ooire  an  ooasaii,  aa  jp^fmmà 
rSnstance  principale. 

5.  N'entend  néanmoins  Sa  Mucsté  empêcher  qne  dans  les  instances  d*évoca(joa  oa  de  n^si 
aknt  de  iuges,  oh  b  pièce  arguée  de  faux  ,'doot  le  défendeur  vra  déclaré  vouloir  se  aernr ,  aa 
iroaverait  entièrement  inutife  ao  jugement  desdites  instances,  il  ne  paisse  être  ordonné  qa*ilsH% 
passé  outre  au  jugement  dncdlea  ;  sans  préjudice  aa  demandeur  en  fans  d'en  poaaaaivra,  ai  kaa  \m 
semble,  nnstrucîion  et  le  jugeoMat  en  tel  tribunal  qu'il  appartiendra,  irreffat  de  qpsâ  les»  partk» 
J  seront  rcnvovées. 

C  Le  dHnandeur  en  fauv  qui  succombera  aéra  ooodamné  eo  trois  cents  Urres  d'amende  ,.  y 
oompris  les  cent  livres  consigaées;  laquelle  amende  sera  appliquée  et  réglée  conformémcat  i  ce 
^  est  prescrit  par  les  «rticks  49,  5o  et  5  k  du  titra  du  buix-  incident  de  ladita  c 
amis  de  juillet  1737. 

TiTEB  XI.  —  Des  réetumtions, 
Att  x*'.  Les  récusatioas  ae  pourroat  être  formées  aa  conseil  que  par  aae 
im  d'arrêt  :  défenses  soot  bites  aai  narties  de  former  lesdites  récasalians  par 
sd'aroc 


cttlier ,  à  peine  de  cinq  cent.i  livres  d'amende,  même  de  telle  réparalio»  oao 
mages  et  wtérêls  qnll  appartiendra ,  snivaat  l'etigenoe  des  cas. 

9*  Ledit*  requête  sera  remise  à  awnsiear  le  chancelier ,  qui  ea  chargera  œhi  dea  steoraa 
àm  requêtes  qu'il  jugera  à  propos  de  choisir ,  pour  en  faire  le  rapport  au  ciasaili 

3.  II  ne  sera  bit  aucune  signification  de  ladiie  requête,  maia  elta  sera seuitmsat  < 
par  le  sieur  rapporteur  à  cdui  qui  aura  été  récusé ,  pour  être  par  lui  bit  aa  déelaratloa  sar  k» 
aM^miade  réeasatioa  ;  k  l'cflet  de  quoi,  il  sera  entendu  aa  eoaseil ,  avaat  le  jngemeat  de  la  sé« 
aaaation,  sans  autre  fbfuiatité  etaaas  qu'il  puisse  être  fiait  à  00  si^el  aoeuoe  proeédara,  èpaioa 
de  aalbié. 

4.  Celui  dont  les  réeasalioas  aaront  été  déclaréea  importioeates  et  inadmissible*,  oa  qui  am 
aara  été  déboalé  faute  de  preuve ,  sera  coodannié  eo  deux  ceats  livre»  d'auaada,  aMÎtié  eavar* 
Sa  Majesté,  et  moitié  envers  les  pmlies  de  rinstance  :  et  sera  bdite  amenda  acquise  depbia  drail^ 
*■  qaelqnea  lenaee  que  Parrêt  aoit  coaço*  et  quand  même  il  aarait  été  onas  d^  aroueaoer ,  mam 
^'en  aucun  cas  ^lle  pniane  être  remise  ni  modérée,  et  sauf  à  Tangnientcr,  s'il  y  écbct. 

5.  Les  dispasitioos  do  titre  XXIV  de  l'ordennanee  du  mois  d'avril  1667  asroaft  aa  suiphu 
abatrvéesaaeaaseil»  asioa  leur  fonae  et  teneur ,  à  Pégard  des  réeosations  qui  y  aaroathimiui 

Timi  Xn.  —  De*  appels  des  ordonnances  des  sieurs  rapportemrs. 

Art.  x".  Les  sppellatîons  des  ordonnances  des  sieurs  rapporteurs  seront  portées  devaat  la» 
sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes  de  rhôtel  ;  et  elles  ne  pourroat  êU» 
relies  si  elles  n'ont  été  interjetées  dans  b  huitaine  du  jour  de  U  signification  desdites  ordea»» 
naooes  à  l'svocat  de  l'appelant  :  défenses  sont  faites  audit  avocat  de  si<;ner  aucun  acte  d'appel 
deadites  ordonnances,  après  ledit  délai»  à  peine  de  nullité  dudit  appel,  et  des  procédures  qui 
amaient  bites  ca  coaséqnenee^ 

9.  Lesdiles  appeliatioae  seroafr  interjetées  par  desimpies  actes,  sana  qall  soit  beamm4a-lM> 
ralever  par  lettres  ou  par  jugement  desdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  ;  et  seront  lesdits  acte* 
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si  les  deux  premiers  scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au  troisième 

ôgnés ,  Uni  sur  Tori^iwi  qn*  mr  U  co|iie,,p«r  r«toci9t  de  rappelant  :  dcfeotes  sont  faitct  w, 
iMûniert  d'en  sig^iBi-r  aucuns,  ou  d*en  laisser  copie,  sans  ladite  signature,  à  pe'oe  de  nullité 
d«  la  sifoifiraioD,  etds  ocnt  livvM  d^UDifld«• 

3.  Lcsdits  actos  ne  pourront  être  sig^uifiés,  si  Tappelsnt  n*a  préalablement  oovsigoté  la 
aoPHPe  de  douze  livres  pour  Ttinende  envers  Sa  Majesté  ;  et  sera,  à  cet  ef&l,  la  quittance  de  coiH 
«pation ,  attachée  à  TaiOe  d*appcU  et  signifiéeavec  ledit  acte ,  à  peine  de  nullité  :  dérenses  sont. 
SnUà  tut,  hui^rs  d'en  signifier  aucuns  ftaos  ladite  quillaoce ,  à  peine  de  vingt  livres  d*aniende. 

^  Srr  la  requête  qui  a^era  présentée  par  l'appelant  ou  par  Tintimé ,  lesditcs  appellations  so^ 
root  pl«iidées  à  ^audteoce  desdits  sieurs  nuiitres  des  requêtes,  en  la  nwnière  accoutumée;  si  et^ 
wtmiLt  lorsque  le  coosoil  se  tiendra  ailleurs  qu'à  Paris  on  à  Versailles,  dans  d'autres  lieux  oà 
Si  Majesté  fera  son  séjour  :  auquel  cas  elles  seront  piaidées  par-devant  les  sieurs  maîtres  d«t, 
wwièlci  qui  99  trouveront  alors  à  la  «uile  du  conseil,  en  nombre  suffisant  pour  j  statu»*. 

\  L'appeUpi  qui  smymwhfra  dans  son  appel,  de  quelque  manière  que  la  prononciation  soit 
«ooçue,sera  condaiooé  en  Pamcnde  de  soUante-qjiinM  livrcsenvers  Sa  Majesté,  si  ce  n'est  que  lés 
SMon  nuMtres  des  requêtes ,  pour  de  bonnes  considérations ,  jugeassent  à  propos  de  la  modéiwi 
«■M  néanmoins  qn'aiûlit  ew  elle  puisse  é4re  réduite  ^u  dessous  de  douze  livres  :  et  si  ledit  a»- 
pdaot  se  désiste^  de  spA  «pp«l  »  ranieade  pv  lui  consignée  dcmcureni  acquise  au  pro6t  d^  %, 


Tmtx  Xin.  ^  lUla  manière  éh  ffroeéJêP  êmmju^mems,  ei  de  Vetcpiditûm  dut  m9ét9» 
(  Voxci  tetMre  lli  du  régteatot  du  k5  janvât»  x8qiS>  ) 

Art.  z**.  Le  joge^eM  de  riastancA  qui  s^ra  instruite  et  en  eut  d'être  jugée  ne  pourra  ém 
dUMré  per  la  mûri  dm  parties  ou  de  leurs  avocats,  ou  sous  prétexte  de  cousiituiion  d'un  no^Hi 
tvoeat  :  et  seront  an  surplus  observées  au  conseil  les  dispositions  des  articles  2,  3  ei  4  du  ti- 
tM  XXVI  de  l'ordoMiaiice  do  mois  d'avrU  1667. 

a.  Les  arrêts  seroot  réd'^és  nar  les  sieurs  rapporteurs,  aussilêt  qn*ils  auront  été  rendus  poqr 
Im  signés  ei  rcsiis  ao  greU  »  le  jour  do  conseil  suiveat.  (  Fojn  farticU  41  dm  régUment  d^ 

%',  Le  vu  de  l'arrêt  contiendra  les  noms  ei  les  qualités  prises  par  les  parties  dans  les  actes  et 
exploits  introdu^fs  de  riastance,les  demandes  ei  conclusions  portées  par  leurs  requêtes,  avec  on 
extrait  sommaire  des  pièçae  J  joio(es  :  qi  oe  pourroot  les  sieurs  rapporteurs  recevoir  Icsdites  qoa- 
litée  ei  vu  d'arrêts,  des  mains  des  parties,  ou  de  leurs  avocats,  mais  seront  teoos  de  les  faire 
Mre  par  leurs  deree-,  el-<|B  les  revoir  exaelemeoh 

4.  Le  dispo4li(  de-farrêft  sera  éerii  eo  eolier  do  h  maio  do  sieor  rappotleor  ^  et  Paioll  SMft 
siftoé  per  monsieur' le  elmooelic»,  et  pw  ledit  sieor  rapporteor.  (  Compimi  par.  VagiicU  4z-  é^ 
i^UmêHtdm  i5  janvier  1826.) 

5.  Lorsqoe  rofhire  jogéoeom  été  examioée  aveot  le  rapport  ao  eooaeil  par  des  nnmoiimwreyoo 
par  les  sieursomitres  de»  requêtos»  à  leor  asiciehlée,  le  sieur  rapporteur  acre  teou  de  leur  eemoi^ 
oiquer  l*errliqohl  aore  rédigé,  pour#re  ensuite  sicné  par  œnx  d'entre  eox  qui  auront  assîMé  mk 
rapport  de  l'aflaire  an  coased ,  avant  qu'il  soit  présenté  à  monsieur  le  obanrelier  poor  leiigieer» 

6»  La  minois  de  Terril  aar»  pemiso  par  le  sieor  rapporteor  au  grellier  do  eooecil ,  poor  étro 
lidk  vrêfe  expédié  à  la  prcmiéte  réqoisiiieo  des  partiee;  et  ne  pporra  ledit  greOier  se  '^^irnlw» 
de  ladite  minole»  à  peine  dPiotccdiction,  et  de  demeorer  responsable  des  dqawagee  et  ioiMii 

7.  Les  expédltieos  dee  earêle  sereot  éeritee  e»  denMHMa^  liaiMnorot  et  eorreelenwm  et 
ehoqœ  rêle  contiendra  au  moins  oinqoante  Hgaea,  et  ea«|oe  ligne  dôme  ^^labes,  4  penie  <il| 
Bfbotioo  des  droite  dw  poor  ladite  expédition ,  mêoM  de  dIos  çraodes  peines,  s'il  7  échet»  dé- 
■oacs  soot  flûtes  eox  ooouaie  do  fnfle  de  eonlreomir  à  la  présente  disposition,  cooMoe  aHMi 
é^siger  d'aoiree  ni  ploe graods  droilf  qoe  eenx  qoleoot  bien  et  dàmeoi établis,  et  dont  il  «no 
lait  incessamment  on  nooeeeo  tarif;  œ  (|ui  sera  obeervi»  à  peioe  d«  restiiotioa  du  quadropVi^it 
dk  telle  autre  eoodaowstioa  qu'il appertieodra,  aoivaot  resigeooe  des  cas* 

8;  Le  greficr  sera  tenu  d'apporter  à  nwosieor  le  chaoee&ier»  le  Icndeoieio  «Uebeqoe  eoqaeilaOA 
eoiroiido  son  ploaUtif ,  sipé  de  faii*  qioi  oeotieodro  keioalaooee  qui  aoroni  été  rapportées  aodiî 
eooeeil,  les  noms  des  parties  et  de  kunevoeotSy  eeux  desrapporicuis,  et  ce  qui  aura  été  déckibt 
mt  ebaque  affaire.  (  f^eye^  t article  4a  dm  ré^lemem  dm  tS  janvier  1836.  ) 

Q.  Aoooo  aivêt  do  oooseil  ne  pouna  èLve  mia à  exécotioo  contre  une  partie,  s^il  o*a  été  préav 
libliement  signifié  à  l'avocat  ao  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle  en  Pinsisnoe  jugée  par  ledit 


,  ei  ce,  quand  même  il  aorait  été  stfoiié  à  lodiie  partie,  à  personne  00  domicile  :  ee  qoi 
eam  Ueo ,  à  peine  de  aoUité  de  toolea  les  proosdores  ei  exéiOWtiona  qpi  poiirraicnt  être  iajilit 
Moot  la  signiSoalioo  dal!anit  Midit  aiae^. 

zo.  En  cas  néanmoins  qoe  ledit  avocat  fût  décédé  avant  qœ  Tarrêt  eét  été  mis  à  exécutioo» 
Citai  qoi  faBra  obteoo  poorra  là  faire  eiéeotcr*  eo  eoaséqoeooe  de  la  aeole  signifiMiioo  fsita 
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fccrutin  les  électeurs  ne  voteront  que  sur  les  deux  sujets  qui  aui'ont  reonile 

à  la  |>articy  i  son  domicile,  sans  qa*il  soit  nëcctsaire  d*tUendre  que  ladite  partie   ait^conatilié 
un  nuQTei  avocat,  ou  de  Caire  aucunes  poursuites  pour  l'obliger  à  en  constituer. 

TiT&K  XIV.  "-^  J>ê  la  rtmisê  dês  production*  <»  greffe. 

Art.  x*'.  Dans  toutes  les  afTaires  qui  seront  portées  su  eonseil ,  lorsque  Tinstaoce  aura  été  ju- 
gée ,  et  l'arrêt  signé ,  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs  seront  tenus  de  remettre  au  greflîe  dans 
huitaine  pour  tout  délai ,  sans  en  être  requis,  et  sans  Trais ,  ni  autres  droits  que  ceux  qui  seront 
ct-après  réglés,  toutes  les  requêtes,  pièces  et  productions,  tant  principales  que  nouvelles  de 
l'instance,  desquelles  le  greffier  sera  tenu  de  leur  donner  une  dédbarge  valable;  le  tout  ans 
droits  ni  frais. 

a.  Faute  par  Icsdils  clercs  de  remettre  lesditcs  requêtes,  pièces  et  productions,  dans  ledit  dé- 
lai, ils  pourront  j  être  contraints,  même  par  corps,  à  la  requête  des  parties,  après  une  simple 
tommation  et  ils  demeureront  en  outre ,  eux ,  leurs  héritiers ,  ou  ajans  cause,  garans  et  respon- 
sables envers  lesdils  avocats ,  pendant  trente  ans,  de  la  perte  desdites  requêtes,  pièces  et  produc- 
tions ,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  résulter. 

3.  En  cas  que  les  avocats  des  parties  n'aient  pas  fsit  les  diligences  nécessaires  pour  ofaUger 
lesdits  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  à  remettre  au  greffe  lesdites  requêtes ,  pièces  et  production, 
ils  demeureront,  eux.  leurs  héritiers,  ou  ayans  cause,  garans  et  responsables  en  leur  propre  et 
privé  nom,  envers  leurs  parties,  pendant  trente  ans,  de  la  perte  desdites  requêtes,  pièces  et  pio- 
doctions,  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  pourraient  rMulter. 

4.  Les  avocats  qui  auront  retiré  du  greffe  les  produt-tions  faites  par  leurs  parties ,  dans  les 
instances  jugées ,  en  demeureront  décharges  envers  lesdites  parties,  après  cinq  sns,  à  compter 
du  jour  qu'ils  auront  retiré  lesdites  productions  dngrelTe;  sans  qu'après  ledit  délai,  leurs  veuves, 
héritiers,  ou  avans  cause,  puissent  être  recherchés  à  ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que  ot 
suisse  être. 

5.  Dans  les  cas  où  il  j  aura  changement  de  rapporteur,  les  dispositions  des  trob  premiers  ar- 
ticles du  présent  tilrc,  seront  observées  pour  la  remise  des  requêtes,  pièces  et  productimis  des 
instances  qui  n'auront  pas  été  jugées  ;  sans  néanmoins  que  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs ,  anx- 
qu.'ls  il  en  aura  clé  subrogé  de  nouveaux,  puissent  exiger,  en  ce  cas ,  aucuns  droits  ni  frais,  pov 
remettre  lesdites  requêtes,  pièces  et  productions  au  greffe. 

Tirai  XV.  —  Des  nfcjrages ,  eéjours  et  retours. 

Art.  x*^.  La  partie  qui  aura  obtenu  une  condamnation  de  dépens  pourra,  lors  de  1«  liquida- 
tion d'icenx ,  faire  Uxer,  à  son  profit,  les  sommes  qui  seront  n%lées  ci-après  ponr  les  voyages» 
«éjt>ttrs  et  retours  qu'elle  aura  faits  à  U  suite  du  conseil  pour  la  poursuite  du  jugement  de 
l'instance. 

a.  Lorsque  la  partie  n'ajant  pu  Tenir  à  la  suite  du  conseil,  7  aura  envoyé  sa  femme,  ou  m  de 
ses  enfans ,  pour  7  solliciter  le  jugement  de  l'instance,  leurs  voyages,  séjours  et  retours,  pouiroat 
pareillement  entrer  en  taxe  au  profit  de  ladite  partie ,  sans  que,  pour  raison  de  ce ,  ib  aient  be- 
:»oin  d'aucuujB  prociiration. 

3.  Entreront  pareillement  en  taxe  les  voyages,  séjours  et  retours  que  tout  antre  partiealier 
•QToyé  par  la  partie  aura  faits  pour  raison  de  ladite  instance;  pourvu  toutefoia  qu'il  rapporte 
nne  procuration  spéciale  de  hMlitc  partie ,  passée  devant  notaire,  contenant  le  nom,  la  qualMé  et 
la  demeure  dudit  procureur,  la  cause  et  le  sujet  de  son  voyage  et  séjour,  si  c'est  à  l'occasioo  d'une 
ou  plusieurs  affaires ,  le  nombre  et  la  nature  desdites  affaires:  autrement  les  voyages,  séjours  et 
f  ctours  desdits  particuliers  ne  pourront  être  employés  en  taxe. 

'  4.  Ne  seront  néanmoins  obligés  les  députés  des  chapitres ,  corps  ou  communautés  ecdésiasti- 
ques  ou  séculières ,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent ,  do  rapporter  une  procuration  passée  de- 
vant notaire ,  pourvu  qu'ib  soient  suffisamment  autorisés  par  une  délibération  de  leur  chapitre. 
Tou  communautés ,  qui  contienne  ce  qui  est  porté  par  ledit  article. 
Celui  qui  voudra  être  remboursé  des  frais  d'un  voyage ,  séjour  et  retour,  sera  tena  de 
dénoncer  son  arrivée  aux  autres  avocats  de  l'instance,  par  un  acte  signé  de  lui  et  de  son  avpcat, 
tant  sur  l'original  que  sur  chacune  des  copiés  de  l'acte  ;  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  par 
celui  qu'il  aura  envoyé  i  sa  place ,  lequel  sera  tenu  de  donner  en  même  temps  ct^ie  <ie  la 
procuration  ou  délibération  mentionnée  dans  les  deux  articles  précédens ,  le  tout  à  peine  de 
nullité  :  et  n'entrera  aucun  séjour  en  taxe ,  s'il  n'en  a  été  fait  un  acte  de  dénonciation  en  la 
forme  réglée  par  le  présent  srticle. 

B.  Si  depuis  la  dénonciation  du  séjour,  la  partie ,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé,  quittent  la 
suite  du  conseil  avant  le  jugement  Je  Tinstsuce,  leur  départ  sera  déclaré  par  on  nouvel  actet 
à  peine  de  privation  du  séjour  fait  auparavant;  et,  en  cm  de  retour,  il  en  sera  Uài  me  Boo^dk 
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phu  de  Yoix  an  second  ;  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  d*âge 
sera  thi. 

iéooDciatioo,  sinon  le  accond  séjour  ne  pourra  cotrcr  en  takc  :  et  seront  «csdits  actes  de  départ 
et  de  retour  faits  et  signiBés  en  la  forme  prescrite  par  l'article  prcccdcul. 

7.  Lorsqu'il  sera  procédé  à  la  taie,  celui  qui  aurb  fait  le  séjour ,  sera  tenu  d*afEnner  en  per« 
•oane  par-derant  le  sieur  rapporteur,  tout  ce  qui  aura  été  cœplové  dans  les  actes  de  séjour,  pro* 
ovations  el  délibérations  ci-dessus  mentionnées,  en  faisant  seulement  sommer  préatablcment 
TsTOcat  de  sa  partie,  de  se  troufer  du  jour  au  lendemain  devant^lc  sieur  rapporteur  de  Tinstance 
jngée,  pour  Toir  faire  ladite  affirmation,  de  laquelle  il  lui  sera  donné  acte  au  pied  de  ladite  som- 
mation, sans  quM  soit  besoin  de  (aire  commettre  de  nouveau  ledit  sieur  rapporteur,  ni  de  prendre 
son  ordonnance. 

8.  Lorsque  Tinstance  sera  jugée,  la  partie,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé,  qui  voudront  s'en 
retourner  avant  la  taie  des  dépens,  seront  tenus  de  faire,  avant  leur  départ,  leur  affirmation, 
en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  précédent;  et  en  cas  qu'ib  s'en  fussent  retournés  avant  le  juge-  ' 
ment  de  l'iostance.  Un    enverront  une  procuration  passée  devant  nouire ,  pour  faire  ladite  albr- 
NMtion  i  leur  place,  avant  que  les  dépens  soient  taxés  ;  le  tout  à  peine  de  privation  desdits  voya- 
ges ,  séjour  et  retour. 

9.  S'd  est  prouvé  avant  t'aifirmalion  que  la  partie,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé,  soient 
venus  pour  la  poursuite  de  plusieurs  affaires  ,  soii  au  conseil ,  ou  en  autre  juridiction ,  la  taxe 
du  voyage  et  du  séjour  sera  réduite  suivant  le  nombre  des  aiïaires  et  le  temps  qu'elles  auront 
duré. 

xo.  En  cas  qu'il  soit  justifié  suffisamment  que  le  contenu  en  l'acte  de  séjour,  procuration 
ou  délibération  ci-dessus  mentionnées ,  et  dans  l'acte  d'affirmation,  ne  soiipas  véritable  en  tout, 
ou  même  en  partie,  ladite  partie,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé,  seront  privés  de  tout  voyage  v 
séjour  et  retour  ;  et  il  sera  ordonné  par  le  sieur  maître  des  requêtes  qui  fera  ladite  taxe  ',  qu'il 
en  aéra  par  lui  référé  au  conseil  ;  el  ledit  demandeur  y  sera  condamné,  a'il  y  édict,  en  trois 
cents  livres  d'amende  envers  Sa  Majesté,  et  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  envers 
la  partie ,  même  en  plus  grande  peine ,  selon  l'exigence  des  cas  ;  et  ce  sur  le  vu  du  procès-verbal 
dudit  sieur  rapporteur,  sans  autres  écritures  ni  procédures  au  sujet  dudit  référé. 

II.  Il  oc  pourra  être  taxé  plus  de  trois  mob  de  séjour  pour  chaque  instance,  si  ce  n'est  qu'il 
f  ât  intervenu  en  icelle  des  arrêts  interlocutoires ,  on  de  rétention  du  fond  ;  auquel  cas ,  il 
pourra  être  taxé  un  second  séjour  de  trois  mois ,  à  compter  do  jour  desdits  arrêts  ;  et  ne  seront 
compris,  en  aucun  cas,  dans  Icsdits  séjours,  le  temps  du  voyage  ni  celui  du  retour. 

la.  Dans  les  instances  qui  auront  été  introduites  par  assignation,  le  séjour  pourra  commencer 
à  oonrir  du  jour  de  la  signification  de  l'acte  de  présentation  de  l'avocat  du  défendeur  ;  dans  celles 
qui  auront  été  introduites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  du  jour  du  premier  acte  signifié  par 
l*avocat  du  défendeur  ;  et  dans  les  instances  d'opposition  au  titre  ou  à  des  arrêts  du  conseil , 
qui  auront  été  introduites  par  simples  requêtes  ,  du  jour  de  la  signification  desdites  requêtes, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  accorde  aucun  séjour  avant  l'acte  de  dénonciation  porté  par 
Tarticle  5  ci-dessus. 

i3.  Il  ne  sera  taxé  à  la  partie  aucun  voyage ,  séjour  ni  retour  ,  pour  être  venue  ou  avoir 
envoyé  à  U  suite  du  conseil ,  depuis  l'arrêt  adjudicatif  des  dépens ,  à  l'effet  de  procéder  à  ladite 
taxe. 

14.  Une  pourra  être  fait,  an  sujet  desdits  voyages ,  séjours  et  retours,  ni  de  la  taxe  d'icetn, 
aucune  antre  procédure  que  celle  qui  a  été  ci-dessus  prescrite,  à  peine  de  nullité. 

t5.  Mjn  voyages  et  séjours  seront  taxés  selon  les  qualités  des  parties,  ainsi  qu'il  snit ,  savoir. 

A  on  archevêque,  quinze  livres;  à  un  évêque,  douze  livres;  à  un  abbé  commendalaire  on 
régulier,  sept  livres  dix  sous  ;  à  un  doyen,  prevêt,  archidiacre  ou  autre  dignitaire  d'une  égliae 
<^tbédrale ,  six  livres  ;  à  un  chanoine  d'église  cathédrale,  et  à  un  doyen  ,  ou  autre  dignitaire 
d'église  collégiale  ,  cinq  livres;  à  un  chanoine  de  collégiale,  k  un  prieur  ou  religieux,  et  à  an 
curé  de  ville  murée,  quatre  livres  ;  aux  curés  des  autres  lieux  et  autres  prêtres ,  trois  livres  ;  aux 

rinces,  ducs  et  pairs,  et  maréchaux  de  France,  ne  sera  taxé  que  pour  le  voyage  d'un  écuyer» 
six  livres  par  jour ,  pour  apporter  les  pièces ,  selon  la  distance  des  lieux ,  lorsqu'il  s'agira 
des  drcNts  de  leurs  terrcf,  six  livres;  i  un  chevalier  des  deux  ordres  do  roi,  quinze  livres;  i  un  marquis, 
comte,  on  baron,  ayant  lettre  d'érection  de  terres  enresistrées,  dix  livres;  à  un  lieutenant  générai 
des  années  du  roi,  dix  livres;  è  tous  autres  officiers  de  cavalerie,  d'iufanterie  ou  de  marine,  et  a  un  che- 
valier de  l'ordre  de  St-Loois,  six  livres  ;  k  un  capitaine,  lieutenant  ou  enseigne  réformé,  et  à  an  che- 
valier des  ordres  de  .^-Michel,  00  de  St-Lazare,  quatre  livres  ;  à  un  gentilhomme,  six  livres;  à  on 
président  de  cour  supérieure,  douze  livres  ;  à  un  conseiller,  avocat  ou  procurcur*géiiéral  de  cour 
•npérieure ,  dix  livres  ;  k  un  greffier  en  chef  de  cour  supérieure ,  six  livres  ;  à  uu  coiumis  du 
greffe  en  charge,  à  uu  huissier  et  à  un  procureur  de  cour  supérieure,  troi»  livres;  à  un  avocat 
de  cour  supérieure,  plaidant  on  consolUnt  actuellement,  quatre  livres;  aux  autres  avocats» 
trois  livres;  à  un  préaident  de  présidial,  ou  li^ytrnant  général  dca  sièges  ressortissant  nà- 
■cal  ès-coort,  six  livres;  à  on  conseiller,  à  un  «vocat  clà  auprocorcar  da  roi  desdits  sàégts^ 
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4.  Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières  élections,  il  faudra  aTotr 

^Qttre  lÎTret;  k  ua  greffier,  notaire,  procureur,  on  fauurier  desditt  «ëj^,  éetn  Kirres  4êi 
ions;  à  tia  lieutenant ,  atsessear,  avocat  on  procnreor dn  roi  des  siégea  particaliers,  Iroia  Miiw^ 
à  un  grerBcr,  procurcar  oa  haiaaier  desdita  sièges,  dem  Kyrea;  à  nn  juge  on  procnreor  êtaà 
de  ae^neuric,  deux  lirrea  dix  aooa  ;  à  un  greffier,  notairo,  huiaaîar  oa  procnreur  dnadito 
àeigneuriea,  deux  livres;  à  nn  recercnr génëral  des  ènanoea  on  à  on  trésorier  d*éCnt,  aix  lirvas; 
t  toiia  antrca  officiera  comptablea,  Crob  livrea  ;  è  «n  nédnehk,  chirarmi  oo  apothicaire  et 
unie  capitale,  trois  livrea;  à  on  médecin,  cbirargien«  «o  apothicaire  d'une  notre  Titte  oode 
0fetopagne,deax  livrea;  à  nn  marchand  de  Ttlleoapitakde  prorinoe,  onaotre  oeil  y  a  joraada, 
ItottE  Ihrres  dix  sous;  à  nn  cnratcor  aux  cansea  ou  à  dos  biena  vaeaoa,  à  n  coHeeteor,  iiihan 
reor,  artiaan ,  on  autre  personne  non  désignée  par  le  présent  tarif,  une  livre  dix  aoM. 

16.  Lea  vovagea  et  séjours  des  fenHoes  seront  taxés  sahramt  la  qualité  de  leora  naria*  cC 
^etox  dea  enfans ,  survant  leur  qualité  personnelle  ;  poorvo  néanaBoiu  qoe  ladite  tau  n^eiaéde 
fÊt  celle  qui  serait  accordée  à  k  partie  qui  les  a  eovoyéoa. 

17.  Le  voyage  et  aéjonr  de  toute  antre  personne,  de  quelque  qoalité  qn*clle  aoil,  qni  aan 
été  envoyée  par  la  partie,  ne  sera  taxé  qu*à  raison  de  deox  livrw  dix  aoos  par  joor,  poonrv  qK 
ladite  taxe  n'excède  pas  celle  qui  a  Jté  réglée  pour  la  partie  qui  Ta  envoyée. 

TiTEK  XVL— >  De  la  liquidation  ou  de  la  taxe  des  dépens,  et  de  ht  maniire  ife   tepomt^eir 

contre  ladite  tome. 

Art.  x*'.  La  partie  qui  succombera  dans  sa  demande  sera  condamnée  aux  dép^na,  et,  aiH 
y  écbet,  aux  dommages  et  intérèu  dea  partiea  qui  en  aoront  demandé,  méoM  en  cas  da  coo- 
teatation  téméraire,  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  envers  Sa  Majesté  et  envers  la  partie  ; 
laquelle  amende  pourra  être  prononcée  d'office ,  quand  lea  parties  n'y  auraient  pas  conclu. 

s.  Lea  dépens  qui  seront  adjugés  par  lea  arrêts  rendus  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  iaa 
4nh  et  coûta  dea  arrêts  aur  requête,  loraque  la  condamnation  en  aura  été  prononcée,  aerWt 
Bqoidéa  par  leadits  arrêu  ;  et  eo,  sur  un  simple  mémoire  des  frais  faits  par  la  partie  qoi  ob- 
'tieodra  leadita  arrêts,  lequel  aara  aigné  de  aoo  avocat,  et  remis  «n  aieur  rapporteor  avant  iua 
rapport. 

3.  Loraqoe  riostance  aura  été  jugée  contradictoirement ,  et  qn^ine  des  partiea  aura  été  cofe» 
daamée  aux  dépens,  ib  seront  taxés  en  la  forme  ci-après  réglée,  ai  ce  n'est  que  le  consdl  oit 
jogé  à  propoa  de  lea  liquider,  en  atatuant  aur  ladite  imtaDoe. 

i  L*avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  taxe ,  sera  tenu  de  dresser  one  déclaration  on 
anéaBoire,  qui  contiendra,  par  articles  séparés,  tous  les  frais  et  dépens  faits  par  sa  partie,  potr 
rinstroction  et  le  jugement  de  l'insUnce,  y  compria  ceux  de  la  taxe  desdits  dépens. 

5.  Lesditea  déclarationa  de  dépens  srroni  écrites  en  demi^groase  seulement,  et  chaipM  tHk 
eootlendra  cinquante  lignes ,  et  chaque  ligne  douze  syllabes. 

6.  Leaqoaliléa,  le  narré  du  fait,  et  rarrêlé  de  la  déclaration ,  n'entreront  en  taxe  que  pôir 
quatre  rêlea,  et  pour  trois  artictea  seulement;  et  chaque  rêlc  dn  surplus  de  ladite  déclaratiên 
contiendra  au  moioa  quatre  articles. 

7.  U  ne  pourra  être  mis  daus  lesdites  déclarations  de  dépens  aucun  article  pour  les  expéditiMs 
qni  n'auront  point  été  levées ,  pour  droits  non  payés ,  ai  ce  n'eat  que  le  deinandenr  en  taxe  ca 
fàt  exempt  par  privilège ,  ni  pour  p!ua  grandes  sommes  que  celles  qui  auront  été  débooraéca  :  et 
me  sera  pris  aucun  droit  pour  artidea  rayéa  ou  tiréa  à  néant,  leaquels  ne  pourront  Caire  nombre 
dana  le  calcul. 

8.  U  ne  pourra  être  fait  dans  lesdites  déclarations  de  dépens  plusieurs  articles  d*onc  seule  piêee, 
«n  d'une  seule  expédition  du  grefle  ou  du  sceau;  mais  seront  compris  en  un  seul  et  même  arti- 
^  tooa  lea  droits  sana  exception  qui  peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition ,  ainott 
leadita  articles  seront  rayés,  et  il  sera  déduit  à  Pavocat  du  demandeur  autant  de  aes droits potor 
^uqoc  article  qui  aura  passé  en  taxe ,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  concernant  la  même  pièce,  tm 
la  même  expédition  du  grefTe  on  du  sceau. 

9.  il  sera  f^it  un  article  séparé  pour  tout  le  papier  timbré  qui  aura  été  employé,  tant  M  la 
|>rodurtion  du  demandeur  en  taxe,  qu'en  U  déclaration  de  dépena,  et  pour  In  signification  de  1*»* 
lét  et  de  la  commission. 

zo.  La  décbrntion  de  dépens  sera  signifiée  à  Tavocat  de  la  partie  ani  y  aura  été  condamne, 
et  ne  pourra  ladite  signification  être  réputée  vabble ,  si  l'arrêt  qui  a  adjugé  les  dépens  n'a  étét»- 
gnifié  préa'ablemeut,  ou  en  même  temps,  audit  avocat,  lequel  sera  tenu  d'occuper  sur  ladite  tafte. 

zi.  Ledit  avocat  pourra  prendre  commuiiica* ion  par  les  mains  de  l'avocat  du  dcroandeor'en 
-tve,  et  aana  déplacer,  des  pièces  justificatives  dfs  arliclcs  dont  la  déclaration  de  dépena  Nra 
cooipoaée,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  i  compter  du  jour  de  b  signification  de  ladka 
déeUration ,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  aommatioo  à  ce  sujet ,  sinon  il  ne  sera  plus  re^  à  de* 
tndrr  ladite  communication. 

n.  Trou  joura  après  ladite  commonicatioo ,  il  loi  ^era  oemria  de  faire  aignifier  audit  1 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  ifomrBRS  IfM.  mr 

trente  ans  accomplis^  et  avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  foncdons  de  juge 

ptr  «  btÎMier  à»  oonaeil,  des  offret  de  la  «oaMBe  <qa*il  voudra  payer  pour  leadiu  dëpeni,  avee 
proleilatiwi  de  B*dtre  teoa  doa  frais  qm  acraienl  lait*  an  préjadioe  deidites  offres. 

f 3.  Sd  oai  qne  lesdites  oiTres  aoieal  acceptées,  et  qae  la  somme  oflerte  n*ait  pas  été  ptjée,  il 
8«a,  aarlevu  de  Paete  d^offres  et  d^aeceplatioa  d^icelkâ,  délivré,  par  le  greffier  du  conseil,  eié- 
colaire  de  la  aOBooe  j  eonteave,  en  la  forme  ordinaire,  saos  autre  procédure  ni  formalité,  et  sans 
«qii*n  poisae  être  dit  audit  cas  aocuoe  taie  de  dépens. 

f4.  Bu  cas  qu'il  b*7  ait  po^t  «a  d^offres  dans  ledit  délai,  «a  que  TaTocat  du  demandeur  eo 
-taie  ne  1rs  ait  pas  aoeeptées  trois  jours  après  quelles  auront  été  signifiées,  celai  qui  Toadra  faire 
taicr  les  dépens  obtiendra  du  »ieur  rapfH>rteor  de  Tiiista&ce ,  ou  de  oelui  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes  qui,  en  son  absence  ou  légitime  empêchement,  aura  été  commis  par  monsieur  le  chancelier, 
ime  ordonnance  pour  faire  assigner  Tautre  avocat ,  à  Teffet  de  se  rendre  chez  Icdik  sieur  rappor» 
ieur  auf  jonr  et  heure  qui  y  aeroot  indiqués,  pour  être  leadita  dépens  par  lui  taxés,  ainsi  quH 
4qipartîendra. 

x5.  Aux  jour  eC  heure  marques  par  ladite  ordoonanec,  H  sera ,  soit  en  la  présence  ou  en  Fab- 
-aenee  de  Pavoeat  assigné,  procédé  déiniliveroeut  à  la  taxe  desdits  dépens;  à  Teffct  de  quoi,  le 
tienr  rapporteur  mettra  ses  arrêtés  à  cêtéde  chaque  artiele  de  la  déclaration  de  i^épens,  et  le 
-«alcul  sera  par  faii  fait  et  xigné  à  la  fin  de  ladite  déclaration,  avec  aon  ordonnanœ  portant  qu^ 
«era  délivré  exécutoire  de  la  somme  contenue  audit  calcul. 

16.  La  déclaration  de  dépens  ainsi  réglée  et  signée  du  aienr  rapporteur  sera  remise  au  greffier 
•du  eonaeil,  à  Teffet  d'être  par  lai  expédié  et  délivré  sur  le  champ ,  et  sans  autre  procédure  ai 
''fonnalité,  un  exécutoire  deadits  dépens  eo  b  forme  ordinaire. 

17.  Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le  dérendeor  à  la  taxe  des  dépens,  et  on 
•tiles  n*aurotit  pas  été  acoeptées  par  le  demandeur,  v  les  dépens  taxés,  non  compris  les  frais  de 
la  taxe ,  n^excèdent  pas  lesdites  offraa,  kefrais  de  ladite  taxe  seront  à  la  charge  du  demandeur 
settl,  et  ne  pourront  être  eempns  dans  rexéeutoire. 

18.  L*avoeat  qui  voudra  obtenir  la  diatraelion  des  dépens  adjugés  à  sa  partie  sera  tenu  de  le 
déclarer  à  Tavoeat  de  l*antfe  fartie,  par  un  acte  qui  loi  sers  signifié  en  même  temps  que  la  décla- 
ration de  dépens;  auquel  cas,  en  remettant  au  sieur  maître  des  requêtes  qui  en  fera  la  taxe  ledit 
netedAment  signHié,  ils  powrevi  être  laxés  à  son  profit,  et  Texécutoire  délivré  en  son  nom;  si- 
non, et  bute  tle faire  faire  ladite  signification  daîns  le  temps  ci>dessus  marqué,  il  ne  sera  plus 
reçu  k  demander  ladite  distraction  de  dépens. 

TQ  Lorsque  Ui  partie  condamnée  aux  dépens,  ou  son  avocat ,  seront  décédés ,  et  que  le  deeèa 
de  ladite  partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe  d'iccnx,  celui  qui  voudra  7  faire  procéder  sert 
teoa  de  prendre  une  tommiasion  ou  un  arrêt,  pour  faire  assigner  au  conseil  ladite  partie  ou  ans 
liéritiersti  l'effet  de  eonatituer  avocat,  pourvoir  procéder  à  ladite  taxe. 

ao.  Si  la  partie  ainsi  assignée  constitue  avocat,  il  sers  procédé  à  ladite  taxe,  en  la  forme 
eMeaans  prescrite;  sinon,  huitaine  après  respiration  des  délais  de  Passignation ,  il  sera,  sur  la 
réqnisilion  de  Tavocatdn  demandeur,  passé  outre  à  la  taie  des  dépens,  sur  le  simple  certificat 
qm  aura  été  délivré  par  le  greffier  du  conseil,  portant  qu'il  ne  a'est  présenté  aucun  avocat  sur 
ladite  assignstion ,  sans  antre  procédure  ni  formalité. 

ai.  En  cas  dedéeès  ou  d'absence,  on  autre  empêchement  légitime  du  sieur  rapporteur  de  Tin- 
atance  jugée ,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  taxe  des  dépens  que  par  celui  des  sieurs  maîtres  des 
fuquêtea  qui  kii  aura  été  aubrogé  en  la  asanière  accoutumée. 

aa.  La  liquidation  des  dépens  sera  faite  eonformément  et  sur  le  pied  réglé  par  le  tarif 
iwvaut,  savoir  : 

Pour  le  vindemeasager,  dans  toutes  les  instanees  aans  exception,  lorsque  le  délai  pour  se 
nrésenter  au  conseil  sera  de  quinzaine,  cinq  livres;  loraqn'U  sera  d'un  mois  ou  pins,  dix  livres; 
'lorsqn^i  sera  de  deux  mois  on  plus,  qniase  livres;  pour  les  lettres  du  sceau  introductives  d*b- 
«tance,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  non  eompris  les  droits  du  sceau  «  sept  livres  dix  sous; 
|Miar  Vexploit  d'assignation  à  domicile  ou  pour  la  signification  à  domicile  d'un  arrêt  intro* 
doetif  d'inslanee,  sauf  à  augmenter  ledit  droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  fhuissicr  aura 
'dié  obligé  de  ae  transporter  bon  du  lieu  de  sa  résidence,  une  livre  dix  sous;  pour  le  droit  de 
COOsultntion  dans  les  affaires  jugées  par  arrêt  sur  requête,  cinq  livres;  pour  ledit  droit  dans 
toutes  les  autrea  affaires  sans  exception,  dix  livres;  pour  le  droit  tic  présentation,  six  livres; 
pour  Pacte  de  présentation,  nou  eompria  le  droit  du  greffe  pour  ronre^istrcmcnt  dudit  acte, 
4minze  sous;  pour  une  cédule  de  défaut,  non  compris  le  droit  de  rcxpédiûon  du  greffe,  une 
nvre  dixaons;  pour  une  requête  pour  faire  commettre  ou  aobroger  nn  rapporteur  ou  des  eom- 
nissaîres,  non  compris  le  droit  d'enregiatren^nt  de  ladite  requête  au  ^retTc,  une  livre  dix  sous; 
pour  la  copie  de  ladite  requête* aept  sous  six  déniera;  pour  toutes  les  requêtes  présentées  au  eon- 
aeil aans  distinction,  même  pour  les  requêtes  en  vu  d'arrêt,  par  chaque  rble ,  dciu  livres  ;  pour  la 
«lise  au  net  de  chaque  rêle  des  requêtes  au  conseil,  dix  aooa;  pour  la  mpic  desdites  requêtes,  par 
Anquerêle,cinq  sous;  pour  lesmémoiNs  imprimés,  7  compris  les  frais  de  l'imprcî5ion  par  chaque 
fcuilii ,  trente-six  livresi  pour  la  comparution d'gA  avocate  un  procès-verbal  d'interrogatoire^ 
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dans  une  cour  supérieure  ou  présidial,  sénéchaussée  ou  tailliage,  ou  aToir 

dVnqnéte,  de  collitioo  de  pièces,  et  «ntres  qui  penreat  être  fiits  dans  le  comn  d*iiae  inaUMCt, 
IroU  livret;  pour  le  clerc  da  siear  rapporteur,  lorsque  ledit  procès-verbol  n'escédera  pM$i& 
r^lrs,  trois  livres;  et  lorsqu'il  excMera  six  WMes,  par  chaque  r^,  dix  sous;  pour  les  copies 
dudit  procès-verbal,  le  qoaK  desdits  droits  de  rexpédilioo  d^icelui  seolemeot;  pour  la  copie 
d'un  airèt  signifié  aux  avocats  dans  Tiostsuce,  par  chaque  rdle  de  TeApédition  dudit  «rrèt, 
dix  sous;  pour  ladite  copie,  quand  Tarrét  a  été  signifié  i  domicile,  par  chaque  r&fe  de 
Vcipédition,  deux  sous  six  deniers;  pour  chaque  acte  de  souunation,  protestation,  ou  autres, 
signifiés  pendant  le  cours  d'une  instance  pour  Tavocat,  quinze  sous;  pour  chaque  siiniification 
de  requête  ou  d'arrêt ,  pendant  le  cours  d*une  instance,  une  livre;  pour  chaque  significatiou 
des  autres  actes,  dix  sous;  pour  la  conmiunication  de  productions  ou  d'une  instance,  trois 
livres;  pour  le  retrait  du  greiffe  des  productions  de  Tinstance  après  le  ju^eoMot  d'iceUe ,  trois 
livres;  pour  les  droits  du  clerc  du  sieur  rapporteur,  savoir  :  pour  l'entrée  des  productions  de 
chaque  partie,  trois  livres;  pour  chaque  communication  desdites  productions  ou  de  Tiostance, 
trois  livres;  pour  le  vu  d'un  arrêt  sur  requête  ou  par  défaut,  trois  livres;  pour  le  vu  d'un 
arrêt  par  forclusion ,  six  livres;  pour  le  vu  d'un  arrêt  contradictoire  ,  dooxe  livres;  pour  la 
remise  au  greffe  des  productions  de  ^qne  pa  tic  après  le  jugement  de  rinstanoe,  trois 
livres;  pour  la  déclaration  de  dépens»  au  clerc  de  l'avocat ,  par  chaque  r61e,  dix  sous;  pour 
la  C9pie  de  ladite  déclaration ,  par  chaque  rêle ,  cinq  sous;  pour  chaque  article  passé,  les 
articles  accolés  n'étant  comptés  que  pour  un  seul  article  à  l'avocat  au  conseil,  pour  les  avoir 
dressés,  cinq  sous;  pour  la  vacation  du  sieur  rapporteur,  ce  qu'il  lui  plaira  taxer,  sclou  la 
qualité  de  rafTaire;  pour  le  droit  d'assistance  des  avocats,  les  deux  tiers  de  la  vacation  dadic 
sieur  rapporteur;  en  cas  qu'il  j  ait  plusieurs  parties  ccndamnécs  aux  dépens,  il  ne  sera  taxé  de 
droit  d'assistance  à  chaque  avocat  que  pour  les  articles  qui  concenieront  sa  partie  en  parficulier; 
pour  le  droit  d'assistance  et  de  calcul  au  derc  du  sieur  rapporteur,  par  chacun  desdits  articles 
passés  en  taxe ,  deux  sous  six  deniers;  pour  l'exécutoire,  ce  qui  sera  payé  pour  les  droits  du 
greffe  et  du  sceau;  pour  le  premier  commandement,  une  livre  dix  sous;  sauf  à  augméolcr  ledit 
droit  de  vingt  sous  par  lieue,  quand  il  sera  néeesnire  de  faire  transporter  un  huissier  hors  du 
lieu  de  sa  réndence. 

a3.  Si,  pendant  le  cours  d'une  instance,  il  survient  quelque  nouvelle  demande  introduite 
par  lettres  ou  arréu,  il  pourra  être  taxé  un  second  vin  de  messager  pareil  au  premier,  aans  qu'il 
poisse  en  être  taxé  plus  de  deux  dans  une  même  instance. 

a4.  Les  requêtes  en  vu  d'arrêt  seront  tablées  eu  égard  au  nombre  des  rêles  de  l'expédition  des 
arrêts  intervenus  suriocUes. 

a5.  U  ne  sera  taxé  en  une  même  instance  qu'un  seul  droit  de  présentation  au  profit 
du  même  avocat  ;  et  n'en  sera  dîk  aucun  pour  les  affaires  jugées  par  arrêt  sur  rr> 
quête.  , 

a6.  Il  ne  pourra  être  taxé  deux  différens  droits  pour  une  même  signification,  encore  qu'elle 
contienne  sommation  ou  protestation. 

37.  Les  droits  du  greffe  seront  taxés  suivant  le  tarif  qui  sera  arrêté  par  Sa  Majesté,  del'sTis 
des  sieurs  commissaires  à  ce  députés  par  arrêt  de  ce  jour,  et  en  attendant  la  publication  dudit 
tarif,  suivant  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici  pour  la  taxe  desdits  droits,  el  ce  par  forme  de  pro- 
vision seulement. 

a8.  Les  droits  du  sceau  seront  pareillement  taxés  suivant  les  tarifs  qui  ont  été  ci-devant  auto- 
risés, ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  Sa  Majesté. 

39.  Les  avocats  au  cénseil  ne  pourront  employer  dans  les  déclarations  de  dépens,  ni  dtns 
les  mémoires  de  frais,  les  voyages  qu'ib  auront  faiu  pour  leurs  parties  à  la  suite  du  conseil,  et 
s'ils  y  étaient  employés,  ils  seront  rayés. 

3o.  Les  frais  qui  auraient  été  faits  pour  des  procédures  contraires  au  présent  règlement,  se 
pourront  être  euiployés  dans  les  déclarations  de  dépens,  si  ce  n^est  de  la  part  de  celui  qui 
aurait  fait  déclarer  lesditrs  procédures  nulles  ;  et  les  avocats  qui  les  auraient  faites  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  en  répéter  les  fra's,  même  contre  leurs  parties,  à  peine  de  restitution  du  douUe 
des  sommes  qu'ils  en  auraient  exigées;  et,  en  cas  de  contravention,  lesditcs  parties  pourront  en 

rrter  leurs  plaintes  aux  doyen  et  syndics  desdits  avocati,  même  se  retirer  par-devcrs monsieur 
chancelier,  iiour  y  être  pourvu,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

3i.  Et  à  l'égard  des  procédures  qui  seront  conformes  au  présent  règlement,  défenses  très 
expresses  sont  faites  auxdits  avocats  d'exiger  de  leurs  parties  d'autres  ni  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  sont  réglés  par  le  tarif  ci-dessns,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront  por- 
tées parles  arrêts,  pour  les  frais  et  dépens  qui  y  auront  été  liquidés,  ou  celles  qui  auront  été 
taxées  par  le  sieur  rapporteur;  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appai tiendra,  suivant  l'exigencu 
des  cas. 

3a.  Toute*  action  en  paiement  de  frais,  honoraires  et  déboursés  faits  par  les  avocats  au  con- 
seil ,  demeurera  prescrite  par  le  temps  et   espace  de  cinq   années,  à  compter  du  jo«r  de 
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rempli   les  fonctions  d'homme  de  loi  pendant  le  même  temps,  sans  qu'on 

la  rérocalkm  desdiu  atocaU,  o«  du  déeèt  île  la  partie,  ou  ila  JMr  du  jageneat  de 
riosUDce. 

33.  Les  clercs  des  sieurs  rapporteurs  De  pourront  exiger  d*aulres  m  plus  grands  droits  que 
=eut  oui  sont  compris  daos  le  tirif  ci-dessua,  à  peine  de  restitution  do  quadruple,  ou  autres  qu'il 
appartiendra. 

34.  La  taxe  des  dépens,  soit  qu'elle  ait  été  faite  eontradictoireDent,  ou  que  Tatocat  dn  dé  • 
fendeor  n*T  ait  pas  assisté,  ne  pourra  être  attaquée  par  opposition   ni  par  appel;  et  sera  seule-  • 
ment  permis  à  la  parlid  qui  prétendra  avoir  été  lésée  par  ladite  taxe,  d*en  drûander  la  révision» 

i  l'efTct  de  quoi  elle  pourra  présenter  ea  requête  au  conseil,  tendante  à  ce  qU'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté cummeUre  tel  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qu'il  lui  plaira,  pour  examiner  ladite  taxe  et 
la  réformer,  s'il  7  édiet. 

35.  Les  articles  dont  la  réformation  sera  demandée  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  sera  fondée» 
seront  énoncés  sommairement  dans  ladite  requête,  laquelle  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil, 
et  la  signification  qui  en  sera  faite  contiendra  élection  de  domicile  en  la  personne  dudit  avocat» 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

36.  Le  demandeur  en  révision  de  taxe  remettra  sa  requête  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes, pour  être,  à  son  rapport,  rendu  arrêt,  qui  commettra  tel  nouabre  des  sieurs  maîtres  det 
requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes  de  riiêtcl,  qu'il  sera  Jugé  à  propos,  selon  la  nature  do 
l'affaire,  à  l'efTet  de  revoir  ladite  taxe,  et  de  statuer  dcfioitivrment  et  en  dernier  ressort,  comme 
comminairea  du  conseil,  sur  la  demande  on  réformation  d'ieelle. 

37.  Ledit  arrêt  sera  obtenu  et  signifié  dans  trois  mois  au  plus  tarJ ,  h  cMipIcr  dn  jour  de  la  ti» 
gnificalion  de  l'exécutoire  de  dépens  ,  sinon  la  demande  en  révision  de  taxe  ne  pouira  être  reçue, 
»ons  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

38.  La  signification  dudit  arrêt  sera  faite  à  l'avocat  qui  aura  occupé  daos  l'instance  poot  la 
partie  qui  aura  fait  taxer  les  dépens,  lequel  sera  tenu  pareillement  d'occuper  sur  la  révision,  sans 
qu'il  ait  besoin  de  nouveau  pouvoir. 

39.  En  cas  que  ledit  avocat  soit  décédé  lors  de  l'obtention  dudit  arrêt,  il  sera  signifié  à  la  par- 
lie  même,  à  son  domicile,  avec  sommation  de  constituer  un  nouvel  avocat  dans  les  délais  prescrita 
au  titre  P*^  de  la  «cconde  partie  du  présent  règlement;  et,  faute  d'y  satisfaire  dans  lesdits  délais, 
il  sera  statué  sur  b  demande  en  réirision  de  taxe,  en  la  forme  ci-après  prescrite,  et  le  jugement 
qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  antre  voie  que  celle  do  la  demanac  en  caf» 
sation. 

40.  Il  ne  pourra  être  accordé  par  kdit  arrêt  aucune  suraéancc  à  l'cxccutotrc  de  dépens,  sont 
prétexte  de  la  demande  en  revision,  qu'à  la  charge  de  consigner  par  le  demandeur  la  moitié  au 
muins  des  sommes  auxquelles  monteront  les  articles  conlesUb  ;  et  sauf  au  défendeur  à  ladite  ré- 
vision à  continuer  ses  poursuites  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  pour  raison  dca  articles  non 
contestés. 

4i*  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  demande  sera  tenu  de  retirer  do 
greffe  la  déclaration  de  dépens,  et  de  la  remettre  entre  les  maint  du  dernier  des  sieurs  commis 
saires  nommas  pour  statuer  sur  ladite  révision  de  taxe. 

4a.  L'avocat  du  défendeur  à  ladite  révision  sera  tenu  de  remettre  audit  sieur  commissaire  les 
pièces  justificatives  des  articles  contestés,  auxquels  il  pourra  joindre  une  seule  requête,  qui 
n'entrera  en  Uxe  que  pour  dix  rêles. 

43.  Ladite  requête  sera  répondue  par  ledit  sieur  commissaire,  et  signifiée  k  Tavoeat  du  deman- 
deur dans  quinzaine  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  mentionné 
dans  l'article  36  ci-drssus,  ou  du  jour  que  l'avocat  dudit  défendeur  ae  sera  constitué  dans  le  eas 
de  l'article  3^,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  requête,  écritures  ou  procédures  au  sujet 
de  ladite  demande,  à  peine  de  nullité. 

44.  L'avocat  qui  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  révision,  prendra  une  ordonnance  da- 
dit  sieur  commissaire  pour  faire  assigner  l'avocat  de  l'autre  partie,  à  reffet  de  se  rendre  aux  re- 
quêtes de  l'bêtel  devant  lesdits  sieurs  commissaires,  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués 
par  ladite  ordonnance,  pour  j  déduire  sommairement  ses  moyens. 

45.  Faute  par  l'avocat  du  «Jéfeodeur  de  satisiaire  à  ce  qui  est  porté  par  les  articles  4  r,  4a  et  43 
ci-dessus,  ou  faute  par  l'un  des  avocats  des  parties  de  se  rendre  à  l'assemblée  des  sieurs  comasis- 
aairea  aux  jour  et  heure  qui  leur  auront  été  indiqués,  il  sera  statué  définitivement  par  lesdits  siéun 
commissaires  sur  la  demande  en  révision  de  taxe,  »nr  ce  qui  leur  aura  été  remis,  sans  qu'il  puiase 
être  accordé  aucun  délai  au  défaillant;  et  leur  jugement  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  autrt 
voie  que  celle  de  la  demande  en  cassation. 

46.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des  dépens  faits  au  sujet  de  la  contestation,  et  le 
dccaandeur  qui  succombera  dans  tous  les  articles  dont  il  >ura  demandé  la  révision  sera  condamné 
en  cent  livres  d'amende, moitié  envers  Sa  Majesté  ctnioi^*^  envers  la  partie;  mêsae,  s'il  y  é«Mr 
en  tcla  dommages  et  intérêU  qu'il  appartiendra,  enter*  1*^^^  P*'^ 
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caisse  comprendre  au  nombre  des  éligibles  Tes  jages  non  gradués  destit- 
Imnaux  d*exceptioB.  Ijors  des  éiections  suivantes,  il  faudra,  pour  être 
éligible ,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge  on  d'bonuae 
de  loi  dans  un  tribunal  de  district;  rassemblée  nationale  se  réservant  de  dé- 
-terminer  par  la  suite  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  éligible. 

7.  Les  électeurs  de  chacun  des  départemens  qui  nommeront  les  membivs 
4u  tribunal  de  cassation,  élkont  en  onéme  temps,  ifu  scrutin  et  à  la  mat- 
j<M:ité  absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualités  ci-Klessus  fixées  pour  être 
4^1igîble ,  lequel  sera  appelé  et  remplacera  le  sujet  élu  par  le  même  dé- 
partement que  lui,  lorsque  la  place  viendra  à  vaquer.  A  l'époque  du 
'renouvellement  de  quatre  ans  en  quatre  ans,  quelque  peu  de  duréequ'ait 
eu  Texercice  des  suppléans^  ils  oesseroot  leurs  fonctions  «onane  l^eossent 
•iBÛtJes  juges  qu'ils  auront  remplacés  ;  et  comme  eux  ils  pourront  être  rééios. 

8.  Le  président  de  rassemblée  nationale  présentera  dans  le  jour  le 
présent  décret  à  l'acceptation  du  roi. 


N^  8S2.  ■=  27  novembre  —  26  décembre  1790.  —  Mcret  çui  prescrit  le  set- 
ment  des  évéques ,  ci-<[evant  archevêques,,  et  autres  ecclésiasdqyes 
fonctionnaires  pMics ,  qui  ordonne  le  remplacement  de  ceux  qui  re- 
fuseraient de  le  prêter,'  et  qui  porte  des  peines  contre  ceux  qui  Fwn- 
freindraient.  (  B.,  VIII,  238.) 

H*  383.  =  28  novembre  —  tO  décembre  1790.  =  DécAïT  relatif  à  la  liqui- 
dation des  offices  supprimés,  et  uu  paiement  des  créanciers  des  titu- 
laires (l).  (B.,  Vin,  242.) 

N*  384. =29  novembre— 8  décembre  1790.=  Décret  relatif  au  rètabS»- 
sèment  de  Tordre  public  et  de  la  tranquillité  dans  les  colonies  françai- 
ses des  Antilles.  vB.,  VIII,  253.) 

K*»  385. =29  novembre— 10  décembre  1790.  «Décret  qid  décharge  ht  et- 
depant  seigneurs  haut-justiciers  de  rohligation  de  nourrir  les  ertfans 
abandonnés ,  et  qui  règle  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  la  subsistance 
de  ces  orphelins  (2),  (  B-,  VIII,  248.  ) 

^«386.  =  29  novembre— 10  décembre  \7 90, t^nicsiET  concernant  les  sou- 
missions, estimations  et  désignations,  par  les  municipalités,  des  domai- 
nes nationaux  mis  en  vente.  (B.,  VIII,  247.) 

N*  387. =30  novembre— 6  décembre  1790.=Décebt  relatif  au  paiement 
des  pensions  du  clergé  séculier  et  régulier.  (B. ,  VIII,  264,) 

•N*  388.  =  30  novembre— 10  décembre  1790.=Déceet  relatif  à  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes  dans  tous  les  lieux  limitrophes  de  Ba^orme  et 
du  pays  de  Labour.  (B.,  VUI,  257.) 

N»  389.  =  1"— 5  décembre  1790.=Bécret  relatif  à  rétablissement  d^m 
tribunal  provisoire  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles, pendantes 
au  parlement  de  Paris.  (B. ,  IX ,  6.)  ^ 

!i)  Voyez  h  loi  dM  I  et  i — rx  févrifr  1791. 
«)  Voyez  la  constilulîoo  du  3— 14  septembre  179T,  Htre  T',  §  3,  vt  la  loi  da  «7  WuOnm 
S  (17  déeeoibpe  1796);  ranrélé  du  Sotcntow  aoitant  (ao  Ban  1797);  «tic  décMida  xgpÊ^ 
^kr  18 II,  ainsi  qae  lea  aolct. 
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K*  390.  «l"— 10  décembre  1790.  =  Bécret  reiéOifmm  èiens  des  prtMm» 
tans  des  cor^essions  d^Jus^sbom^  wt  hehétique^Ç^  IX,  a») 

Art.  l*'.  Les  biens  possédés  actaellement  par  les  établissemens  des  pro- 
testans  des  deux  confessions  d*Augsbo«rg  et  helvétique,  babitans  de  la  tflU 
Gérant  province  d'Alsace  et  des  terres  de  Bkmont,  Clanont,  Hérioanrt 
tt  CbâTelot,  sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et  continue- 
•font  d*étt<e  administrés  oMome  par  le  passé. 

a.  Sont  comprises  dane  la  clMBe  des  ditties  inféodées  dorit  Tindemnité 
4oil  étpe  prise  snr  les  deniers  du  trésor  public,  telles  adtudlement  pos^ 
4éot  par  les  tntaes  éeabHsMin«i»  ;  mus  il  ne  leur  sera  accordé  pour  ift- 
^amnité  que  l'éqwvatwit  annuel  de  levir  produit,  sur  le  pied  de  Févatoa- 
^àrnsL  qui  en  sera  fiiir«,  lequel  équiviilent  wmraèl  leur  isera  payé  par  les  rè- 
*<0eve»rs  des  districts  <tons  l'arrondissement  desquels  se  trouvent  lesdits  éta- 
Jblîssemens ,  «t  d'après  la  liquidaliovi  qui  en  sera  tahe  par  les  directointo 
^e  district  et  de  d^fmrtement  dsns  l'arrondissement  desquels  se  perçoiveftt 
lesdites  dimes,  suivant  les  règles  établies  par  le  titre  V  du  décret  sur  l'ad- 
minbtration  des  biens  nationaux ,  du  28  octobre  dernier. 

3.  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  nationaux,  en  faveur  des 
•étabHsaemens  desdits  protestans  ou  de  leurs  ministres ,  continueront  d*étre 
acquittées;  savoir,  celles  affectées  sur  les  biens  donè  jouissent  les  corps, 
maisons,  communautés  et  bénéficiffins  eoaservés,  et  auxquels  Padministra- 
tion  en  a  été  laissée  provisoirement,  par  ees  ménKs  corps,  maisons,  com- 
munautés et  bcnéGciers;  et  oeUes  affectées  sur  les  antres  biem  nationaux, 
jMir  les  receveurs  des  districts  dans  l'arrondissement  desquels  sont  lesdita 
établissemens,  d'après  les  ordonnances  des  directoires  de  d^Mutement  y 
données  sur  l'avis  de  ceux  de  district. 

4.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  et  les  dtmés 
des  établissemens  protestans,  elles  oontinuenmt  d'être  acquittées  au  prollt 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues  ;  et  eeUes  qui  le  eeraîent  à  dos  bénéliecs  » 
corps ,  maisons  ou  communautés  supprimés,  et  des  mains  desquels  l'admir- 
nistration  de  leurs  biens  a  été  retirée ,  seront  payées  aux  receveurs  éa. 
di&trict  où' se  trouvent  les  établissemens  des  protestans  qui  les  doivent, 

N»  301.=  1««'— 10  décembre  iJVO.^^^Dicm^Treiatif  à rinsialiation des Jttgtfs 
de  paix.  (B. ,  IX,  6.) 

1f»'392.  =1«"— 12  décembre  1790.  =  DécRET  relatif  au  mode  dacguitto^ 
ment  des  fermages  des  biens  ai-devant  sujets  à  la  dime  ecclésiastifme 
au  inféodée  (1).  (B. ,  IX,  4.) 

<•*  9idetttttPc  i7r)o.=  Serment  des  agfns  diplomatiques  en  pays  étranger,  voyei  17  no^e*» 
hte  ^itMé%vlt\  Domaines  nalicnansc  et  apanages.  Compagnies  des  eaux  de  Paris ^  TOyies 
s«  iioveB.bre;  Con/ri*i«/M)»yî>n«^r»,  Toyez  a3  norembrc;  TrSunaux  d*appel,  fojet  44 
du  même  mois;  Bureaux  de  traites,  voyec  a5  DOrnnbre;  Droits  êmr  les  huiles  et  emumèp 
Dnposition  des  rentes  en  Champagne,  TC^ez  &6  a(nread>re;  Adminiâtratiome  de  dieSsiH^ 
fUeeveurs,  TOjez  27  da  méine  inoU. 

>!!•  393.*=  1—15  décembre  1790.  =  McRrr  concernant  f organisation  âm 
corps  royal  de  r artillerie,  (B. ,  IX,  13.) 

»•  394.  =  3— 10  décembi^  1790. «Décret  relatif  aux  billets  dTempnm 
fcttts  par  les  receveurs^néraux  des  vivres  de  la  marine,  (B. ,  IX,  34i) 

(i)  Voyez  ci-dessus  U  loi  da  aS  oslobrt— 5  o«ttabrt  179a,  «t  les  aotes. 
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H*  396.  =s3 — ^10  décembre  1790.=sI»écbbt  rela^fauxferrmers  et  sous-fer^ 
miers  des  domaines  de  lapropince  de  Lorraine,  (B.,  IX,  33.) 


H»  396. =3 — 10  décembre  1790.==  Décret  relatif  à  la  vente  des  biens  des 
séminaires,  collèges  et  autres  maisons  (Renseignement public,  (B.,  EX,  30.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'ajournement  prononcé  par  l'artûle 
t*'  dn  titre  I*'  de  son  décret  du  28  octobre  dernier,  sur  la  Tente  des  biens 
des  séminaires-collèges,  des  collèges,  des  étabiissemens  d'étode  on  de  re- 
traite, de  tous  établissônens  destinés  à  l'enseignement  public,  des  biens 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité  et  autres  étabiissemens  destinés  au  sou- 
lagement des  pauTres,  ne  s'entend  que  des  maisons  dans  lesquelles  l'hospi- 
talité, les  études,  retraites,  et  les  autres  destinations  indiquées  dans  ledit 
décret,  étaient  publiquement  et  notoirement  exercées  à  l'époque  du  2  no- 
vembre 1789,  et  que  les  biens  des  maisons  qui  n'étaient  pas  en  cet  état  à 
ladite  époque,  seront  vendus  sans  délai. 

N*  397.= 3— 10  décembre  1790.  =  Décret  concernant  les  auU>risati<ms  né- 
cessaires aux  corps  administrati/s  pour  rétablissement  (Timp&ts  ou 
^emprunts  (l).  (B. ,  IX,  30.) 

L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  con- 
armant  en  tant  que  de  besoin  ses  décrets  des  14  et  22  décembre  1789, tant 
sur  la  constitution  des  municipalités  que  des  assemblées  primaires  et  ad- 
ministratives ,  décrète  :  —  P  Que  dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  du 
conseil  général  de  chaque  commune  deviennent  nécessaires ,  d'après  l'arti- 
cle 54,  lesdites  délibérations  ne  pourront  être  exécutées ,  conformément  à 
l'article  56  du  même  décret,  qu'avec  Tapprobation  de  l'administration  ou 
du  directoire  de  département ,  qui  sera  donnée ,  s* il  y  a  lieu  ,  sur  l'avis  de 
l'administration  ou  du  directoire  de  district; — 2<*  Que  dans  tous  lès  cas  où 
il  s'agira  d'établir  un  impôt  sur  le  district,  sur  le  département,  ou  de  faire 
des  emprunts  concernant  lesdites  administrations,  les  impositions  ou  em- 
prunts ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  spéciale  du  corps  législa- 
tif;— 3**  Comme  les  députations  à  la  fédération  générale,  ordonnée  par  1^ 
décrets  des  8  et  9  juin,  avec  la  faculté  aux  directoires  de  districts,  et,  à  leur 
défaut,  aux  municipalités  des  chefs-lieux  de  district,  de  fixer  de  la  manièie 
la  plus  économique  la  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  le  voyage  et  le 
retour,  sollicitent  du  corps  législatif,  ainsi  que  de  plusieurs  districts,  des 
«Ritorisations  à  l'effet  d'emprunter  ou  d'imposer  pour  satisfaire  auxdites 
dépenses,  qui  concernent  chaque  district  ;  l'assemblée  nationale,  pour  pré- 
venir la  multiplicité  des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  seulement,  elle  autorise  les  administrations  ou  directoires  de 
département  à  approuver  et  homologuer  les  délibérations  des  districts ,  à 
l'effet  d'imposer,  chacun  dans  leur  ressort ,  les  sommes  nécessaires  pour 
subvenir  au  paiement  des  dépenses  dont  il  s*agit; — 4<*  A  regard  des  em- 
prunts, ils  ne  seront  autorisés  que  dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourrait 
avoir  lieu  sur  les  districts,  par  des  circonstances  particulières,  telles  que 
des  siurcharges  momentanées  d'impôt,  des  événemens  de  grêle,  inonda- 
tions, incendies  et  autres;  et  cette  autorisation  d'emprunts  ne  sera  accor- 
dée qu'à  la  charge  de  pourvoir,  par  l'autorisation  même ,  au  mode  et  à 

(i^  Vojei  k  loi  du  x4  décembre  1789,  et  noUnment  tes  art.  54  et  56,  lintt  qoe  Ict  mIm 
sv  l'art.  54.  Vojei  pareilleoMiiC  la  loi  <ni  aa  décembre  même  année. 
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l'époque  des  rembonnemens  à  faire  dans  de  brefii  délais;  —  5<»  Comme  iJ 
est  arrivé  que,  dans  quelques  villes  ou  districts,  on  a  obligé  les  receveurs 
de  deniers  publics  à  faire  Favance  des  différentes  sommes,  soit  pour  la- 
dite fédération,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives  au  nouveau  réghne, 
rassemblée  nationale ,  en  prohibant  expressément  pour  l'avenir  de  telles 
infractions,  ordonne  que  lesdites  sommes  seront  rétablies  entre  la  mains 
des  receveurs  que  l'on  a  obligés  de  verser,  dans  la  quinzaine  après  la  pu- 
blication du  présent  décret  ;  sauf  aux  districts  ou  municipalités  à  faire  im- 
poser les  sommes  nécessaires  audit  remplacement  ;  les  administrations  ou 
directoires  de  départemens  demeurant  autorisés,  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  à  cet  effet. 

N«  398.  =4—10  décembre  1790.  =  Décret  çui  affranchit  de  toutes  contri- 
butions les  rentes  dues  par  Vétat,  (B. ,  IX  ,  38.) 
L'assemblée  nationale,  se  référant  à  ses  décrets  en  date  des  17  juin,  26 
aorût  et  7  octobre,  qui  consacrent  ses  principes  invariables  sur  la  foi  publi- 
ble,  et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifestée  de  faire  contribuer  les 
créanciers  de  l'état,  comme  citoyens,  dans  l'impôt  personnel,  en  propor- 
tion de  toutes  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  qui  lui  a  été  présentée,  tendant  à  établir  une  imposition  particu- 
lière sur  les  rentes  dues  par  l'état. 

N*  399.  =  5 — 15  décembre  1790.  =  Décret  qui  accorde  extraardinairement 
quatre  millions  pour  les  travaux  et  approvisionnemens  des  places  de 
guerre,^.,  IX,^71.) 

N*  400.  =  5—19  décembre  1790.  =  Décret  relatif  au  droit  d enregistrement 
des  actes  civils  et  Judiciaires,  et  des  titres  de  propriété  (ï).  (B. ,  DC,  38.) 
Art.  l«'.  A  compter  du  l*'  février  1791 ,  les  droits  de  contrôle  des  actes 

(i)  Quoique  cette  loi  ait  ^  aI>rogée  iPane  nuDière  expresse  R  dans  tontes  ses  dispositions , 
parTart.'  73  delà  loi  dosa  frimaire  an  7  (11  décenbre  1798),  noos  Tinsérons  ponr  constater 
le  point  de  départ  de  la  législation  nouvelle  sor  renregistrement  :  Bais  nous  renvoyons  ponr  les 
détails  à  la  loi  de  Tan  7  et  au  notes  noaibreases  qui  raccompagnent;  elles  forment  nn  travail 
complet  sur  la  matière. 

Les  autres  lois  relatives  k  l'enregistrement,  rendues  avant  celle  du  sa  frimaire,  et  dont  Tinser- 
tioo  dans  ce  recueil  serait  d'une  inutilité  complète,  sont  celle  da  x8 — 29  décembre  1790, 
qui  fixe  le  droit  auquel  sont  assujéties  les  quittances  de  rachat  des  rentes  foncières  ;  celle  dn  10 
— x8  février  1791,  qui  exempte  du  droit  les  quittances  de  liquidation  et  de  remboursement  des 
offices;  ccUe  du  29  septembre — 7  octobre  1791,  qui  contient  des  dispositions  explicatives  de 
celle  du  5 — 19  décembre  1790;  celle  en  forme  d^iustmclion ,  du  xz  mars  X792,  sur  renregistre- 
ment des  actes  et  délibérations  des  corps  administratifs  et  municipaux;  celles  des  aa,  97 — 3r  août, 
17  septembre  et  a8  novembre  1792,  et  x8  juillet  1793,  qui  fixent  les  droits  auxquels  sont 
soumis  les  cfTets  publics  au  porteur;  celle  dn  ^5— 3o  aoAt  1792,  qui  affranchit  do  droit  ka: 
biUets  de  la  caisse  d'escompte  et  antres  papiers-monnaie;  celle  dn  ai  mars  1793,  qui  maintimt 
la  perception  des  droits  d>nregistrement;  celle  dn  3o  mai  suivant,  qui  fixe  le  droit  à  paver 
pour  les  certiScatsderéudeoce;  celle  du  a4  juillet  1793,  qui  en  affranchit  tous  les  actes  relatifi 
aux  acquisitions  faites  au  nom  et  ponf  le  compte  de  la  nation;  celle  du  27  floréal  an  a  (16 
fivrier  1794)  »  qui  soumet  au  dmit  les  procès-verbaux  de  délits  commis  dans  les  forêts;  celle  du 
9  veotose  suivant  (a7  février  1794) ,  qui  fixe  les  délais  ponr  renre^^lrement  des  certificats  de 
résidence;  celle  du  x4  messidor  même  année,  qui  exempte  du  droit  les  cmargeroens  ponr  le 
paiement  des  inscriptions  au  grand-tivrc;  celles  des  x3  et  ax  du  même  mob,  qui  soumettent  aa 
paiement  du  droit  tes  tcstaroens  contenant  des  legs  de  domaines  nationaux. 

Vojez  encore  la  loi  du  x8  fructidor  an  a  (4  septembre  1794),  qui  établit  un  droit  propor* 
tjonnel  d'enregistrement  pour  1rs  mutations  par  décès,  donations  ou  legs,  et  les  inscriptions  a« 
grand-livre  ;  celle  dn  mène  jcor  qui  applique  les  dispositions  de  coUc  du  39  septembre— 7  oc* 
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cft  d^  exploU»,  BuîiMialioBS  eedéïîastiques  et  laïques ,  centième  denier  des 
JBMinwirittfc,  enaftisinemeat,  scel  des  jugemens,  tous  les  droits  de  grefSe», 
ks-  droits  résAnrés  sut  H»  procédures  lors  de  la  suppression  des  officei^  4^ 
tior^-réfàreodairefr,  contrôleurs  des  dépens ,  Térificateurs  des  défauts»  nyii- 
Ifiirs  de»  éplocs  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notaires ,  le  droit  4* 
4$«mu  «0  Lomiae,  oeim  de  bourse  commune  des  huissiers  de  BretagM^, 
im  cpiatre  denîtvt  pour  livve  du  prix  des  ventes  de  meubles,  les  droils 
dTamortijiseiikenl,  de  nouvel  aoquét  et  usage,  seront  abolis.—  La  formalilié 
dis  rinsinaatioB  sera  donnée  aux  actes  qui  exigent  la  publicité ,  ainsi  q^tlÛ 
M  preaorit  pour  Tarticle  24  du  décret  de  i^Eissemblée  nationale  des  Ci  ^  7 
aeptembfe  ^790* 

2.  Les  ac^es  des  notaires  et  les  exploits  des  huissiers  seront  assiqét^, 
4aos  tonte  retendue  dnmyan«»e^.  à  un  enregistrem^t,  pour  assurer  leor 
existence  et  constater  leur  dat».  — «Lea  actes,  judiciaires  seront  soumis  à  la 
même  formalité ,  soit  sur  la  minute ,  soit  snr  l'expédition ,  aio^  qu'il  qera 
«EpHqué  ci*après. — Les  actes  passés  sous  signatures  privéeay  seront  p^ 
veâlement  sujets  dans,  les  cas  prévus  par  l'article  l.t.  ^-KnAia  le  ti^re'd^ 
toute  propriété  ou  usufriiit  de  biens  immonbles  réels  ou  fictifs^  scmE  4fi 
même  enregistré.  —  A  défont  d'actes  en  forme  ou  sous  si^iature  pinvétb 
«ontenant  translation  de  nouvelle  propriété,  il  sera  fait  enregi^emenl^  4* 
lu  déclaration  que  les  propriétaires  et  les  usufruitiers  seront  tenus  de  fianih 
nir  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  soit  qu'ils  les  aient 
recueillb  par  succession  ou  autrement  en  vertu  des  lois  et  coutume^,  %b 
par  l'échéance  de»  conditions  attachées  aux  dispositions  éventueUes.-(-Â.rai- 
aon  de  cette  ft>nnalilé,il  sera  jNiyé  un  droit  dont  les  propQi;tion«  seront  dé- 
tei^ninées  ci-^près,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets  des  déclarations. 

3.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usulriiit  soumis  à  la  formalil4» 
feront,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  divisés  ai  tcob 
claseeft.-*L»  première  comprendra  les  acte»  dont  les  objets  ont  une  valeur 
dlétemûnée»^  e^  dont  il  réanlb»  inunédiniwiDent  transnàiîon ,  attribntioBy 
obligation  oa  libération»-»  La  seconde- classe^  eaux  dont  les  objets  nesoflK 
pas  évalués  «.soit  parce  <|ae  c«tte  éviduation  dépend  de  cjgcoafif ai¥H»  évep- 
tuelle^,  mX  pa^ce  qu'il  n^.  a  p^â*  lieu  à  exiger  li*évahiation.  Cette  dasM 
çt3nmireBdr%  lee^eentrats  do  maringO',  tes  testamens,  les  dons  mutuels»  les 
dîspositioB*-de  biens  à  retdt  et  dedemière  volonté,  même  tes  disposidiKQi 
éventuelles  stipulées  pan  d«i  actes  entre-vÂii,  dont;  1^  objet»  siMit  indéter- 


tékf  1791»  an  héritiers  <fes  d^nscor*  de  a  patrie,  morts  en  activité  de  serrice  oa  \ 
éù  s^ÊTfi  oeUe  du  3  nÎTose  ai|  3  (a3  décembre  1794),  qnî  assiijélit  an  droit  proporUonoel  hm 
MquÎMlioiM  dedomabes  nationaux,  antres  «^  orlles  foitvs  directement  de  la  Dation,  tt  la  çre- 
■idrc  vente  on  cession  faite  par  les  acquéreurs  directs  ;  celte  du  26  prairial  an  3   (14  JOÎA 


«■  Mode  pour  la  perception  diu  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  les  actes  pnblici  dftaa 
Itaquels  les  prix  auront  été  stipulés  en  numéraire  métallique. 


Vojca  enfin  h  loi  du  9  pluviôse  an  4  (29  janvier  x  796) ,  qui  établit  un  Qonveav  modo  4r 
_«Keplion  des  droits;  celle  du  x4  tbermidoran  4  (i***  août  1796)) ,  qui  contient  une  fixation 
îioawllo  deo  droits  (Tenregistremcnt;  celle  du  16  du  même  mois  qui  déclare  les  deux  lois  précé- 


dentrs  applicables  aux  dë|Mrteraens  de  la  Belgique  ;  celle  du  aa  phiviose  an  5  (xo  février  iTlxO» 
^i  établit  un  droit  fixe  pour  les  mutations  d*iaflcHptions  sur  le  grand -livre  ;  celles  des  9  veoof- 
■■aire  an  6,  ai  germinal  suivant  et  5  frimairean  7  (3o septembre  1797^  10  avril  et  a5  novembre. 
X798)»  qui  contiennent  de  nouvelles  dispositions  sur  diflérens  actesassujélis  àla  formalité' de  fîin* 
rogiaû^meot;  ceUedn  la  nivôse  an  6  (x**  janvier  X798),  qui  étend  la  perception  des  droits  ans, 
«flei  pasaés  dans  les  colonies  ;  et  celle  du  a6  vendémiaire  an  7  (17  octolire  1798)  >  ^  fiM 
kt  droits  dos  poirlM  actes  da  vanta  des  doombet  Mtiooau. 
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wmèê^'^h»  tBwmème  cfeâse  comprendra  tous  les  actes  de  fiormalité  on  do 
ipicantîott,  les  actes  préparatoires ,  ceux  qui  concernent  rintrodoctton  o«. 
rinslraeltoii  des  instances,  ceux  qui  ne  contiennent  que  Texécution,  le 
QMiplénneBl  on  la  cotBomination  de  conventions  antérieures  passées.  ««» 
flMnne  d'actes  publics ,  dont  les  droits  auront  été  payés  sur  le  pied  de  ]»* 
pDtmière  classe,  les  donations  érentuelles  d*objets  déterminés,  et  géaéli 
lODent  tous  les  actes  non  compris  dans  les  deux  classes  précédentes. 

4*  U  sera  payé ,  pour  renreg;istrement  des  actes  et  titres  de  propciétii  •» 
^^nsuAnût  de  la  pronière  classe,  un  droit  proportionnel  à  la  Talenr  dM 
(d>jet8  qui  y  seront  désignés. — Cette  perception  suivra  chaque  série  de  cent 
livres,  indusivement  et  sans  fractions.  —  La  quotité  en  sera  graduée  ptv 
plusieurs  sections ,  depuis  cinq  sous  jusqu'à  quatre  livres  pour  cent  Umrea, 
«iMiforniéraenA  an  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  — Le  droit  d'ear 
registrement  des  actes  de  la  seconde  classe  sera  payé  à  raison  du  quixir 
zî^e  du  reyemt  des  contractans  ou  testateurs ,  et  leur  revenu  sera  évalua 
d'après  leur  eote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  trente  Sous.  — Mais,  dans  le  cas  où  un  acte  de 
la  seconde  classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immobilières ,  il  seE% 
ftdt  déduction  de  la  somme  payée  pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  suc» 
odle  que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  dft 
fidre  pcmr  raison  de  ces  immeubles. — Le  droit  d'enregistrement  des  actesi 
de  la  troisième  classe  oonsbtera  dans  une  somme  fixe  pour  chaque  espèce 
depuis  cinq  sous  jusqu'à  douae  limres,  suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résul- 
te^  et  conformément  aux  différentes  sections  de  la  troisième  partie  du  tarit 

S.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  première  classe  sera  perçu» 
savoir  :  — -  Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmissions  à  titre  oné-^ 
reux  ,  snr  k  prix  exprimé  sans  fraude ,  y  compris  le  capital  des  redevances 
et  de  toutea  les»  dutfges  dont  l'acquéreur  est  tenu.  —  A  l'égard  des  actes^ 
portant  transmiasian  de  propriété  oo  d'usufruit  à  titre  gratuit ,  des  partagea 
de  biens  xaewUca^  échanges  et  autrea  titres  qui  ne  comporteront  pas  de 
prix ,  le  droit  d'enregistrement  sera  réglé ,  pour  les  propriétés  mobi- 
lière* et  les  immeubles  fictife,  d'après  la  déclaration  estimative  des 
parties  ;  et  pour  les.  immeubles  réels ,  d'après  la  déclaration  que  les  car- 
tiea  seront  pareilleBMnt  tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  paient 
de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapport  du  priticipal  au  denier 
vingt-cinq  ém  revenn dasdits  biens.  — Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de 
l'estimation  de  toaalea  objets  désignés, le  droit  d'enregistrement  sera  perça 
suivant  les  différentes  sections  de  la  première  classe  auxquelles  les  actes  et 
contrats  seront  applicablca,  sur  une  évaluation  provisoire  de  15,000  Uvrea. 
— Les  contractana  auront,  pendant  une  année ,  à  compter  |lu  jour  de  Fen- 
regi&trement,  la  fiacuUé  de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  ob- 
jets qu'iÀs  auront  obdiîs  d'estimer,  le  droit  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
cette  évaluation  ;  et  VeacééuA  sera  restitué,  sans  que  les  contractans  puis- 
sent être  dispensés  de  faire  l'estimation  des  objets  désignés,  dont  la  yaleor 
pourrait  donner  lieu  à  un  droit  qui  surpasserait  la  fixation  provisoire  ol- 
dessns  établie. 

e.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendrait  pas  tous  les  objets  sur 
lesquels  elle  doit  s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l'imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés ,  conformément  à  l'arti- 
cle précédent ,  il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur  dos 
ob|ets  omis. 

7.  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  décret,  se  fera  en  rappelant' 
sur  le  registre  à  ce  destiné ,  par  extrait  et  dans  un  même  contexte  «  tontes 
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les  dispositions  que  i*acte  contiendra.  La  somme  du  droit  sera  réglée  soi* 
vunt  les  différentes  classes  et  sections  du  tarif  auxquelles  se  rapporteront 
les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les  unes  des  autres. 

8.  'i  out  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enregistrement  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  celui  de  la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  même  lien 
ou  le  bureau  sera  établi ,  et  dans  les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  du 
lieu  de  l'établissement  du  bureau,  à  l'exception  des  testamens,  qui  seront 
présentés  trois  mois  au  plus  tard  après  le  décès  des  testateurs.  — 11  sera  fiât 
mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions,  par  transcription  littérale  de 
Ui  quittance  du  receveur.  Si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevet,  soit 
par  expédition,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  il  sera  tenu  de  la  restitutiou 
des  droits,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  suivant  ;  il  sera  interdit  s*il 
y  a  récidive  ;  et,  dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,  il  sera  con- 
damné aux  peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. — Les  exploits  et  actes 
des  huissiers  seront  enregistrés  dans  les  quatre  joui's  qui  suivront  celui  dcr 
leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du  lieu  où  les 
actes  auront  été  faits. 

9.  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  l'article  précédent, 
un  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  vm  acte  sous  si- 
gnature privée  (1).  Le  notaire  sera  responsable,  envers  les  parties,  des  dom- 
mages qui  poiu'ront  résulter  de  l'omission  ;  il  sera  contraint,  sur  la  demande 
du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa 
charge,  l'autre  à  celle  des  contractans. — Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  for- 
malité omise  acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  j  et  en  cas  de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregirtrer 
sur  la  demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  parties  pourront  elles-mêmes 
requérir  cet  eniegistrement,  en  acquittant  tme  fois  le  droit,  sauf  leur  re- 
cours contre  leur  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  pré- 
posé à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa  contraven- 
tion.— A  l'égard  des  actes  d'huissiers,  ils  seront  nuls  à  défaut  de  la  formalité; 
les  juges  n'y  auront  aucun  égard  :  les  huissiers  seront  responsables,  envers 
les  parties,  des  suites  de  cette  nullité;  ils  seront,  en  outre,  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  exploit  qu'ils 
auraient  omis  de  faire  em'egistrer,  et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  no- 
taires, en  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement. 

10.  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales,  transactions  des  bureaux 
de  paix  et  jugemens  des  juges  de  paix ,  seront  enregistrés  sur  les  minutes 
et  dans  le  délai  d'un  mois  au  bureau  établi  près  la  juridiction  du  greffier , 
lorsqu'ils  contiendront  transmission  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs.  — 
Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des  parties  les  sommes  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  droits  d'enregistrement  ne  seront  point  tenus  d*eii 
faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  desdits  ac- 
tes, avant  qu'ils  aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à  payei- 

(i)  Cet  irticle  a  clé  abrogé  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  (la  décembre  1798),  art  33  et  ^3: 
en  coDiéqucncc,  le  défaut  d'enrcgistrcmcnl  d'un  acte  notarié ,  dans  Ica  délais  prescrits  par  U 
loi ,  u'ôle  pas  à  Tactc  le  caractère  d*acte  notarié  et  ne  le  fait  pas  dégcuérer  en  simple  acte  soiu 
seing  privé,  si  d'ailleurs  il  est  plus  tard  revêtu  de  cette  formalité.  Le  seul  cfTet  du  défaut  d*eD- 
rcgistremcQt  dans  les  délais  est  de  soumettre  le  notaire  à  une  amende.  Bourges,  17  mai  18^7 , 
SfH.,  XXIX,  a,  109. 

Lorsqu'une  donation  ne  porte  pas  de  date,  la  seule  date  certaine  est  celle  de  TenregistreiDciK  : 
dès  le  jour  de  rcDrcgistrcmcnt  ruclc  a  tout  efict  d'acte  notarié,  aux  termes  de  la  loi  du  5  dé- 
«embre  1790,  art.  o:  la  donation  ne  peut  donc  être  réputée  nulle,  comme  faite  par  acte  aooa 
jeing  privé.  Cass.,  Omars  1827,  Sui.,XXMi,  »,  a05. 
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de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des  droits.  —  Lorsque  les  greffiers^ 
n*auront  pas  reçu  des  parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  extrait  certilié  des  actes 
nientionnés  en  la  première  section  de  cet  article;  et  sur  cet  extrait,  après 
six  mois  du  jour  de  la  date  de  l'acte ,  les  parties  seront  contraintes  à  payer 
pareillement  deux  fois  le  montant  des  droits.  —  Dans  tous  les  autres  cas» 
les  seules  expéditions  des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  formalité 
avant  qu'elles  puissent  être  délivrées ,  sous  la  même  peine  du  doublement 
des  droits.  —  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré  sur  la  minute, 
il  en  sera  fait  mention  sur  les  expéditions,  qui  ne  seront  sujettes  à  aucun 
nouveau  droit.  —  A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est  pas  pres- 
crit sur  la  minute ,  chaque  expédition  recevra  la  formalité  ;  mais  si  l'acte 
est  applicable  à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne  sera  perçu 
que  sur  la  première  expédition;  et  pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est 
ûxé  pour  les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième  classe.  —  Les 
actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit  auront  hypothèque  du  jour  de  leur 
date;  et  seulement  du  jour  de  l'enregistrement,  lorsqu'ils  ne  seront  enre- 
gistrés qu'après  les  délais. 

11.  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les  billets  à  ordre,  en  con- 
séquence desquels  il  sera  formé  quelques  demandes  principales ,  incidentes 
ou  en  réconvention ,  seront  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  deman- 
deur, ou  à  celui  établi  près  la  juridiction  où  il  formera  sa  demande ,  avant 
d'être  signifiés  ou  produits  en  justice  :  toute  poursuite  et  signiGcation  faite 
au  préjudice  de  cette  disposition  sera  nulle;  les  juges  n'y  auront  aucun 
égard,  et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  été 
enregistrés  (1).  —  Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'immeubles 
réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à  la  formalité  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
jour  de  sa  date  ;  passé  lequel  délai ,  si  un  acte  de  cette  nature  est  produit 
en  justice ,  ou  énoncé  dans  un  acte  authentique ,  il  sera  assujéti  au  paie- 
ment du  double  droit.  —  Les  inventaires,  à  l'exception  de  ceux  de  com- 
merce entre  associés,  les  traités  de  mariage  et  les  actes  portant  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lorsqu'ils  seront  passés 
sous  signature  privée,  ne  pourront  recevoir  la  formalité  après  le  délai  de 
six  mois  expiré,  qu'en  payant  pareillement  deux  fois  la  somme  des  droits. 
—  Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt  d'un  acte  privé,  à 
l'exception  des  testamens,  ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  collationnée ,  ni 
passer  aucun  acte  ou  contrat  en  conséquence ,  sans  que  l'acte  sous  signature 
privée  ou  le  testament  ait  été  préalablement  enregistré.  —  Les  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place,  et  leurs  endossemens,  les  extraits  des  livres 
des  marchands,  concernant  leur  commerce,  et  les  mémoires  d'avances  et 
ftais  des  ofGciers  de  justice,  lorsqu'ils  ne  contiendront  point  d'obligation  , 
les  passe-ports  délivrés  par  les  officiers  publics  et  les  extraits  des  registres 
des  naissances,  mariages  et  sépultures,  sont  exceptés  de  cet  article. 

12.  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels  de 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de  Far- 
dcle  2  du  présent  décret,  seront  faites  au  plus  tard  dans  les  six  mob  qui 
suivront  le  jour  de  l'événement  de  la  mutation  par  décès  ou  autrement;  et^ 
ce  délai  passé ,  les  contribuables  seront  contraints  à  payer  les  droits,  plus 

(i)  Le  Jéfaot  d'enregistrement  d'une  pièce  ferrant  de  buse  k  qb  jncement  eotraioe  la  nullUéi 
de  ce  jagemcnt,  am  termes  de  l'art  xx  de  la  loi  du  5  décembre  1790.  Caas.,  x'**  plavÎMc  an  io>. 
SfA.,  11, 1,  axo;  Bull,  civ.,  IV,  X49. — Jugé  en  sens  contraire,  par  amtUcation  dèract.  47  de.  b. 
loi  da  aa  frimaire  an  7.  Caii.,  19  novembre  1807,  Sxa,  VU»  %  ^* 
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la  moitié  de  la  somine  en  quoi  ils  consbtent.  —  Ces  déclarations  aeraiA  ai- 
rifistrées;^  savoir  :pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  rarrQndtas^> 
ment' duquel  les  biens  seront  situés;  et  pour  les  immeubles  iictif$,  au  fan^ 
rtmi:  établi  près  le  domicile  du  dei*nier  possesseur. 

13.  Tous  les  procès-verbaux,  délibérations  et  autres  actes  faits  et  ordon- 
aés  par  les  corps  municipaux  et  administratifs,  qui  seront  passés  à  lenn 
grefiès  et  secrétariats,  et  qui  tendront  .directement  et  immédiatement  à 
l'exercice  de  l'administration  intérieure  et  police ,  seront  exempts  de  la  for- 
malité et  des  droits  d*enregistrement.  —  A  regard  de  tous  les  actes  ci-derant 
assujétis  aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  passés  par  lesdîts 
corps  municipaux  et  administratifs,,  notamment  les  marchés  et  adjudica- 
tions d'entreprise,  et  les  baux  des  biens^oomnmnaux  et  nationaux,  ils  au- 
ront sujets  aux  droits  d'enregistrement  dans  le  délai  d'un  mois. 

14.  Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d^une^oomie  de. cinquante  Urres 
pour  chaque  omission,  d'inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  répertoires  les 
actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront  délivrés  en  brevet* 
—  Les  testamens  ou  actes  de  dépôt ,  lorsqu'ils  seront  faits  devant  notaires  » 
et  les  actes  de  dépôt  des  testamens  faits  sous  signature  privée,  seront  aussi 
insciûts  sur  les  répertoires ,  sans  autre  indication  que  celle sle  la  date  de 
l'acte  et  du  nom  du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre  com- 
munication de  ces  actes,  ni  aucune  note  qui  .y  soit  relative,  avant  le 
décès  des  testateurs. —  Les  greffiers  tiendront ,  sous  les  mêmes  obligations, 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires,  dans  les  lieux  où  ils  sont  dans 
l'usage  d'en  recevoir,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  de  pro« 
priété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles.  —  Les  huissiers  tiendront 
pareillement  des  répertoires  de  toupies  actes  et  exploits.,  sous  peine  d'une 
somme  de  dix  livres  pour  chaque  omission. — Au  moyen  de  ces  dispositions, 
les  préposés  ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire,  ou  recherche  gé- 
nérale dans  les  dépôts  des  ofticiers  publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de  leur 
exhiber  leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur  communiquer 
seulement  les  actes  passés  dans  Tannée  antérieure ,  à  compter  du  jour  où 
cette  communication  sera  demandée.  —  A  l'égard  des  actes  plus  anciens, 
les  préposés  ne  pourront  en  requérir  la  lecture,  qu'en  indiquant  leur  date 
et  les  noms  des  parties  contractantes,  et  sur  ordonnance  de  juge;  et  s'ils  en 
demandent  des  expéditions ,  elles  leur  seront  délivrées  en  payant  deux 
sous  six-  deniers  pour  chaque  extrait  ou  rôle  d'expédition ,  outre  les  frais 
du  papier  timbré. 

15.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistrement  des  actes  et  déclara- 
tions, et  pour  la  perception  des  droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  les 
villes  où  iJ  y  a  chef-li^u  d'administration  ou  tribunal  de  district,  et  en 
outre  dans  les  cantons  où  ils  seront  jugés  nécessaires ,  sur  l'avis  des  dis* 
tricts  et  départemens,  sans  que  rarrondL!>sement  d'aucun  de  ces  bureaux 
puisse  s'étendre  sur  auctme  paroisse  qui  ne  serait  pas  du  même  dL»trict.  — 
Aucun  notaire ,  procm'eur,  greffier  ou  huissier  ne  pourra  à  l'avenir  être 
pourvu  de  ces  emplois.  —  Aucun  juge  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits.  —  Les  receveurs  et  autres  em- 
ployés seront  tenus  de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  ressort 
duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans  autres  frais  que 
ceux  d  1  timbre  de  Pexpédition  qui  en  sera  délivrée. 

16.  Les  notaires ,  les  greffiers ,  les  huissiers  et  les  parties  seront  tenus  de 
payer  les  droits  dans  tous  les  cas  ,'ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent  dé- 
cret et  le  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  dinérer  le  paiement, 
J0U8  le  prétexte  de  comeatation  sur  Ja  quotité,  nii^our  quelque  cause  t^q» 
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cuMMvmli^n ,  différer ' r«nre(ftstreiiieiit  cksacle» dont  les 'drCHts-^evr^ «a* 
ront  été-p>yëa  cttilfergriéinenf  à*  l'article  préeédent  t  ils-ne^ourront  suspett- 
dre-  ou  arrêter  le'oovr»'  desproeédiires'eir'reteiiaii  t  aucun  -  acte  -tm  -exploit  ; 
mlMtsi^in  ademoRt  ii^ily-a  pasde  mtiititeou  un  exploit  eoirteniRt  des  ren- 
seignemeiis  dont' la^traee-pùt  étre^tUe,  le  préposé  aurait' la ^facblté  d*eii 
tiiertine copie,  ettle  la* faire  certlAer  conforme' à* Vot*t^tiiaNpar  VMMtr 
qni  rawrait  présenté  ;  et  siir.le-refiis  de  rofficier,'  (il  s^enprocnrera  la-coiation 
en'  forme  a  .ses  -frais ,  sanf  répétition  en  cas  'de  'droit,  le  tontdan^  les  YtQgt- 
qnatre  heures  de  la  présentation  de  Pacte  au  bureau. 

18.  Toute  demande  et  action  tertdant  à  un^  supplément  de  ^droits  sur  on 
acte  ou  contrat' sera  prescrite  après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
joitr  de  renregistremeat^  les  parties  auront  Ict^méme  délai  pour  se  pourroir 
en^realitution.  —  Toute  contravention  par  omission  ou  insuffisance  d*éT»- 
Inntioa  dans  Isa  déclarations  ées  héritiers,  légataires  et  donataires  éren- 
tads^-^cva^paretHemant  prescrite  après  le  laps  de  trois  années.  —  Enfin 
tonte  'deroaiMie'  de  duoits  r^ltant  des  successions  directes  ou  coHalérales, 
pa«r  raison  de'  biens  meubles  ou  immeubles- réels  ou  fictifs ,  échus  en  pro* 
piîété  oa  en 'Usufruit  par  testaroens,  dons  éventuels  ou  autrement,  sera 
pnaerile.aprèsxle  laps^de  cinq  années,  à  compter  du- jour  de  Touverture 
des  droits  (1). 

t9.  Lasiiprépoeés  à  la  perception  des  droits  sur  les  actes  feront  comme 
par  le  passé  lareeette  des  amendes  d'appel ,  ^  ainsi  que  de  celles  qui  ont 
lieu  ou  qui  pourraient  être  réglées  dans  les  cas  de  cassation,  déclina- 
toire,  réintégrande ,  évocation,  inscri()tion  de  faux,  tierce-oppobition, 
récuaation  de  Juges  et  requête  civile.  Ils  seront  également  chargés  du  ce- 
convrement  des  amendes,  aumônes,  et  de  toutes  autres  peines  pécuoiaii^ 
prononcées  par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  délits,  faits  de 
police,  contraventions  aux  réglemeos  des  manufactures  et  autres,  .à,  la 
charge  de  rendre  aux  parties  intéressées  la  part  les.  concernant,  sans  au- 
cuns frais. 

20.  Les  collecteurs  des  contributions  directes,  personnelles  ou  foncières, 
et  tous  dépositaires  des  rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  don- 
ner communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  même  de  leur  en  laisser  prendre  extraits  à  toute  ré- 
qnîaition ,  sur  papier  libre,  et  de  les  certifier  sans  frais. 

21.  La  perception  des  droits  d'enregistrement,  réglés  par  le  présent 
décret  et  par  le  tarif  annexé  (2),  n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

22.  Tou8leS'actes«publics9dan9  les  pajrs  ci-devant  assujétis  aux  droits  de  • 
contrôle,  insinuation  et  accessoires,  qui,  à  l'époque  de  l'exécution  de  ce 
déevet,  n'auront  pa^eabi- tontes  leurs  formalités,  ne  pourront  être  assu- 
jétb  à  plus  grands  droits  que  ceux  Qxés  par  les  anciens  tarifs,  pourvu 
qn'&la  soient  présentés  a  renregistrement  dans  les  délais  qui  étaient  prescrits. 
Haïs  les- actes  et  dédatations  dont  la  peroeptioi^  serait  plus  avantageuse  aux 
parties  contractantes,  sur  le  pied  Hxé  par  le  présent  décret,  jouiront  du 
bénéfice  de  ses  dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exécuté. 

(f)  La  pmcôpiioBiéaisi^^jUH,  MtMUm  par  çeta<U«le,  ba  «Mtonie ^baIos  wMalioM  «férétt 
|»«it  MiOfBninni  dirafUa.#a  «eUalémWs,  ci  »oa  «eUn  qui  a'«pèreot,  toit  par  dca  aalca  éyaallagpi 
ti^ves  à  titre  ooéreax»  toit  par  des  conventioBa  Tcrbalca;,  4aM  oe  «aa,!!  i»*^a  haa^^àtk 
frwcri|ition  de  trente  apa^  Ca«f.,  a6  août,  .1807,  ^Ui.»  VJl^^pSS^  iMlL.rniY.»  IX»  990. 

(a)  Noua  avooa  aapprioié  ce  tarif,  ioutila  auioard'hai. 
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23.  Les  actes  SOUS  signatures  privées,  de  date  antérieure  àj'époque  fixée 
pour  l'exécution  du  présent  décret,  ne  seront  assujétis  au  droit  d'enregis» 
trement  qu'autant  qu'ils  l'étaient  à  ceux  d'insinuation  et  centième  denier,  oo 
dans  les  cas  où  il  sera  formé  quelque  demande  en  justice ,  ou  passé  quel* 
que  acte  authentique  en  conséquence ,  et  seulement  au  simple  droit. 

24.  Enfin,  à  l'égard  des  actes  en  forme  authentique,  passés  ayant  l'épo» 
que  de  l'exécution  du  présent  décret,  dans  les  pays  du  royaume  qui 
n'étaient  point  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur  exécution  sans  être 
assujétis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  et  quant  aux  actes  sous  seing 
privé,  passés  dans  les  mêmes  pays  avant  cette  époque ,  ils  seront  enregistrés 
lorsqu'il  sera  formé  quelque  demande  ou  passé  quelque  acte  public  en 
conséquence,  sans  qu'on  puisse  exiger  le  double  droit  (1). 

26.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  relatives  à  la  perception 
des  droits  d*enregistrement  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mémoi- 
res,.respectivement  .communiqués  sans  aucuns  Irais,  autres  que  ceux  du 
papier  timbré  et  des  significations  des  jugemens  interlocutoires  et  déûiiiti&, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  ministère  d'aucun  avocat  ou 
procureur  dont  les  écritures  n'entreront  point  en  taxe.  —  A  l'égard  des 
instances  ci-devant  engagées  relativement  à  la  perception  des  droits  du 
contrôle  des  actes  et  autres  droits  y  joints ,  elles  seront  éteintes  tt  comme 
non  avenues,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret  ;  mais  les 
parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau ,  tant  à  charge  qu'à  décharge ^  sons 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précédens. 

26.  Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation  du  roi  ;  et,  pour  en  assurer 
la  prompte  exécution ,  il  sera  prié  de  nommer  huit  commissaires. 


5  décembre  1790.  =  Bijoux  et  nfoisseUe  fortes  k  la  monnaie^  Toyex  26  novembre  précédeat; 
Paiement  de*  pensions  du  clergé^  ▼ojcz  3o  novembre  ;  Affaires  enmineUes,  vojei  i«'  d^ 
oembre. 

N*  401.=  6—12  décembre  1790.==  Décret  concernant  toKganisation  de  la 
force  publique  (2).  (B.,  IX,  74.) 

TITRE  P'.— De  la  force  publique  en  ^néral. 

L'assemblée  nationale  déclare  comme  principes  constitutionnels  ce  qui 
toit: 

Premièrement,  La  force  publique,  considérée  d'une  manière  générale,  est 
la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

Secondement,  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique ,  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Troisièmement,  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une  force 
habituelle,  extraite  de  la  force  publique,  et  essentiellement  destinée  à  agir 
contre  les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix. 

Quatrièmement,  Cçux-là  seuls  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif,  qui  » 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  prescrites,  auront  pris  l'engagement  Aà, 
rétablir  l'ordre  au  dedans,  quand  ils  seront  légalement  requis»  et  de  s'armer 
<ûur  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

(x)  Cette  exoeptioB  n*eflt  pu  applûible  aux  actei  aulbentiquei  des  Set  et  des  eolonies»  qoi 
•oatienoent  transmiasion  de  propriélé  on  d*asarrait  de  biens  situés  dans  le  terriUwe  cwitinttai 
de  la  France.  Cass.,  17  mai  x8o8,  Sia^  X,  i,  284. 

(2}  Yojcs  U  coMtàtiitiM  da  3— 14  teftcmbre  1791 ,  tiu  lY.  d  las  nalci. 
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6  d£cbbibre  1790.  4U 

Cinquièmement,  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer  :  la 
lorce  armée  est  essentiellement  obéissante. 

Sixièmement,  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage 
dans  aucune  des  assemblées  politiques ,  s'ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus 
d'un  uniforme. 

Septièmement,  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  la  for/ce 
publique  établie  par  la  constitution,  sans  en  avoir  été  requis  :  mais  lorsque 
i'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  demanderont  remploi  de  la  force 
publique,  les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  requis 
légalement. 

Huitièmement,  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  cbose 
publique,  ou  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie ,  ne  formeront 
point  un  corps  militaire. — En  conséquence,  l'assemblée  nationale  décrète  ce 
^pii  suit: 

Art.  l*'.  Les  citoyens  acti£s,  et  leurs  enfans  mâles  âgés  de  dix'-liuit  ans, 
déclareront  solennellement  la  résolution  de  remplir  au  besoin  les  <)evoir8  ci- 
dessus  énoncés,  en  s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

2.  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est  que  la  détermination  du  mode 
suivant  lequel  les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir,  lors- 
qu'ils seront  requis  de  remplir  leur  service. 

3.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique,  et  armés  en  vertu 
de  cette  réquisition,  en  s'occupant  des  exercices  qui  seront  institués,  porte- 
ront le  nom  de  gardes  nationales. 

4.  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une  seule  garde  nationale,  soumise 
aux  mêmes  réglemens  et  à  la  même  discipline,  et  revêtue  du  même  UBi- 
forme.  — L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  :  ^  1*"  Que  les  citoyens  non 
actifs  qui,  durant  le  cours  de  la  révolution ,  ont  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  pourront  être  autorisés  a  en  remplir  les  fonctions  durant  le  reste 
de  leur  vie,  selon  les  réglemens  qui  seront  statues  à  cet  égard  ;  —  V  Que  les 
citoyens  qui  font  actuellement  les  fonctions  de  gardes  nationales,  continue- 
ront le  service  dont  ils  seront  requis,  et  qu'il  ne  sera  rien  innové,  d'après 
le  présent  décret,  dans  la  composition  des  gardes  nationales  actuelles,  jusqu'à 
ce  que  l'organisation  générale  ait  été  déterminée. 


N<^  402.  =6—12  décembre  1790.= Décret  rc/^r//<i  la  liberté  du  commerce 
des  eaux'de-^ie  dans  la  ci-devant province  de  Bretagne,  (B.,  IX,  84.) 

N»  403.  t=  0 — 15  décembre  1790.  =  Décret  sur  F  organisation  de  la  caisse 
de  f  extraordinaire,  (B.,  IX,  76.) 

TITRE  I*'.— De  Téut  de  la  caisse  de  l'ectraordioaire. 

Art.  !*■'.  La  caisse  de  l'extraordinaire,  destinée  a  la  recette  des  revenus 
et  des  capitaux  qui  ne  feront  pas  partie  des  contributions  ordinaires  et  a 
l'acquittement  des  dettes  de  l'état,  sera  un  établissement  entièrement 
distinct  et  séparé  du  trésor  public  ou  caisse  de  l'ordinaire. 

2.  Elle  ne  fera  aucune  dépense  particulière;  }\  n'en  sortira  aucune 
-sonnme  que  pour  l'acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  non 
constituée,  dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  décrété,  et  pour  fouriiir 
an  trésor  public  les  secours  qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  le 
corps  législatif. 

3.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'extraordinaire;  mais  le  service  de 
«ettc  caisse  sera  divisé  en  deux  parties,  administration  et  trésorerie. 
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4^' I^éfditiIttSstmicm  de  la  tmêe  sera  provisoirqtti^^ytvqtwitt*  à  pi€Mmt 
entre  les  mains  du  commissaire  nommé  par  le*  roi  è^cer-effér;Aticiiflesoiaine 
TfUt  sera  délWrée  que  sur  les  ordoimanees  par-luiprésefUéesati  roi,  en 
etéeacion  des  déo^etè  du  corps  législatif,  sanctionttés  p»  leroi.  Les  orditn- 
nances  seront  signées  du  roi  et  de  son  commissaire;  la  dateet^  teneur  des 
déenets  y  seront  exprimées.  Le  commissaire  éarùi  «era  reàponudMe  de«ditet 
otdennanees.« 

5.  Le  comn»satrrdtiToi ,  atv  adttiiidstrafeftr'dela  caisse  de*  I^extraM'di* 
màrei  TeiUer»  à-  ce  que  la  recette*  de  tmiMs^'le^' sommes  *  qui' ddivent* être 
p^ées  à  la  caisse,  y  soit  versée  exactement  et  à  leur  échéasiee;  à^cet 
emt^  il  fsraidresMf^le  dénomforement'^tsbleiianatioDaurpar'départemeiis, 
^Btricta,  cantoiis^ec  iKunicipelités.  Les  directoires  de  dépattemem  seront 
tamis  de  lui  donner ^tous'lesreBseignemens'DécesawMSS'SMroet'ol^t,  edde 
hd  envoyer  tous  les  mois  un  état  sommaire  par  eux  certifié  véritable  4es 
bèens-  nalâentRix'  niobilieffs^et  imméMliers*  qù^' auroKt  été  vendaa*  dans  le 
dépiMfcement*  - 

6.  L'admiflihttttiettr  proposer» /au  coimnisMire dU' rolleg mwwi'm  qui "Ini 
pgffattront'  les  plus  conv^enaMes  pouar  surveiller  et  opérer  la  rentrée  de  la 
oatitributleii  patriotique,  et  ceUe  des  autres  objets  à  -\erser  dans-  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

7.  Le  trésorier  de*  Textraordiniâre  recevra  la-^  totalité  des  sonunes  qui 
durent  entrer  dans  la  caisse  dei'extraordinaire,  selon  4e  détail  qui  en  sera 
fait  au  titre  II.  Il  recevra  aussi  les  originaux  des  obligatiom  et  dés  annuités 
qoi seront  fournies  par  les  municipalités  et  par  lesparticuHers qtri seren- 
dhront  acquéreurs  des  biens  nationaux  :  il  eirsera  'laissé  un  duplîeataMEitt  rece- 
Teor  du  district:  L*état  de  la  recette  de- chaque  mois  sera  ccvtifié  paor  Irtré- 
•Mier,  imprimé  et  rendu  public. 

8.  Tontes  les  sommes  qui  proviendront  des  recette  de  l'extraordimiie 
seront  versées  dans  une  seule  et  même  caisse  ;  il  sera  tenu  des  livres  à  parties 
doubles,  pour  constater  la  recette  générale,  ainsi  que  les  remboursemens  des 
dettes  4e  rétat  et  des  secours  fournis  au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets 
an  corps  législatif;  mais  il  sera  tenu  en  outre  des  livres  auxiliaires  pour 
constater  l'état  de  la  recette  de  chaque  partie. 

9.  La  caisse  de  rextraordînaTre-  sera  vérifiée  par  le  commissaire  du 
roi 9  en  présence  des<conubissaires  du  corps  légfiâlatir,  au  moins  deux 
fois  dans  chaqve  mois.  Les  différens  livres  tenus  à  la  caisse  seront  cotés 
et  paraphés  par  première  et  dernière,  par  le  commissaire  du  roi.  Tous 
les  mois,  rétat  de  la  caisse  sera  rendu  public  par  Ui'vole  de  IHmpnession. 

10.  Les  assignats  qui  vont  être  incessamment  fabriqués  seront  déposés  ^ 
à  mesure  de  leur  fabrication,  dans  une  armoire  fermant  à  trois  clefe ,  qui 
sera  établie  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Leur  dépôt  se  fera  en  présence, 
tant  des  commissaires  de  l'assemblée  et  du  roi  ppur  la  fabricaticm  des  assi- 
gnats ,  que  des  commissaires  de  l'assemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de 
Textraord  inaire.  Une  des  clefs  sera  remise  à  Tadrainistrateur  de  la  caisse^de 
rèxtraordinaire,  une  autre  au  trésorier  de  la  même  caisse,  et  la  troisième 
aux  archives  nationales,  d'où  elle  ne  pourra  sortir  que  pour  être  remise 
à  un  des  commissaires  du  corps  législatif.  IL  sera  dressé  procè^verbal  du 
dépôt. 

11.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  commissaire  du  roi  et  uades 
con^missaires  de  l'assemblée  se  transporteront  à  la  caisse  de  l'extraord^ 
naire  ;  et,  en  leur  présence ,  .il  sera  délivré  au  trésorier  la  quantité  d'asô- 
gnats  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  les  paiemens  de  la  semaine»  soivant 
le  bordereau  qu'il  représentera.  Lejr^orier  en  donnera  son  reçu  sur  un 
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ii!||irtle  pâvficiilî^,  ciat^dénDCorcraTcnféniié  dans  Jà-'inéftic  ariBoIrc  ijnciict 
abfiigiNiU-:  il  serfl'dt^esséprocès^verbtl  de  cette  remise. 

12.  Lev^faoBeniirtîs^  dés  admimstratears  et 'trésorier»,  appointemem  âéi 
CMaans-j  Arais  de  bureau,  et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la  caiéae 
#e  l'extraordiDaire,  seront  payés  par  le  trésor  public,  d^prés  ce  qui  aura 
été  décrété  par  rassemblée  et  sanctionné  parle  roi.  Il  est  expressément  dé^ 
têaén  atout  employé  à  la  caisse  de  Textraordinaîre' de  se  payer  par ^sea 
«■îns  dés  ^niers  de  la  caisse,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  àet. 

TITRE  IL—  De  U  receUe  deU  raine  de  rextraordinaixe. 

Art.  1".  Leprodtnt  des  «v^Nites  de'doraaines  nationaux ,  soit  mobiliers  ,'^  soit 
ismiobiliers ,  les  intérêts  des  obligations  données  en  paiement  des  acqmsi- 
tléiis,  le- produit  du  rachat  des  dtoits  féodaux,  les  sommes  provenant  "dés 
Irvàtè  des  domaines  nationaux,  réyahiationdu  produit  de  la  dime  à  payer 
pmr  les  fermiers  des  biens  nationaux^  la  contribution  patriotique,  les  bons 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé,  iôit*- 
nHuit  le  reliquat 'de- leurs  anciens  comptes,  le  reliquat  du  compte  général 
à  rendre  par  le  receveur  du  ci-devant  clergé ,  et  toutes  autres  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  le  corps  législatif, 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  décret,  les  receveurs  de  district 
feront  passer  à  Ja  caisse  de  l'extraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisés,  et 
SHCcessiveraent,  de  quinzaine  en  quinzaine,  tous  ceux  qu'ils  recevront  sur 
les  objets  mentionna  ci-dessus,  sauf  Texception  résultant  du  décret  du  30 
novembre,  relativement  aux  seuls  fruits  des  biens  nationaux. 

3.  L'assemblée  nationale  charge  spécialement  les  directoires  de  district,  sous 
la  surveillance  des  départemens,  de  maintenir  l'exactitude  desdites  remises, 
et  rend  les  adjninistrateurs  responsablds  des  retards  qui  pourraient  résolSar 
de  la  négligence  des  trésoriers  à  cet  éganL 

4«  Le  produit  des  fruits  qtii  a  été  ou  sera  réalisé  jinqu'au  1  •*  janvier  1791 
servira,  conformément  au  décret  du  3a novembre  dernier,  à  acquitter  dans 
les  districts,  sous  l'inspection  du  directoire  des  départemens,  les  pensions  et 
tEÛlemens  dos  aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  clumoinesses, 
sauf  les  supplémens  à  fournir  par  le  trésor*  public  pour  compléter  leur  en^ 
tîer  paiement  ;  mais  À  compSer*  de  cette-  époque  ils  seront  versés  par  les  tré*> 
sérier»  de  district,  dans^la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  le  trésor  publtcsere 
cbergé  de  faire  acquitter  lesdiles  pensions  et  -traitemens. 

5.  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le  31  décembre  de  cette  année,  os 
état  des  recettes  qu'ils  auront  faites  jusqu'à  cette  époque ,  sur  les  fruits  des 
biens  nationaux.  Us  feront  certitler  cet  état  par  les  directoires ,  et  l'enverront 
a«  trésorier  de  l'extraerdinaire. 

6.  Les  receveurs  de  district  accompagneront  les  remises  quHls  ferontA  le 
caisse  de  l'extraordinaire,  de  bordereaux  où  chaque  objet  d'où  provien- 
dront les  fonds  sera  distingué,  et  ils  auront  soin  d'y  détailler  les  e^pèeeset 
valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  reçu. 

7.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  exprimeront ,  dans  leurs  joomeux 
et  dans  les  quittances  qu'ils  domieront,  les  sommes  qu'ils  recevront  ea 
espèces,  et.  ils  en  donnerons  avis  sur-le-chanq»  ao  trésori^  de  l'èxtrae^ 
dinaire. 

S.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  se  fera  délivrer  au  trésor  pablic  une 
quantité  d'assignats  équivalente  auxdites  espèces,  en  échange  de  laquelle  il 
remettra  des  rescriptions  sur  les  trésoriers  de  district,  pour  faciliter  ] 
TÎoe  du  trésor  public  dans  les  différens  départeBScns. 
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9.  Les  espèces  qui  seront  portées  en  nature  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
seront  yersées  sur-le-champ  au  trésor  public,  qui  remettra  en  échange  à  la 
caisse  de  Textraordlnaire  pareille  valeur  en  assignats.  Les  assignats  remis 
par  le  trésor  public ,  en  conformité  du  présent  article  et  du  précédent ,  se- 
ront annulés  et  biffés  sur-le-champ ,  en  présence  de  l'administrateur  du  tré- 
;sor  public ,  de  la  manière  qui  sera  expliquée  à  Tarticle  1  i . 

10.  A  regard  des  assignats  versés  dans  les  caisses  de  district,  en  paiement 
de  divers  objets  mentiomiés  d lUs  l'article  1" âa  présent  tifre,  les  receveurs 
seront  tenus ,  à  Tinstant  même  du  paiement  et  en  présence  de  ceux  qui 
les  feront ,  de  les  annuler  et  biffer ,  comme  il  va  être  dit. 

1 1.  Le  mot  annulé  sera  écrit  en  gros  caractères  sur  le  corps  de  l'assignat, 
fX  on  biffera  en  outre  le  revers ,  de  manière  cependant  que  les  signatures 
et  numéros  demeurent  reconnaissables  pour  pouvoir  être  facilement  de- 
/chargés  sur  les  livres  d'enregistrement.  Leur  numéro  sera  alûché  dans  le 
bureau  du  receveur  du  district ,  et  à  la  bourse ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  une 
bourse. 

1 2.  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  biffés  seront  envoyés  à  la  caisse , 
avec  les  bordereaux  dont  il  est  fait  mention  article  6. 

13.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  reçu  la  valeur  d'un 
million  en  assignats  annulés,  il  sera  procédé  publiquement ,  et  en  présence 
des  commissaires  du  corps  législatif,  à  leur  brûlement ,  aux  jour ,  lieu  et 
heure  qui  seront  indiqués  par  affiches  ;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès-ver- 
bal ,  qui  sera  imprimé  et  rendu  public.  L'original  sera  déposé  aux  archives 
nationales ,  et  un  double  sera  remis  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

riTRR  11  r. —  Des  paicuDcns  k  faire  par  la  caisse  de  rcxlraordioairc. 

Art.  1*^*".  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée  par  le  décret  de  re- 
t:evoir  le  produit  des  fruits  et  les  intérêts  des  obligations  qui ,  d'après  les 
opérations  relatives  au  clergé,  sont  devenues  une  portion  des  revenus  na- 
tionaux, elle  remettra  pour  l'année  1791  au  trésor  public,  par  forme  de 
compensation ,  la  somme  de  soixante  millions  en  assignats ,  laquelle  sera 
versée  par  portions ,  de  mois  en  mois. 

1.  Pour  éviter  les  inconveniens  résultant  de  la  lenteur  des  recouvremens 
du  premier  tiers  de  la  contribution  patriotique,  et  pour  en  simplifier  la 
comptabilité ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  versera  au  trésor  public ,  à  me- 
Aure  des  rentrées  qu'elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contribution  pa- 
triotique seulement  et  dans  les  valeurs  qui  rentreront,  la  somme  à  laquelle 
(Ce  premier  tiers  sera  évalué. 

3.  Ladite  évaluation  est  fixée  à  trente-cinq  millions. 

4.  Après  le  versement  de  ces  trente-cinq  millions  au  trésor  public ,  il  n'y 
sera  fait  aucun  nouveau  versement  sur  la  même  contribution,  qu'en  verts 
d'un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'ofUces  seront  présentées  au  com» 
«nissaire  du  roi ,  qui  en  gardera  un  double ,  et  il  délivrera  au  porteur  des 
ordonnances  sur  le  trésorier,  pour  leur  montant. 

6.  Lesdites  ordonnances  acquittées  par  le  trésorier  resteront  dans  ses 
mains  pour  sa  décharge ,  et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  liquidation  ac- 
quittée par  la  partie  prenante.  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  sera  néces- 
saire à  sa  décharge. 

7.  Le  commissaire  du  roi  délivrera  pareillement  au  trésorier  des  ordon* 
xiances  pour  le  montant  des  effets  au  porteur  ou  autres  cHets  dont  le  rem* 
<boarsement  aura  été  décrété  par  le  corps  législatif;  et,  sur  ces  ordonnance^ 
le  trésorier  acquittera,  lesdits  effets. 
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8.  Lorsque  le  paiement  s*eiTectuera,  et  en  présence  de  la  partie  prenante» 
il  sera  coupé  un  des  angles  du  papier  «  de  manière  à  l'annuler  é^i^emment, 
et  ils  seront  ensuite  brûlés  publiquement  dans  la  forme  qui  sera  prescrite. 
Le  procès-verbal  de  brùlement ,  signé  des  commissaires  qui  seront  désignés, 
i»era  rapporté  par  le  trésorier,  avec  l'ordonnance ,  et  lui  sttrvira  de  décharge 
lors  de  la  reddition  des  comptes. 

"N"  404.=  7  —  12  décembre  1790.=  Décret  relatif  aux  droits  qui  se  perce- 
vaient sur  les  denrées  coloniales  dans  la  Bretagne ,  la  Lorraine  et  la 
Franche-Comté,  (B. ,  IX,  94.) 


N*  405.=7— 12  décembre  1790.=DÉciiET  relatif  à  la  circulation  des  grains 
et  farines'dans  V intérieur.  (B. ,  IX,  102.) 

N"  406.=7 — 12  décembre  î790.=Décret  qui  abolit  toute  procédure  relative 
aux  événcmens  de  Nancy,  (B.,  IX,  103.) 


N°  407.  =  7  —16  décembre  1790.=Dbcret  qui  règle  le  mode  <;t avancement 
des  élèves  et  des  officiers  attachés  au  corps  du  génie.  (B.,  IX,  98.) 


N"  408. =8— 12  décembre  1790.  =  Décret  qui  admet  les  soeurs  converses  et 
les  religieux  convers  a  voter  dans  les  électfons  de  supérieurs  et  éco' 
nomes.  fB.,  IX,  105.) 

N*»  409.  =  8— 12  décembre  1790.  =  Décret  relatif  aux  pécheurs  dans  %es 
ports,  et  notamment  à  ceux  de  Marseille*  (B. ,  IX ,  112.) 

N°  4 10.  =  8—1 5  décembre  1790.  =  Décret  relatif  à  rétablissement  de  nou- 
velles mesures  pour  les  grains,  (B. ,  IX ,  111.) 


8  (iécciobre  X790.  =  Antilles,  vojez  99  BOveiDbre  précédeot. 


N*  411.  =  9  (8  cl)— 15  décembre  1790.  =:  Décret  sur  l'exécution  des  mé- 
dailles frappées  en  mémoire  de  Vabandon  de  tous  les  privilèges, 
(B.,  IX,  115.)  

N«  412.  =9— 15  décembre  1790.=:  Décret  relatif  au  mode  de  restitution 
des  biens  des  religionnaires fugitifs  (1).  (B. ,  IX,  1 19.) 

L'assemblée  nationale  ayant  reconnu ,  par  son  décret  du  10  juillet  der- 
nier, qu'il  était  de  sa  justice  de  restituer  aux  représentans  des  religion- 
naires les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans  des  temps  de  troubles  et 
d'intolérance,  et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà  ordonnée, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète  ee 
([ui  suit  : 

Art.  l'*".  Les  religionnaires  fugitifii  et  autres  dont  les  biens  ont  été  con- 
lisqués  pour  cause  de  religion,  et  leurs  héritiers,  sont  appelés  à  recueillir, 
selon  les  formes  indiquées  ci-après,  les  biens  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  mains  des  fermiers  préposés  à  leur  régie. 

(f)  Vojez,  sur  le  même  sujet,  lois  des  zo — x8  jnilleC  Z790  ;  ao — ai  septembre  179a;  17 — 23 
^•illet  i793;2aaodt — 2  septembre  1793;  24  messidor  an  3  (la  juillet  i;95);  i***  complémea« 
taire  ao  3  (17  flcpteaiibrei795),  et  4  aivoM  ao  5  (a4  décembre  1796);  arrêtés  des  a8  Irimaire  eC 
^feraiiiialaa6(<8  déoeulK«  1797  et  i8aTril  1798^ 
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2:  Us  seront  taras  de'se  potirvoir  par  simple  requête  eimiakr-leti^  d<^ 
ddlâ  biens,  dans  le  délai  de  trois  amnées,  à  compter  du  jour  de  la  pnUî- 
cation  du  présent  décret,  par^-detrant  le  tribunal  de  district  dans  retendue 
d«u|uel  ledits  biens  sont  situés;  lequel  tfibtinart  ne  jiourra  prononcer  la 
main-lerée'  qu'après  conmiunication  au  procureur  générai  synditc  du  dé- 
partement ,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi. 

3.  Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et  pièces  propres  à  établir  qu'ils 
sont  héritiers  de  celui  qu'ils  prétendent  représenter,  et  que  les  biens  par 
eux  réclamés  provifuitent  de  Bon  chef. 

4.  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  main-levée  ne  seront  pas  suffisant 
pour  prouver  sa  parenté  et  la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés,  il 
pourra  être  admis  à  compléter  cette  preuve  par  enquêtes ,  même  de  com- 
mune renommée. 

5.  Tous  les  titres,  baux-  et  documens  qui  sont  au  pouvoir  de  la  régie, 
concernant  les  biens  réclamés,  seront  communiqués  sans  déplacer  aux 
parties  intéressées ,  qui  pourront  s'en  faire  délivrer  copie  ou  extrait  sans 
frais. 

6.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  maîn«-levée  se  mettre  en  possession 
des  biens,  en  vertu  des  ordcmnances  qui  les  auront  prononcées,  qu'après 
les  avoir  fait  signiGer  tant  au  régisseur  ou  à  ses  préposés ,  qu'aux  rermiers 
et  détenteurs  desdits  biens. 

7.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religionnaires  à  titre  de  bail  à 
rente  perpétuelle  ,  avec  clause  résolutoire ,  seront  tenus  d'en  laisser  la  libre 
possession  et  jouissance  à  ceux  qui  en  auront  obtenu  main>]evée  sur  la 
première  réquisition  ;  à  la  charge  par  ces  derniers  de  leur  rembourser 
préalablement  les  frais  de  cutture,  de  labour  et  de  semence,  ainsi  que  le 
montant  des  sommes  que  les  adjudicataires  justifieront ,  par  des  procès- 
Terbaux  de  vente,  devis  estimatif ,  adjudication  au  rabais,  réception 
d'ouvrages  et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payées,  lors  de  leur  entrée  en 
jouissance,  aux  adjudicataires  précédens,  pour  le  parfait  rétablissement 
desdits ^biens ,  conformément  aux  clauses  de  leur  adjudication. 

8.  A  regard  des  biens  des  i  eligionnaires,  adjugés  à  titre  de  location,  ceux 
qui  en  obtiendront  la  main-levée  seront  obligés  d'en  entretenir  les  baux , 
et  ils  en  percevront  les  loyers,  à  compter  du  jour  de  leur  demande.  —  Us 
pourront  en  conséquence  exercer  contre  les  fermiers  toutes  les  actions  ré- 
sultant desdits  baux  9  à  la  charge  d'en  remplir  également  toutes  les  clauses 
et  conditions. 

9.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la  main-levée  faire 
procéder  à  la  visite  des  lieux  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office; 
lesqfuelB  «stimneront  les  réédificaiions ,  plantations  et  arnéitorations  qui  se 
trouveront  à  faire  auxdité  biens  ;  et  ilssont  autorisés  à  compenser  le  mon- 
tiait  de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les  sommes  qu'ils 
devront  rembourser  aux  adjudicataires ,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

10.  Dans  le  cas  où  lé  montant 'des  sommes  à  répéter,  d'après  Testimation 
àm  experts ,  excéderait  le  remboursement  à  faire  à  l'adjudicataire ,  celui 
^foi  a  obtenu  la  maio-levée  pourra  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges 
pour  se  faire  payer  le  surplus  par  l\id|udicataire. 

11:  Les  bailtistes  et  adjudicataires  des  biens  appartenant  aux  religion- 
naires seront  tenus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main-levée  de 
ces  biens  le  prix  des  bois  et  arbres  de  futaie  qu'ils  auraient  >coupés -4 
biens ,  depuis  le  jour  de  la  publication  du  décret  rendu  le.  10  jutlteti 
nier,  et  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'ofûce. 
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i%0  I>s  rcngsotinatres  fugltirs  et  autres  dont  lès  biens  ont  été  confisses 
pour  causede  religion ,  ne  pourront ,  non  plus  que  leurs  héritiers,  .reTcn- 
diqucr  lesdits  biens  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  .vendus^  mais  ilieursflm 
donné  main-levée  et  délivrance  des  rentes  constituées  par: le  gourerae- 
TûMntf  des  deniers  provenant  de  la  vente: de  cestonémes  JtMens. 

13.  Tous  prétendans- droit  à  la  propriété  des  biens  dont  la  main  Hrrfft 
sera  accordée  seront  tenus  de  se  présenter  dans  le -délai  de  ciaq.,  années, 
à  compter  du  jour  de.la  prise  de  possession  desdits  biens.,  prescrit*. jpr 
l^àrticle  6  du  présent  décret;— Lequel  délai  «ourranràme  conibte.  les  mi- 
neurs f  sans  aucune  espérance  de  restitution  (1)« 

14.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq  années  ne  pomTOiit 
répéter  les  fruits  de  ceux  qui  auraient  obtenu  la  main-levée,  qu'à  com{]^er 
du  jQur  de  la  demande. 

15.  Les  portions  de  revenu  des  lûens  des  religionnaires,  ci^evant  aooor- 
dées  aux  dénonciateurs ,  cesseront  de  leur  api^^ortenir  à^^ompter  du  1^  jan- 
yier  1791 ,  et  seront  soumises  à  laonc-me  régies  comi^aUUté^ui.  sera  éta- 
blie pour  le  surplus  des  autres  biens. 

16.  Les  dons,  et  concessions  des  biens  des  religioB»aipc6>  faits  à-  tûk'e 
gratuit,  à  autres  que  leurs  pnfens,  «sont  révoqués,  sans  queles^naiaiMS 
et  concessionnaires  puissent  se  prévaloir  d'aucune  prescription  ;  et  néan . 
moins  ils  ne  seront  tenus  à  aucune  restituti^a  des  fruits;  mais  la- pres- 
cription pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers  et  successeurs  à  titre  utti- 
versel ,  qui  auraient  possédé  lesdits  biens  pendant  Tespaee  de  trente  ans^— • 
A  regard  des  tiers- acquéreurs  et  successeurs  à  titre  paôrUculier,  ils  ne  pour- 
ront être  inquiétés  en  aucun  cas. 

17.  Quant  aux  dons  et  concessions  faits  en  laveur  des  parens  des  religion- 
naires ,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  lesdits  parens  demeureront  en  posses- 
sion des  biens ,  sans  préjudice  des  droits  des  pavens  plus,  proches  ou  en-  égal 
degré,  qui  viendraient  à  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  14; 
et  ce ,  à  compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  à 
moins  que  la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux  par  arrêts  ren- 
dus coDtradictoirement ,  ou  par  jugemens  passés  en  force  de- chose  jugée. 

18.  Toutes  les  demandes  en  main-levée,  et  toutes  les  instances  en  resti- 
tution desdits  biens,  qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil,  seront, 
après  la  publication  du  présent  décret,  renvoyées  au  tribunal  de  district  de 
la  situation  des  biens,  pour  y  être  jugées  les  premières  par  ordre  de  leurs 
dates. 

(i)  La  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  cet  article,  rend  tout  prétendant  droit  aux  biens 
dont  il  est  parié  non  recevable  à  contester  les  titres  en  Tcrtn  desquels  l'envoi  en  possession 
a  été  ordonné,  fût-ce  mémo  une  fausse  généalogie.  Cass.,  17  mai  18x4,  Sir.,  XV,  z,  83. 
— Cette  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  les  déleoieors  des  biens  réclamés  ae 
sont  fait  entojer  en  possession.  Cass.,  a  germ  nal  an  10,  Sin.,  VII,  a,  1 167. —  Jugé  cependiot 
Me  cetta  presoriptioa  a  comoMncé  à  ooahr,  mène  à  Tégand  des  sjaas  droit  des  religion  naires  » 
établis  en  pays  étranger ,  du  jour  de  la  publication  de  la  loi ,  et  non  pas  seulement  da  jour 
où  les  formalités  prescrites  par  les  art.  19  et  si3  de  la  loi  de  1790  (I  afiicfae  du  tableau  des 
biens  à  restituer  et  Teniroi  de  la  loi  ans  agens  diplonuliques  pr^  les  puissances  étrungères), 
ont  été 'remplies.  Cass.,  4  mars  i8ip,  Sia.,  XIX,  r,  447. — tn  tout  cas  la  prescription  ne 
peut  atoir  lieu ,  si  Tcnvojé  en  possession  ne  rapporte  ks  eip!oits  de  si|;nification  du  jugeaMot 
dtf  main-leTée  qui  ont  dû  précéder  l'envoi  en  possession;  il  ne  lui  suflit  pas  de  rapporter  aoit 
un  jugement  rendu  entre  d'autres  parties,  qui  énonce  ces  exploita,  soit  le  certibcat  dsleor 
MTegistrement.  Cass.,  6  tbermidor  en  11,  Sir.^  111»  a<  538. 

RelatiTement  aux  biens  restitués  par  la  loi  de  1790,  la  succession  d*un  religionaaire  fogitiC 
qni',  longtemps  avant  cette  loi,  avait  abandonné  la  France,  n*eat  réputée  ouverte,  nidd  Jinr 
où  ses  biens  ont  été  séquestrés,  ni  du  jour  où  ils  lui  ont  été  rendus,  à  lui  <m  à-su 
fiâiuine.  La  succession  est  ouverte  du  jour  de  son  décès  on  de  sa  disparitioB  «ai 
altérkares.  Casa.,  3o  avril  1806,  Sia^  YI,  i,  291. 
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19.  n  sera  dressé  incessamment  nn  tableau  des  biens  sai^  sur.  les  reli- 
gionnaires,  et  qui  sont  actuellement  compris  dans  le  bail  général ,  aTec 
renonciation  des  lieux  de  leur  situation  et  indication  des  noms  des  pro- 
|irîétaires  anciens ,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  tribu- 
nal de  district ,  pour  y  être  affiché  et  enregistre. 

20.  Après  Texpiration  du  délai  de  trois  années,  fixé  pour  se  pourroir  en 
main-levée,  les  biens  pour  lesquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  demandeur 
en  main-levée ,  seront  vendos  dans  les  ménàes  formes  que  les  biens  natio- 
naux ,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux ,  ou  déposé  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  être  restitué  sans  intérêts  aux  religionnairet 
ou  à  leurs  héritiers,  dans  quelque  temps  qu'ils  se  présentent,  en  justifiant 
par  eux  de  leur  descendance  ou  titre  d'hérédité  suivant  les  formes  ci-des- 
sus. 

21.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis  en  régie  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se  refuser  au  paiement  du  prix  de 
leurs  baux ,  ou  du  montant  des  rentes  qu'ils  doivent  ;  et  ils  seront  tenus 
<le  payer  au  régisseur  général  actuel  les  arrérages  échus  et  a  échoir  des 
fermages  et  rentes ,  jusqu'au  jour  de  la  signification  de  la  main-levée  qui 
pourra  en  être  accordée ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué 
sur  le  nouveau  régime  qu'elle  se  propose  d'établir  dans  cette  partie ,  en 
attendant  la  vente  desdits  biens ,  portée  dans  l'article  précédent. 

22.  Toutes  personnes  qui ,  nées  en  pays  étranger,  descendent  en  quelque 
degré  que  ce  soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  sont  déclarées  naturels  finançais ,  et  jouiront  des  droits  atta- 
-chés  à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile, 
et  prêtent  le  serment  civique.  — Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de 
•ce  droit,  sans  le  consentement  de  leurs  père,  mère,  aieul  ou  aïeule, qu'au- 
tant qu'ils  seront  majeurs  ou  jouissant  de  leurs  droits. 

23.  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  présenter,  dans  le  jour, 
ce  décret  à  la  sanction  du  roi ,  avec  prière  à  S.  M.  de  donner  des  ordres  à 
tous  ses  ambassadeurs ,  ministres ,  envoyés,  résîdens,  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  auprès  des  puissances  étrangères ,  afin  que  ce  présent  décret  soit 
•incessamment  connu  de  toutes  les  familles  françaises  ou  descendant  de 
Français. 


V  413.  =  10—15  décembre  1790.=t>ÉCRET  relatif  au  mode  de  paiement  des 
arrérages  des  pensions.  (B.,  IX,  128.) 


N»  414.=  10— 15  décembre  1790.=  décret  sur  le  traitement  du  clergé  (I). 

(B.,  LX,  129.) 

L'assemblée  nationale,  instruite  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de 
quelques  uns  des  articles  de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le 
traitement  du  clergé  actuel;  ouï  le  rapport  de  son  comité  eoclésiastiqne , 
<lécrète  ce  qui  suit  : 

(z)  Ce  décret  et  ceui  da  méaie  genre  sont  les  coDséqnencet  dei  décreU  des  a — 4  jMTenbra, 
i3-— 18,  7 — V]  ooTetnbre,  19 état  décembre  1789,  16— ai  janvier,  S^ia  février,  17 — «4 
anrs,  9 — aSarril,  14  et  20 — aa  avril  1790,  etc.,  etc.,  par  lesquels  les  biens  de  toute  aMve 
«pparteoant  an  clergé  ont  été  nationalisés ,  et  ses  dettes  mises  i  la  charge  de  l'état. 

Voves,  sur  le  traiteroeat  da  clergé,  les  lois  des  14  et  ao— aa  avril,  13  juillet — a4  août  1790» 
•t  les  notes  sor  cette  loi;  celle  da  a^  juillet — a4  août  solvant;  lois  des  3 — a4  août,  11 — a4  Met 
1790; constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  tit  V,  art.  a;  l«  décrets  des  1 1 — 13  janvier  I793,et 
^7— a8  kiin  même  année  ;  la  convention  avec  le  Saint-Siège,  du  a6  messidor  an  9  (i5  ji9* 
let  1801);  les  décrets  du  5  nivôse  an  x3  (a6  décembre  1804),  du  19  mai  181  c;  «i  lachirit 
4m  i83o,  art.  6. 
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Art.  1^.  Dans  les  cbapitics  ou  autres  corps  dans  lesquels  la  résidence  était 
de  rigueur,  et  dans  lesquels,  quand  on  ne  résidait  pas,  les  absens  pourvus 
d'autres  bénélices,  places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus,  ou  lorsqu'ils  n*y  avaient 
qii'une  part  moindre  que  celle  des  présens,  lesdits  absens  ne  pourront,  lors 
de  la  liquidation  de  leurs  traitemens,  porter  dans  Tétat  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques  aucune  partie  des  revenus  desdits  chapitres,  ou  bien  ils  ne 
pourront  y  porter  que  celle  dont  ils  jouissaient ,  le  surplus  devant  être 
divisé  entre  les  présens,  suivant  la  règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdits 
chapitres. 

2,  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  de  plusieurs  bénéfices,  si 
les  revenus  de  l'un  d'eux  étaient  absorbés  par  les  augmentations  accordées 
aux  curés  et  aux  vicaires  qui  étaient  à  portion  congrue,  et  dont  la  déduction 
doit  être  faite  sur  ses  revenus,  il  ne  pourra,  sous  prétexte  d'abandon  de  ce 
bénéfice,  s'exempter  de  cette  déduction  sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclé- 
siastiques, lui  demeurant  néanmoins  réservé  le  minimum  fixé  par  les  précë- 
dens  décrets  de  l'assemblée. 

3.  Dans  la  déduction  à  Taire  des  charges ,  en  exécution  de  l'article  24  du 
décret  du  24  juillet  dernier,  on  suivra  les  règles  ci-après  :  —  1°  On  ne  dé- 
duira pas  les  décimes  qui  étaient  imposés  avant  l'année  1790,  ni  les  imposi- 
tions mises  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  1789,  etpoiu*  l'année  I7*j:»» 
ni  aucune  autre  imposition  mise  ou  à  mettre.  —  2*>  On  ne  déduira  pas  les 
réparations  locatives  des  logemens  des  évtques  et  des  curés  dont  ils  soiit 
restés  chargés.  —  ^^  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pourraient  bur- 
venir  par  vétusté  ou  cas  fortuits.  —  4*  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des 
fondations  et  obits,  dont  les  bénéliciers  ou  les  corps  faisaient  eux-mêmes  le 
service  dans  les  églises  non  paroissiales,  et  à  raison  duquel  service  ils  jouis- 
saient des  biens  affectés  auxdites  fondations  et  obits  ;  les  revenus  desquels 
biens  ils  porteront  dans  l'état  de  leurs  revenus  ecclésiastiques.  —  On  dé- 
duira, —  1*^  Ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payaient  ou  fournissaient  pour 
le  service  des  fondations  ou  obits  qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes,  soit 
dans  leurs  églises,  soit  dans  d'autres;  —  2**  Ce  que  les  fabriques  avaient  droit 
d'exiger  pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout  autre  service,  tant  siu'  les 
biens  affectés  auxdites  fondations  et  obits ,  que  sur  d'autres  biens  ;  —  3*  La 
fourniture  des  omemens,  des  vases  sacrés,  les  frais  d'entretien  du  bas- 
chœur,  des  musiciens  et  organistes,  et  toutes  autres  dépenses  du  culte  vis- 
à-vis  des  corps  ou  bénéficiers  qui  y  étaient  assujétis  ; — 4"  Les  portions 
congrues  des  curés  et  des  vicaires ,  à  raison  de  douze  cents  livres  pour  les 
premiers,  et  sept  cents  livres  pour  les  seconds,  sauf  l'exécution  de  l'article  2'j 
du  décret  du  24  juillet  dernier,  et  de  l'article  3  du  décret  du  3  août  suivant  ; 
—  5"  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices;  —  6"  Les  intérêts  des  sonunes 
dues  en  particulier  par  les  corps  ou  les  bénéficiers,  à  raison  *de  leurs  béné- 
fices, ensemble  les  rentes  constituées,  foncières,  ci-devant  seigneuriales  et 
autres,  même  les  droits  casuels;  —  7**  Les  réparations  d'entretien  des  bâti- 
mens,  autres  que  celles  locatives,  à  l'égard  des  logemens  des  évéques  et  des 
curés; — 8®  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  églises,  chœur,  cancel, 
cloches  et  autres  édifices  religieux ,  que  supportaient  les  corps  ou  les  béné- 
ficiers, soit  à  raison  def  dîmes,  soit  à  raison  d'autres  biens,  sans  déroger 
aux  précédens  décrets  qui  les  dispen&ent  de  celles  auxquelles  ils  auraient 
été  obligés  pour  des  dégradations  arrivées  avant  le  l*' janvier  1790;  —  9®  La 
déduction  pour  les  réparations  sera  réglée  dans  la  proportion  du  vingtième 
du  revenu  des  dîmes^  ou  des  biens  sur  lesquels  il  y  avait  une  action  pou?  le 
paiement  desdites  réparations. 
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'  4.  Lors  ée  la  liquidation  dv  traileiiieiit  'éestxsrés  /A^snta^ront -point  d$ÊU 
la-masse  de  leurb  reremiâ^eceléâiaaliqaes  lesi proëittts  des^btens  'affectés à 
l'acquit  maintenu  provisoireraciit  par  Tartieie  24  dur  titre' l**'tlu' décret  ifa 
12  juillet* dernier,  concernant  la  constitution  civile  *du  defgéy'desibiidattov 
de  messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales  non  réunies 
légalement  aux  autres  biens  de  la  cure.  Conl'ormément  audit  article  ^  in 
curés  et  les  prêtres  attachés  aux  églises  paroissiales^  sans  être  pourvus  de 
leurs  places  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  continueront  d'acquitter  le^ttes 
fondations  et  autres  services;  ils  en  recevront  les  émolumens.  Les  cures  et 
les  vicaires  qui  feront  ces  services,  les  recevront  outre  leur  traitement  ;  les 
biens  seront  administrés  comme  par  le  passé,  le  tout  provisoirement,  et 
lesdits  biens  ne  seront  pas  vendus,  quant  à  présent. 

5.  De  même  les  membres  des  chapitres  ou  d*autres  corps,  ainsi  que  les 
bénéficiers  non  curés ,  ne  porteront  point  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
ecclésiastiques  les  produits  des  biens  affectés  aux  fondations  de  messes  et 
autres  services  établis  danâ  les  églises  paroissiales,  soit  quHls  les  acquittassent 
«ux-mémes  ou  non.  Il  sera  pourvu  à  la  continuation  desdits  services,  s*il  y 
a  lieu,  conformément  à  Farticle  25  du  titre  I**"  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier, concernant  la  constitution  civile  du  clergé;  et  lesdits  biens  dont 
jouissaient,  à  raison  desdits  services,  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres 
corps,  ainsi  que  les  bénéticiers  non  curés,  seront  administrés  par  les  Ikhri- 
ques,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  conformément  à  l'article  13  du  titre 
!•*■  du  décret  des  23  et  28  octobre  dernier. 

6.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesquels  il  était  de  règle  on 
d'usage  de  former,  sous  le  nom  de  mense  capitulaire ,  ou  sous  toute  autre 
dénomination,  une  partie  distincte  et  séparée  des  revenus,  et  qui  avait  une 
destination  particulière,  cette  mense  n'entrera  point  dans  la  masse  des  re- 
venus individuels  ou  conununs  sur  laquelle  les  traitemens  seront  liquides. 

Les  sommes  dues  à  cette  mense  ne  pourront  être  touchées  par  les  mem- 
bres du  corps,  et  les  dépenses  assignées  sur  cette  mense  ne  seront  pas 
déduites. 

7.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps  qui  avaient,  à  raison  des 
places  amovibles,  telles  que  celles  de  trésorier,  prévôt  ou  autres ,  une  rétri- 
bution particulière ,  ne  pourront  la  porter  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
individuels  ;  le  montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres. 

8.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesquels  les  revenus  étaient  per- 
çus en  commun,  et  ensuite  partagés,  il  en  sera  fait  une  masse  commune, 
dont  il  sera  assigné  une  portiou  à  chaque  membre,. sur  laquelle  son  traite- 
ment individuel  sera  liquidé. 

9.  Suivant  les  dispositions  de  l'article  22  du  décret  du  24  juillet  dernier, 
les  baux  courans  et  exécutés  en  1 790  serviront,  sans  remonter  aux  précé- 
dens,  de  règle  pour  fixer  le  montant  des  revenus. 

10.  Néanmoins  les  sommes  promises  ou  payées  à  titre  de  pot-^Je-vin ,  ou 
de  telle  autre  manière,  seront  ajoutées  au  prix  du  bail ,  lorsqu'il  sera  établi 
qu'elles  en  faisaient  partie,  soit  par  des  actes  d'une  date  certaine  antérieure 
au  2  novembre  1789,  soit  de  tonte  autre  manière  pour  les  sommes  promises 
et  encore  dues,  et  que  les  fermiers  auront  déclaré  devoir,  pour  satisfaire  à 
l'article  37  du  décret  des  6  et  1 1  août  dernier. 

11.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de'  bail  aux»  termes  dcfTarticle  9  ci-dessus,  il 
sera  formé  une  année  commune  de  quatorze ,  en  déduisant  les  deux  où  les 
denrées  auront  été  au  pins  haut  prix,  et  les  deux  dans  lesquelles  elles  auront 
été  au  plus'  bas,  sur  l'état ^qui  en  sera  fourni,  lequel  sera  vérifié  d'après  les 
comptes  de  régie  ;  et  à  défaut  de  comptes  de  régie,  d'après  les  renseignemens 
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qa'on  pourra  se  procnrer  en  prenant  les  oUerralions  des  xiuimcipalité$,.Qn 
antrement. 

12.  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  ii  des  bénéûciers  supprimas, 
pour  durer  pendant  leur  vie .  bénéficiaire ,  sont  et  demeurent  résiliés  Jl 
coippter  du  1*'  janvier  1790 ,  sauf  le  paicsment  de .  Toccupation  .de  la 
ftfénie  année  1790,  et  Texécntion  de  Tarticle  26  du  décret  du  24  juillet 
devnter. 

xedéiettère  fjfOjanSmfp^msùn  dts  èm^ets^de-râienuej  Tojer  a4  noTokibre  précÀlmt  ;  Liqui' 
4d9tiamji'»ffiies^si^pirimé$j  voyeraS  dit aén» mois;    En/ans  abandonnés^  et  DomatMts 

MMKifMWC,  <v«7t>  oQiiKwtahre;  Drokt  éêdatumeâf  Toytz  do  du  aitee  fltou  ;  InstaUaiwm 
Jf.j'^0tsnU'pm»tt  Bim^éiett'proÊmUuu^  fêjtz  i''  déci— hre  f'Bilbtéd'emyrunts,  Fenmen 
w^  gkmaémfTtdr  i^frovimae, de  Lonsaine y Siêmt» des/sêminmres ,  Etaùiiesemeni par  les 

çwps:  atimiaiÊtÊcaêi/s,d*impSi*  ^mitid'empÊrmntSt  •  vof es  '.3  :  èàotmkvt  ;  -Renies  sur  l'éêmt, 
.ii^«x,4  du  BDèa&MMU.  ^^«_»« 

N*  415.=  12  décembre  1790— 5  janvier  M^i.^^UtJCMxr  pour  préi^enir.Us 
désordres  que  pourraient  commettre  les  ci-devaat.  soldats  des  troupes 
belgiques.  (B. ,  IX,  140.) 

I?*416.=at2— 19  décembre  1790.= Décret  qui  awtuleunbazLàiHefaitàia 
dame.de  Coasiin,  (B*,  IX,  137.) 


N»4I7.  =  12^  décembre  1790—18  (évrier  1791.  ^  XttiCMBT, sur  ie  Ombre  {t.), 

(B,,  IX.,  146.) 

Art.  1  "^  A  compter  du  1  «^  avril  produùn,  la  Idnnide  sera  .abolie  ;  les  «îm- 
bres  maintenant  en  usage  seront  supprimés  :  les  papiers  «nt  parcbemins  qui 
s'en  trouvei-aient  marqués,  ne.  pourront  être  employés-  qu'après  avoir  été 
contre-timbrés  du  timbre  qui  sera  ci-après  établi  ;  et  il  sera  libre  à  tout 
particulier  qui  en  serait  pourvu,  de  le»  rapporter  dans  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ;à  la  régpkf.qui  lui  en  rendra  le 
prix,  ou  de  les  faire  contre-^imbrer  en  payant  le  supplément. 

2.  A  coippter  de  la  même  époque  et  <laBS  toute  Fétendoe*  du  reyaome, 
la  régie  de  la  formalité  de  Teiuregifitrement  fcmmtra  exclusivement  et  an 
profit  du  trésor  public,  pour  tous^les  actes  qui  seront  ci-^après  indiqués, 
4es  papiers  marqués  de  nouveaux  timbres,  et  dont  les  prix  senont  déte^^ 
jûnés  par  le  tarif  annexé. au  présent  décret. 

3.  Seront  écrites  sur  papier  timbré ,— 1  <*  Toutes  les  minutes  ef  expéditions 
4'actes  qui ,  soit  en  minute,  soit  en  expédition ,  dans  tous  les  cas,  ou  dans 
linéiques  cas  seulement,- sont  soumis  «à  la  lormalité  de  l'enregistrement, 
On  vertu  du  décret  du  5  décembre  .dernier  ;  —  2**  Les  minutes  et  copies 
signiliëes  des  jugemens  des  juges  de  paix,  et  les  minutes  et  les  copies 
des  actes  de  procédure  et  instruction  des  instances  ; — 3<*  Les  registres  des 
municipalités,  pour  tout  ce  qui  concernera  leurs  affaires  et  sera  étranger 
aux  fonctions  publiques  qui  leur  sont  déléguées  par  les  lois  ;  les  registres 
des  universités,  facultés,  collèges,  bopitaux,  fabriques;  ceux  des  adminis- 
trateurs, syndics,  marguiiliers ,  fabridens,  receveurs  des  droits  et  des  ro« 
venus  des  villes  et  hôpitaux;  ceux  des  notaires,  buissiers  et  autres  officiels 
ministériels,  greffiers  et  concierges  des  prisons  et  autres  lieux  de  détention; 

(i)  Qooifitte  cette  k)i«it  été  ■brtgce  rqmniéaeal  par  Part.  39  de  la  loi  générale  du  t^ 
branaire  ai  7  (a  novembre  1793),  iuMtt«a  aapfoirtonait.tcgrte,  paBca>^'eUe«sl  le  p«ûU  da  4é* 
part  d*ane  léfpislalion  notnrelle. 

Vajei  ««^upUu  la  loi  da  x3  bramaire  aii7,«t  iea  wiÊm 
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ceux  des  courtiers ,  agens  de  change  et  de  toute  personne  ou  corps  revêtu 
d'un  caractère  public  et  obligé  par  les  réglemens  à  tenir  des  registres;  -;— 
4«  Les  expéditions,  extraits ,  copies  certiliées,  de  tous  les  registres  mention- 
nés en  la  section  précédente,  et  qui  seront  délivrés  à  des  particuliers,  et 
eh  outre  les  lettres  et  commissions  de  chancellerie,  les  expéditions,  extraits 
ou  copies  des  registres ,  procès-verbaux ,  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  municipalités,  ainsi  que  les  certificats,  passe  ports  ou  autres 
actes  ou  pièces  formant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelqne  par- 
ticulier ;— 5»  Les  quittances  de  rentes  payées  par  le  trésor  public,  celles  des 
droits  d'entrée  et  sortie  du  royaume,  celles  des  droits  et  octrois  des  villes, 
et  de  toute  contribution  indirecte  ;  les  actions  qui  seront  foites  ponr  des 
entreprises  de  commerce  et  de  banque;  les  feuilles,  reconnaissances  on 
quittances  sur  lesquelles  seront  payés  les  dividendes  de  semblables  actions» 
même  de  celles  qui  existent  maintenant,  tels  quç  les  dividendes  des  actions 
de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  caisse  d'escompte  ;  —  6^  Les  registres 
prescrits  par  les  lois  aux  négocians,  marchands,  artisans,  fabricans,  ban- 
quiers, commissionnaires  et  associés;  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux, 
fournitures  et  services  publics  ou  particuliers,  agens  d'affaires,  directeurs, 
régisseurs  et  syndics  des  collèges  de  créanciers,  et  tous  registres  qui  peuvent 
être  produits  en  justice  ;— 7»  Les  lettres  de  change ,  même  celles  qui  seraient 
tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata,  billets  à  ordre  ou  au  porteur, 
mandats ,  rescriptions,  et  généralement  tous  les  écrits  portant  promesse  on 
mandement  de  payer  des  sommes  déterminées  et  qui  circulent  dans  le  com- 
merce ,  même  les  endossemens  et  acceptations  de  pareils  effets  venant  de 
l'étranger,  et  payables  en  France,  lesquels  seront  présentés  au  timbre  on  au 
visa  dans  la  place  de  France  où  ils  devront  recevoir  le  premier  endossement 
ou  l'acceptation ,  et  seront  chargés  seulement  de  la  moitié  du  droit  imposé 
sur  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France.  L'endossement  des  lettres  de 
change  et  mandemens  de  payer  venant  de  l'étranger,  payables  chez  l'étran- 
ger, ne  seront  pas  assujétis  à  être  écrits  sur  papier  timbré  ou  visé.  —  Les 
actes  et  expéditions  du  corps  législatif  seront  exempts  du  timbre. 

4.  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé,  les  comptes  des  fabricans,  né- 
gocians et  banquiers  entre  eux ,  les  factives  ou  lettres  qui  en  tiendront  lien, 
des  fabricans,  marchands,  commissionnaires  et  autres,  les  mémoires  d'ou- 
vriers ,  de  marchands,  fournisseurs  et  entrepreneurs,  les  extraits  de  livres 
ou  de  correspondance,  seront  assujétis  au  timbre  ou  au  visa^  dans  le  cas 
seulement  où  ils  serviront  de  titre  à  quelque  demande  ou  action  en  juistice, 
ou  seront  produits  par  forme  ou  pour  moyen  d'exception  ou  autrement 

ô.  Il  sera  libre  d'user ,  pour  tout  acte,  registre,  pièce  ou  écriture  assu- 
jétis au  timbre,  de  papier  de  telle  dimension  que  l'on  voudra;  en  consé- 
quence ,  les  bureaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers  de  divers  formats, 
dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  tarif. — Les  papiers  destinés  à  des 
lettres  de  change  ou  aux  mandemens  de  payer ,  aux  quittances  comptables 
et  autres  fournies  pour  rentes  payées  par  le  trésor  public,  aux  quittances 
des  droits  d'entrée  et  des  octrois  des  villes  et  autres  contributions  indirec- 
tes,  seront  d'un  format  convenable  à  leur  destination  et  marqués  de  timbres 
particuliers ,  dont  les  prix  seront  fixés  par  le  tarif. — Les  papiers  destinés 
aux  expéditions  de  tous  les  actes  civils  passés  en  forme  authentique ,  a  celles 
des  jugemens  des  tribunaux  et  autres  actes  expédiés  en  brevet,  seront  aussi 
marqués  de  timbres  particuliers,  et  seront  payés  au  double  des  papiers  de 
pareil  format  destinés  à  des  minutes  ou  à  des  actes  sous  seing  privé.  Les  pa- 
piers que  distribuera  la  régie  porteront  un  filigrane  particulier ,  qui  sera 
imprimié  dans  la  pâte  même  à  la  fabricatioa. 
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6.  Les  particnliers  qui  voudront  se  sentir  de  parchemin  ou  d'un  autr« 
papier  que  celui  de  la  régie ,  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en  servir. 
Il  y  sera  apposé  un  timbre  extraordinaire,  relatif  à  la  classe  et  à  la  nature 
des  actes  auxquels  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il  sera  payé,  pour 
le  timbre  extraordinaire,  le  même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de 
même  destination  et  de  même  mesure.  Si  les  papiers  présentés  au  timbre 
•ont  de  dimensions  différentes  de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé 
am  prix  du  format  supérieur.  Si  les  papiers  présentés  au  timbre  excédent  le 
plus  grand  papier  de  la  régie,  le  prix  du  timbre  sera  de  20  sous,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  destinés  pour  expédition,  et  en  ce  cas  le  prix  sera  du  double. 

7.  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pourront  contenir,  compen- 
sation faite  d'une  feuille  à  l'autre ,  plus  de  vingt  lignes  par  page  de  petit  pa- 
pier;— ^Plus  de  vingt-sept  lignes  par  page  de  papier  moyen  ;— Plus  de  trente 
lignes  par  page  de  grand  papier.— Les  expéditions  seront  écrites  sans  abré- 
viations. 

8.  Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  le  prix  du  papier  auquel 
lia  seront  appliqués ,  et  le  nom  du  département  pour  lequel  ils  seront  desti- 
nés. Tous  les  actes,  expéditions  et  registres  seront  assujétis  au  timbre  du 
ilépartement,  à  l'exception  néanmoins  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
«t  autres  actes  sous  signature  privée ,  pour  lesquels  on  pourra  employer  des 
papiers  timbrés  de  quelque  département  que  ce  soit. 

9.  Le  papier  ou  parchemin  timbré  qui  aura  été  employé  pimr  minute  ou 
«xpédition^  ne  pourra  plus  servir,  même  quand  ces  minutes  et  expéditions 
•n'auraient  été  que  commencées. — L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être 

«ouverte  d'écriture  ni  altérée. — Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille ,  nonobstant  tout  usage  ou  rè- 
glement contraire;  à  l'exception  des  actes  de  ratilication  de  ceux  passés  en 
l^bsence  des  parties,  des  quittances  de  prix  de  vente  et  droits  casuels,  des 
quittances  de  directions  de  collèges  de  créanciers,  des  quittances  de  rem- 
boursement de  contrats  de  constitution  ou  obligation,  des  inventaires,  pro- 
cès-verbaux ,  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  seul 
jour  et  dans  la  même  vacation.— Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  si- 
^unifications  ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes ,  sur  une  même  feuille 
-de  papier  timbré;  cependant  ils  pourront  donner  des  copies  de  pièces  en 
tête  de  leurs  exploits ,  et  écrire  sur  les  expéditions  des  sentences  l'original 
de  leur  exploit  de  signification. 

10.  Les  exp^itions  des  actes  civils  et  judiciaires  qui  seront  délivrées,  à 
compter  du  1**  avril  prochain,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'était  pas  éta- 
blie, ne  pourront  être  faites  que  sur  papier  timbré. 

11.  Les  personnes,  corps  et  communautés  dont  les  registres  sont  assujétis 
jiu  timbre  par  le  prient  décret ,  seront  tenus ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  publication ,  de  foire  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  marquer  d'un 
7}isa  toutes  les  feuilles  qui,  à  l'époque  de  cette  pul^cation,  n'auront  pas 
servi. — Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  registres  de  naissances,  morts 
«t  mariages  de  la  présente  année. 

11.  Moyennant  le  paiement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  qui  seront 
ci-après  déterminées  selon  les  cas ,  tout  actje  écrit  ou  expédition ,  assujéti  à 
être  fait  sur  papier  timbré,  et  qui  ne  le  serait  pas,  ou  le  serait  sur  papier 
marqué  d'un  timbre  différent  de  celui  qui  lui  est  propre,  pourra  être  mar- 
qué à  l'extraordinaire  ou  visé. 

13.  Tout  officier  ou  fonctionnaire  public  qui,  dans  la  minute  ou  l'expé- 
dition de  quelque  acte  civil  ou  judiciaire ,  aura  commis  une  contravention 
ma  présent  décret,  sera  responsable  des  dommages-intérêts  des  parties,  et 
I.  ta 
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en  outre  condanné  à  une  amende  de  cent  lÎTres  pour  la  première  lom^^t 
ée  trois  cents  livres  en  cas  de  récidive.— Sont  exceptées  de  U  présente  dj»- 
position  les  contraventions  à  Tarticle  7,  pour  chacune  desquelles  il  n»  mm 
prononcé  qu'une  amende  de  trente  livres. 

14.  Toiit  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de  papier  timbré  pour  le^MiVi 
privés,  registres,  pièces  et  écritures  qui  y  sont  as6Hiéti«^  et  aiitires  ^um^lm 
lettres  de  change  et  mandemens  de  payer,  dont  il  sera  fait  meotioia  dMH 
Part icie  suivant,  sera  condamné  en  trenfe  livres  d'amende»  et  sera  tenu  d'ac- 
quitter cette  amende ,  de  faire  timbrer  ou  viser  ces  pièoes  »  actes  ou.  écnl*- 
res,  et  de  payer  le  droit  de  timbre,  avant  de  pouvoir  en  raii*e  usage-  eo 
Justice,  à  peine  de  nuJité  de  toute  procédure,  et  de  tout  jfigement  et  pmk- 
emion  qui  |>ourraient  avoir  lieu  eu  conséquence. 

1  s.  Les  porteurs  des  lettres  de  change  et  autres  mandemens  de  payer  ,.W9ii 
marqués  du  timbre  auquel  ils  sont  assujétis,  ne  pourront  les  endosser  qpi*^ 
près  les  avoir  fait  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser .^-lfe&  ticeurvenëDa- 
MOTS  et  accepteurs  de  lettres  de  change  et  mapdemens-  de  pn^en  »  Uiift  m 
Avance  et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  a^ujéti$  »  les  «iHlossiw» 
et  accepteurs  de  pareils  effets  venant  de  l'étranger,, seront  condamMKailî- 
dairement  au  paiement  du  droit,  et  à  l'amende  4li  dijUème  du  mnntaiii  lêt 
ces  elTets.— Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'am^nrie  du  djjùèBio-  wmm^ 
supportés ,  pour  les  effets  tirés  de  France,  par  le  tireur  ;  le  surplosée  l*»- 
iBeude,  par  l'accepteur  et  les  endosseurs  domiciliés  eo  C'cmco;  #  PHT 
ceux  tirés  de  l'étranger,  le  droit  et  moitié  de  l'ajneiuk,  par  IcprcpnîiB  pm- 
tear,  domicilié  en  France,  qui  aura  endossé,  ou  af^cepté  ^  le.suffpUii  do  i'o 
par  les  accepteurs  et  endosseurs  domiciliés  en  EraiUMU  («a»  effets  mm 
brés  ne  pourront  être  reçus  à  l'enregistrementi.  à  ptfio^  d«t  w^^famn/ut  1 
^amende  contre  les  receveurs  du  droit  d'earegistpem^ot^  m  pvQifai 
justice ,  à  peuie  de  nullité  de  toute  procédure  efid«,  tout  j^ngeieifiliirete 
tkm  qui  pourraient  avoir  lieu  en  conséqMOOce.  Le»  portmiKAd*  piMki«Krti, 
qui  les  feront  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser.,  fecoqt,  l'avaiumi  dl^.diwt 
et  de  l'amende ,  et  auront  leur  recours  contre  I^  tkflUfiB^ 
endosseurs,  solidairement.  Si  cependant  une. première  acceptée  e^  i 
brée  ne  portait  aucun  endossement,  le  porteur  serait  4i$peiâa44e 
fonce  de  l'amende ,  et  l'accepteur  pourrait  être  seul  poucsiiiwii>onr  1»  i 

16.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à  petae  de.  cinmBflBte  Ijnmm 
d'amende,  admettre  à  renregistrement  des  expédition»  dfacta»  judiciaires, 
si  elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le  présm^  déc^t^  ils  «rpawiMift, 
sous  la  même  peine ,  admettre  à  L'enregistrement  aucun  eaiiptoît^  aignifiM- 
tîon  et  autres  actes  de  poursuite  laits  en  exécutiou  d'eif^ditions  délivrées^ 
par  les  notaires ,  si  ces  expéditions  ne  sont  reprénentées»  et  ne  sonl  dans  les 
formes  prescrites.  Us  ne  pourront ,  sous  la  même  peine^  enregistrer  anenn 
des  actes,  pièces  ou  écritures,  soumis  au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  liiB>»P 
auquel  il  est  assujéti,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes,  écrits  sur  une  même  feoittt, 

'  ou  que  cette  feuille  ait  déjà  servi.— Ils  ne  paurront  eniinr,  et  aena^lM  ■^mei 
peines,  admettre  à  la  formalité  de r^nregishcenient  les  protêts delattres de 
change  et  mandemens  de  payer,  que  sur  la  repréwntatîi»  de  oea  efiàls  «a 
bonne  fonne. 

17.  Aucun  huissier  ni  oQicier  servant  près  destnbunei»,  «epevm  fiîae 
de  signilJcations,  poursuites  et  exécutions  en  vertu  é*&tpMtàoms  inlm- 
mes,  tant  d'actes  civils  que  d'actes  judiciaires ,  ni  protêts ,  eiiplailaen  sigsifi- 
cations  pour  raison  d*effets ,  actes^  titres,  pièces,  éaritures  sou»  aigaetwif 
privée,  assujétis  au  timbre»  et  qui  ne  seraient  pas  marq^  et  celui  a^qMl 
ils  sont  assujétis^  et,  en  cas  de  contravention, il  sera  condamné  en  cinquante 
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Ihnres  d'amende  pour  la  première  fok ,  et  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
]t.£Cconde;  et  en  cas  de  récidive  dan&  la  même  année,  à  compter  de  la 
Uremière  contravention,  à  cinq  cents  livres  d*amende,  et  à  Tinterdictiap 
]^r  un  an.  11  sera  tenu  en  outre  des  donmoages  et  intérêts  des  partira, 
|Kwr  raison  des  nullités  prononcées  par  les  articles  précédens. 

m.  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  coter  et  parapher  les  régi*- 
t&es  assujétis  au  timbre  p^  le  présent  décret ,  si  les  feuilles  n*en  sont  tjjao^ 
brées,  et  ce  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  cliaque  contravex»- 
tion ,  et  de  mille  livres  et  interdiction  pour  un  an ,  en  cas  de  récidive. 

19.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux  effets  de  commerce ,  actes,  pièoom 
écritures ,  registres  et  extraits  d'iceux  soumis  au  timbre  par  les  articles 
précédens ,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  papier  marqué  du  timbre  auquel  ils  soiii 
MOttiétis;  Us  ne  pourront  rendre  de  jugement  sur  ces. actes,  à  peine  df 
nullité  de  leurs  jugemens»  de  toutes  poursuites  et  significations  faites  en 
conséquence.  Les  commissaires  du  roi  près  des  tribunaux  veilleront  à 
JBo/écntbn  du  prêtent  décret. 

30.  Sont  exceptées  des  dispositions^  du  présent  décret  les  quittances  aous 
«naature  privée  entre  partiouliais,  pour  créances  de  vingt-cinq  livres  et 
an  dessous,  lesquelles  pourront  être  sur  papier  non  timbré.^^II  pourra  être 
donné  plusieurs  qtiittances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré ,  pour  à 
eompte d'une  seule  et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou 
'toyer.  Les  quittances  an  dessus  de  vingt-cinq  livres  qui  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles 
étaient  sur  papier  libre ,  et  les  particuliers  qui  voudraient  faire  usage  dies- 
dttes  quittances  seront  assujétis  aux  mêmes  peines  que  pour  les  actes  écrits 
flur  papier  non  timbré.  —  Sont  pareillement  exceptées  les  copies  des  pièces 
éB  procédure- crrnniwUe,  qui,  aux  termes  del'artiele  14  des  décrets  des  8 
eftr»octoli«e,  dni^ent  être  dtéHvreesâaB^  frais. 

It;  bai  régie^fcfu  déposer  au  greffé  des  tribuiimiui  de  district ,  dès  papîa» 
aHM|véB«dii  liligniiie'  qo^eUe  aura  jugé  convenable,  et  des  empreintes  des 
timbïpes  qui  serouf  ma  en  usage.  Elle  fera  déposer  de  plus,  dans  les  grelfis 
des  IribnaMtt  de  oenneroe,  des  empreintes  des  timbres  destinés  pou»  re- 
PlU'iJ  de  eoimneroe ,  lettres  de  cbang^  et  antres  raandemens  de  payer. 

M;  JusquHia  l*  avril  prochain ,  les  notaires  de  Paris  pourront  empleyer 
du  papier  timbré,  tel  qu'il  est  maintenant  en  usage  dans  le  reste  <la 
royaume. 

93.  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  de  constitution ,  de  juris- 
prudence criminelle  et  des  contributions  publiques ,  de  rédiger  un  projet 
de  décret  concernant  les  peines  à  infliger  aux  contrefacteurs  de  timbres  et 
.  j^pier,  et  à  ceux  qui  feraient  commerce  de  pilier  timbré  sans  y  avoir  été 
autorisés  par  la  r^ie.^ 

24.  Jx  roi  nonunera  deux  nouveaux  commissaires  pour  concourir  ^vec 
les  huit  déjà  nommés  ou  qui  doivent  Tétre  en  vertu  du  décret  du  â  décem- 
bre dernier,  k  l'administration ,  régie  et  perception  des  taxes  établies  par 
ce  décret  et  par  le  présent ,  ainsi  que  des  droits  des  hypothèques. — Ces  dix 
eonaniissaires  seront  aussi  chargés  provisoirement  de  l'administration  des 
domaines  corporels. — ^En  conséquence,  l'ancienne  administration  des  do- 
maines sera  supprimée,  à  compter  du  10  du  présent  mois ,  et  il  sera  inees- 
semment  proposé,  par  le  comité  des  finances ,  im  projet  de  décret  sur  la 
ftnrme  dans  laquelle  les  administrateurs  rendront  leurs  comptes  et  seront 
vemboursés. 

t&.  Le  préMnt  décret  fera  porté  dans  le  jour  à  l'acceptation  du  nn. 
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Tarif. 

La  feuille  de  petit  papier  de  neuf  pouces  sur  quatorze,  feuille  ouverte  , 
quatre  sous.— Demi- feuille  de  même  format ,  deux  sous  six  deniers. — Feuille 
de  papier  moyen  de  onze  pouces  sur  seize ,  six  sous. — Feuille  de  grand  pa- 
pier de  quatorze  pouces  sur  dix-sept ,  huit  sous. — Grand  registre  de  dix- 
sept  pouces  sur  vingt-un ,  dix  sous. — Le  très  grand  registre  de  vingt-'un 
pouces  sur  vingt-sept,  quinze  sous.— Papier  pour  lettres  de  change  et  autres 
mandemens  de  payer ,  et  quittances  comptables  et  des  rentes  sur  le  trésor 
public,  de  quatre  cents  livres  et  au  dessous,  cinq  sous. — De  quatre  cents lî- 
-vres  à  huit  cents  livres  inclusivement ,  dix  sous. — De  huit  cents  livres  à 
do^ze  cents  livres  inclusivement,  quinze  sous. — Au  dessus  de  douze  cents 
livres  indéfiniment,  une  livre. — Papier  d*expédition ,  le  double  du  prix  du 
papier  de  minute  du  même  format. — Quittances  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi des  villes,  et  contributions  indirectes,  un  sou  six  deniers. 

12  décembre  1'^^.= Biens  sujets  h  la  duné^  rojez  i"  du  méroemois;  Commerce  tTetmlÊê 
vie  y  Organisation  de  la/orce  publique ,  TOjes  6  décembre;  Denrées  coloniales,  Circmlaimê 
des  grains i  Evènemens  de  Nancy,  vojez  7  décembre  ;  Pécheurs,  Sœurs  converses,  rvyti 
8  du  même  mois. 


.N*  418.  =  14 — 25  décembre  1790.=  Décret  relatif  au  trailemerU  de  re^ 
traite  des  militaires ,  depuis  le  soltiat  jusqu'à  CadjudarU  exclusivemati. 
(B.,IX,  161.) 

N*  419.=  15—19.  décembre  1790.= Décret  relatif  aux  en/ans  nés  entre 
protestons  et  catholiques,  (B.,  IX,  163.) 

L'assemblée  nationale,  instruite  des  diflicultés  élevées  à  Colmar  sur 
Vexécution  du  décret  du  17  août,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sta 
^comité  de  constitution  ;  considérant  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif ^  décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les  enfans  nés  et  à  naître  des 
mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et  des  protestans,  sera  exécutée  à 
J*égard  des  enfans  nés  et  à  naitre  desdits  mariages  mixtes,  contractés  avant 
le  décret  du  17  août,  et  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appli- 
<iuées  qu'aux  enfans  nés  des  mariages  mixtes ,  contractés  depuis  cette  épo- 
.que  du  17  août. 

N^  420.  =  15 — 19  décembre  1790.  =  Décret  72//  maintient  provisoiremaU 
les  droits  (Centrée  connus  à  Bouen  sous  la  dénomination  de  droits  réser- 

vés.  (B.,1X,  167.)  

-  i5  déccmbie  i'j^.r=Orgamsation  de  l*artilieric ,  votcz  1  du  même  mois;  Places  de  guerre, 
voyez  5  dcceoibre  ;  Caisse  de  Vextraordtnaiie ,  Corps  du  génie ^  vovcz  7  décembre;  Mesw 
res  des  grains,  vojrez  8  déccvc&iti:'.  Biens  des  religionnaires  fugitifs^  Abandon  des  privilè» 
ges,  Toycig  décembre;  Traitement  du  cierge.  Paiement  des  pensions ,  voyez  10  du  i 


N*  421.  =  16 — 19  décembre  1790. —  Décret  qui  accorde  une  somme  de 
quinze  millions  pour  C établissement  €f  ateliers  de  c/tarité  dans  les  dé' 
partemens,  (B.,  IX,  186.) 

.  N"  422.  =  16 — 25  décembre  1790.  =  Décret  qui  règle  le  mode  de  rcmbour^ 
sèment  de  la  dette  du  ci-devant  clergé {l).  (B.,  IX,  191.) 

(1)  Voyez  les  noies  sur  la  loi  du  13  jnincC~a4  ^ût  1790,  et  sur  celle  du  10 — 15  dccembct 
«Mivant. 
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N»  423.  =  17  (16  et)— 22  décembre  î790.=BécuMT pour  t établissement etmnt^ 
direction  générale  ele  liquidation  (1).  (B.,IX,  181.) 
Art.  1^.  Il  sera  ëtabli  une  direction  générale  sous  les  ordres  d*un  coni'^ 
niissaire  nommé  par  le  roi ,  pour  la  liquidation  de  tous  les  objets  qui  Tontf 
être  spécifiés  :  le  travail  général  de  cette  direction  sera  sunreillé  par  le» 
comités  de  rassemblée ,  ainsi  qu*il  sera  pareillement  expliqué. 

2.  L'objet  de  la  direction  générale  de  liquidation  sera  de  reconnaître  , 
déterminer  et.  liquider  Tarriéré  de  cbaque  département,  twnt  en  masse 
qu'individaellement; — Les  finances  des  offices  de  judicature  et  autres  donf 
le  remboursement  a  été  ou  sera  «ordonné  par  rassemblée  nationale; — Ler 
finances  à  rembourser  aux  engagistes  qui  seraient  évincés  des  biens  ha- 
tionaux  dont  ils  jouissent; — Les  fonds  d'avance  et  cautionnemens  dei« 
charges  et  commissions  de  finances; — La  valeur  des  dîmes  inféodées,  au- 
jourd'hui  supprimées;  —  Les  indemnités  prétendues  pour  différentes  causes 
non  encore  discutées  et  jugées;  — Les  sommes  dues  à  des  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue,  aux  termes  du  décret  du  25  novembre  dernier; — Les 
pensions  dues  pour  services  rendus  à  l'état;  — Les  décomptes  provenant 
de  l'arriéré  des  anciennes  pensions; — La  liquidation  des  droits  ci-devant 
féodaux  et  fonciers,  et  autres  charges  qui  se  trouveront  être  dues  sur  les 
biens  nationaux  ;  — Et  tous  autres  objets  dont  l'assemblée  nationale  aurait 
déjà  décrété  la  liquidation ,  ou  la  décréterait  par  la  snite, 

3.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le  roi  pour  être  à  la  tête  de  la  di- 
rection de  liquidation ,  sera  tenu  de  procéder  à  la  vérification  de  tous  les 
faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir  à  ladite  liquidation ,  et  il  sera 
responsable  de  leur  exactitude. 

4.  La  surveillance  des  comités  de  l'assemblée  sur  la  direction  de  liquida- 
tion, consistera  à  se  faire  rendre  compte,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos, 
des  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des  différentes  parties  à  liquider;  des 
bases  sur  lesquelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
constater  les  faits  ;  des  motifo  qui  retarderaient  quelques  parties  du  tra- 
vail ;  des  plaintes  qui  seraient  formées  de  la  part  des  personnes  intéressées 
à  la  liquidation. 

5.  Le  comité  de  liquidation  surveillera  les  travaux  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  des  départemens  (autres  que  celui  de  la  marine),  des  dî- 
mes inféodées,  des  indemnités  prétendues  contre  l'état;— Le  comité  de» 
finances,  la  liquidation  des  fonds  d'avance ,  cautionnemens  et  offices  de 
finance  ;  —  Le  comité  des  domaines ,  la  liquidation  des  finances  à  rembour- 
ser aux  engagistes  qui  seront  évincés  des  biens  nationaux  dont  ils  jouissent; 
— Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  finances  des  charges  et  emploi» 
militaires;— Le  comité  de  la  marine,  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  —  Le  comité  ecclésiastique ,  la  dette  des  ci-devant  ecclé- 
siastiques séculiers  et  réguliers; — Le  comité  d'aliénation,  la  liquidation 
des  droits  ci-devant  féodaux,  fonciers,  et  autres  charges  existant  sur  le» 
biens  nationaux  ;— Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des  offices  de 
tout  genre ,  autres  que  ceux  ci-dessus  désignés  ;  —  Le  comité  des  pensions , 
le  travail  relatif  à  la  reconstitution  des  pensions,  aux  termes  du  décret  da 
3  août  dernier,  au  décompte  desdites  pensions ,  et  aux  sommes  dues  pour 
des  brevets  de  retenue. 

e.  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre  différens  bureaux ,  selon 
les  divers  objets  qu'il  comprend  ;  mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les  ordre» 
du  seul  commissaire  du  roi«  responsable  comme  il  a  été  dit. 

(i)  Vojts  U  1m  da  7  (6  et) — 16  notenbre  1790. 
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7.  Aussitôt  après  sa  nomination ,  le  commîssdire  du  roi  présentera  à  Tas- 
manHlili  nationale  un  plan  pour  la  distribution  de  ses  bureaux ,  le  nondm 
de  ses  commis ,  le  Heu  où  ils  pourront  être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux 
eoBunissaîres  chargés  par  l'assemblée  de  lui  présenter  le  projet  de  Torga- 
aisalion  de  la  direction  générale  de  liquidation  :  ils  en  rendront  compte  à 
Kassemblée ,  pour  être  décrété  par  elle  ce  qu'elle  estimera  convenable. 

8.  Les  bureaux  étant  formés,  et  au  31  de  cemob,  chacun  des  comiléi 
de  liquidation,  de  ^judicature,  des  pensions,  des  linances,  des  domaines  , 
nUàtaire ,  de  la  marine  et  de  l'aliénation,  fiera  remettre  au  bureau  correa- 
fîiHdaBt  tontes  les  pièces,  renseignemens  et  mémoires  étant  entre  aas 
iMains  :  lesdites  pièces  seront  paraphées  par  un  ou  plusieurs  des  secrétaire»- 
eoounis  attachés  au  comité,  que  le  comité  nommera  à  cet  eftet;  et  il  •«■ 
sera  dressé  un  bref  état,  au  ptcd  duquel  le  commissaire  du  roi  se  chargen 
desdites  pièces.  U  sera  fait  deux  doubles  de  Tékat^  l'un  jeta  laissé  au  eon- 
■ûssaire  du  roi ,  et  l'autre  sera  remis  au  eomité. 

^9.  Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablissement  des  pensions  soppn- 
aiées,  ou  la  création  de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus  par  te  titre  111  da 
décret  du  3  août  dernier,  continueront  à  être  jpttuûsau/  comité  des  pen> 
skms,,  qui  les  flBra  passer  au  bureau  correspondant,, paraphés  et  accompa- 
gnés d*un  .bref  état ,  ainsi  qu'il  est  dit  4anB  rartide  ^précédent. 

%Q.  GlMumn  des. tnireaux «barges  des  différentes  parties  de  la  liquidation 
suivra  dans  son  travail  l'ordre  établi  par  le  somité  correspondant,  et 
enanàinera  les  objets  à  liquider  dans  le^méme^vangoù  ils  l'aucaient  étéj^ar 
le  eomité.  S'il  ne  se  troavait  .pas  d'oi^dre< encore  établi  ;pour  quelque  |^- 
Ite^  il  en  sern  établi  un  par  les  «unités,  .de  conwart  -aveo^le  «onunissaw 
du  roi. 

1*1.  Chaque  semaine,  le  ooinmissaire  du  xoi  remettra  ou  fera  remettre 
aiAx  comités  respectifs,  aux  jour  et  heu»  par  eux  indiqués  pour  leur 
séance ,  le  travail  relatif  aux  objetis  qu'ils  sont  chargés  par  l'article  5  de 
surveiller  :  l'état  du  travail  sera  signé  du  commissaii'e  du  xoi.  Les  picees 
qui  auront  servi  de  base  au  travail  seront  représei>tées,  et  Jc/OonuDissaÎK 
4ltt  roi.,  ou  celui  qu'il  aura  chaîné  de  le  remplacer,  vendca.sommairenMat 
compte  du  résultat  du  travail. 

12.  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rapport  du  même  résultat  à  l'as- 
semblée ;  le  rapporteur  y  joindra  les  observations  du  comité,  et,  surn 
rapport ,  l'assemblée  xlécrétera  les  différentes  liquidations ,  soit  en  masse , 
0oit  individuellement ,  ou  prononcera  tel  autre  décret  que  le  cas  exigera. 

13.  Le  décret  du  corps  législatif  ayant  été  sanctionné  par  le  roi,  le  oon- 
missaire  du  roi  dressera  les  reconnaissances  de  liquidation  à  présenter  par 
les  parties  prenantes  à  l'administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  i*extra- 
ordinaire,  à  Tef  et  d'obtenir  de  lui  les  ordonnances  de  paiement.  Le  décBCC 
de  l'assemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  reconnaissance  délivrée. 
Le  commissaire  du  roi  sera  responsable  dcj»  reconnaissances  qu'il  délivrera; 
il  fera  également  expédier  les  brevets  des  pensions  qui  seront  décrétés  par 
l'assemblée  et  sanctionnes  par  le  roi  -,  et  il  les  enverra  au  ministre  du  àé- 
jMutement  dans  lequel  les  pensionnaires  auront  servi  Tétat,  pour  être  si* 
fgnés  du  roi  et  du  ininistre  du  département.  <Le  décret  4e  l'assemblée ,  aiasi 
que  la  sanction  du  roi ,  y  seront  rapportés  et  datés. 

14.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'assemblée  nationale,  acceptés  ma 
aanctionnés  par  le  roi ,  relativement  aux  différentes  parties  de  liquidatioa 
ordonnées  par  l'assemblée,  continueront  à  être  exécutés  confiormémeiità 
ce  qui  est  exprimé  par  le  présent  décret ,  et  notamment  quant  aux  opén- 
tioDB  qpÎMiDfMé  conliées  aux  corps  administratif  par  le  Utre  IV  du  dé^nt 
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te  23  et  2<  octobve  derater^  an  ^âi^et  d«8  CFéancien  pttrtioullen  des 
looft^  eoi^s  et  coimntuiautéa  soppiimésy  et  >par  le  titre  V  du  même  déerdL» 
au^U>et  des^lmes  inréodées  ;  lesquels  corps  &dHiinîsti«ti&  enreFront  à  la 
direction  générale  les  états  des  créances  et  des  indemnités  que  l'article  9^ 
4tt  litM  V  «dudit  décret  leur  preMniWt^  faire  passer  au  oovps  législatif. 
16.  Les  affaires  qui  ont  été  examinée64iar  les  comités  désignés  en  rarti- 
«Je  6  ci-dessus,  et  dont  le  rapport  est  ou  sera  en  état  d'être  lait  d*ici  au  31 
décembre  présent  mois,  seront  incessamment. rappottéesjpar  «lesdits  cooûtés 
aux  jours  qui  leur  sevout  indiqués  par  Tassambiée. 

ir»424.-B'18— ladéoembre  17eO<(-3DécBBï  reiaii/éSit  Jugement iies  préve- 
MHS  du  crime  de  lèse-*mition ,  >et  çui  prononce  la  déckéumoe  de  ioat 
,  grade,  -emploi ,  pension  •  ou  traitement,  eontre  ios  Jbnctiomnaires  publies 
absens  du  royaume,  qui  ne  préterontpas  he  serment  dviçue  dans  le  délai 
^preserit.  (B.,  IX,  226.)  

)r^25.=s  18^25  décembre  1790.= Décret  relatif  à  t armement  des  gar- 
des nationales,  (B.,  IX»  207.) 

"M*  426.  s  18 — 29  décembre  1790.=DécmET  relat\f  au  raohat  des  rentes 
foncières  (1).  (B-,  IX,  207.) 

TITRE  1*'.  —  QiéUtt^éol  1m  -ntHrn  «êsdjélict  iii  mebM. 
AW.  \^.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  S0it*en'tiatitre,  soit  eti 
^ai^nt ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soietft,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
•quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  demain-morte,  domaine, 

«panagiÀtes,  ordre  de  Malte,  même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour  catiie 
■pie -on  de  fondation,  seront  rachetables;  les  cbamparts  de  toute  espèce  et 

sous  toute  dénomination  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  ci-aprés 
*&Dé.  Il  est  défendu  de  ne  pkis  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  fonciéve 
«ion  remboursable,  sans  préjudioe  des  baux  à  rentes  ou  empliytéoses ,  et 
non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront 

être  laits  à  l'avenir  pour  quatie-vingt-dix-neuf  ans  et  au  dessous,  ainsi 
que  les  baux  à  vie ,  même  sur  plusieurs  têtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'excé- 
4eront  pas  le  nombre  de  trois  (2). 

2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières,  établies  par  les  contrats  connus  eb 

certains  pays  sous  le  titre  de  locatairie perpétuelle ,  sont  comprises  dans  les 

dispositions  et  prohibitions  de  l'article  précédent,  sauf  les  modiiications  d- 
4q>rès  sur  le  taux  de  leur  rachat. 

TITRE  U.  —  Piiodpes  généraux  sar  le  rachat. 
Art.  1*''.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  el  redevances  fon- 
cières perpétuelles,  à  raison  d*un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve 

(i)  VoTn,  tar>  méise  objet,  la  loi  des  4,  6,  7,  8  et  z  i  ae6t^>3  soveabre  1789,  arUcfe  6; 
'OcUc  da  a3  détoubre  i;9o~  5  janvier  1791 ,  rdalive  an  radial  des  reuUsa  aeiKocuriaks;  cello 
dn  i5  srpteiubre — 16  octobre  1791,  relative  au»  baux  enipbjléoliques;  celle  du  i5  'septenbct 
— 9  octobre  même  année,  aur  le  rachat  des  dr^Ua  féodaux;  celle  du  ao— aoaodt  1792^  rcLtive«i 
«Mbat  de  planiettn  droiu  et  redevanres  non  aaiiprioiéa;  celle  du  7  bivMe  an  3  (27  d^imilin 
1794 )«  -Mr  1<  iBodede  radiât  des  rantes  oooabUMei  en  graina,  avant  1789. 

;2)  La  faciiUé  de  contraindre  tooi  eféaoeier  de  reotea  l'ooctérea  à  en  aoulfrir'le  rachat,  n'ib- 

faritent  qu*dU  propriéuire  des  fonds  aiaujétia,  et  non  à  ceux  qui  se  sont  rendus  cauUvas^ 
acquittcineot  de  U  rente.  Cass.,  24  mara  t8o6.  S».,  VI ,  1,  289.  —  £Ue  B*ap|>artient  pat  aaa 
|ids  an  débiteur  d*une  rente  viagère.  Cass.,  ai  messidor  an  4,  Siii.,  I,  i,  87. 

•Lm  lois  qui  ont  déclaré  les  reoiea  foncières  racbelaUea  ont  produit  cet  effet  <jae  IVcquéiW» 
^  vant  puiyerdoiien  ranbouner  le  cafiial.  Kîaoa,  «4  friaairc«B  i3»âca*,  Vi,  a,  tta. 
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potséoer  {rfusieiirs  fonds  grerés  de  pareilles  rentes  envers  la  même  per- 
Mmne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente 
eu  une  redevance  foncière  solidaire ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas 

^Cre  divisé. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance  foncière  perpétuelle ,  scm 
possédé  par  plusieurs  co-propriétaires,  soit  di visément,  soit  par  indivis,  l*nB 
d*eux  ne  pourra  ]point  racheter  divisément  ladite  rente  ou  redevance  a« 
prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu ,  si  ce  n*est  du  conseptement  de  cefaû 
auquel  la  rente  ou  redevance  sera  due,  lequel  pourra  refuser  le  rembour- 
sement total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés  ; 
mais  quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  total,  il  demeurera 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre  les  co-débitean^ 
mais  sans  aucune  solidarité  ;  et  chacun  des  autres  co-débiteurs  pourra  ra- 
cheter  à  volonté  sa  portion  divisément. 

3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes  ou  redevances 
foncières  traiter  avec  les  propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances,  de 
gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, du  rachat  desdites  rentes  ou  redevances  ;  et  les  traités  ainsi  faits  de 
gré  à  gré  entre  majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion 
quelconque ,  encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou  siipérieur 
à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  des  pupilles,  mineurs 
ou  interdits,  les  grevés  de  substitutions,  les  maris,  dans  les  pays  où  les 
dots  sont  inaliénables ,  même  avec  les  consentemens  des  femmes ,  ne  pour* 
ront  liquider  les  rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières  appartenant 
aux  pupilles ,  aux  mineurs ,  aux  interdits ,  à  des  substitutions  et  auxdites 
femmes  mariées ,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrits,  et  à  la  charge 
du  remploi.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem* 
ploi,  pourra  consigner  le  prix  du  rachat ,  lequel  ne  sera  délivré  aux  pei^ 
sonnes  qui  sont  assujétles  au  remploi ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge ,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi ,  auquel  il  sera 
justiûé  du  remploi. 

6.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou  redevance  foncière 
appartenant  à  une  communauté  d'habitans,  les  ofQciers  municipaux  ne 
pourront  le  licpiider  et  en  recevoir  le  prix,  que  sous  l'autorité  et  avec  Tavis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou  de  leurs  directoires, 
lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

C.  La  liquidation  du  rachat  desr  rentes  appartenant  à  la  nation  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du  district  dans  l'arrondis- 
sement duquel  se  trouve  situé  le  fonds  grevé  de  la  rente  ou  leur  directoire, 
sons  l'inspection  et  avec  l'autorisation  des  assemblées  administratives  du 
département.  Le  paiement  4u  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du  district  sera 
tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  indistinctement  et  sauf 
les  seules  exceptions  ci-après ,  à  l'égard  des  rentes  nationales ,  à  quelque 
établissement ,  corps  ou  bénéfice  et  ofGce  supprimé  qu'elles  appartiennent, 
encore  qu'il  s'agisse  d'établissemens  dont  l'administration  a  été  conservée 
provisoirement  ou  autrement  par  les  précédens  décrets ,  et  notamment  par 
celui  des  23  et  28  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit  à  certains 
administrateurs  des  fondations,  séminaires,  collèges,  fabriques,  établisse* 
mens  d'études  ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  bénéfices  ac- 
tuellement régis  par  l'économe  général  du  clergé;  enfin,  à  certains  <»dita 
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de  reUgieax  cm  religieuses,  même  à  Végard  des  rentas  appartenant  aux  éta- 
blissemens  protestans,  mentionnés  en  rarticle  17  du  titre  I*'  du  décret  des 
33  et  26  octobre  dernier  ;  à  Tégard  de  toutes  lesquelles  rentes  la  liquidation  du 
racbat  ne  pourra  être  faite  que  par  les  administrations  de  département  et  de 
district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  -versé  qu'en  la  caisse  du  district , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  rachats. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6  et  7  ci-dessus  les  rentes 
ei-devant  appartenant  au  domaine  de  la  couronne ,  aux  apanagistes ,  aux 
engagistes ,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  con- 
sommés. Là  liquidation  du  rachat  desoites  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle 
des  domaines  ou  par  leurs  préposés ,  à  la  charge  par  eux ,  1*  de  se  confor- 
mer aux  taux  ci-après  prescrits;  2*  que  les  liquidations  seront  vérifiées  et 
approuvées  par  les  administrations  de  département  et  de  district ,  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouveront  situés  les  fonds  affectés  auxditet  rentes^; 
3*  de  compter,  par  les  administrateurs  delà  régie,  du  prix  desdits  rachats, 
et  de  les  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondisse» 
ment ,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions  des  articles  6  et  7  ci-des- 
sus les  rentes  appartenant  aux  commanderies ,  dignités  et  grands  prieurés 
de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge,  P  de 
se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit;  2^  de  faire  vérifier  et  ap- 
prouver la  liquidation  par  les  administrations  de  département  et  de  district 
dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouveront  situés  les  manoirs  ou  chefs- 
lieux  desdites  conunanderies ,  dignités  et  grands>prieurés  ;  3**  de  verser  le 
prix  dudit  rachat  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

10.  Les  administrateurs  des  établissemens  français,  et  les  évêques  et  curés 
français  qui  possèdent  des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays  étran- 
gei-s ,  ne  pourront  en  recevoir  aucim  remboursement ,  quand  même  il  leur 
serait  offert  volontairement,  à  peine  de  restitution  du  quadruple.  En  cas 
de  contravention ,  la  liquidation  du  rachat  desdites  rentes ,  s'il  était  offert 
volontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  administratives 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  les  manoirs  desdits 
bénéfices ,  ou  les  chefs-lieux  desdits  établissemens ,,  sous  l'inspection  et  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives.du  département;  et  le  prix  du  ra- 
chat sera  versé  dans  la  caisse  du  district  ducQt  arrondissement,  et  de  la 
dans  celle  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  6. 

1  i.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  désignés  dans  l'arti^ 
de  4  ci-dessus,  pourront  liquider  à  l'amiable,  et  sans  être  obligés  de  re- 
courir à  des  estimations  par  experts,  les  rachats  des  rentes  foncières  appar- 
tenant aux  personnes  soumises  à  leur  administration ,  à  la  charge  que  lenn 
évaluations  seront  faites  par  articles  séparés ,  lorsque  les  rentes  seront  com- 
posées de  redevances  de  diverses  quotités  et  natures,  et  que  chacun  des  arti- 
cles indiquera  la  conformité  de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après 
prescrits.  Pourront  en  outre  lesdits  administrateurs  qui  voudront  se  mettre 
à  l'abri  de  toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à  leur 
administration,  faire  approuver  lesdites  liquidations  par  un  avis  deparena. 

12.  Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus ,  les  directoires  de  district ,  dans  le  cas  où  la  licpiidation  leur 
est  attribuée  par  les  articles  6  et  7  ci-dessus,  et  les  administrateurs  des  biens 
natîmiaux  qui  sont  autorisés  à  liquider  k rachat  parles  articles  8  et  9ypro» 
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•céder  auxdltes  liquidations  à  Tamiable,  à  la  cbaige  de  se  oonforOMT-à  ék 
règle  prescrite  par  Tarticle  précédent ,  et  en  onire  à  la  charge  de  ka  fànm 
Tériiier  et  approuver  par  les  directoires  de  département  :  8aBSf^jttdiee««K 
directoires  des  départemens  de  pouvoir,  avant  d^aecorder  leur  visa  ,  exifir 
ime  estimation  préalable  par  experts  de  tout  ou»partie  des  objeta  à  liquidei^ 
Hans  le  cas  seulement  où  ils  jugeraient  ne  pouvoir  a|(prôcier  autremant  !• 
insularité  desdites  opérations. 

13  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  racbetée ,  et  dont  le  prix  aura  été  rené 
Aaiis  les  caisses  de  di&trict  et  de  l'extraordinaire^  appartiendra  à  des  éublis- 
aemens  non  supprimés.,  et  qui  ne  le  seront  point  par  la  suite,  il  aera^  s^iljr 
a  lieu ,  et  d'après  l'avis  des  assemblées  administratives ,  pourvu  à  ieÛe  îa- 
^emnité  qu'il  ^partiendra  en  faveur  desdits  établissemens. 
VITRE  lin. -^  Mode  et  «MU 'd«  ndaL 

Art.  r*.  Lorsque  1espai1i«s  anx^fudles  H  est  libre  de  traiter  de  ^i  g>^ 
iie)Kmflrotft  poiitt  s'aceorder  sur  te  prix  du  rachat  des  reares  on  rederttiiett 
Ibudères ,  le  radiait  sera  fait  suivant  les  règles  et  le  taux  ci^après. 

t.  Le  radiât  des  ren!«s  «t  redevam^es  fondères  originairemeni  créées  ih- 
rachetables  et  sans  aucune  évaluation  du  capital ,  seront  rfemboorsaMei  ; 
Mrreîr,  celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  vingt;  et  celles  en  nsture  de 
crains,  volattles,  denrées,  fruits  de  récotte,  service  d^hommes,  cibevanx  oct 
«ntres  b^es  de  somme ,  et  de  voitures,  au  denier ^ingt-^nq  de  leur  prodail 
<tfnmiel,  suivant  les  évatuations  qui  en  seront  d-après  faites  (!)•  Il  sera  ajeillé 
4tti  dixtème  anxdits  capitaux ,  à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  joos 
tta  <M»ditioii  de  la  non  retenue  de  dixième ,  vingtième  et  autres  impositioiB 
ro^es. 

3.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées  ra- 
"Chetables,  mais  qui  sont  devenues  irrachetables  avant  le  4  août  1789,  par 
l'effet  de  la  prescription ,  le  rachat  s'en  fera  sur  le  Capital  porté  au  coutrat, 
mnl  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  lixés. 

4.  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage ,  soit  dkns  les  baux  à  rente ,  soit  dans 
ieslocatairies  perpétuelles,  d'interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute 
jfotaie  et  de  la  réserver  au  bailleur,  ou  d'assujétir  le  preneur  à  em  rembcRV- 
^ser  la  valeur  au  bailleur,  celui-ci  conservera  le  droit  de  couper  lesdits  bék 
lorsqu'ils  seront  pai-venus  à  leur  maturité ,  si  mieux  il  n'aime  consentir 
d'en  recevoir  la  valeur  actuelle ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
experts  ou  à  ramiat>le»  auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  rembouiMr 
«n  bailleur  le  prix  desdits  bois ,  outre  le  capital  tixé  par  l'artide  2  ci-digat, 
^aar  he  raichat  de  la  rente. 

6.  Lorsque  les  baux  àr  rente  ou  enrphytéose  perpétuelle  et  non  aeignen- 
mle  contiendront  la  condition  expresse  imposée  au  preneur  et  à  ses  suc- 
.«esseurs,  de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autre  droit  casuel  qoel- 
œnque  ^en  cas  de  mutation ,  et  dans  les  pays  où  la  loi  assojétit  leâ  détenteurs 
«oxdîts  titres  de  bail  à  rente  ou  emphytéose  perpétuelle  et  non  seigBeutiale, 
4  payer  an  bailleur  des  droits  casuels  aux  mutations ,  le  possesseur  qui  von- 
^dni  racheter  ta  rente  foncière  ou  emphytéotique  sera  tenu ,  outre  le  capà- 
toi  de  la  rente  indiqnr^e  en  l'article  2  ci-dessus,  de  racheter  les  droits  ca- 
«lefe  dos  aux  mutations;  et  ce  rachat  se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  de- 
tmft  du  3 mai,  pour  le  rachat  des  droits  pardls  d'devant  seigneuriaux, 
Mkm  la  quotité  et  la  nature  du  droit  qtii  se  trouvera  dà  par  la  convetitM 
<Ott  suivant  la  loi. 

(i)  y  oyez  Tarrêté  des  eonwU  Ho  t4  •froetîrfût  an  8(i*''  aeptembrt  ï8oo),  ^ 
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6.  L'évaluation  du  produit  annuel  des  renteb  et  redevances  foncièr««, 
non  stipulées  en  argent,  mais  payables  eu  nature  de  grains,  denrées,  fiiûts 
de  récolte  ou  service  dMiommes,  bétes  de  somme  ou  voitures,  se  ferad^aprte 
les  règles  et  les  di2»tinctions  ci-après. 

7.  A  regard  des  redevances  en  grains ,  il  sera  formé  uiie  année  commune 
de  leur  valeur,  d'après  le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé  sur  les 
registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait  faire  le  paiement,  ou  du  marché 
plus  prochain,  s*il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année  commune , 
on  prendra  les  quatorze  années  antériciu'es  à  l'époque  du  rachat  ;  on  re- 
tranchera les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  Êûbles,  et  Tannée  commune 
eera  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

8.  n  en  sera  de  mt^roepour  les  redevances  en  volailles,  agneaux,  cocbons, 
l>eiirre ,  fromage ,  cire  et  autres  denrées ,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est 
porté  dans  les  registres  des  marchés.7— A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  fKUXÛL 
â*usage  de  tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées  « 
révaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  estima:- 
tif  qui  en  aura  été  formé,  en  exécution  de  Tarticle  1&  du  décret  du  3  mai^ 
parle  directoire  du  district  du  lieu  où  devait  se  foire  le  paiement;  lequel 
tableau  servira ,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour  l'estimation 
du  pvodait  «nnnel  desdites  redevances  ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  titres,  coutumes  et  réglemens. 

9.  A  régavd  des  rent^  et  redevances  foneières  stipulées  en  vervîce  de 
journées  d'hommes ,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme ,  o«  4e 
Toitures,  l'évaluation  s'en  fera  pareillement  d'après  le  tableau  estimatif  qdi 
en  aura  été  formé,  en  exécution  de  L'article  U  du  décret  du  3  mai ,  par  le 
âirectoiEe  du  district  du  lieu  où  devaient  se  faire  lesdiAs  eerviees  ;  lequel 
tableau  servira  pareillement  pendant  l'espace  de  dix  années  poitt*  Testime-- 
tion  du  produit  annuel  desdites  redevances  ;  le  tout  sans  déroger  aux  éva- 
luations portées  par  les  titres,  coutumes  ou  réglemens. 

10.  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui  consistent  en  une  C9W^ 
anine  portion  de  fruits  récoltée  annuellement  sur  les  fonds,  il  sera  procédé 
perdes  experts  que  les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés  d'ofUek 
par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  natuM 
dans  ime  année  commune.  'La  quotité  de  la  redevance  annuelle  sera  en» 
euite  iixée  dans  la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds ,  et  ce  produit 
annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par  Tarticleô  c^-deseus,  pour  V^ 
Taluation  des  rentes  en  grains. 

1 1 .  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit  annuel  de  la  rente  pourra 
donner  lieu  à  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  le  redevable  pourra  faire  au  pr»* 
priétaire  de  la  rente ,  par  un  acte  extrajudiciaire ,  une  offre  réelle  d'une 
aonime  déterminée  :  en  cas  de  refus  d'accepter  Toffre,  les  frais  de  l'expertise 
gui  deviendra  nécessaire  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre,  o« 
par  le  refusant ,  selon  que  l'offre  sera  jugée  sufUsante  ou  insuffisante. 

12.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier,  lorsque  la  rente  sera  porta* 
l>1e  ;  et  lorsqu'elle  sera  qu érable ,  au  domicile  que  le  créancier  aura  ou  sefla 
tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret ,  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente  devait  être 
payée  ;  et  à  défaut  d  élection ,  à  la  personne  du  commissaire  du  roi  da 
district. 

13.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  eit  faite  a  un  tuteur,  à  ua 
•ippen^de  substitution  ,  ou  à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la  li^ 
4Mmé  de  traiter  de  gré  à  gré ,  les  administrateurs  pourront  employer  en  ùwh 


Digitized  by  VjOOQ IC 


444  ASSEMBI^^E  NATIONALE   CONSTITUANTE. 

d'administration  ceux  de  l'expertise ,  si  elle  a  été  ordonnée  par  l'avis  de 
parens  ou  par  le  directoire ,  lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge. 

14.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou  rederance  foncière 
dont  son  fonds  est  gi'eVé,  sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat» 
tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour  les  années  antérieures , 
que  pour  l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

15.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances  énoncées  aux  articles 9  et  10  ci-des- 
sus, ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire 
avait  lieu ,  si  ce  n'est  cpi'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  Les 
rentes  qui  consistent  en  service  de  journées  d'hommes ,  de  chevaux  et  autres 
services  énoncés  en  l'article  9  ci-dessus ,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exi- 
gées  en  argent ,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande 
suivie  de  condamnation.  En  conséquence ,  il  ne  sera  tenu  compte ,  lors  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de  l'année  courante  ,  laquelle  sera 
alors  évaluée  en  argent ,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat  (1). 

TITRE  IV.  —  De  rcfTcide  la  faculté  da  rachat  reblivemeat  aux  droits  seifneorins. 

Art.  1"'.  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  rachat  des  rentes  foncières  créées 
irrachetables  donnait  ouverture  a  des  droits  de  lods-et  ventes,  et  dans  ceux  où 
les  baux  à  rente  foncière  rachetable,  ainsi  que  la  vente  du  fonds,  à  la  charge 
de  la  rente  rachetable,  donnaient  ouverture  auxdits  droits,  les  propriétaires 
des  ci-devant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droits  de  lods  et  ventes ,  soos 
prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par  le  décret  du  4  août  1789 ,  et  qui 
est  confirmée  par  le  présent  décret ,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées 
irrachetables.  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront  être  exigés  que 
lors  du  remboursement  effectif  desdites  rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n'en  auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  remboursement ,  sauf  aux 
propriétaires  des  ci-devant  fiefe  a  se  faire  payer  des  droits  accoutumés ,  soit 
dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  muta- 
tion ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites  rentes  n'auront  point  été 
remboursées,  ou  que  le  rachat  desdits  droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront  lieu  à  l'égard  des  rentes 
foncières  originairement  créées  rachetables,  mais  devenues  irrachetables  par 
convention  ou  prescription. 

3.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables ,  créées  avant  le  décret  du  4 
août  1789,  et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  du  rachat  n'était  point  éteinte,  on 
suivra  les  anciens  usages  établis  par  les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts 
qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de  rentes.—Et  quant  à  oellet 
créées  depuis  le  4  août  1789 ,  ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  lods  et 
ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  possesseurs  des  ci-devant  fiefs ,  que 
lors  du  rachat  desdites  rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à  ce  cou» 
traires. — Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former  attribution  de  droits 
dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières  était  exempt  des  lods  et 
ventes. 

-  —    .  -  ■ 

(t)  Les  rcderances  dues  par  des  détenteurs,  à  titre  de  métairie  perpétuelle  et,  en  générât^ 
consistant  en  une  portion  de  Iniils  récollés  annuellentent  sur  le  fona«,  n^ont  pas  pu  s'arrérsger 
postérieurement  à  b  loi  du  i8 — 29  décembre  1790,  à  moins  qu*il  n*j  ait  en  demande  suivie 
àt  condamnation  ;  hors  ce  cas,  les  détenteurs  ne  peureat  être  condamnés  à  payer  «rae  l*aMe 
eouraule.  lors  du  la  citation  en  conciliation,  ci  les  années  à  venir.  Cass.,  23  STrU  1017,  Sou, 
3[Y11,  I,  229;  Bull,  civ.,  XIX,  1x6. 
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4.  n  sera  libre  aa  propriétaire  du  fonds  greré  de  rente  foncière ,  de  ra- 
cheter les  droits  casuels  d-derant  seigneuriaux,  soit  à  raison  seulement 
de  la  Yaleur  de  son  fonds ,  déduction  faite  de  la  yaleur  de  la  rente ,  soit  à 
raison  de  la  râleur  totale  du  fonds  sans  déduction  de  la  rente. 

6.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les  droits  casueb  ci-devant 
seigneuriaux,  à  raison  de  la  raJeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le 
propriétaire  du  fonds  n'ait  point  racheté  ou  ne  Tcuille  point  racheter  lesdits 
droits ,  eu  égard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

tt.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits  casuels  qu'eu  égard  à 
la  valeur  du  fonds  y  le  propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente,  à  raison  seulement  de  la 
valeur  de  ladite  rente  ;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul 
racheté  les  droits  casuels ,  eu  égard  a  la  rente ,  le  propriétaire  desdits  droits 
casuels  pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  du  fonds,  t 
raison  du  fonds  seulement. 

7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente  dont  il  est  grevé,  avant 
d'avoir  racheté  les  droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeurera  à  l'a- 
venir assujéti  auxdits  droits  jusqu'au  rachat  d'iceux  ,  à  raison  de  la  valeur 
totale  du  fonds,  nonobstant  le  paiement  qu'il  aura  ttXt  des  droits  a  raison  du 
remboursement  de  la  rente. 

8.  Les  di^K>sitions  des  articles 4,  5,  6  et  7  ci-dessus,  n'auront  lieu  que 
dans  les  pays  dans  lesquels  la  vente  ou  la  mutation  du  fonds,  ainsi  que  la 
vente  ou  la  mutation  de  la  rente,  donnaient  lieu  séparément  aux  droits  de 
vente  et  autres  droits  casuels ,  et  non  dans  les  pays  dans  lesquels  la  mutation 
de  la  rente  ne  donnait  lieu  à  aucun  de  ces  droits,  qui  étaient  payés  par  le 
aeul  possesseur  du  fonds,  en  cas  de  mutation  de  sa  pût ,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  la  valeur  du  fonds ,  atMtraction  faite  de  la  rente. 

9.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits  casuels,  tant  à  raison  des 
fonds  que  de  la  rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  au  droit 
du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  les  fonds  étaient  mouvans ,  tant  pour 
ta  perception  des  droits  casuels ,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la 
rente ,  que  pour  la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels ,  lorsqu'il 
sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

10.  Tout  propriétaire  défends  grevés  de  rente  foncière  et  sujette  aux  droits 
en  cas  de  mutation ,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits 
casuels  en  ait  été  fait ,  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rem- 
boursement ,  et  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  iief  dont  son 
fonds  relevait ,  dans  les  trois  mois  du  remboursement ,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  se  trouverait  débiteur  en  conséquence  du- 
dit  remboursement. 

TITRE  \.*— De  l'effet  de  la  raculté  âa  rachat  tia-à-vit  da  propriétaire  de  la  rente  et  da  dâtîteur. 

Art.  l*'.  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des  rentes  foncières, 
ne  dérogera  en  rien  aux  droits ,  privilèges  et  actions  qui  appartenaient  ci« 
flevantaux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les  preneurs  personnellement, 
aoit  sur  les  fonds  baillés  à  rente  ;  en  conséquence,  les  créanciers  bailleurs 
de  fonds  continueront  d'exercer  les  mêmes  actions  hypothécaires,  person- 
nelles ou  mixtes ,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les  mêmes  privilèges  qui 
leur  étaient  accordés  par  les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  différens  '  lieux  et  pays  du 
royaume  (1). 

(i)  La  loi  du  i8 — 19  dércMbrc  1790  u'a  {«m  aboU  l«  pacte  CQowfMoire  qui  existe  oéeM- 
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t.NëMiinMnslftdiipMitiDn  ps^tkaliàre-de  rartiole  ft  du  «faapkse  XVuI 
4e  laiOQutttme-de  la/vUleetéobÂvinage  do  Lille^  est  abrogée,  a  oomptertiB 
jtiir  de  la  publication  du  pnéMni  décret,  sauf  aux  propriétaires  de»  reaiaa 
foncières  régieapa&oelle'eoQtHMe)  à  exevœr  poivle  paiement  des  miiim 
(pales  aulnea^actâooaiet  priytlégea  aiitosîséaf^  Je  droit  coBumm  et  pài^ I»- 
dite^cotttusML 

3.  I^a-faeullÀde  rMobeAee  les  mntea  ftMMJèfles  petehangena  parmi! girnffii 
à  leur  nature  immobilière,  ni  quantrà  la; lot  qiiî  les  régtsiait  ;  en  oeaaé- 
qpence,  elles^contiiinerantd'éire  soumises  aBxmÔHMS  prittcif<s>  lois  et  mattr 
9«s.que  oirdaivant,  quant  à^Fordre  deMuoeeisîwt»,  et  quant'  aux  diipoMtiqt 
entre-vi^  et  testamentaires >  et  aux.  aliénatioiis  à  titre  onéreux. 

4.  Ussi  banatà  rentes  fiuts  s4Mia  la.  oonditiMi.  expresse  de  pouvoir,  pu»*  le 
bailleur,  ses  bérittecs,oui ayant  eauae,,  retiner  le  ronds  eu.  oa*  d^aliéMéigM 
d*ioeltti  par  le  preneon,  ses .  bérâtions  ou^  ayasu^  oanae,  demeureront  daas 
toute  leur  force,  quant  à  cette  Taculté  de  retrait,  cpû  pourra  être  exepaée 
parle  baiUeur«  taiift^^eJiarrexil»ji'aucA«pQÎiit)été «einbeitiséeajnmtlx/vente 
du  fonds, 

5.  Aucun  baillenr  de  fondr  àirwite  fooeîère-ne  pomra  exeraer  le  i 
énoncé  en  Tarticle  ci*dessiiSi>,8(i  le  bail  àiiente  n'en  oaniienl  la  stipa 
expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  contraire»  et 
stant.Fus^ge  aAmiM^Bretagnfli,  sous  l&tine  do  rHtaiLcenaml ,  lequel «'é- 
«ait  point aeigneiiriali.efclefpel. est eltdeoMttoaaMi  àoompter  du  jow^ 
la  pnbUcatîoR.d«  ppéssmt  déenal. 

•.  Est  et  dffnence  paMÂUement  al»alia»àifnwpiir  da  jens-dela  puHiîeft- 
tion  dn  pvésent  décnat,  lafaeuUé  que  Iw^oaRtmiiea  deilainaat,  Vatendw- 
nes^  Cambrai  9  Airas.,  Sétbune,  Amiens^  ItemandiMt  et-  antoea-  semblailas 
accordaient  ci-devant  aux  débitewa^ftiwilfcfaaeitfpe  nacbaftable»  deliM»- 
l«inL€a  oas'de  i«iitftd*ic€dttak 

TlTflEVI:  — De  Pdibl  dé  là  tÊmàA  dttrMbtr^r^-à:-iîfe  è»  eHMicien  do  bnîDevw 

Art.  1^.  La  faculté  du  racbat  des  rentes  foncières  ne  cbaogfra  rien  wm 
droits  que  les  lois ,  coutumes^  et  usages  donnaient  sur  iceUes  wx  créanoM» 
bypothécaires  ou  cbirograpbaires,des  bailleurs»  lesquels  oontinuerent  4^ lai 
exercer  comme  par  le  pasâé,  sauf  le&modiGcations  ci-après. 

2.  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières,  onî  suite  par  hypothèque»  les  i 
ciers  hypothécaires  qui  voudront  conserver  leur  hypothèque  sur  les  i 
foncières^,  soit  en  cas  de  remboursement  d'iceUea,  seront  tenus  de  f 
leur  opposition  au  greffe  des  hypothèques  dn  ressort  dalien  de  to.situstiip 
des  fonds  grevés  desditesjrente&,  sans  préjudice  de  Top^sition  qu'ilspai»- 
ront  en  outre  former  entre  les  mains  du  débiteur,  au  remb04usemeiit;najs 
cette  dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrenoe 
-m^à-visdes  opposans  au  greffe  des  hypothèques,  et  néanmoins  le  prix  â<a 
xesaboursemeMtsera  distribué  par  ordre  d'hypothèques .  entre  les  singles 
opposans  enlre  les  raains'  da  débiteur,  après  que  le»  opposans  an  aoea»to 
lattres-derva^eetien  anront  été  payés. 

3».  Bans  les  pays  où  redit  de  1771  n'a  peiet  d^eiéeulion ,  roppositHNsà 
l'etfet  de  conserver.  Thypothègne  sera  faite  an  greffe  du  tribunal  du  distiMt 
4n  refisort  de  la-situation  du  fonds  grevé  de  la  rente,  et  il  sera  payé  an  | 
fier  du  district  le  mén^e  droit  que  celui  établi  par  l*édit  de  177 1. 

4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppositions  générales  désignées 


i^rement  dans  un  bail  à  rente.  Aiosi  le  créancier  d*une  rente  créée  pour  conccMÎon  de.  1 
peot  demaDt/cr  le  déguerpissement  bute  de  paiement  des  arrérages.  Cass.,  i6  juin  x8ii,  Spu, 
Jl>  i>  337;  et  IX  Midbre  x8x4,  Sia.,  XV,  i,  147;  BalLcnr.,  XVI,  93;. 
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Im  articles  2  et  3  ci-dessiis ,  ne  seront  point  obligés  de  les  renouveler  toi;^ 
te  trois  ans  ;  lesdites  oppositions  dureront  trente  ans,  dérogeant  quant  à  ^ 
seulement  à  Tédtt  de  juin  1771. 

5.  Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  snite  par  hypothèque ,  les  débiteurs.c^ 
rente  foncière  n'en  pourront  effectuer  te  remboursement  qu'après  s'être  aar 
anrés  qu'il  n'existe  aucune  opposition  enregistrée  augrelfe  des  hypothèques^ 
on  au  greffé  du  district  dans  les  lieux  où  Tédit  de  1771  n*e:»t  point  en  yir 
fueur. — Dans  les  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  oppositions»  ils  s'en 
iuront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  eUe 
sera  formée,  sans  pouvoir  fnire  aucune  procédure ,  ni  se  faire  autorisée  i 
consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation ,  dont  ils  pourront  répétor 
kai  frais,  ainsi  que  ceux  de  fextrait  des  opposans. — Les  intérêts  ces^el*oot à 
eompter  du  Jour  de  la  dénonciation  ,  lorsque  la  consignation  ou  le  paiemfi&t 
anra  été  exécuté  huitaine  après  l'expiration  des  trois  mois. 

9r,  Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement  de  la  rente,  et  en  opé^ 
rer  le  paiement  en  tel  lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  paîemens  opérés 
kors  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou  du  lieu  de  la  situation  de  l'héritags, 
et  qui  auront  été  faits  diaprés  un  certificat  qu'il  n'existait  pas  d'oppoaitioitt 
délivré  par  te  greffier  qui  en  aura  le  droit ,  seront  valables  nonobstant  le» 
oppositions  survenues  depub,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  eoregistvée 
dans  le  mois  de  la  date  du  certipcat  ci*dessua  énoncé. 

TITRE  VII.  -^  Da  4f«il  dL'tnm^tt^Mnol  lav  1m  q^itttiwe»  da  niflitl. 

ârtide  uniquflk  ToofteaWs  ipiitlMic—  de  mohat  de  rentes  ei-devant  créées 
«oracbetable»,  ou  qui  soaè  deveanes  telle»  pap  la  prescritition  de  la  fticuM 
dit  rachat ,  aereat  Maufétiee  a  l'tnpegMitment  ;  et  il  ne  sera  payé  que  quinse 
«Mit  pour  ifrdrettd^enitgirtrflaieat  r  iesi  finis  en  seront  à  la  charge  de  celui 
qui  fera  le  rachat. 

i8  décembre  1790.9^9  TVm^w,  yoje»  xa  in  même  mois. 

Mi^42K7.  a»  19^-^  déeemèpe  tTM.  a»  Mc^wtreàxfffaux  'versemens  à  faire 
par  Im  rtccfeun  ées  dhmames  ethois,  (B.,  IX,  234.) 


|fMMh>«>  1ÎÎ  m  iéiiwiihffn  ITITtT  MmiT  iTirrfrffimiTnf  flnjTfTrfnrrffriT  ifiif  ifi^ffrr 
iWJiWfciafa/w li9 bébi  (1).  (B.,  ES,  328.) 
I/aseembMe  mitioMdo  vouhMl  pourvoir  à  ceqne  les  délits  qui  se  soiKt 
commis  et  se  conunettront  dans  les  bois,  soient  poursuivis  avec  la  fto 
grande  activité,  déerèfe  piMmsoîremeiit  ce  qui  suit,  eu  attendant  rétablisse- 
iBflBt  dn  Boavieiii  TégioM*  qu^eile  se  propose  de  former  pour  fadaunistratien 


Ajrt.  f^.  Tiotts^  les  9ti»dés>  des  bois  et  foré^  reçus  dans  les  mattiises  et 
gmeries  royales,  diui»  les  ci-devant  joridietioiis  des  saline^,  et  dans  les  ci- 
4rvaBt  Jos^ees  sMgneiitiates,  sent  tenus,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
éMmanees,  de  fBÛr#,  dans  la  forme  qu'elles  prescrivent ,  des  rapports  oa 
pseeèft-verbavx  dis  tous  les  délit»  et  contrarventions  commis  dans  lecu» 
«erondissemtns  respectife.  Les  proeés^verbaux  seront  rédigés  en  double 
iBSBote,  et  seront  afllrmés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  soit  devant 
I0  plus  prochaÎB  jug^de  paix  ou  run  de  ses  prud^onames  assesseurs  ;  et  dants 
le  cas  où  ils  ne  seraient  point  en  fonctions ,  devant  le  maire  ou  autre  officier 
4fl  la  municipalité  la  plus  voisine  du  lieu  du  d^it,  soit  devant  un  des  juges  du 
1  du  district  dUans  le  ressort  daquel  le  dâit  aura  été  commis. 


(t^  Ttom  hr  loida  itf  ^OflaH^  %  3,  4  tt>.*a9  MflMhia  1^1^  «llwBMM. 
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2.  L'une  des  mÎDutes  des  procès-verbaux  ainsi  affirmés  sera  déposée,  daos 
la  huitaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort 
duquel  le  délit  aura  été  conunis;  l'autre  minute,  sur  laquelle  il  sera  Cût 
mention  de  raflirmation,  sera  envoyée  dans  le  même  délai,  par  les  gardes, 
au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie  ou  ci-Kievant  juridiction  des  sali- 
nes du  ressort. 

3.  Si,  dans  quelque  communauté,  il  a  été  négligé  de  préposer  des  gardes  en 
nombre  suffisant  pour  la  garde  de  ses  bois  communaux,  confoimément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  Tarticle  14  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1669,  le  di- 
rectoire de  district  enjoindra  à  la  municipalité  de  convoquer,  dans  la  bui- 
tidne,  le  conseil  général  de  la  commune,  pour  faire  choix  desdits  gardes  ;  et 
Isute  par  elle  de  satisfaire  dans  la  huitaine  à  cette  injonction,  il  sera  procédé 
far  le  directoire  de  district  à  la  nomination  desdits  gardes.  Pourront  lesdits 
gardes  ainsi  nommés  faire,  après  leur  réception,  des  rapports  et  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  du  territoire  oour  lequel  iU 
auront  été  institués. 

4.  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux  de  district  sont  en 
activité,  prêteront  serment  devant  eux,  et  y  seront  reçus  sans  frais;  les 
actes  de  leur  nomination  et  réception  seront  en  outre  enregistrés  sans  frais 
au  greffe  de  la  maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines 
du  ressort. 

5«  L'action  en  réparation  des  délits  drderant  commis  dans  les  bois  et 
forêts  sera  formée  incessamment,  si  fait  n'a  été,  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  ils  auront  été  commis  ;  et  par  rap- 
port à  ceux  qui  se  commettront  par  la  suite,  elle  sera  formée  devant  oe 
même  tribunal ,  dans  la  quinzaine  au  phis  tard  de  l'envoi  du  procès-verbal 
au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-devant  juridictioa 
des  salines. 

6.  L'action  sera  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrise, 
gruerie  royale,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  avec  élection  de  do- 
micile en  la  maison  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district,  sans 
que  ledit  procureur  du  roi  soit  astreint  en  aucun  cas  à  se  pourvoir  préa- 
lablement devant  le  bureau  de  paix,  et  sans  la  prévention  de  l'accusa- 
teur public,  lorsqu'il  y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle.  Pourront 
au  surplus  les  particuliers  à  qui  les  délits  feront  éprouver  un  donh< 
mage  personnel ,  en  poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les  voies 
de  droit. 

7.  Lorsque  l'action  aura  été  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  rot 
de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  elle  sera  pour- 
suivie et  jugée  à  la  diligence  et  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  roi ,  à 
l'effet  de  quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d'adresser  au  commissaire  du 
roi  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  poursuite  de  l'affaire. 

8.  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rendu,  le  commissaire  du  rot 
le  fera  expédier,  et  le  transmettra  au  procureur  du  roi  à  la  requête  de  qui 
l'action  aura  été  intentée ,  et  le  proctureur  du  roi  fera  exécuter  ce  jugement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances.  Les  procureurs  du  roi  seront 
remboursés  de  leiu^  avances  par  la  caisse  de  l'administration  des  domaines, 
sur  un  état  certifié  d'eux,  arrêté  par  le  directoire  de  district,  et  visé  par  le 
directoire  de  département. 

9.  L'assemblée  nationale  charge  les  tribunaux  de  district  d'apporter  la  plus 
grande  célérité  au  jugement  des  instances  civiles  et  criminelles  introduites 
par-devant  eux,  pour  mison  des  délits  commis  dans  les  bois,  de  se  confor- 
mer sti'ictement  aux  dispositions  des  lois  rendues  pour  la  conservatiBB 
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des  bois  et  forets,  et  de  prononcer  contre  les  déllnquans  les  peines  y 
portées. 

10.  Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  greffes  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  grueries  royales  et  ci-devant  juridictions  des  salines ,  auquel  il  doit 
être  procédé  incessamment,  en  exécution  du  décret  du  12  octobre  dernier, 
sera  fait  par  deux  commissaires  nommés ,  Tun  par  le  tribunal  de  district , 
Fautre  par  la  maîtrise ,  grncrie  royale  ou  ci-devant  juridiction  des  salines. 
Ceux  desdits  papiers  et  iwSutw  qui  concernent  Texercicc  de  la  juridiction 
seront  remis  au  commissaire  du  tribunal  de  district ,  lequel  en  donnera  sa 
décharge  au  bas  de  l'un  des  deux  états  qui  en  auront  été  dressés  ;  et  cet  état 
ainsi  déchargé  restera  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise,  gruerie  royale  ou  jn- 
ridiction  des  salines,  ainsi  que  les  papiers  qui  sont  relatifs  à  Tadministration. 
Il  en  sera  de  même  provisoirement  des  papiers  concernant  la  juridiction, 
qui  se  trouveront  être  communs  à  plusieurs  districts,  et  sur  le  dépôt  dé6-* 
nitif  desquels  rassemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  en  même  temps  que 
sur  celui  des  papiers  de  l'administration. 

11.  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  porter  dans  le  jour  le 
présent  décret  à  la  sanction  royale. 


19  dëcenbre  1790.=^  Droits  d'enregistrement ^  voyez  5  du  même  mois;  Bmil  a  vie^  voyez  is 
décembre;  Enfans  de  protestons  et  catholiques ,  Droits  d* entrée  a  Rouen,  voyez  i5  dé- 
cembre; Ateliers  de  charité,  voyez  16  da  même  mois. 


N*  429.  =  20  —  25  décembre  1790.  =  Décret  relatif  aux  presbytères  des 

étires  dépendant  des  ci-devant  monastères ,  chapitres  dt  commitnautés» 

(B.,  IX,  234.) 

Art.  1*'.  Les  corps  administratifs,  avant  de  procéder  à  la  vente  ou  location 
des  ci- devant  monastères,  maisons  de  chapitres  et  de  communautés, 
auxquels  était  unie  la  cure  du  lieu,  et  dans  l'intérieur  desquels  était  le  loge- 
ment du  curé,  seront  tenus ^  si  la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des 
bâtimens  un  corps-de-logis  convenable,  qui  sera  laissé  aux  paroissiens  pour 
former  le  presbytère,  pourvu  que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant  l'avis 
des  experts-estimateurs ,  sans  nuire  à  la  vente  ou  location.  —  En  cas  de  dis- 
traction, il  sera  détaché  aussi  des  jardins  une  portion  de  l'étendue  d'un  demi- 
arpent,  pour  servir  de  jardin  presbytéral. 

2.  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire  à  la  vente  ou  location,  le 
total  desdites  maisons  et  dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera 
fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation  et  à  la  diligence  du  directoire  du  dé- 
partement, un  logement  convenable,  suivant  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi. 


N»  430.  =  21  —  25  décembre'1790.  =  Décret  relatif  atix  droits  des  créan- 
ciers sur  les  offices  ministériels,  (B. ,  IX,  243.) 

N»  431.  =  21— 25  décembre  1790.=Décret  relatif  anx  droits  de  péage  dans 
la  province  d'Alsace,  (B. ,  IX,  254.) 


N*  432.  =21  — 29  décembre  1790.  =  Décret  relatif  à  J.-J.  Rottsseau  et  à  ■ 
Marie^Thérèse  Levassettr,  sa  veuve.  (B.,  IX,  255.) 

L'assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  qu'elle  doit  à  la  mémoire  de  J«rJ.. 
Rousseau ,  et  voulant  lui  donner  dans  la  personne  de  sa  veuve  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance  nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

I,  29 
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Art.  l**^.  n  sera  éleTé  à  Tauteur  d'Emile  et  du  Contrat  Social  voie  statae 
^portant  cette  inscription  :  La  nation  française  libre,  à  J,'J,  Rousseau,  9ar 
le  piédestal  sera  gravée  la  devise,  Vitam  impendere  vero, 

2.  Harie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau ,  sera  nourrie  aux 
'dépens  de  Tétat  ;  à  cet  effet,  il  lui  sera  payé  annueliement,  des  fonds  du  trésor 
itttioiial,  une  somme  de  douze  cents  livres. 


S*  433.=:  21  décembre  ((3  août,  20  et) — 6  avril  1791.=J>écebt  qui  supprUme 
lesapamxges  (1).  (B.,  IZy  239.) 
Art.  I*'.  U  ne  sera  concédé  «  ITavenir  aucun  apanage  ré?l.  — Les  fils  pal- 
■es  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  Kste  civUe ,  joa- 
^à  ce  qu'ils  se  marrent,  ou  qu*i4s  aient  atteint  Tâge  4e  vingt-cinq  ma 
accomplis  ;  alors  il  leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apa- 
BSgéres ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législative 
an  activité. 

2.  Toutes  concessions  d'apanages,  antérieuresà-cejoHTy  sont  et  demeurent 
révoquées  par  le  présent  décret  ;  défenses  sont  faîles  aux  princes  apanagis- 
tes ,  à  leurs  ofGciers ,  agens  ou  régisseurs ,  de  se  maintenir  ou  continuer  de 
s'immbcer  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdites  conces- 
sions ,  au  delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les  articles  suivans. 

3.  La  présente  révocation  aura  son  effet  à  Tinstant  même  de  la  publication 
du  présent  décret ,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  rimpôt,  comme  droits  d*aides  et  autres  y  joints-, 
contrôle ,  insinuation ,  centième  denier,  droits  de  nomination  et  de  casnaUté 
des  offices,  amendes,  conliscaHons ,  greffes  et  sceaux,  et  tous  autres  droits 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à  titre  d*apanages^  d'engage- 
ment, d'abonnement  ou  de  concession  gratuite,  sur  quelques  objets  ou  ter- 
ritoires qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent  seront  à  l'instant 
même  réunis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils  s<*ront  administrés, 
régis  et  perçus  selon  leur  nature,  par  les  commis,  agens  et  préposés  des 
compagnies  établies  par  Padministration  actuelle  «  dans  la  même  forme  et 
à.  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perception,  régie  on 
administration  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  apanajristes  continueront  de  jouir  des  domaines  et  droits  fonciers 
compris  dans  leurs  apanaj^es,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791.  Ils  pourront 
même  faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit ,  dans  les  délais  ordinaires,  les 
portions  de  bois  et  ftitaies  dûment  aménagées ,  et  dont  les  coupes  étaient 
affectées  à  Tannée  présente  par  leurs  lettres  de  concession ,  et  par  les  éva- 
luations faites  en  conséquence ,  en  se  conformant  par  eux  aux  procès-ver- 
baux d'aménagement ,  et  aux  ordonnances  et  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  enfàns  et  descendans  ne  pourront , 
«n  aucun  cas,  rien  prétendre  ni  réclamer,  à  titre  héréditaire ,  dans  les  biens 
meubles  ou  inuneubles  laissés  par  le  roi ,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne. 

7.  Les  baux  à  ferme  on  a  loyer  des  domaines  et  droits  réels ,  compris  aux 
apanages  supprimés,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins  an 
présent  décret,  seront  exécutée  selon  leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  fermages 
et  loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts  de  la  situation  des 

(i)  VOye»  Il  loi  du  aa  notcmbrc— i**"  décembre  1790,  et  les  notei. 
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obicfs  compris  en  iceux,  déduction  foite  de  ce  qui  sera  dû  à  Ti^MOMigiste  sw 
Tannée  courante ,  d'après  la  disposition  de  Tartide  5. 

t^Les  biens  et  objets  non  affermés,  ou  qui  Tauraient  été  depuis  six  mob, 
seront  régis  et  administrés  comme  1^  biens  nationaux  retirés  des  mains  des 
eodésia&tiqnes. 

9.  Les  décrets  relatiCi  à  la  Tenfe  des  biens  nationaux  s'étendront  et  se- 
ront appliqués  à  ceux  comprb  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  U  sera  payé  tons  les  ans^  à  partir  du  mois  de  jan'?ier  prochain ,  par 
le  Inésor  national ,  de  six  mois  en  six  mois ,  à  chacun  des  trois  apanagistes 
dont  les  apanages  réels  sont  supprimés  y  à  tUre  de  remplacement ,  une  rente 
a|»anagère  d*un  million  pour  chacun  d'eux. 

11.  Après  le  décès  des  apanagistes,  les  rentes  apanagères  créées  par  le  pré- 
sent décret  ou  en  vertu  d'icelui ,  seront  divisées  par  portions  égales  entre 
tous  leurs  enfans  mâles  ou  descendans  par  représentation  en  ligne  masculine, 
sans  aucun  droit  de  primogéniture ,  à  l'exclusion  des  tilles  et  de  leur  repré- 
sentation. Ces  rentes  leur  seront  transmises  quittes  de  toutes  charges ,  dettes 
et  hypothèques,  autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  pré- 
décesseurs ,  auquel  ces  rentes  pourront  être  affectces  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  d'icelles  ;  et  la  même  division  et  sous-division  aura  lieu  aux 
mêmes  conditions ,  dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de  la 
ligne  masculine  issue  du  premier  concessionnaire ,  jusqu'à  son  extinction. 

12.  En  cas  de  déraillance  d'une  ou  de  plusieurs  branches  masculines  de  la 
ligne  apanagée ,  la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à  cette  branche 
passera  a  la  branche  ou  aux  branches  masculines  les  plus  prochaines ,  ou,  en 
parité  de  degré ,  selon  Tordre  des  successions  qui  sera  lors  observé. 

13.  A  l'extinction  de  la  postérité  masculine  du  premier  concessionnaire, 
la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  profit  du  trésor  national ,  sans  autre  af- 
fectation que  de  la  moitié  d'icelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours, 
suivant  la  disposition  de  l'article  11,  et  les  filles  ou  leur  représentation  en 
seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

14.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes  frères  du  roi,  au  dessus  de  la 
rente  apanagère ,  pendant  leur  vie  seulement,  pour  Tentretieu  de  leurs 
maisons  réunies  à  celles  de  leurs  épouses ,  conjointement  et  sans  distinc- 
tion ,  à  compter  du  l'i^  janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement  annuel 
d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur  survivent,  elles  toucheront  chacune 
cinq  cent  mille  livres  par  an  pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habiteront 
le  royaume  et  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

15.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  lils  et  petits-fils  de  France  an- 
■  cune  somme ,  rente  ou  traitement  pécuniaire  distingué  de  Tapanage ,  pour 

Tentretien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de  lews  épouses,  ou  sous  quelque 
autre  prétexte  que  ce  soit ,  sans  exclusion  néanmoins  des  rétributions,  gages 
ou  appointemens  attachés  aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être 
revêtus. 

16.  Il  sera  payé  à  Monsieur,  indépendamment  d'un  million  de  rente  apa- 
nagère et  d'un  million  de  traitement ,  cinq  cent  mille  livres  par  année ,  la- 
•qnelle  somme  sera  affectée  à  ses  créanciers.  —  U  sera  payé  à  M.  d'Artois  la 
rente  apanagère  d'un  million  »  le  traitement  d'un  million  ;  et,  en  outre ,  la 
nation  décUre  se  charger,  sans  tirer  à  conséquence,  du  paiement  des  rentes 
viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  promettre  Tacquit  par  la  décision  du  mois 
4e  décembre  1783  :  laquelle  somme  de  cinq  cent  mille  livres  accordée  i 
Êtamieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères  dues  par  M.  eT Artois  au 
mois  de  décembre  1783 ,  seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six  mob, 
déduction  faite  des  extinctions  desdites  rentes  viagères,  entre  les  mains  d*im 
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séquestre,  duquel  les  créanciers  toucheront  Téquivalent  de  leur  créance. — 
II  sera  payé  à  M.  cC Orléans,  outre  le  million  de  rente  apanagère,  la  sonunve 
d*un  million  chaque  année,  pendant  vingt  ans,  à  titre  d'indemnité  des  azné- 
liorations  faites  par  ses  auteurs  et  lui  dans  les  fonds  de  son  apanage ,  leqnel 
million  sera  affecté  à  ses  créanciers  pour  leur  être  payé  directement ,  sui- 
vant les  délégations  que  fera  M.  (f  Orléans  ;  et  sera  ledit  million  conserré 
aux  créanciers,  dans  le  cas  même  où  M.  éP Orléans  viendrait  à  mourir  avant 
Texpiration  desdites  vingt  années. 

17.  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées  par  l'article  précé- 
dent ,  les  apanagistes  ne  pourront  former  aucune  demande  en  répétition  ou 
indemnités  résultant  des  améliorations,  réfections  ou  constructions  nouvelles 
faites  sur  leurs  apanages  ;  ils  ne  pourront  demander  aucune  coupe  ou  pjutie 
de  coupe  arriérée,  dans  les  bois  et  forêts  desdits  apanages;  sauf  à  eux  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  autres  genres  de  revenus  échus  à  l'époque 
du  1*^*^  janvier  1791  ,  età  continuer  les  coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  éré 
autorisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  par  les  précédens,  et  sans  que  la 
présente  disposition  puisse  s'étendre  aux  domaines  engagés  dont  ils  auraient 
exercé  le  retrait  domanial. 

18.  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et  le  Palais-Boyal,  sont  ex- 
ceptés de  la  révocation  d'apanage  prononcée  par  le  présent  décret  et  ceini 
du  13  août  dernier;  les  deux  apanagistes  auxquels  la  jouissance  en  a  éfr 
concédée,  et  les  aînés  mâles,  chefs  de  leurs  postérités  respectives ,  continue- 
ront d'en  jouir  au  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour. 
L'assemblée  nationale  confirme  les  aliénations  qui  ont  pu  être  faites  de» 
terrains  ou  édifices  dépendant  de  l'apanage  du  Palais-Royal ,  ou  toutes  au- 
tres autorisées  par  des  lettres-patentes  enregistrées. 

19.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettront ,  mie  habitation  convenable  à  Charles-Philippe  de  France ,  second 
frère  du  roi,  pour  lui  et  les  aînés  chefs  de  sa  branche,  au  même  titre  d*a- 
panuge ,  à  la  charge  de  réversion  du  domaine  national  aux  cas  de  droit. 

20.  Les  acquisitions  faites  par  les  apanagistes  dans  l'étendue  des  domaines 
dont  ils  avaient  la  jouissance ,  à  titre  de  retrait  des  domaines  tenus  en  en- 
gagement dans  l'étendue  de  leurs  apanages,  continueront  d'être  réputées 
engagcmens ,  et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  rachetables  ;  mais  les  ac- 
quisitions par  eux  faites  à  tout  autre  titre ,  même  de  retrait  féodal ,  con* 
flscation,  commise  ou  déshérence,  leur  demeureront  en  toute  propriété. 

21.  L'assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  de  veiller  à  la  conservatiom 
des  forêts  et  bois  dépendant  des  apanages  supprimés ,  de  continuer  leun 
fonctions  avec  les  mêmes  émolumens  qu'ils  reçoivent  des  apanagistes ,  et 
dont  ils  seront  payés  par  le  receveur  dn  district  du  lieu  de  la  situation. 


V  434.  =  22  décembre  1790  —  5  janvier  1791.  =  Décret  relatif  au  régime 
des  séminaires  diocésains  ,  et  au  traitement  des  vicaires  supérieurs  et 
vicaires  directeurs  (1).  (B.,  IX,  258.) 


(f)  Yojez  la  loi  da  la  juillet — a4  août  1790,  qoi  roaserre  oa  établit  un  séminaire  dans  db- 
qnc  diocèse,  et  prescrit  dfs  mrsurcs  pour  leur  administration,  et  les  notes  sur  celte  loi;  oefia 
des  18  et  3o  août — x*** septembre  1792,  qui  ordonne  la  Tente  des  biens  des  séminaires;  «eUss 
des  18  germinal  an  fo  et  a3  Tentose  an  la  (8  avril  1802  et  x4  mars  x8o4),  qni  rétabilHCflt 
les  edmioaires  et  règlent  leur  administration;  le  règlement  du  g  avril  1809,  sor  le  régÎM  ém 
éicTcs;  l'ordonnance  du  5  octobre  1814,  qui  antori«e  les  arcberAqaes  et  évèqaei  i  établir  4n 
cooics  ecclésiastiques  préparatoires  (  dites  petits  séminaires). 
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V  435.  =  22  décembre  1790 — 5  janvier  1791.  =  ï>icTLET  relatif  aux  cham- 
bres des  comptes  (l).  (B.,  IX,  257.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Toute  présentation  de 
comptes  aux  chambres  des  comptes,  cessera  de  ce  jour. — Il  ne  sera  consigné 
par  les  comptables  aucunes  épices  pour  raison  des  comptes  de  l'année  1787, 
<lont  la  présentation  devait  être  faite  au  31  décembre  de  Tannée  1790,  et 
pour  ceux  des  autres  années  qui  n'auraient  pas  encore  été  présentés.  — 
Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  présent  décret,  il  y  aurait  eu  des 
épices  consignées  pour  raison  desdits  comptes,  elles  seront,  par  les  receveurs 
dies  épices ,  restituées  aux  comptables. 


N"  436.=  22  décembre  1790.=  Décret  qui  ordonne  que  la  perception  des 
impositions  directes  et  autres  droits  faisant  partie  des  recettes  publiques 
ou  de  celles  des  anciennes  provinces,  et  aux  octrois  et  droits  au  profit  des 
rfilles,  communautés  et  hôpitaux,  sera  continuée,  (B.,  IX,  257.) 


a*  décembre  i-.v^,-=Direetion  générale  de  Uquidation^yojtx  17  du  même  mois;  Crime  de  /ère- 
nation,  vojcx  iS  décembre. 

K<»  437 .=23  décembre  1790— 5  janvier  1791.=Décrbt  relatif  au  rachat  des 
rentes  seigneuriales  (2).  (B. ,  IX,  267.)  , 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  des  circonstances  postérieures  au 
décret  du  3  mai  Font  conduite  à  insérer  dans  le  décret  du  19  du  présent 
mois  quelques  dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la  liquidation  du  rachat 
des  rentes  foncières,  qui  sont  nouvelles,  ou  un  peu  différentes  de  celles  qui 
doÎTcnt  être  prescrites  pour  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  et  des  droits  casucls  <.i-dcvant  féodaux,  et  qu'il  est  essentiel  de 
ramener  les  formes  à  Tuniformité,  autant  que  la  nature  de  ces  rentes  et  re- 
devances peut  le  permettre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant  seigneuriales,  et  des 
droits  casuels  dépendant  des  ci-devant  fiefs  appartenant  à  la  nation,  ne 
poiuTa  êti'e  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du  district  dans  Tar- 
rondissement  duquel  se  trouve  situé  le  lief  dont  lesdites  rentes  et  lesdits 
droits  seront  dépendans,  ou  par  leurs  directoires,  sous  Pinspection  et  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives  de  leur  département  ou  de  leurs 
directoires.  Le  paiement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du  district  sera  tenu 
de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  indistinctement,  et  sauf 
les  seules  exceptions  ci-après,  à  l'égard  des  rentes  et  droits  dépendant  des 
ci-devant  fiefs  appartenant  à  la  nation,  à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfice  et  office  supprimé  qu'elles  appartinssent ,  encore  qu'il  s'agit  d'éta- 
blissemens  dont  l'administration  a  été  conservée  provisoirement,  ou  autre- 
ment, par  les  précédens  décrets,  et  notamment  par  celui  des  23  et  26  octobre 

(c)  Vojtfi  la  loi  d«  x6  teplembre  1807 ,  qui  iiMlitae  1«  cour  des  comptes,  et  les  notes  sor 
ceUc  loi. 

(2)  VoTcz  la  loi  des  4,  6,  7,  8,  X9  août,  %i  septembre — 3  norembre  1789,  qui  a  posé  le 
principe  du  rachat;  celle  du  i5 — aS  mars  1790,  titre  111,  qui  explique  la  précédente;  celle 
du  3 — 9  mai  1790,  qui  règle  le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  droits  seigneuriaux;  la  bi  du  x5 
— 19  juin  1 791,  sur  le  même  objet;  b  loi  du  aS — aH  août  179^,  qui  maintient  les  rentes 
soîguuuriales  sous  certaines  conditions:  et  celle  du  17  juillet  1793^  qui  supprime  sans  indemnité 
tiMites  les  rentes  seigneuriales  quelles  quVIlcs  soient.  Vuvez  aussi  les  notes  sur  las  lois  précitées* 
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dernier,  soit  à  des  municipalîtés,  soit  à  certains  administrateurs  de  fondft* 
tions,  séminaires,  collèges,  Cabriques,  ëtablissemens  d'études,  bénéfices 
actuellement  régis  par  l'économe  général  du  clergé  ;  enfin ,  à  certains  ci- 
durant  ordres  de  religieux  ou  rdigienses ,  même  à  l'égard  des  rentes  et 
dirotts  appartenant  aux  établissemens  protes^ans  mentionnés  en  l'article  17 
da  titre  I*'  du  décret  des  23  et  28  octobre  dernier  ;  à  l'égard  de  tons  lesquels 
droits  et  rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  les 
administrateurs  de  district  et  de  département,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra 
toeTcrsé  qu'en  la  oaisse  du  district,  ainsi  qu^  a  été  dit  ci-^lessus,  à  peine 
àt  nullité  desdits  rachats» 

3.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  précédens  les  rentes  et 
droits  ci-devant  dépendant  des  fieiSi  comras  sous  le  titre  de  domaines  de  la 
oaaronne,  on  dêsiefo  ci-drrantapparteaaniaux  apanagisbes,  aux  engagisteSy 
el  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés. — La 
liquidation  du  radiât  desdites  rentes  et  des  droits  sera  faite,  jusqtt*à  ce  qirïl 
en  ait  été  autrement  ordonné,  pur  les  administrateurs  de  la  régie  actae&e 
des  domaines  ou  par  leurs  préposés,  à  la  charge,  T  par  eux  de  se  conformer 
aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  ;  2**  que  les  liquidations  serons 
Térifiées  et  approuvées  par  les  administrations  des  districts  et  départemens 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvera  situé  le  fief  dont  dépendront  les 
rentes  et  les  droits;  3»  de  compter,  par  les  administrateurs  de  la  régie,  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du 
dbtrict  dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraardi* 
naire. — Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en/Mic£7^ef  (l)avee  lecoi^ 
et  à  l'égard  desquels  la  liquidation  des  droits  en  dépendant  se  fera  pareiDap 
ment  par  les  adminbtrateurs  de  la  régie  actuelle  des  domaines  on  kma 
préposés;  sauf  à  ne  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  la  portion  dn 
prix  qui  en  reviendra  à  la  nation ,  et  à  compter  du  surplus  aux  légitimes 
propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  liquidation.  —  A  l'égard  des  ci- 
devant  fiefs  qui  étaient  tenus  en  pacage  avec  les  gens  de  main-morte ,  la  U- 
quidation  des  droits  en  dépendant  se  fera  parles  directoires  de  district,  sons 
rinspection  des  directoires  des  départemens  ;  sauf  aux  directoires  de  district 
à  ne  verser  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  la  portion  du  prix  revenant 
k  la  nation ,  et  à  compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires ,  lesquels 
seront  appelés  à  la  liqmdation. 

'  4.  Sont  pareiltement  exceptés  les  rentes  et  droits  dépendant  des  ci-devant 
fiefs  appartenant  aux  commanderies,  dignilés  et  grands  prienrés  de  l'ordre 
de  Malte  :  lesdits  rachats ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ak  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  ptt?  leB  titulaires  actuels,  à  la  charge,  P  de  se  conlbi^ 
mer  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  ;  2«  de  llaire  yéritter  et  ap- 
prouver la  liquidatien  par  les  admtnistrattons  de  district  et  de  département 
éans  rarrendiasemcHt  desquels  se  trouveront  situés>  les  maisons  on  dMCi^ 
fienx  desdites  commanderies,  dignités  et  grands  pneurés ^ 3*  déverser  le 
prix  dudit  racbat,  au  fur  et  à  mesure,  dans  la  caisse  dvdistrict  doditaiw- 
dîssement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

6.  Les  administrateurs  des  établissemens  français ,  et  les  évêques  et  cvés 
tançais  qui  possèdent  des  fiefi»  situés  en  pays  étraoïyer,  ne  pourront  recevoir 
aucun  reiuboursement  des  recettes  et  droits  dépendant  desdits  fiefs,  quand 
même  il  leur  serait  offert  volontairement,  à  peine  de  restitution  du  qoa- 
druple,  en  cas  de  contravention.  La  liqiâdation  du  rachat  desdites  renteset 
desdits  droits,  s'il  était  offert  volontairement,  ne  pourra  être  faite  <pie  par 
--  ■■  ■  ■      -  .  ■  - 

(i)  Au  ïtfétpang<Ê  ^  w  tnme  dan  réditiên  du  LoÉvre,  liaet  pmriag9.  (Décru  da-s^ 
1791.) 
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les  assemblées  administratiTes  des  districts  dans  l^arrondissement  desquA 
se  trouTcront  les  maisons  desdîb»  bénéfices,  oales  chefs- lieux  df«étts  établk* 
^emens,  sous  Tinspection  et  Tautorisation  des  assemblées  adrainistratÎTefAt 
département  ;  et  le  prix  du  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  derextraovdk- 
naîre,  ainsi  qu'il  est  dît  en  l'article  1*  ci>dessns  (I). 

6.  Lorsque  le  redevable  qui  voudra  se  racheter  aura  été  obligé  de  èè'* 
noncer  aux  propriétaires  des  droits  les  oppositions  qui  existeront  sur  lui, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'artide  52  du  décret  du  3  mai ,  Iw 
intérêts  de  la  somme  due  pour  le  rachat  cesseront  à  compter  du  jour  ê&  là 
dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le  paiement  aura  été  exécuté  bû^ 
taine  après  Texpiration  des  trois  mois. 

7.  L'obligation  de  faire  contrôler  les.  quittances  de  rachat  des  dlroils  ei-- 
derant  seigneuriaux ,  prescrite  par  les  articles  53 ,  54  et  55  du  décret  «te  9 
^nai ,  doit,  s'entendre  de  l'obligation  de  ftire  enregistrer  lesdites  quittances 
conformément  au  décret  du  5  du  présent  mois;  pour  lequel  enregistreiseBt 
il  ne  sera  payé  que  le  droit  de  quinze  squs»  conformément  an  décret  dod' 
mai  et  à  celui  du  5  du  présent  mois. 

3.  Seront  au  surplus  exécutés  les  décrets  des  3 mai,  3jtiinet,  12  et  1 4  k#*- 
Tcmbre  dernier,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  contemMS 
an  présent  décret. 

N**  438.  =  24  —  29  décembre  1790.  =  Décret  relatif  aa,  hrûlement  des  assi'- 
gnats  défectueux.  (B.,  IX,  280.) 


N*  439. =24  décembre  1790—5  janvier  1791.  =  Décret  portant  que  iés 
adnùnixtrations  de  département  et  de  (Gstrict,  ne  peuvent  nommer  m 
entretenir  des  agens  auprès  du  roi  et  du  corps  IcgislaUf,  (B.,  IX,  280.) 

N*^  4i4CL=i3  24  décembre  1790— 5  janvier  l79K=DticaiB7  relatif  à,  rapides 
jugemensprevôtoMX,  (  B.,  IX»  281.  ) 

N»  441.  =  24  (21  et)  décembre  1790  —  23  février  M^i,  ==IitcM.T  relatif  à  la, 
liquidation  fies  of/tees  dPofficiers  nùmstériels  C2).  (  B^  IX»  28i .) 

Art.  !•'.  Les  titres  des  offices  de  procureurs  dans  tons  les  litbunaii»  4m 
roguiume  seront  remboursés  d'après  les  bases  proportionneHes;  en  oeosa^ 
quence,  les  évaluations  qu'ils  ont  faites  en  exécution  de  Tééit  de  177 1^  et*- 
ront  rectifiées  d'après  la  division  suivante. 

2.  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  div&és  an  moins  tn  citt^ 
classes. 

3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux,  autant ' ifoe  Inr»  s»* 
pourra ,  sous  les  rapports  combinés  ée  PécméM,  de  la  populalimi  et  4m- 
nombre  d'officiers  de  leur  joridielioiv. 

4.  Cette  division  ainsî  formée,  l'éfvalualioB  la  plus  iMrle  des  ofiGces  4e 
chaque  classe  sera  prise  pour  former  une  éttalnatioa  OQaBnuinê  à  tMUr  te 
officiers  de  la  même  classe. 

(x)  Au  fiea  de  rteetus^  hsez  rentes.  (Décret  do  «fl  «ifti — i*^]»»  17^.) 

(a)  Voycx,  anr  le  ménie  objet,  les  déereit  da  7  (6  el  ) — «a  wpftCMbra  1790^  et  »t--ftS.dé^ 

Vtyes-MMi,  mt^  U  inptpuiMnii  ri  U  lifaidatiM  des  offices  niioiuéridt,  tels  qoecem  dfe  grc^ 
fiers» huissiers,  noUires  et  procureurs,  les  décrctt  des  30  jauTicr — ao  awr»,  a6  ma»— x'^aMi, 
SQ.inar»— 3  arril    xo— 15  atril,  09  sepicobre— 6  ooIoIm*  I791« 


Digitized  by  VjOOQ IC 


466  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

5.  Les  orfices  soumis  à  révaluation  seront  liquidés  sur  le  pied  de  Téra* 
luAtion  coroinime  à  la  cbsse  dans  laquelle  Us  auront  été  rangés. 

6.  Outre  le  montant  de  Véraluation  réglée  par  les  articles  précédens ,  il 
sera  accordé  une  indemnité  particulière  aux  titulaires  ou  propriétaires  d'of- 
fices qui  justifieront  des  contrats  ou  autres  actes  authentiques  portant  ces 
offices  et  leurs  accessoires  a  im  prix  excédant  celui  de  l'évaluation. 

7.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  du  prix  auquel  les  contrats 
se  trouveront  monter,  après  les  prélèvemens  qui  seront  réglés  par  les  arti- 
cles suivans. 

8.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédens  articles  sera  toujours  comptéf  I 
aa  moins  pour  un  tiers  du  prix  total  des  contrats  :  en  conséquence ,  il  sera 
fait  sur  chacun  d'eux  le  prélèvement  de  cette  portion ,  lors  même  que  l'éva- 
luation ne  monterait  pas  à  une  sonune  équivalente. 

9.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre  spécifié  dans  les  con- 
trats excéderont  le  tiers  au  total  de  l'acquisition ,  il  sera  fait  prélèvement 
de  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  l'un  des  deux  se  trouvera  monter. 

10.  Le  surplus  sera  payé  ^  par  forme  d'indemnité ,  aux  titulaires  ou  pro- 
priétaires d'offices  dont  les  contrats  n'indiqueront  Tacqubition  d'aucun 
rôle  y  débet  ou  recouvrement. 

1 1 .  A  l'égard  des  contrats  qui  annonceraient  l'acqnisition  de  rôles ,  dé- 
bets ou  recouvremens ,  il  sera  fait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  s'y  trouveront  portés ,  et  le  surplus  formera  l'indemnité. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se  montent  les  rôles,  débets 
et  recouvremens,  seront  confondues  avec  le  prix  du  titre  et  de  la  clien- 
telle,  sans  aucune  spécification  particulière,  ils  seront  réputés  former 
chacun  la  moitié  du  prix  restant  des  contrats,  déduction  faite  de  ce  qui 
doit  appartenir  à  l'évaluation^  en  conséquence,  une  moitié  seulement  sera 
payée  à  titre  d'indemnité. 

13.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvremens  spécifiés  dans  les 
contrats,  équivaudraient  au  prix  y  porté,  déduction  faite  de  celui  stipule 
pour  le  titre  ou  résultat  de  l'évaluation  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune 
indemnité. 

14.  Les  offices  de  greffiers  et  huissiers- audienciers,  soumis  à  l'évaluation, 
seront  remboursés  conformément  aux  décrets  des  2  et  6  septembre  der- 
nier, et  les  mêmes  décrets  seront  communs  aux  commissaires  de  police , 
biiissters,  gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde  le  remboursement  sur  le 
pied  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 

15.  U  leur  sera  payé,  en  outre,  à  titre  d'indemnité ,  le  sixième  du  prix 
porté  dans  leurs  contrats  d'acquisition  et  autres  actes  authentiques,  lors- 
qn'ilr  pourront  en  justifier. 

16.  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs  offices  et  l'indemnité 
jointe  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le  prix  total  de  leurs  contrats. 

17.  n  sera  fait  déduction,  sur  cette  indemnité,  du  montant  des  recou- 
vremens que  ces  officiers  pourraient  avoir  acquis ,  toutes  les  fois  que  la 
somme  se  trouvera  spécifiée  dans  leurs  contrats. 

18.  Dans  le  cas  on  ces  recouvremens  seraient  énoncés  dans  les  contrats , 
sans  aucune  spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent,  ib  seront  ré- 
putés équivaloir  à  la  moitié  de  l'indemnité  déterminée  en  leur  faveur  ;  en 
conséquence,  il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite  indemnité. 

19.  Les  offices  de 'différente  nature  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  l'évaluation  de  1771 ,  autres  néanmoins  que  ceux  des 
Crefifiers  ethuissiers-audienciers,  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  les  décrets 
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des  2  et  6  septembre  dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  contrats 
d'accpiisition  ;  à  leur  déraut ,  sur  le  pied  de  la  finance. 

20.  Il  sera  également  fait  déduction  du  montant  des  recouTremens  que 
ces  officiers  pourront  avoir  acquis ,  toutes  les  fois  que  la  somme  s'en  trou- 
vera spécifiée  dans  leurs  contrats. 

21.  Si  ces  recouvremens  sont  énoncés  dans  les  contrats ,  sans  aucune  spé- 
ciTication  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent ,  ils  seront  réputés  équivaloir: 
savoir,  pour  les  procureurs ,  au  tiers  de  leurs  contrats ,  pour  les  autres  of- 
ficiers, au  douzième.  En  conséquence,  il  sera  fait  déduction  d'autant  sur 
leur  indemnité. 

"22.  L'article  7  du  titre  I*'  du  décret  des  2  et  6  septembre  dernier  sera 
exécuté  à  l'égard  des  officiers  dénommés  dans  les  articles  précédons ,  qui 
se  trouveront  les  premiers  pourvus  d'un  oHice ,  ou  qui  en  auraient  levé 
«Dînent  aux  parties  casuelles  depuis  1771. 

23.  A  l'égard  des  jurés-priseurs ,  outre  le  remboursement  ordonné  par 
les  décrets  des  21  juillet  et  6  septembre  derniers ,  sur  le  pied  de  la  finance 
cCfectiyement  versée  dans  le  tr^r  public ,  ceux  qui  auront  succédé  média*  ' 
tement  ou  immédiatement  aux  premiers  pourvus  de  ces  offices  recevront, 
à  titre  d'indemnité ,  un  sixième  du  prix  de  leurs  contrats ,  dans  les  mêmes 
termes  que  les  greffiers ,  huissiers ,  etc. 

24.  Les  dettes  contractées  par  les  communautés,  pour  le  rachat  d'offices 
réunis  ou  supprimés ,  seront  supportées  par  la  nation. 

25.  Les  créances  acquises  par  les  communautés  et  les  titulaires,  pour 
raison  de  réunion  d'offices,  a  compter  de  l'époque  de  l'édit  de  1771 ,  se- 
ront également  payées  par  la  nation. 

26.  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  les  communautés,  elles  se- 
ront sujettes  à  la  vérification,  et  la  nation  n'en  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera 
justifié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  causes  d'utilité  et  d'ordre  public. 

27.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux  titulaires ,  conformé- 
ment à  l'article  10  du  titre  l*'  du  décret  des  2  et  6  septembre  dernier,  et  à 
la  charge  des  retenues  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

28.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
créanciers  des  communautés  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation, 
expédition  en  forme  de  leurs  titres  de  créance,  certifiée  par  les  syndics  ou  au- 
tres officiers  qui  se  trouveraient  en  exercice  au  moment  de  leur  suppression. 

29.  Dans  le  m^e  délai ,  lesdites  communautés  enverront  au  bureau  de 
liquidation  un  tableau  de  leurs  dettes  actives  sur  l'état ,  et  de  leurs  dettes' 
passives,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présens,  et  une  expédition 
en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites  expéditions,  délibérations' 
de  communautés,  et  autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  cette  fois,  admi> 
sur  la  signature  et  collation  des  syndics  ou  autres  officiers  des  communautés. 

30.  Dans  les  communautés  supprimées  par  le  présent  décret ,  il  ne  pourra 
^tre  procédé  à  la  liquidation  d'a|icun  office  en  particulier,  qu'après  que  la 
communauté  aura  fourni  l'état  nominatif  de  tous  ses  membres ,  avec  dis- 
tinction des  titulaires  et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble  l'état  détaillé 
de  ses  dettes  actives  sur  la  nation ,  et  de  ses  dettes  passives ,  le  tout  dûment 
certifié  par  des  commissaires  nommés  ad  hoc  par  la  communauté  assemblée. 

31.  Dans  le  cas  où  une  communauté  reftiserait  de  se  faire  liquider  ou  de 
fournir  les  états  ci-dessus  énoncés ,  les  syndics  ou  autres  officiers  qui  étaient 
en  exercice  au  moment  de  la  suppression  pourront,  après  le  délai  d'un 
mois  à  irompter  de  la  publication  du  présent  décret,  être  sommés  de  satis- 
ftdre  aux  dispositions  de  l'article  précédent  ;  et  sur  la  représentation  de  la 
sommation ,  les  titulaires  qui  se  présenteront  à  1^  liquidation  seront  liqui- 
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dès  sans  déduction  de  dettes ,  sauf  le  recourt  contre  eux  de  la  part  tel» 
communauté  »  pour  leur  faire  supporter  leur  portion  des  dettes  cMuiwmM. 
32.  Les  dirticultés  relatives  aux  objets  contestés  ne  pourront  arrêter  la 
liquidation  des  objets  non  contestés. 

^àkemhrt  t^;^,  =■  Retraites  des  militaires ,  rojtt  14  du  néae  mois;  Dette  d»  eUrgé», 
^oyes  16  décembre;  Armement  des  gantes  nationaux,  voyez  18  décembre;  Deliu  datu 
Uê  Me,  Fereemens  dos-  receveurs,  YOjez  19  décembre;  Presfytèreê ,  wjex  ao  ( 
"^    '  '  depèmg&.  Offices  mimstérislsp  Tojes  si  dtt  oiêBe  moi». 


Nf  442..«»2A  décembre  i7S0^1S  janirtier  1791.  »  Dicavr  relatif  au  cœnpte 
à  readrûjHirle  rec€vemr  delacaissedu clergé,  (B.,  IX»  291.) 

N*  443.=  26  décembre  1790—5  janvier  1791.  saDéoEBT  relatif  au  ifrrrrfréii 
ment  des  maraù{l).{fi,^lX^7S^) 

L'Mimnblée  nattonale  «  considérant  qu'un  de  ses  premiers  devoirs  est  de 
fiaîller  a  la  coBservation  des  citoyens,  à  Taccroissement  de  la  popniatiooy 
et  à  tout  ce  qvi  peixfc  contribuer  à  l'augmentation  des  subsistances,  qu*on  nr 
peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts 
utiles ,  soutien  des  empires  ;  —  Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  Im 
f«roe  publicpie  tout  le  développement  qu'elle  peut  acquérir,  est  de  mettre 
en  culture  toute  l'étendue  du  territoire  ; —Considérant  qu'il  est  de  la  nature 
dtt  pacte  social,  que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière,  protégé  par  les 
laîa,  soit  subordonné  à  l'intérêt  général;  — L'assemblée  nationale,  consîdé» 
rant  enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  étemeb,  que  les  marais^  soit  comme 
iMÎfiiMeB,  soit  comme  incultes,  doivent  fixer  toute  l'attention  du  corps  lé- 
gislatir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  f .  Les  assemblées  de  département  et  leurs  directoires  s'occupennU 
à»  moyens  de  faire  dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  teni- 
\mm  habituellement  inondées,  dont  la  conservation,  dans  l'état  actuel ,  ne 
serait  pas  jugée  plus  utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  préférable  audeft» 
flklicjuent ,  pour  les  particuliers  ou  pour  les  communautés  dans  l'arrondis- 
sffnent  desquelles  ces  terres  seront  situées,  en  commençant,  autant  qu'il  sevia 
pMsible,  ces  amélioratiofis  par  les  marais  les  phis  nuisibles  à  la  santé,  et  dont 
l«sol  pourrait  devenir  le  phis  propre  à  la  production  des  subsistances;  eft 
elÉiqMe  directoire  de  département  emploiera  les  moyens  les  plus  avan- 
tageux avL  communautés,  pour  parvenir  au  dessèchement  de  leurs  marais 

2»  Les  municipalités  enverroirt  sous  trois  mois,  au  directoire  de  leur  dia^ 
tnct,  un  étal  raiaonné  de»niarais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondissement^ 
ell  le  directoire  de  district  le  fera  passer  dans  le  mois.»  avec  ses  observationa^ 
an  directoire  du  département.  Cet  état  ccoitLendra  les  noms  des  propriétai- 
Me^  la  situation  et  l'étendue  de  ces  terraîna,  les  causes  de  leur  submersion  , 
le  préjudice  qu'ils  portent  aa  pays^  les  av^witages  qu'il  poiurralt  retirer  de 
leur  culture,  leamoyens  d'eCfieclaer  le  4essécbea»ent^  et  l'aperçu  des  dépenser 
^'il  exigera. 

3.  Les  directoires  de  département  ooromuniqucront  ces  états  et  les  mé- 
moires qui  leur  auront  été  adressés ,.  à  toutes  personnes  qui  voudront  en 
feendre  connaissance;  il&  feront  vérilier  sur  le  lieu^  de  la  manière  qui  leur 
conviendra,  la  nature  des  marais  dout  le  dessèchement  leur  sera  indiqué,  et 
Us  observations  des  mémoires  qui  les  concerneront.  Le  procès-verbal  en 
aéra  rendu  public  par  la  voie  de  rimpresbioa,.  envoyé  à  toute&le&nuuuctpÂk- 

(t)  Yojrcx  la  loi  da  x6  Mptembre  1807,  tt  1m  urteft. 
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]ité& «bi  district;  et  le  rapport  de  tons  les  mimomSi  ^ànû  qne  da  proeèi-Ter» 
ba)  de  vcviiicatiûB,  sera  fait  le  plus  tôt  passible  au  directoire  du  département; 
4.  liorsipie  le  directoire  du  département  aura  déteminé ,  pour  le  bien 
général»  de  ftiice  exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domaines  natio» 
naux,  des  communautés  ou  des  particuliers  »  le  propriétaire  de  ce  marais 
sera  requis  de  déclarer,  dans  Tespace  de  six  mois,,  s'il  Teut  le  Isire  dessécher 
hù-méme,  le  temps  qu^il  demande  pour  l'opérer,  et  les  secours  dont  il  a  be^ 
soin  pour  cette  entreprise.  L'assemblée  nationale,,  comme  consenratrioe  des 
biens  nationaux  tant  qu'ils  ne  seront  pas  vendus ,  décidera  seule  de  ce  qnr 
les  concernera  »  et  le  canseil  général  des  municipalités  déclarera  ce  qu'il 
croira  être  le  plus  utile  pour  les  marais  des  rwmiinantrfB  Le  directoire  de 
département  pourra,  suivant  les  circonstances  on  l'étendue  des  marais,  ao^ 
corder  un  délai  au  propriétaire  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  il  fera  connaître  a« 
propriétaire  du  marab  s'il  peut  lui  procurer  le  secours  qu'il  réclame. 

^  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-mêmes  le  dessèchement  de 
leurs  marais,  ou  s'ils  ne  remplissent  pas  l'engs^emeot  qa^ilsannmt  oontraeté^ 
de  les  (aire  dessécher  au  terme  convenu,  le  directoire  de  département  toar 
exécuter  le  dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires  ta  valeur  actneUe  da 
sol  du  marais,  à  leur  choix,  soit  en  argent,  soit  en  partie  de  terrain  quisem- 
desséché,  le  tout  à  dire  d'experts,  doott  l'un  son  nommé  par  le  proeureoi^ 
syndic  du  district,  et  l'autre  par  le  propriétaire.  St  le  directoire  da  district, 
instruit  par  les  experts,  trouve  que  le  dédommagement  accordé  au  proprié- 
taire n'est  pas  assez  considérable,  vu  la  natune  de  son  terrain  et  les  amélio- 
rations dont  il  est  susceptible ,  il  pourra  prendre  tel  antre  arrangement  qui 
lui  paraîtra  le  plus  juste,  augmenter  d'un  quart,  d'un  tiers  ou  de  plus,  le 
dédommagement ,  en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  de  la  valeur 
actuelle  du  terrain.  En  cas  de  reAis  de  la  part  du  propriétaire  de  nommer 
un  expert,  il  en  sera  nommé  un  d'oRIce  pour  lui  par  le  directoire  du  district. 
S'il  j  a  partage  entre  les  experts,  ils  nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le 
lever.  Le  propriétaire  pourra  contester  l'avis  des  experts,  s'il  se  croît  lésé  : 
et  en  ce  cas,  le  directoire  dudistrict  prononcera  snr  ses  p^rétentions,  sauf  an 
propriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  déctsioa  dn  directoire  du  district ,  ait 
directoire  du  département  qui  statuera  définitivement. 

a.  Avant  que  le  directoire  du  département  prononce  qui!  va  hkre  pto^ 
céder  à  l'adjudication  du  dessèchement  d'an  marais,  si  ce  marais  est  inmvis, 
tout  co-propriétaire  pourra  en  entreprendre  le  dessèchement  entier,  au  reft» 
des  autres  propriétaires  d'y  coopérer  ;  il  leur  remboursera  à  lear  choix  leur 
portion,  suivant  les  formes  et  conditions  énoncées  dans  l'article  précédent,  et 
lesexperts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les  parties. 

7.  Quand  le  directoire  da  département  sera  déterminé,  pour  le  bîe» 
général ,  à  effectuer  le  dcttéchement  d'un  marais,  il  fera  procéder  treia 
fois^  de  quinze  jours  en  quinxe  jours,  aux  enchères  an  rabais  du  dessèche^ 
naent  dudit  murais.  L'adjudication  sera  annoncée  dans  tontes  leanranicî- 
palitès  du  département,  par  des  affiches  explicatives  des  diverses  charges  eC 
ooaditions.  Les  adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  district ,  en  présence* 
d'im  des  administratenrs  du  département ,  des  membres  du  directoire  da 
district,  et  d'un  officier  municipal  du  lien  où  sera  situé  le  marais.  A  la 
fintffltfna<>  séance,  le  dessèchement  sera  adjugé  définitivement  an  particu- 
lier ou  à  la'soeièté  qui  conviendra  de  s'en  charger  à  la  condition  la  phi» 
avantageuse  au  département,  soit  par  argent,  sait  platdl  par  l'abandoa* 
d^ane  partie  du  marais  à  deaièeher» 

8.  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligera  d'indemniser  d'isvanee,  à 
diat  d'tepcvta  ,  les  pn^nètairea  riverains  ponv  ka  diipsr» 
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bien  constatés  qu'ils  ëprouYeront  des  travaux  du  dessèchement ,  et  il  don- 
nera une  caution  solyable,  dont  la  décharge  n*aura  Heu  qu'après  le 
ressuiement  total  du  marais.  Le  directoire  du  département  accordera 
toutefois  à  Tentrepreneur  les  facilités  que  les  circonstances  et  les  localités 
permettront ,  et  il  encouragera  par  une  prime  déterminée  et  proportionnée 
à  la  diflicuUé  de  l'opération ,  ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  desséché ,  en  outre  du  salaire  journalier ,  les  ouvriers  qui 
se  seront  distingués  par  leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessèchement 
d'un  marais. 

9.  Si ,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais, il  reste  au  domaine  public  une  partie  du  terrain  desséché,  le  direc- 
toire du  département  vendra  incessamment  cette  partie  du  terrain ,  en 
la  divisant ,  autant  qu'il  sera  possible ,  par  petites  propriétés ,  et  le  produit 
de  ces  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public. 

10.  Les  directoires  de  département  sont  autorisésà  vendre,  après  le  des- 
sèchement, les  parties  des  marais  devenues  domaines  publics,  à  des  ouvriers 
ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes  :  la  forme  de  la  vente  sera  une 
redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  terrain  con- 
cédé. Enfin  les  directoires  de  département  sont  autorisés  à  n'imposer  à  ces 
ouvriers  entrepreneurs ,  pour  le  remboursement ,  que  telle  condition  pa- 
ternelle qu'ils  jugeront  à  propos. 

U.  A  l'avenur,  la  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
diement ,  suivant  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  23  novembre  1790  sur 
la  contribution  foncière  :  leur  taxe  ne  pourra  être  que  de  trois  deniers  par 
arpent ,  mesure  d'ordonnance ,  conformément  à  l'article  2  du  mt^e  décret  : 
et  les  terrains  précédemment  desséchés,  conformément  à  Tédit  de  1764  et 
autres  sur  les  dessécbemens,  jouiront  de  l'avantage  de  ne  payer  qu'un  sou  par 
arpent ,  jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'impôts  devait  cesser ,  comme  il  est 
dit  à  Tartide  13  de  ce  même  décret. 

12.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour  le  passage  des  eaux 
ou  autres  travaux  nécessaires  aux  dessécbemens ,  seront  préalablement  in- 
demnisés à  dire  d'experts ,  comme  il  est  dit  en  l'article  8  du  présent  décret  ; 
et  dans  le  cas.  où  les  propriétaires  n'auraient  pas  qualité  suffisante  pour 
recevoir  l'indemnité,  le  montant  pourra  être  déposé  dans  les  mains  du  re- 
ceveur du  district.  Seront  pareillement  indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  les  pro- 
priétaires des  digues ,  usines  et  moulins  dont  la  suppression  serait  nécessaire 

.    aux  desséchemens. 

13.  Les  directoires  de  district  et  les  municipalités  prendront  connaissance* 
et  rendront  compte ,  sous  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  prés«it 
décret,  au  directoire  de  leur  département,  de  l'étendue  et  de  la  légitimité 
des  concessions  de  marais  faites  dans  leur  arrondissement ,  par  les  rois ,  par 
les  provinces,  par  les  particuliers  ou  par  les  communautés  d'habitans,  à  la 
charge  de  les  dessécher.  Si  le  dessèchement  n'a  pas  été  effectué  an  moins  à 
moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  lesdits  mar.iis  à  l'époque 
de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département  ;  et  dans  le  cas 
où  le  dessèchement  aurait  été  troublé  par  les  contestations  des  propriétaires 
riverains,  ou  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les  concessionnaires 
seront  obligés  de  poursuivre  sans  délai  la  levée  des  empêchemens,  de  con- 
tinuer ensuite  le  dessèchement ,  et  d'y  travailler  ensuite  sans  relâche  jus- 
qu'au parfait  ressuiement  du  marais,  sous  peine  de  perdre  définitivement 
lesQites  concessions. 

14.  En  cas  de  contesUtion  sur  la  propriété,  ou  de  prétention  d'usage 
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ou  de  tonte  servitade  sur  les  marais  dont  le  dessèchement  derra  être  entre- 
pris aux  termes  et  conditions  du  présent  décret ,  il  sera  dressé  procès- yer- 
bal  par  deux  commissaires  nommés  par  le  directoire  du  district,  des  pré- 
tentions, titres  et  moyens  respectifs  des  parties,  lequel  sera  rapporté, 
ensemble  ravis  des  commissaires,  au  directoire  du  département,  pour  y 
être  statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation ,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  :  mais  dans  tous  les  cas ,  il  leiu*  est 
défendu,  et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre  obstacle  aux  dessécbemens  des  ma- 
rais et  d'en  troubler  les  entreprises ,  sous  les  peines  infligées  aux  auteurs 
des  délits  commis  sur  les  ateliers  nationaux  et  sur  les  propriétés  publiques. 
15.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  du  roi  et  envoyé  sans  délai  à 
tous  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  à  toutes  les  municipalités. 

26  décembre  1790.  =  5enn«n/  des  ecclésiastiques  fonetionnMrêt  publics  ,  Yojez  217  noTembie 

précédent. 

N*  444.  =  27  décembre  1790  —  2  janvier  1791.  =  Décret  sur  le  mode  de 
déîivrance  des  mandats  et  sur  les  paiemcns  à  faire  à  t administration  de 
la  caisse  de  P extraordinaire,  (B.,  IX,  306.) 

Art.  1".  A  compter  du  l*'  janvier  1791,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera 
le  paiement,  à  bureau  ouvert,  de  l'arriéré  liquidé  d^  départemens,  des 
offices,  charges,  emplob  des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé ,  celui 
du  rachat  des  dîmes  inféodées  après  leur  liquidation ,  et  celui  des  effets 
suspendus,  le  tout  conformément  aux  décrets  des  6  et  7  novembre  dernier, 
et  du  6  décembre  présent  mois,  en  remplissant  les  formes  qui  ont  été  et  se- 
ront prescrites  à  cet  égard. 

2.  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines ,  et  les  assignations  sur 
lesdits  domaines,  dont  le  remboursement  avait  été  suspendu  par  ^'airét  du 
conseil  du  16  août  1788,  seront  remboursés  à  leurs  échéances,  à  compter 
du  1^  janvier  1791 ,  et  cesseront  en  conséquence  de  produire  des  intà'éts 
à  compter  desdites  échéances.  A  l'égard  des  billets  renouvelés ,  et  dont  les 
échéances  tombent  dans  les  différens  mois  de  Tannée  1791 ,  ceux  qui 
s'en  trouvent  porteurs  auront  la  faculté  de  se  présenter,  à  compter  du  1^ 
janvier  prochain,  et  ils  seront  remboursés,  avec  retenue  de  l'escompte  à  cinq 
pour  cent,  depuis  le  jour  où  ils  se  présenteront  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

3.  Ceux  desdits  billets  et  assignations  qui  sont  échus  et  qui  n'ont  pas  été 
renouvelés,  seront  remboursés  au  f  janvier  prochain,  avec  les  intérêts  du 
capital  primitif,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  à  compter  de  l'échéance  de 
chacun  desdits  effets  :  ils  cesseront  de  produire  des  intérêts  à  compter  dudit 
jour  I*' janvier  1791. 

4.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  au  trésor  public,  conformé- 
ment à  la  proclamation  du  11  novembre  1789,  en  échange  de  rembourse- 
mens  suspendus,  cesseront  de  produire  des  intérêts,  à  compter  du  1* 
janvier  1791,  et  seront  remboursées  à  cette  époque,  en  rapportant  par 
les  propriétaires  lesdites  reconnaissances  et  les  deux  coupons  de  1791,  sauf 
l'imputation  sur  les  capitaux  des  coupons  à  échoir  qui  ne  seraient  pas  rap- 
portés ,  sauf  à  faire  le  paiement  desdits  coupons  lorsqu'ils  seront  rapportés. 

5.  L'échange  en  reconnaissance  du  trésor  public  des  effets  au  porteur 
sortis  en  remboursement,  n'aura  plus  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  les  propriétaires  de  ces  effets  sortis,  non  encore 
échangés,  seront  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits  effets  ;  savoir  :  des 
billets  de  loteries  établies  par  les  arrêts  du  conseil  des  29  octobre  1780,  5 
avril  1783,  4  octobre  de  U  même  année,  et  13  octobre  1787  \  des  billets  au 
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poi^cHT  de  IVmpnmr  ée  «wil  'vingl--ciiRf  imlHons,  crée  par  Mît  flc  flécgnJiw 
f7«4  ;  des  btffletins  délivrés  •pour  chacpie  sonmre  d«  mflfc  Ihres  employfle 
à  racqiilsition  des  rentes  créées  par  édh  de  décemtre  1785  ;  et  des  actioas 
«l  portions  d'actions  de  rancienne  compagnie  des  Indes.  Il  sera  tenu 
'Compte  en  même  temps,  anx  portcun  deadits  effets,  des  intérêts  à  cinq  pour 
^«ent  <qfm  leor  seront  ém ,  à  partir  de  Tépoqne  à  laq  elle  le  remboursemeiit 
'tferait  être  «fTectné,  sans  qne,  sons  prétexte  des  dispositions  dn  présent  ar- 
ticle, il  ptHsseêtre  fait  aacun  paiement  d'effets  non  sortis  an  remboursement. 

6.  Pom*  constater  les  intérêts  appartenant  à  cfaactm  desdits  effets  an  por- 
teur non  échangés,  les  propriétaires  se  présenteront  au  liqatdatenr  dn  trésor 
paUic,  q«ii  en  fera  le  décompte  et  en  déliyrera  le  boUetin,  lequel  sera  joint 
«nx  eflets  acquittés  par  la  caisse  de  l'extraordinairer 

7.  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  la  décharge  dn 
trésor  public  seront  remboursés  par  le  trésor  public  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; en  conséquence»  les  bulletins  d'intérêts  acquittés  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  seront  passés  par  elle  pour  comptant  au  trésor  public,  dans 
les  sommes  qu'elle  aura  à  lui  fournir. 

8.  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de  chaque  billet  de  six  cents 
livres  de  la  loterie  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  6  avril  1783,  sortis  par 
le  tirage  fait  au  mois  d'octobre  dernier,  seront  remboursés  au  l*' avril  1791, 
sur  la  remise  du  billet. 

9.  Quant  aux  parties  constituées  dans  Femprunt  de  cent  vingt-cinq  millions, 
de  redit  de  décembre  1784,  et  sorties  en  remboursement,  les  arrérages  en 
cesseront  à  compter  du  l*'  janvier  1791  ;  elles  seront  remboursées  à  cette 
époque,  en  remplissant  par  les  propriétaires  les  formalités  qui  seront  prescri- 
tes par  l'article  12  ci-après«  et  en  donnant  quittance  de  la  somme  demiBe 
livres  portée  en  chaque  billet  originaire,  si  raccroi&semeot  du  capital  a 
été  converti  en  reconnaissance,  en  vertu  de  la  proclamation  du  1 1  novem- 
t>re  1789  ;  et  dans  le  cas  contraire,  en  donnant  quittance  tant  de  ladite  somme 
de  mille  livres ,  que  de  raccroissement  ou  augmentation  de  capital  attribué  a 
chaque  billet,  conformément  an  tirage,  et  en  rapportant  de  plus  par  le  pro- 
priétaire le  certificat  du  notaire  possesseur  de  la  minute  du  contrat,  que  sur 
cette  minute  il  n'y  a  aucune  mention  de  remboursement  dudtt  accroissement. 

10.  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées  mentionnées  en  Tartide 
précédent,  il  sera  fait  le  décompte  des  intérêts,  tant  du  capital  de  mille  livres 
porté  en  chaque  billet  dudit  emprunt,  que  de  son  accroissement,  le  tout  à 
compter  du  l*'  avril  de  l'année  du  tirage.  Sur  le  montant  de  ces  intérêts,  et 
en  cas  d'insuffisance  sur  le  capital  porté  en  la  quittance  de  remboursement, 
il  sera  fait  déduction  des  arrérages  et  intérêts  touchés  depuis  le  l»' janvier  de 
l'année  du  tirage. 

1 1 .  Les  quittances  de  finance  au  porteur,  ou  portant  les  noms  des  pro- 
priétaires, ainsi  que  celles  sur  lesquelles  il  a  été  passé  des  contrats,  provenant 
des  emprnnts  de  cent  millions,  de  l'édit  de  décembre  1782,  et  de  quatre-vingts 
millions,  de  Védit  de  décembre  1785,  qui  n'ont  pas  été  et  ne  seront  pas  con- 
verties en  rentes  viagères;  les  contrats  des  rentes  ci-devant  dues  par  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  et  les  contrats  des  rentes  assignées  sur  le  domaine  de  Thôtel- 
de  ville  de  Paris,  sortis  en  remboursement  par  lestirages  antérieurs  à  l'arrêt 
du  conseil  du  tfl  aoAt  1788,  même  les  quittances  de  finance  et  contrats  sortis 
par  les  tirages  faits  depuis,  et  qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à  faire  dans 
ce  présent  mois  de  décembre,  et  celles  annexées  à  des  contrats  de  constitu- 
tion provenant  de  l'emprunt  national ,  et  qui  sortiront  par  le  tirage  du 
présent  mois,  seront  remboursés  au  l*' janvier  1791.  et  cesseront  de  pro- 
duire des  intérêts  à  compter  de  cette  époque. 
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*IS.  Les  ijnillânce^ée  "finance  âu  porteur,  mentionilées  en  l'article -préàé- 
Htent,  seront  rapportées  déchargées  4u  contrôle  à  la  ^isse  de  Tentraordî- 
naire,  a^ec  les  coupons  à  écliorr  i  compter  du  f  janvier  1791  ;  et  sil  en 
manquait,  le  montant  en  serait  déduit  sur  le  capital,  sauf  à  faire  le  paiement 
*  desdits  eoapoBS  lorsqu'ils  seront  représentés. 

13.  Lespropnétaires  decontrats  et  qnittancss  de  finanee  tes  arnus  donneront 
quittance  de  remboursement  dans  les  formes  ofdinaires  et  seront  tenus  d*j 
joindre,-  soit  leurs  quittances  de  finance  en  noms,  déchargées  du  contrôle, 
^•ott  les  grosses  des  contrats,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs  droits  et  qualftés, 
ict«yec  lescertiflcats  des  mentions  de  dédiarges  et  de  refcts  accoutumés,  et 
celui  du  conservateur  des  hypothèques  sur  les  finances.  Le  tout  sera  présenté 
an  commis  liquidateur  du  trésor  public,  pour  y  être  vérifié  et  ensuite  rapporté, 
'^arec'le  visa  du  commis  liquidateur  du  trésor  publie,  a  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire ,  pour  le  remboursement  y  être  effectué  comme  simple  effet  au 
porteur. 

*4.  A  l^égafrd  desTiarties  de  rentes  constituées  rcjetées  par  les  payeurs^ 
oonremboonées,  et  dont  le  rétablissement  n'a  pas  été  fût  eu  exécution  de 
la  proclamation  du  11  novembre  1789,  elles  seront  remboursées  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  anciennes  quittances  de  remboursement ,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent  leur  appartenir  depuis  l'époque  du 
rejet  jusqu'au  i"  janvier  1791,  sans  qu'ib  soient  assujétis  à  d'autres  forma- 
lités que  de  rapporter,  1**  un  certificat  du  payeur  que  le  rétablissement  n'a 
pas  eu  lieu  ;  2**  un  nouveau  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  sur 
les  finances. 

15.  La  caisse  de  l'extraordinaire  remboursera,  également  au  !•'  janvier 
1791,  ce  qui  se  trouvera  exigible  à  cette  époque,  des  objets  compris  dans  la 
suspension  de  1788,  et  déjà  liquidés  à  l'époque  de  ladite  suspension;  savoir  : 
les  offices  supprimés  du  ci-devant  conseil  d'Alice  et  du  parlement  de  Pau, 
et  les  offices  supprimés  dans  la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par 
^dits  des  mois  de  janvier  1788  et  mars  1789. 

16.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  quittances  de  rembourse- 
"ïient ,  titres  et  pièces  à  fournir  par  les  parties  prenantes ,  seront  présentés 
au  commis  liquidateur  du  trésor  public,  visés  de  lui,  et  payés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  de  la  manière  ordonnée  par  l'article  13. 

17.  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objets  dont  le  remboursement  a 
été  ci-dessus  ordonné ,  seront  retranchés  par  tous  trésoriers  et  payeurs  des 
états  dans  lesquels  ils  étaient  employés,  à  compter  des  époques  de  cessation 
de  jouissance  indiquées  par  les  précédens  articles. 

18.  Les  paieraens  des  effets  suspendus,  qui  doivent  être  effectués  en 
exécution  du  présent  décret ,  seront  faits  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sur  les  mandats  du  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
ladite  caisse,  joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres  titres  de  créan- 
ces à  rembourser.  Lesdits  mandats  seront  ensuite  échangés  contre  une  or- 
donnance du  roi,  de  la  somme  à  laquelle  monteront  les  mandats. 

1 9^^,11  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  délivrance  qui  sera  faite,  dans 
chaque  jour  du  mois,  des  mandats  de  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  pour  les  ditférens  objet,  qui  se  paieront  à  cette  caisse. 
Tous  les  mois,  et  trob  jours  au  moins  avant  la  fin  du  mois,  l'ordre  du  mois 
suivant  sera  rendu  public  par  des  aiYiches  imprimées.  Les  parties  prenantes 
se  rendront  aux  bureaux  de  l'administration,  aux  jours  qui  seront  indiquée 
selon  la  différente  nature  de  leurs  titres.  A  l'égard  du  paiement  des  mandats, 
&  sera  acquitté  à  la  caisse  tous  les  jours  indistinctement. 
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N*  445.  =  'il  décembre  1790  —  2  janvier  1791 .  =  Décret  qui  autorise  féta^ 
blissement  d'mi  bureau  de  correspondance  générale  entre  le  directes 
général  du  trésor  et  les  receveurs  de  district,  (B.,  IX,  312.) 

N°446.  =  27  décembre  1790 —  5  janvier  1791.  =  Décret  qui  autorise  pro^ 
visoirementles  gardes  à  faire  rédiger  par  le  greffier  du  juge  de  paix  les 
rapports  pour  délits  commis  dans  les  bois  (i).  (B. ,  IX,  303.) 

N»  447.  =27  décembre  1790—  5  janvier  1791.  =  Décrbt  pour  le  remplace- 
ment des  régimens  du  roi,  infanterie  y  et  de  mestre  de  camp,  cavalerie. 

(B.,  IX,  305.)  

N«  448.  =  28  décembre  1790  — -  6  janvier  \7 9 i.==1>ÈCRET portant suspensiam 
du  centième  denier  dû  par  les  perruquiers.  (B.,  IX,  320.) 


N«  449.  =  29  décembre  1790  —  2  janvier  1791.  =  Décret  relatif  a  l'admi- 
nistration provisoire  êtes  fabriques  et  à  la  taxe  provisoire  des  chaises  (1). 
(B.,  IX,  325.) 

N<»  450.  =  29  déccmbHî  1790. —  6  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  rentes 
perpétuelles  à  la  charge  de  Vétat,  (B.,  IX,  323.) 

Art.  l*'.  Les  rentes  perpétuelles  actuellement  à  la  charge  de  l'état,  tant 
celles  constituées  siir  le  clergé,  sur  les  pays  d'états ,  pour  le  compte  du  roi , 
qu'autres  affectées  ci-devant  sur  les  différentes  caisses  publiques ,  pourront , 
au  gré  des  propriétaires ,  être  admises  à  la  reconstitution ,  aux  termes  et 
sous  les  conditions  prescrites  par  la  déclaration  du  23  février  1786. 

2.  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la  propriété  se- 
ront remis  au  bureau  de  liquidation  établi  à  la  direction  générale  du  trésor 
public.  —  Si  les  pièces  sont  trouvées  en  règle ,  le  premier  commis  liquida- 
teur les  fera  enregistrer  sur  un  livre  qui  contiendra  d'un  côté  les  numéros 
des  contrats,  les  noms  des  propriétaires,  le  montant  des  rentes  et  le  mon- 
tant des  capitaux  au  denier  vingt  ;  et  de  l'autre,  la  note  des  récépissés  de- 
mandés ;  ensuite  il  expédiera  un  récépissé  conçu  en  ces  termes  :  —  Fa  au 
bureau  de  liquidation  le  contrat  n^  montant  à  au  denier  vingt; 
les  pièces  sont  en  règle, — Et  signera.— De  là  les  pièces  et  le  récépissé  s«t>nt 
portés  au  bureau  du  premier  commis  contrôleur  du  trésor  public,  lequel 
les  fera  pareillement  enregistrer  sur  un  registre  exactement  semblable  à 
celui  du  bureau  de  liquidation ,  déposera  les  contrats  et  les  pièces  à  l'appui 
dans  son  bureau ,  et  ajoutera  au  récépissé  ces  mots  :  —  Fu  bon.  Les  pièces 
sont  déposées  au  bureau  du  contrôle  du  trésor  public,  —  Et  signera. 

3.  Si  les  propriétaires ,  ou  les  porteurs  à  leurs  droits,  veulent  convertir 
les  récépissés  en  quittances  de  finance ,  ils  les  représenteront  au  premier 
commis-contrôleur  ,  lequel  ajoutera  au  récépissé ,  Bon  pour  quittance  de 
finance  à  expédier,  et  signera ,  et  en  fera  mention  sur  son  registre. 

4.  Dans  cet  état ,  lesdits  récépissés  seront  portés  au  bureau  de  liquidation 
dans  lequel  la  quittance  ou  les  quittances  de  finance  seront  expédié».  Le 
récépissés  y  resteront  déposés ,  et  mention  du  dépôt  et  de  l'expédition  de  la 
quittance  ou  des  quittances  de  finance  sera  faite  sur  le  registre. 

5.  Si  les  propriétaires  ne  disposent  que  des  portions  du  capital ,  ils  pour- 

(i)  Voyer.  les  notes  qui 'accompagnent  l'art.  7,  tit.  IV,  delà  loi  dn  x5 — 99  septembre  X79i,j«c 
Padministration  forestière  ;  et  l'arL  i65  du  Code  forestier  da  ai  mai — 3x  jailld  xSa;. 
(a)  YoTes  le  décret  du  3o  décembre  xSo^,  et  les  notes. 
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ront  faire  échanger  le  récépissé  originaire  contre  autant  de  récépissés  parti- 
culiers  qu'ils  le  Toudront.  —  Dans  ce  cas ,  ils  rapporteront  le  récépissé 
originaire  au  bureau  du  premier  commis  du  contrôle  du  trésor  public.  Le 
contrôleur  fera  mention  de  la  remise  sur  son  registre ,  et  donnera  autant 
de  coupures  dudit  récépissé  qu'il  lui  en  sera  demandé.  Lesdites  coupures 
seront  conçues  en  ces  termes  :  — Bon  pour  la  somme  de  pour  coupure 

dm  récépissé  n*  rapporté  au  contrôle.— ¥X  signera.—  Lesdites  coupures 
seront  ensuite  portées  au  bureau  de  liquidation  y  pour  y  être  pareillement 
enregistrées  et  visées  par  le  premier  commis-liquidateur.  —  U  en  sera  usé 
pour  la  couTcrsion  de  ces  récépissés  secondaires  en  quittances  de  finance, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  3  et  4  pour  les  récépissés  primaires. 


N*  4SI.  *=  29  décembre  1790  •—  5  janvier  1791.  =  Décret  relatif  aux  tra^ 
vaux  àfmre  dans  le  port  de  Cherbourg  (I).  (B.,  IX,  325.) 

N*  452.  as  29  décembre  1790 — 9  janvier  V79\,=^lléxxÊ,T portant  suspension, 
à  compter  du  i*' janvier  1791,  du  conseil  de  la  marine  y  et  des  places  de 
directeurs  et  d^intendans.  (B.,  IX,  326.) 


99  décenbrt  1790.^  Rachat  de  rtmteâ  Jbncière* ,  royez  x8  da  même  boû;  /.-/.  Aommmh  , 
TOjrex  ai  décembre;  Auignait  dijêctuômxy  Toyex  a4  du  même  mois. 


N*453.  s=  30  décembre  1790  —  9  janvier  1791.  =  Décbbt  relatif  atix  pro- 
priétaires d^ offices  supprimés  ,  gui  voudront  employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines  nationaux  (2).  (B.,  IX,  333.) 


N»  464.  =  31  décembre  1790—  5  janvier  1791.  =  DicHBT  relatif  à  f  acqui- 
sition des  domaines  nationaux  par  les  municipalités  (3).  (B.,  IX,  350.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  plusieurs  municipalités  ont  été 
empêchées  de  faire  usage  des  délais  qui  leur  ont  été  successivement  accordés 
pour  rapporter  les  désignations ,  estimations  on  évaluations  des  biens  na- 
tionaux sur  lesquels  elles  ont  fait  des  soumissions  antérieurement  au 
15  septembre  dernier,  soit  parce  qu'elles  ont  été  instruites  trop  tard  des 
prorogations  de  ces  mêmes  délais,  soit  parce  que  les  débordemens  des  rivières 
et  les  inondations  les  ont  mises  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  procédure» 
prescrites  ;  que ,  d'autre  part ,  les  différens  corps  administratifs ,  surchargés 
d'un  grand  nombre  de  travaux  depuis  l'époque  de  leur  création ,  n'ont  pa 
surveiller  avec  l'activité  nécessaire  toutes  les  opérations  relatives  à  cet  ob- 
jet ;  voulant  néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  qui  pourront  y  préten- 
dre, des  avantages  qu'elle  leur  a  assurés,  et  prévenir  d'ailleurs  toute  diffi- 
culté sur  l'exécution  de  ses  précédens  décrets  et  de  ceux  qu'elle  rend 
journellement  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  faveur  des 
municipalités;  oui  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1  *'.  Les  municipalités  qui  ont  foit  leur  soumission  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux,  avant  le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en  fournir 
ou  compléter  les  désignations,  estimations  ou  évaluations,  jusqu'au  1*''  mars 

(i\  Vojez  le  décret  da  aS  juillet — i*^  toât  179a. 

vxS  Voyez  les  lois  des  io  octobre — 5  novembre  1790,  et  7 — 17  noTembrt  toinaL 

(3)  Voyex  U  loi  du  9— aS  hiîfleC  1790,  et  le»  notes. 

I*  30 
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prochain  exclusivement ,  l'assemblée  nationale  prolongeant  à  cet  égard ,  U 
jusqu'à  cette  époque,  le  délai  accordé  par  son  décret  du  29  iiovemJjM 
dernier. 

2.  Les  municipalités  seront  censées  avoir  satisfait  aux  dispositions  de  l'at*' 
ficlc  précédent,  lorsqu'aprés  avoir  envoyé  leurs  désignations  au  comilé 
cTaliéiiaf  lOn  ,  elles  auront  remis  tous  les  actes  et  pi'ocès-verbaux  aux  ëÎM^ 
toireâ  des  districts ,  en  auront  obtenu  le  visa  ,  et  retiré  un  certiticat  am  pkm 
tard  le  1*''  mars  1791. 

3.  l'Jles  ne  pourront  cependant  comprendre  utUemenI  dans  leurs  déâ** 
gnations  les  biens  sur  lesquels  des  particuliers  auraient  lait  des  sounûssioas 
antérieures ,  ou  sur  lesquels  les  encbères  seraient  déjà  ouvertes  à  la  dili- 
gence des  procureurs-syndics. 

4.  Dans  le  cas  où ,  par  le  défaut  de  désignation  suffisante  ou  autrement  « 
les  mêmes  objets  seraient  adjugés  à  deux  ou  plusieurs  municipalités  diffé- 
rentes, le  bénéfice  de  la  vente  appartiendra  a  celle  qui  réunira  les  oond^ 
tions  prescrites  par  le  décret  du  10  octobre  dernier,  pour  jouir  des  droits 
ée  priorité. 

5.  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  visé  et  vériOé  les  évaluations 
et  estimations  des  biens  nationaux,  ils  les  enverront ,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, aux  directoires  des  départemens,  pour  y  être  sans  délai  approu- 
Tées ,  s'il  y  a  lieu  ;  les  directoires  des  départemens  en  donneront  ensuite  avis 
au  comité  d'aliénation ,  et  lui  adresseront  une  expédition  coUationnée  des 
proces-verbaux  d'évidtiation  et  d'estimation. 

6.  Tous  acquéreurs  de  biens  nationaut ,  soit  sur  l'acQudîcatSon  d^nstfttf  A» 
corps  administratifs,  soit  sur  les  reventes  des  municipalités,  f^ont  leurs 
paiemens,  ou  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ou  dans  celle  des  districts, 
aux  conditions  et  en  la  forme  prescrites  par  les  précédens  décrets.  S^naH 
tenus  crpend.Ant  les  adjudicataires  des  biens  nationaux  situés  dans  le  défiar- 
tement  de  Paris,  d'en  verser  le  priî  directement  dans  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, au  terme  lixé,  et  de  rapporter  aux  receveurs  des  districts  le 
dapUcata  de  leur  quittance.  —  Les  mêmes  dispositions  seront  observées  par 
ceux  qui  exerceront  le  rachat  des  droits  féodaux  et  autres  rentes  racheta- 
blés ,  dépendans  des  domaines  nationaux. 

7.  Les  adjudicataires  sur  les  reventes  des  municipalités  diviseront  chacune 
de  leurs  obligations  en  deux  portions  ou  coupons  ;  la  première  contiendra 
les  quinze  seizièmes  de  la  sonune  à  payer,  et  la  seconde,  le  seizième  alloué 
aux  mimicipalités. 

8.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux ,  quelle  que  soit  la  classe  desdits 
biens,  jouiront  des  facultés  accordées  pour  les  paiemens  par  l'article  h  du 
titre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  pourvu  néanmoins  que  la  premièEC 
séance  d'enchère  ait  lieu  avant  le  lô  mai  1791  ;  l'assemblée  nationale  déso- 
géant,  quant  à  ce,  aux  dispositions  du  décret  du  3  novembre. 

9.  Passé  le  délai  du  16  mai,  fixé  par  l'article  précédent,  les  paiemens  6*> 
ront  faits  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3  et  4  du  décret 
du  3  novembre.  Néanmoins  le  prix  des  bàtimens  et  emplacemens  Taoans 
dans  les  villes,  des  maisons  d'habitsaiion  et  des  locaux  en  dépendant,  qurt 
<pie  part  qu'elles  soient  situées ,  sera  payé  de  la  manière  et  dans  les  ^ermm 
prescrits  par  l'article  3  dudit  décret  du  3  novembre ,  pour  les  biens  de  la 
première  classe. 

10.  Lorsque  les  procureurs-syndics  auront  à  citer  devant  les  directoires 
les  fermiers  ou  sous-fermiers  des  biens  nationaux ,  pour  y  aOirmer  la  sin- 
cerîté  de  leurs  baux,  ils  poiuxont  se  servir  du  ministère  des  greflieni  des 
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municipalité  du  domicile  des  feriniers  et  sous^fermiers ,  ou  de  la  situatioa 
dfii  chef-lîeu  de  rétablissement. 

11.  Les  administrateurs  des  biens  affectés  à  des  fondations  acquittées  dans 
tes  églises  paroissiales,  et  sur  Taliénation  desquels  rassemblée  nationale  s'est 
réservé  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  seront  tenus  d'en  remettre  Fétat 
et  fournir  la  déclaration  aux  directoires  des  districts ,  au  {Jus  tard  le  jour 
indiqué  pour  la  première  enchère  s*ils  sont  mis  en  vente  ;  et  faute  par  eux 
d*y  avoir  satLàtait ,  les  biens  pourront  être  aliénés ,  comme  le  siu^plus  d% 
tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  nation. 

12.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux  sous-afTermés  jouiront  du  prix 
entier  des  sous-baux ,  à  la  charge  par  eux  de  laisser  annuellement  le  dixième 
de  leur  produit  au  fermier  principal ,  pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité. 


lî»  455.  =31  décembre  1790  —  7  janvier  1791.  =»  Décret  relatif  à  Vavancô^ 
ment  des  gens  de  mer  en  paie  et  en  grade  (i).  (B.,  IX,  361.) 

Art.  l*'.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse  avant  Tàge  de  dix 
sus.  Il  y  aura  deux  paies  de  mousse  ;  la  haute  paie  ne  sera  accordée  qu'au 
mousse  âgé  de  quatorze  ans ,  et  qui  aura  douze  mois  de  navigation. 

2.  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice  avant  Tâge  de  seize  ans 
aecoroplis.  Il  ne  pourra  être  fait  matelot  qu'après  douze  mois  de  service  de 
novice ,  sauf  Texception  portée  dans  Tarticle  suivant,  et  seulement  lorsqu'il 
aura  été  jugé  bon  matelot  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  (ait 
sa  dernière  campagne  de  novice. 

8.  Tout  mousse,  à  l'âge  de  seize  ans  accomplb ,  sera  novice  de  droit;  et 
s'il  avait  alors  vingt-quatre  mois  de  navigation ,  et  qu'il  fût  jugé  bon  mate- 
lot, on  pourra  lui  en  donner  le  titre  et  la  paie.  Cet  avancement  ne  pourra 
être  fait  que  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fait  sa  dernière 
eftmpagne  de  mousse. 

4.  Tout  homme  ayant  dix-huit  ans ,  et  six  mois  de  navigation  comme  no- 
▼ice ,  soit  sur  les  vaisseaux  de  Tétat ,  soit  sur  les  bâtimens  de  conunerce,  ne 
pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

6.  Il  y  aura  trob  paies  de  matelot.  Ils  commenceront  par  la  basse  paie,  et 
ne  pourront  être  avancés  d'une  paie  à  l'autre,  qu'ils  n'aient  fait  douze  moi» 
ée  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  dans  la  paie  immédiatement  infé* 
rieure.  Les  matelots  ne  pourront  obtenir  que  par  leurs  bons  services  l'avan- 
cement dont  leur  temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 

6.  Les  matelots  qui,  sans  avoir  servi  pourTétat,  auraient,  depub  fftge 
de  seize  ans ,  quatre  ans  de  navigation  pour  le  commerce ,  seront  appelés  au 
•enrice  public  à  la  seconde  paie  de  matelot. 

7.  Nul  ne  pourra  être  fait  officier-marinier,  de  quelque  classe  que  ce  «oit, 
sll  n'a  douze  mois  de  navigation  à  la  haute  paie  de  matelot. 

8.  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une  année ,  en  qualité  de  maî- 
tres d'équipage ,  sur  un  bâtiment  de  commerce  de  trente  hommes  au  moins 
d^éqnipage ,  et  qui  auront  reçu  de  leurs  capitaines  un  certificat  de  capacité, 
ne  pourront  être  appelés  au  service  de  Fétat  dans  une  qualité  inférieure  à 
celle  de  quartier-maître. 

9.  Le  commandant  du  raisseau  choisira  pour  le  service  de  gabier ,  parmi 
ks  matelots,  ceux  qu'il  y  jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attribué  un  sup- 

(i)  Yojes  les  loit  des  a8  K  29  «vril — 15  nai  1791 1  sa  joio — 6  joilld  de  la  mèiiie  année,  «k 
S  bramaire  ao  4  (aS  octobre  1795);  Parrété  do  ac  ventoae  an  4  (  xi  oiara  179^]-  sur  rcxécvtioD 
de  cette  loi;  le  tiu^  III  do  régleneDl  dd  7  foréal  an  8  (917  avril  1800),  et  Ua  artidee  47  <t  4i 
éè  XméÊà  do  ydfwMinritMt  (si jiUlfll  liooX 
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fAément  de  paie  à  ceux  qui  seront  spécialement  chargés  de  ce  service,  sea« 
lement  pendant  le  temps  qu'ils  le  rempliront 

10. 11  y  aura  quatre  grades  d'officiers-marinîers  de  manoeuvres  :  premier 
'maître,  second  maître,  contre-maître  et  quartier-maître;  trob  paies  dans 
-le  premier  de  ces  grades,  deux  dans  le  second  et  dans  le  troisième,  et  âx 
dans  le  quatrième. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître ,  s*il  n'a  fait  douze  mois  de 
service  en  qualité  de  gabier,  sauf  l'exception  portée  dans  l'article  8. 

12.  Nul  oflicicr-marinier  ne  pourra  parvenir  dans  chaque  grade  d'une  paie 
à  l'autre ,  qu'après  avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans  la  paie  immédia- 

-  tement  inférieure,  ni  passer  d'un  grade  à  un  autre,  qu'après  avoir  été  em- 
ployé six  mois  à  la  haute  paie  du  grade  inférieur. 

13.  Il  y  aura  pour  les  gens  classés  trois  grades  d'ofTiciers-mariniers  deca- 
nonnage,  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  ;  et  trois  paies  dans 
le  premier  grade ,  quatre  dans  le  second ,  six  dans  le  troisième. 

14.  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots-canonnière  que  ceux  qui  au- 
ront été  dans  les  écoles ,  ou  qui ,  s'étant  instruits  ailleurs ,  se  seront  présent 
tés  à  l'examen  du  maître  canonnier  d'un  des  départemens,  et  en  auront  reçu 
un  certificat  d'instruction. 

15.  Ne  pourront  être  faits  aides-canonniers  que  ceux  qui  auront  deux  ans 
•  de  service  en  qualité  de  matelots-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'état,  ou 

dans  les  écoles  des  ports. 

16.  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaque  classe  d'ouvriers:  maîtres ,  seconds 
maîtres  et  aides  ;  trois  paies  dans  le  premier  grade ,  quatre  dans  le  second , 
six  dans  le  troisième. 

17.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide  qu'il  n'ait  trois  ans  de  service 
pour  l'état ,  dont  une  année  au  moins  de  navigation ,  et  pour  les  deux  an- 
née» restantes  ,  le  temps  de  service  dans  les  ports  ne  sera  compté  que  pour 
moitié  de  sa  durée  effective. 

18.  n  sera  accordé  un  supplément  de  paie  aux  ouvriers  qui  justifieront, 
par  un  certificat  du  directeur  des  constructions ,  qu'ils  réunissent  les  deux 
professions  de  calfat  et  de  charpentier. 

19.  n  y  aura  trois  paies  de  pilotes-côtiers  :  les  pilotes-côtiers  ne  pourront 
passer  d'une  paie  à  l'autre,  qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  navigation  dans 
îa  paie  inférieure. 

20.  Il  sera  accordé  des  supplémens  de  solde  à  tous  les  premiers  maîtres  et 
au  pilote-côtier  de  chaque  vaisseau.  Ces  supplémens  seront  réglés  suivant  la 
force  des  vaisseaux  et  la  classe  à  laquelle  appartiendra  le  premier  maître  ; 
!é1s  ne  seront  payés  que  pendant  la  durée  des  campagnes ,  sans  que  les  maî- 
tres qui  en  auront  joui  puissent  y  prétendre,  lorsqu'ils  seront  embarqués  sur 
'desbàtimens  inférieurs. 

21 .  Il  y  aura*huit  paies  de  timonniers  :  ceux  de  la  plus  hante  auront  le  titre 
^e  chef  de  la  timonnerîe.  La  paie  sera  graduée  de  la  première  à  la  dernière  : 
ceux  de  la  plus  basse  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  matelots  qui  au- 
ront au  moins  vingt-quatre  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots,  et 
qui  auront  fait  preuve  de  capacité  par  un  service  de  six  mois  an  moins  à  la 
timonnerîe  sur  les  vaisseaux  de  l'état;  ils  ne  pourront  pasj^r  d'une  paie  à 
l'autre  qu'après  avoir  fait  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
immédiatement  inférieure. 

22.  Les  matelots  qui,  ayant  navigué  trente  mois  à  la  haute  paie  sur  les 
-vaisseaux de  l'état,  n'auront  point  été  faits  officiers-mariniers  ou  timonniers, 
^^urront  être  employés  en  qualité  de  matelots  vétérans. 

23.  U  y  aura  deux  paies  de  vétérans  :  on  ne  pourra  être  élevé  d'une  paie 
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i  l'autre  qu'après  dlx-bult  mois  au  moins  de  navigation  sur  les  Talsseaux  de 
l'état  dans  la  paie  inférieure. 

24.  Pour  toutes  les  augmentations  de  paie  et  les  avancemens  de  grades^ 
chacun  des  officiers  de  Tétat-major  des  principaux  maîtres  fera  la  liste  dfe 
ceux  dont  il  proposera  l'avancement.  Chaque  liste  ne  pourra  comprendre 
on  plus  grand  nombre  de  sujets  que  celui  dont  l'avancement  pourra  être  or- 
donné. Le  capitaine  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  sujets  proposés  sur  ces 
listes,  ceux  qu'il  destinera  à  être  avancés. 

25.  Tout  commandant  de  vaisseau  de  l'état ,  après  un  an  de  campagne , 
et  au  retour  de  chaque  campagne,  fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de 
son  équipage,  et,  sur  les  listes  des  officiers  de  l'état-major  et  des  maîtres, 
désignera  ceux  qu'il  jugera  dignes  d'avancement  :  il  en  sei-a  dressé  procès- 
verbal  ,  enregistré  sur  les  deux  rôles.  La  pale  sera  accordée  du  moment  de 
cette  revue  :  mais  à  l'exception  des  promotions  faites  en  remplacement  dts 
places  vacantes ,  ceux  qui  auront  été  avancés  en  grade  ne  pourront ,  sous 
ce  prétexte,  cesser  de  remplir  leurs  premières  fonctions. 

26.  Les  avancemens  de  grades  autorisés  par  l'article  précédent ,  après  un 
an  de  campagne,  ne  pourront  jamais  être  portés  en  totalité  qu'au  douzième 
au  plus  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  du  vaisseau,  pris  indistincte» 
ment  suivant  le  mérite  des  sujets  dans  toutes  les  classes  de  V équipage,  et 
sans  être  assujélis  à  aucune  proportion  entre  elles  ;  et  dans  les  cas  de  cam- 
pagne d'un  moindre  temps ,  les  avancemens  seront  réduits  en  proportion: 
les  avancemens  en  paie  pourront  être  du  double  seulement. 

27.  Chaque  législature  prononcera  sur  la  proportion  établie  par  l'article 
précédent ,  et  l'augmentera  ou  diminuera  suivant  les  besoins  du  service  et 
l'état  des  classes. 

28.  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement,  tout  commandant  de  vaissean 
remettra  au  bureau  des  armemensles  procès-verbaux  des  avancemens  qu'D 
aura  faits.  Le  commissaire  vérifiera  si  le  temps  et  les  services  des  honunes 
avancés  sont  conformes  aux  règles  prescrites  par  les  précédens  articles,  et 
n'admettra  que  les  avancemens  conformes  à  ces  règles. 

29.  Il  n'y  aura  pas  d'autres  grades  d'officiers-roariniers  que  ceux  établis 
par  les  précédens  articles,  et  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  service  que 
le  capitaine  leur  confiera,  soit  à  bord,  soit  dans  les  chaloupes  et  canots, 
sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser,  ni  prétendre  aucun  supplément. 


N»  456.  =31  décembre  1790—7  janvier  1791.  =  Décret  sur  les  classes  des 
gens  de  mer  (1).  (B.,  IX,  345.) 

Art.  l*'.  Tout  citoyen  français  pourra  embrasser  les  professions  mariti- 
mes. Tous  ceux  exerçant  ces  professions  seront  obligés  au  service  public  sur 
mer  ou  dans  les  arsenaux  ;  à  cet  effet  ils  Sferont  classés ,  et  dès  lors  dispensés 
de  tout  autre  service  public. 

2.  Les  professions  maritimes  sont  la  navigation  dans  l'armée  navale  ou  sur 
-  ■      ■  - 

(i)  Voyez  le  décret  do  aSiMi — lo  jaio  i790,<iaiordoiuie  rexécntion  des  «nciaoa  régl—BB» 
mr  U  levée  des  matelots;  cctuidu  ai — aa  aoùl  1790,  qui  supprime  IWdoDoaoce  de  1784 
tories  classes  de  la  marine;  les  décrets  des  a8  avril — (5roati79t;i4n)>rs  et  i**^ — 6oiai.  19 — a5 
joillet  179a;  ai  juillet — ai  septembre  1793;  9.4  bniroaire  an  3  (14  novembre  179V);  3  brumaire 
an  4  (^5  octobre  1795);  ai  Tentose  an  4(ti  mars  179B);  11  vendémiaire  an  7  (a  octobre 
<79^)*  7  11<H^  an  8  ^a7  avril  1800),  art.  41  ;  7  tbénnidor  an  8  (a6  joillet  1800),  «|o» 
coBtieoncot  des  disposîUoos  réglementaires  pour  l*ioacriptioo,  le  classement  des  marins  et  lâw 
appel  au  service.  Voyes  encore  les  ordonnances  des  xo  mai —  4  juin  1814,  et  9 — 27  déoti» 
Wt  i8i5. 
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les  bâtimens  du  commerce ,  pour  tous  ceux  qui  font  partie  de  l'équipage  en 
qualité  d'officiers  ou  dans  toute  antre  qualité  ;  la  navigation  et  la  pèche  en 
mer,  sur  les  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée,  et  pour 
œlles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâtimens  de  mer  peu- 
vent remonter;  le  service  sur  les  pataches,  les  bacs  et  bateaux  ou  chaloupes 
dans  les  rades  ;  les  états  de  charpentier  de  navire,  perceur,  poulieor, 
calfat ,  voilier,  cordier  et  tonnelier ,  établis  dans  les  ports ,  villes  et  lieux 
maritimes. 

3.  Les  pêcheurs ,  haleurs  de  seine ,  bateliers  et  mariniers  des  bacs  et  ba- 
teaux et  autres  bâtimens  sur  les  étangs,  lacs,  canaux  et  rivières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  seront  aussi  classés.  Leur  obligation  au  service  public  sor 
mer  et  dans  les  arsenaux  aura  lieu  dans  tous  les  cas  de  guerre  ou  de  prépa- 
ratifs de  guerre ,  mais  une  fois  seulement  en  temps  de  paix,  pour  une  cam- 
pagne d'un  an. 

4.  Tous  ceux  qui  auront  embrassé  quelques  unes  des  professions  mari- 
times, qui  les  auront  exercées  au  moins  un  an  et  auront  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans ,  seront  inscrits  sur  les  rôles  des  classes ,  et  seront  appelés,  cha- 
cnn  dans  leur  profession  et  dans  leur  grade ,  au  service  public,  à  tour  de 
rôle. 

6.  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte ,  les  ouvriers  navigtians 
sur  la  flotte  ou  dans  les  arsenaux,  et  les  ouvriers  non  naviguans  dans  les  ar- 
senaux seulement,  pour  y  servir ,  chacun  dans  son  état  et  dans  les  grades 
(fa*i\s  aurottt  obtenus ,  aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau ,  sur  lequel 
ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

0.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  comme  matelot-ouvrier,  ^il 
ne  justifie  qu'il  est  en  état  d'exercer  sa  profession,  soit  en  prouvant  son  ap- 
prentissage ,  soit  en  subissant  un  examen. 

7.  Tout  matelot-ouvrier  qui  aurait  navigué  comme  matelot  de  manœuvre, 
et  fait  en  cette  qualité  deux  campagnes ,  sera  censé  avoir  renoncé  à  sa  pro- 
fession d'ouvrier. 

8.  Tout  citoyen  français  qui  commencera  à  naviguer  ne  pourra  s'embar- 
quer et  être  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  sous  aucune  dénomination  <|ae 
celle  de  mousse ,  novice  ou  aspirant. 

9.  Tous  les  hommes  de  profession  maritime  qui  ne  seront  pas  actuellement 
commandés  pour  le  service ,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  compris 
dans  les  levées  dont  les  ordres  seront  donnés,  seront  libres  de  s'embarquer 
sur  les  navires  marchands  et  bateaux  de  pêche ,  ou  d'aller  dans  les  difTérens 
>arts  et  arsenaux  dm.  royaume  travailler  et  s'y  embarquer ,  à  la  charge  aea- 
lement  de  faire  inscrire  leurs  mouvemens  sur  la  matriaile  des  classes  de 
leur  quartier  et  de  celui  où  ils  se  rendront ,  et  sur  leurs  livrets,  qui  leur  ser- 
Yiront  de  passe- port  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  s'embarqueront  sur  les  l>àtî- 
mens  de  commerce  ou  de  pêche,  la  Ibrmalité  de  l'enregistrement  sur  ler&le 
d*équipage,  et  la  tenue  de  ce  registre ,  auront  lien  comme  par  le  passé. 

10.  Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  cinquante-six  ans  y  seront  dis- 
pensés de  l'obligation  au  service;  et  ceux  qui  voudront  renoncer  aux  pro- 
llessions  maritimes,  seront  déclassés  par  le  fait  seul  de  leu^  déclaration  et 
■venofieiatien ,  un  an  après  les  orvoir  faites ,  mais  ne  seront  pas  reçus  à  les 
Hure  en  temps  de  guerre ,  ou  préparatifs  de  guerre. 

11.  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-quatre  ans,  de  professions  maritimes, 
dans  chaque  syndicat,  tels  qu'ils  se  trouvent  formés,  s'assembleront  au  cbef- 
tieu  de  leur  territoire,  et,  en  présence  des  officiers  municipaux  ,  ils  éHiont 
*leur  syndic  dans  ta  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale 
-potir  l'éiecition  des  maires,  et  pour  le  même  temps.  Ils  procéderont  ensifite^ 
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et  de  la  mène  manière,  à  rélection  d*uQ  suppléant  pour  remplacer  le  syn- 
dic en  cas  d'absence  ou  de  maladie. — Ces  élections  se  feront  en  même  temps 
jdaas  les  syndicats  de  chaque  quartier. 

t2.  Nul  ne  pourra  être  élu  syndic,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  n'est  âgé  de 
plus  de  quarante  ans^  et  s'il  n'a  fait  au  moins  trente-six  mois  de  navigation 
ou  de  service  dans  les  arsenaux.  U  sera  tenu  de  résider  dans  l'étendue  du 
syndicat. 

18.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers  seront  conservés.  Ils  tien- 
dront les  matricules  et  les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer  de  leur 
quartier;  ils  recevront  les  ordres  de  l'administration  sur  l'époque  des  levées 
^  le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être  composées ,  en  feront  la 
rcfiartition  entre  les  différens  syndicats  de  leur  quartier ,  et  adresseront  les 
4>rdres  particuliers  aux  syndics  chargés  de  leur  exécution  ;  ils  surveilleront 
la  comptabilité  des  paiemens  à  faire  dans  chaque  quartier  aYix  gens  de  mer 
qui  l'habitent;  ils  seront  chargés  de  la  correspondance  avec  l'administration 
de  la  marine,  exigée  par  ces  différentes  fonctions;  entin  à  eux  appartiens 
<lront  les  ordres  relatils  aux  départs  des  levées.  Ils  seront  également  char- 
gés de  l'expédition  et  délivrance  des  rôles  d'équipage ,  et  de  la  certilication 
•de  tous  les  extraits  des  pièces  nécessaires  pour  constater  l'état  des  gens  de 
mer  et  leurs  conventions  avec  leurs  armateurs. 

t4.  Le  commissaire  des  classes  tiendra  un  rôle  particulier  de  tous  ceux 
■qui ,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans ,  exercent  des  professions  ma- 
ritimes, ou  qui,  désirant  embrasser  ces  professions,  en  feront  déclaration , 
pour  être  appelés ,  d'après  leur  Tcen ,  au  service  de  l'armée  navale,  comme 
mousse<> ,  novices  ou  asptrans. 

15.  Les  marins  qui  voudront  faire  le  service  public  ,  quoiqu'ils  n^y  «oient 
-point  appelés  par  le  tour  de  rôle ,  pourront  en  faire  la  demande  au  com- 
missaire de  leur  quartier,  avant  les  ordres  de  levée.  11  tiendra  un  registre 
de  ces  demandes ,  et  ceux  qui  les  auront  faites  seront  commandés  de  préfé- 
rence pour  servir  dans  le  grade  et  la  paie  qu'ils  auront  acquis,  sans  qu'on 
puisse  outre-passer  dans  aucun  cas  le  nombre  d'hommes  de  chaque  grade  ou 
oe  chaque  paie ,  exigé  par  les  besoins  du  service.  Il  ne  sera  ordonné  de 
levée  que  pour  compléter  dans  chaque  classe  les  besoins  du  service. 

10.  Le  syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matricule  du  commissaire  pour  son 
syndicat  ;  et  aussitôt  qu'il  aura  reçu  l'ordre  de  levée ,  il  fera  l'indication  des 
iKMnmes  qui  devront  la  composer ,  aux  termes  de  l'article  4 ,  et  fera  pu- 
hlîer  de  suite  l'ordre  et  l'indication. 

17.  Si  quelqu'un  réclame  contre  l'indication  du  syndic,  la  réclamation 
aéra  portée  sans  délai  devant  la  nmnicipalité  du  chef-lieu ,  qui  entendra  le 
rplaignant,  celui  qu'il  prétendra  devoir  lui  être  substitué  et  le  syndic,  et 
prononcera  de  suite  ;  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation,  la  m^e 
<iécision  ordonnera  et  indiquera  le  remplacement. 

^.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours  (rancs  après 
*  4a  publication  des  ordres  de  levée  et  de  l'indication  du  syndic.  La  levée  for- 
mée, ceux  qui  la  composeront  seront  assujétis  à  la  subordination  prescrite 
par  les  ordonnances  de  l'armée  navale. 

19.  En  cas  de  refus  ou  jfetardement  à  l'exécution  des  ordres  du  commis- 
saire, si  c'est  de  la  part  du  syndic ,  il  en  sera  personnellement  responsable; 
et  si  c'est  de  la  part  des  hommes  de  service ,  la  municipalité  sera  tenue  de 
prêter  main-forte  à  la  première  réquisition  du  syndic,  à  peine  aussi  d^eoi 
répondre. 

20.  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes  de  chaque  syndicat,  kns 
jde  l'assemblée  au  lieu  ordinaire  et  d««aat  las  oCOcîecs  tmgnirittam  »  aprè» 
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avoir  fait  leur  élection ,  arrêteront  les  réclamations  qu'ils  croiront  utiles  i 
VÎDtérôt  de  leur  syndicat,  sur  les  inégalités  de  répartition  de  levée. 

21.  Tous  les  syndics  de  chaque  quartier  s'assembleront ,  dans  la  quipxaine 
après  leur  élection ,  devant  le  directoire  du  district  où  est  situé  le  dief-lieu 
du  quartier,  et  en  présence  du  commissaire. 

22.  Si ,  dans  cette  assemblée,  les  syndics  reconnaissent  que  leur  quartier  a 
été  cliargé  d'une  contribution  de  levée  au  dessus  de  ses  forces,  que  la  con- 
duite du  commissaire,  ou  autres  chefs,  ou  quelques  dispositions  réglemen- 
taires ont  donné  lieu  à  des  plaintes  légitimes ,  ils  formeront  leur  pétition ,  et 
l'adresseront  au  directoire  de  leur  département  et  au  ministre  de  la  marine, 
pour  mettre  le  pouvoir  exécutif,  et  au  besoin  le  corps  législatif,  en  état  d^f 
pourvoir. 

23.  A  compter  du  !•' janvier  prochain ,  les  places  d'inspecteurs  généraux 
et  particuliers  des  classes ,  d'intendant  général  des  classes ,  de  commissaire 
générai  des  classes,  de  chefs  des  classes  et  officiers  d'arrondissement ,  sont 
supprimées.  Il  sera  accordé  des  pensions  de  retraite ,  ou  le  retour  au  service 
à  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

24.  Les  officiers  qui  ont  quitté  le  service  de  la  marine  pour  être  attachés  a 
celui  des  classes  seront  traités ,  pour  leurs  pensions  de  retraite,  comme 
s'ils  avaient  continué  de  servir  dans  le  grade  qu'ils  avaient  avant  de  quitter- 
le  service  de  la  marine.— Ils  pourront  concounr  pour  être  admis  dans  la 
nouvelle  organisation  du  corps  de  la  marine ,  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit. 

26.  Les  ofticiers  qui  avaient  quitté  le  service  de  la  mer  avant  d'être  em- 
ployés dans  les  classes ,  ajouteront  au  temps  de  service  qu'ils  avaient  en 
quittant,  celui  pendant  lequel  ils  auront  été  employés  dans  les  classes,  et 
recevront  une  retraite  proportionnée  à  cette  sonune  de  services  et  au  graide 
qu'ils  remplissaient  avant  de  quitter  la  marine. 

26.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  décret  pour  le  classement  des 
gens  de  mer  s'exécutera  sans  distinction  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
l'assemblée  nationale  supprimant  tout  privilège ,  usage  et  exception  à  ce 
contraires. 

N*  457. =31  décembre  1790— 7  janvier  1791.  =  Décret  frto//rt«ur  auteurs 
de  découvertes  utiles  (1).  (  B. ,  IX ,  338.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  toute  idée  nouvelle  dont  la  mani- 
festation ou  le  développement  peut  devenir  utile  à  la  société,  appartient  pri- 
mitivement à  celui  qui  l'a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer  les  dr<Hts  de 
t homme  dans  leur  essence,  que  de  ne  pas  regarder  une  décow^erte  indus^ 
trielle  comme  la  propriété  de  son  auteur;  considérant  en  même  temps  com- 
bien le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette  venté  peut 
avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décourager  l'industrie  française  j  en  occa- 
sionant  l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et  en  Taisant  passer  à 
l'étranger  un  grand  noml^re  d'inventions  nouvelles ,  dont  cet  empire  aurait 
dû  tirer  les  premiers  avantages;  considérant  enfin  que  tous  les  principes  de 

(i)  Voyez  la  loi  do  i4  (19, 3 1  mars,  7  iTril  et  ) — a5  idfei  1791.  rar  le  roèine  objet,  et  les 
notes;  rarrélé  da  5  veodémiaire  ao  9  (27  septenbre  1800),  relatif  ao  mode  de  délirrraee 
des  brevets  d'ioveotion;  le  décret  do  a5  novembre  1806,  qui  abroge  Turt.  14  da  tit.  U 
de  la  loi  du  i5  mai  I7pr  ;  celui  du  a5  janvier  1807,  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  coromeoceBC 
i  courir  les  années  de  jouissance  des  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation; 
celui  du  i3  aoât  18 10,  sur  la  durée  l^ale  des  brevets  d'importation;  et  l'iaslroction  di 
fliinislre  de  riotérieur  do  i**'  joilleC  il»  17. 

VojM  awii  Itt  TrmUéê  au  hwMtg  d'im^tmUom,  par  llll.Tbéodor«  RegoauU  et  Reao«ard,  h^i*. 
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\Tasldcty  d  ordre  public  et  d'intérêt  national,  loi  commandent  impérieuse» 
ment  de  fixer  désormais  Topinion  des  citoyens  français  sur  ce  genre  depro» 
priété ,  par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Toute  découverte  ou  nourelle  invention ,  dans  tons  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence,  la  loi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance ,  suivant  le  mode  et  pour  le  tempa 
qui  seront  ci-après  détermina  (1). 

2.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un  nou- 
veau genre  de  perfection,  sera  regardé  comme  une  invention. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte  étrangère  ^ 
jouira  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur  (2). 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une  propriété  industrielle  àa 
genre  de  celles  énoncées  aux  précédens  articles,  sera  tenu ,  —  1*  De  s'adres^ 
ser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département ,  et  d'y  déclarer  par 
écrit  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention,  de  perfection,  ou  seulement 
d'importation  ;  — 2®  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des  prin- 
cipes, moyens  et  procédés  qui  constituent  la  découverte ,  ainsi  que  les  plans, 
coupes ,  dessins  et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs ,  pour  ledit  paquet 
être  ouvert  au  moment  où  Finventeur  recevra  son  titre  de  propriété  (3). 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale ,  mais  d'une  exécution  trop 
simple  et  d'une  imitation  trop  facile  pour  établir  aucune  spéculation  com- 
merciale, et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  l'inventeur  aimera  mieux  traiter  di- 
rectement avec  le  gouvernement ,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser,  soit  aux  as- 
semblées administratives,  soit  au  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  pour  confier 
SSL  découverte ,  en  démontrer  les  avantages  et  solliciter  une  récompense. 

6.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avantages  personnels  assurés 
par  la  loi,  l'honneur  de  faire  jouir  suHe-cbamp  la  nation  des  fruits  de  sa 
découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  notoriété  publique  et 
par  des  attestations  légales ,  que  cette  découverte  ou  invention  est  d'une  vé- 
ritable utilité ,  il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  encouragemens  de  l'industrie. 

(i)  11  n*^  a  de  bntvet  possible,  et  de  droit  privatif  an  profit  do  breveté,  qa'aataot  on^il  y  • 
ioTcntion  réelle  :  ainsi  on  maoufactarier,  saisi  par  lo  juge  de  paix,  poar  avoir  employé  des 
procédés  décrits  dans  uo  brevet,  pcot  opposer,  par  voie  d'exception ,  que  le  procédé  pi^eada 
inventé  n*est  pas  une  invention  réelle  et  que  fe  l>revet  a  été  snrpris.  Cass.,  93  frimaire  an  us 
Sir.,  Il,  X,  17a;  Bail,  civ.,  IV,  90. —  Une  découverte  dont  Tapplicatioo  est  exclusive- 
ment du  domaine  de  TinteUigence,  et  spécialeasent  la  découverte  d'une  méthode  de  lectoro 
plus  ou  moins  cxpéditive,  ne  pent  être  l'objet  d'un  brevet  d'invention.  Grenoble,  xa  juie 
f83a,  SxE.,  XXXII,  a,  xx.  —  Les  tribunaux  sont  compétens  pour  examiner  si  une  découverl* 
pour  laquelle  le  gouvernement  a  délivré  un  brevet  d'invention  est,  de  sa  nature,  susceptible 
d'être  brevetée,  et  si  un  brevet  pent  en  assurer  la  propriété  exclusive;  ce  n'est  pas  là  connalttu 
dea  actes  de  l'administratioa.  MeaM  arrêt.  —  L'obtention  du  brevet  depuis  que  l'invention  cm 
devenue  poUique  par  le  fait  mêflse  de  l'inventeur,  ne  peut  conférera  celui-ci  une  propriété  exclusive. 
Cass.,  xo  février  1806,  Sir.,  VI,  i,  a  18.  —  Celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invratinn  pour 
l'application  d'un  procédé  connu  à  un  objet  nouveau,  est  bien  privilégié  à  "égard  du  procédé 
•o  tant  qu'appliqué  i  l'objet  nouveau,  mais  son  brevet n'empêcbe  pu  que  le  même  procédé 
connu  soit  appliqué  par  une  autre  personne  à  un  nouvel  objet  de  son  invention.  Casa.,  11  jao> 
vier  1835,  Sir.,  XXVI,  i,  141.  Vojei  encore  les  notes  sur  l'arL  x»  ci-après. 

(a)  Cet  article  est  en  contradiction  avec  l'art.  9  ci-après. — Le  décret  do  i3  aoât  x8io  a  été 
rendu  pour  les  mettre  en  harmonie  ^  mais  il  n'a  pas  été  publié. 

L'importation  de  découvertes  faites  à  l'étranger  ne  confère  uo  privilège  au  profit  de  l'impor- 
tateur qu'autant  que,  perdes  moyens  à  lui,  il  aurait  eu  connaissance  des  procédés  de  l'étran- 
ger. Mais  il  n'y  a  point  de  privilège,  quand  la  découverte  a  été  publiée  dans  le  pajs  étranger. 
Rouen,  14  janvier  1899,  Sir.,  XXIX,  a,  65. 

(3)  La  priorité-  d'invention ,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés  pour  le  mém« 
'  '  «,  appartient  de  droit  à  cehû  qoi,  le  premier,  a  fait  an  secrétariat  de  la  préKctnre  da  d4» 
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7.  Aûn  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et  jouissance  tempormÎBe 
•de  son  invention ,  il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  patente  y  selon  la  fomUe 
indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  Pexécution  du  présent  décret. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour  cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  choix 
Ue  rinventeur  ;  maifi  ce  dernier  terme  ne  pouna  jamais  être  prolongé  sans 
on  décret  particulier  du  corps  législatif. 

9.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  déoQUverte  importée  dte 
pays  étranger  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du  tenue  fixé  dans  ce  pays  à 
l'exercice  du  pFenier  inventeur. 

10.  Les  fMrtentes ,  expédiées  en  parchemin  et 'scellées  du  sceau  national , 
seront  enregistrées  dans  les  secrétariats  des  directoires  4e  tous  les  départe- 
ttensdu  royaume ,  et  il  suffira ,  pour  les  obtenir,  de  s'adresser  à  ces  direc- 
iftires ,  «pai  se  chargeront  de  les  procuver  à  l'inventeur  (1). 

11.  Il  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter  au  secrétariat  de  son  dé- 
'IMurtement  le  catalogue  des  inventûms  nouvelles;  il  sera  libre  de  même  à 
tavt  citoyen  domicilié  de  consulter,  au  dépôt  général  établi  a  cet  erfet,  les 
spécifications  des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice  :  cependant 
les  descriptions  TiA  seront  point  oonmuftiquées,  dans  le  cas  où  rinventeur, 
ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigent  le  secret  de 
lia  découverte ,  ae  serait  présenté  au  corps  législatif  pour  lui  exposer  ses 
■Mtifs,  et  en  aurait  obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet. — Dans  le 
'«as  où  il  sera  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète,  il  sera  nommé 
'ées  commissaires  pour  veiller  à  l'exactitude  de  la  description ,  d'après  la  vue 
éea  moyens  et  procédés,  sans  (jue  l'auteur  cesse  pour  cela  d'être  respousa 
ble  par  la  suite  de  cette  exaotitiide. 

12.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de  l'exercice  et 
des  fruits  des  découverte,  itr^ention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite 
^tente  aura  été  obtenue;  en  conséquence,  il  pourra,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution ,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits ,  et  traduire  les 
HOCMitrefactean  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les  contrefacteurs  seront  om- 
vaincus ,  ils  seront  condamnés,  en  sus  de  la  confiscation,  à  payer  à  l'inven- 
teur, des  dommages-intérêts  proportionnés  à  l'importance  de  la  contrefaçon, 
et  en  outre  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende  fixée 
au  quart  du  montant  desdits  dommages-intérêts,  sans  toutefois  que  ladite 
amende  puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille  livres,  et  au  double,  en  cas 
de  récidive  (2). 

^rtement  de  son  domicile,  le  d^6t  des  pièces  exigé  pur  Tail.  4  de  la  loi  da  7  janvier  1791. 
Décret  du  ^5  jauvier  1807  ;  tojcz  à  sa  date. 

(t)  ModiBé  par  les  art.  6  etsiiiv.  de  la  loi  da  itr^^^S  nai  1791. 

(a)  Modifié  par  Tari.  la  de  la  loi  do  14 — 96  «m!  1791 ,  «naîa  acolemeiit  qQaia  i  TabUgilioB 
An  breveté  de  donner  caotion ,  dans  le  caa  oi  il  reqaiert  la  aaisie. 

Il  j  a  cootrcfaçoo  daus  le  sens  de  Tart.  lade  la  loi  do  7  janvier  1791,  lors^'m  ouvrage 
est  calqué  aur  an  autre,  de  manière  qn*il  j  ait  entre  lea  deux  onvragea  aÎMililnde  parinte. 
Cass.,  25  mai  18^29,  Sir.,  X7C1X,i,  4^8. — Mais  ne  penl  être  répnté  eontrefactenr  Touvrier  00 
l*artiste  qui  emploie  le  procédé  décrit ,  tMI  est  prouvé  de  Banière  qneleonqoe  qoe,  dès  avant 
Tobtention  du  brevet  tfinvention,  le  procédé  était  usité,  et  qne  le  poursuivi  on  était  es  poaies- 
ibn.  Casa.,  i5  mars  rSaS,  Sn.,  XXVI ,  t,  4^.  —  De  œ  ifne,  par  an  premier  jngeneot ,  les 
oges  auraient  déclaré  qu'âne  application  nouvelle  dNm  pracéde  ooono  peut  constituer  me 
invention  noavelle,  il  nes'ensnit  pas  que,  plus  tard,  les  juges  ne  paissent  décider  entre ks 
mêmes  parties,  et  sans  violer  Taotorilé  de  la  chose  jngée,  qoe  le  procédé  appliqué  n'étant  pas 
aouvean,  le  brevet  n*a  paa  conféré  an  breveté  on  droit  tellement  ct«4nsif  qu*il  ne  aoit  ptas 
permis  d*appliqucr  le  même  procédé  à  des  objets  dissemblablea,  aans  se  rcfedre  coupable  de 
contrefaçon.  Casa.,  11  janvier  1825,  SfR.,'XXVl,  i,  i4i. —  En  matière  de  brevet  dlnvention 
les  preuves  admissibles  varient ,  scion  qu'il  s*agit  de  décbéance  ou  de  contrelaiçoo.  S'il  a^git 
de  déchéance  contrp  le  breveté ,  il  faut  faire  preove  contre  kii  par  onvrares  imprimes  et  pnbMa; 
«i  è^estle  breveté  qui  poursuit  en  contrefacea.  le  déCeodeor  peal  établir  parJÎMiini  t^ftm» 
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13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon,  d'après  laquelle  la 
wmsie  aurait  eu  lieu  ,  se  trourerait  dénuée  de  preures,  l*iii^enteur  sera 
condamné  envers  sa  partie  adverse  à  des  dommages  et  intérêts  proportionués 
jm  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  a  \erser 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende  tàxée  an  quart  du  mon- 
tant desdit»  dommages  et  intérêts,  sans  toutefob  que  ladite  amende  puitae 
excéder  la  somme  de  trois  mille  livres,  et  au  double,  en  cas  de  récidive  (1). 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  former  des  établissemeiis 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  même  d^antoriser  d'autres  particuliers 
à  faire  Tappltcation  et  Tusage  de  ses  moyens  et  procédés  ;  et,  dans  tous  ks 
vas  9  il  pourra  dbposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  mobilière. 

15.  A  l'expiration  de  cbaque  patente ,  la  découverte  ou  invention  devaat 
appartenir  à  la  société,  la  description  en  sera  rendue  paUique,  et  l'usage 
«H  deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  afin  que  tout  citoyen  puisse  li- 
brement l'exercer  et  en  jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  nVit 
-prorogé  l'exercice  de  la  patente ,  ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  dans  les  ots 
•prévus  par  l'article  11. 


B  breret,  il  a^t  U  poneMion  oa  l'usage  da  procédé  prëtooda  inventé.  Gait., 
^9  meuidoran  ii ,  S».*  lY,  a,  44;  ao  décembre  i8o8,  S».,  IX,  r,  aog;  Bull,  civ.,  \,3^ 
et  3o  avril  i8io,  Stn.,  ^  <*  ^^9*  BuU.  civ.,  XII ,  63.— Jugé  eororc  que  le  Tait  de  posscssioa 
do  procédé,  antérieurement  ao  brevet  d^nvention ,  peut  être  établi  par  la  preuve  tcstirooarale; 
Il  B\st  paa  néceaaaire  qoe  ce  bit  de  poaaeaaioo  aoit  cooalalé  par  dea  actes  oo  écrila.  Caii.,  8 
éérrier  1827*  S».,  XXV II»  i,  lo-j.-— Jugé  Jitms  U  mime  êem  et  de  plus,  qu'il  n'est  pis 
néccsiaire que  le  défendeor  offre  la  preuve  qoe  lui,  persooneUement,  éûit  en  possession  d« 
l'appareil  nécessaire  ao  procédé,  et  dans  l'usase  de  s  cp  servir  avant  la  délivraucc  du  brevet. 
Cass..  xg  mars  t8at  ,Sir.,  XXI  «  x,  398;  BoU.  civ.,  XXIII,  75. —  Jugé  encore  que  la  facohé 
accordée  à  cebi  qui  est  poursnivi  comme  eonlrefacteur,  d'opposer  qu'antérieuremeut  a  IVtbteotioa 
do  brevet  d'invention ,  il  avait  emplové  les  procédés  décrits  dans  le  brevet,  «liste  aussi  bic»aa 
«ts  où  le  poorsoivi  en  contrelsçon  a  iui-fuèae  obtenu  no  brevet  poor  les  inèmes  procédés  posté- 
rieurement au  poorsuivant.  qu'ju  cas  où  il  n'est  pas  do  tout  breveté.  Cass.,  18  avril  i83ay 
Sir.,  XXXIl,  i,  387.  —  En  tout  cas,  le  plaignant  en  coDlri^façoo  n'est  pas  rcccvabic  k  esciper 
pour  la  première  fois  en  appel ,  d'un  brevet  d'invention  qu'il  n'a  pas  produit  devant  les  premm 
joffcs.  Gasi.,  arrêt  précité  du  8  féviiier  1827,  Sxr.,  XXVlf,  x.  X07. — Et  lonqu'on  jugetoeat  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  coatndaçon ,  par  le  motif  qu'il  est  constant  et  prouvé  qoe  le  procédé  deat  il 
est  question  était  connu  avaut  l'obtention  do  brevet  d'invention,  cette  décision  étant  plus  de  Aût 
que  dedroit  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Cass.,  i*^**  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  i,  3aa# 

Celui  qui  fait  fabriquer  en  pays  étranger  une  machine  pour  laquelle  un  autre  a  déjà  nblenn 
en  France  un  brevet  d'importation  oo  de  perfectioonemcnt,  et  qui  fait  ajtage  de  cctten.acbineeii 
France,  commet  le  délit  de  contrefaçon  ou  de  participation  à  b  contrefaçon,  puni  par  l'art,  ta  dm 
la  loi  du  3 1  décembre  x7go~-7  janvier  1791.  Cass.,  ao  juiikst  1 83o,  Sir.,  XXX,  i,  365. 

Les  coopéra'curs  de  la  contrefaçon  peuvent  être  impliqués  dansles  poun>uite.%  encore  qu'iUsM 
soient  pas  personnellement  dénommés  dans  le  procès-verbal  de  sai!>ic.  Cass.,  2  juillet  1807» 
Sia.«  VU  ,  X,  465- — En  cette  matière,  un  procès-verbal  qui  n'est  \tàs  vicie  de  nullité  légale,  naif 

?  ai  est  fsit  de  manière  k  n'inspirer  aucune  confiance,  peut,  par  cela  scttl,  être  écarte.  Can«, 
Aoréal  an  i3.  Sir.,  V,  a,  7c. 

Bien  qu'une  invention  industrielle  se  compose  de  deux  parties  distinctes,  Vinventinn  prinei' 
pale  et  un  perfectinnnement,  et  que  l'invention  principale  soit  tombée  dans  le  domaine  public , 
néanmoins,  en  cas  de  contrefaçon,  il  y  a  lieu  ii  la  confiscation  de  l'objet  contrefait  en  entier,  an 
profil  de  l'inventeur  du  perfectiounement ,  lorsque  les  deux  parties  sont  inséparables  et  ne  for* 
nent  qu'one  seule  et  même  chose.  Cass^  a  omï  x8aa.  Sir.,  XXIII,  x,  4^.  —  Lorsqu'un  procédé 
industriel,  garanti  par  un  brevet  d'invention,  a  pour  efliet  de  donner  un  apprêt  nouveau  à  on 
tissu  déjà  connu,  la  confiscation  du  procédé  donne  lieu  à  la  confiscation  du  tissu  apprêté,  en  et 
floe,  l'apprêt  étant  iuhêrf  nt  an  tissu ,  ii  est  impossible  de  confisquer  l'un  sans  l'autre.  Cass.,  3l 
décembre  i8a^,$iR.,  XXUI,  1,  aa5. 

En  matière  du  contrefaçon  00  de  brevet  d'invention,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'alBdM 
de  leurs  jugemens,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  Même  arrêt. 

La  chose  ju;:cc  au  profit  du  breveté,  contre  un  contrefacteur,  n'est  pas  opposable  i  oni 
«ootrcfactcur.  Cass.,  i5  mars  iS^S,  Sia.,  XXVI ,  x,  45. 

(i)  Modifié  |»ar  la  loi  du  14 — '•^5  mai  X79X)  art.  xa. 
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16.  La  description  de  la  décoaverte  énoncée  dans  une  patente  sera  de 
même  rendue  publique  ;  et  Tusage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette 
découverte  sera  aussi  d^laré  libre  dans  tout  le  royaume,  lorsque  le  pro- 
liriétaire  de  la  paljente  en  sera  déchu  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci- 
après  déterminés.  —  P  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en  donnant  sa 
description ,  recelé  ses  moyens  d'exécution ,  sera  déchu  de  sa  patente.  — 
1«  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi, dans  sa  fabrication  y  de  moyens 
secrets  qui  n'auraient  point  été  détaillés  dans  sa  description,  ou  dont  il 
n'aurait  pas  donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés 
dans  sa  description,  sera  déchu  de  sa  patente. — 3^  Tout  inventeur  ou  se 
disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  décou- 
vertes déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés» 
sera  déchu  de  sa  patente.  —  4'  Tout  inventeur  qui ,  dans  Tcspace  de  deux 
ans  à  compter  de  sa  patente,  n'aura  point  mis  sa  découverte  en  activité ,  et 
qui  n'aura  point  justifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa  pa* 
tente.  —  5®  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France, 
sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger , 
sera  déchu  de  sa  patente  (1).— ô'»  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une 
découverte  énoncée  dans  une  patente ,  sera  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  l'inventeur;  et  s'il  y  contrevient,  la  patente  sera  révoquée,  la  décou- 
verte publiée,  et  l'usage  en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  N'entend  l'assemblée  nationale  porter  aucune  atteinte  aux  privilè- 
ges exclusifs  ci-devant  accordés  pour  inventions  et  découvertes ,  lorsque 
toutes  les  formes  légales  auront  été  observées  pour  ces  privilèges ,  lesquels 
auront  leur  plein  et  entier  effet  ;  et  seront ,  au  surplus ,  les  possesseurs  de 
ces  anciens  privilèges,  assujétb  aux  dispositions  du  présent  décret. — Les 
autres  privilèges,  fondés  sur  de  simples  arrêts  du  conseil,  ou  sur  des  lettres- 
patentes  non  eiu*egistrèes ,  seront  convertis ,  sans  frais,  en  patentes ,  mab 
seulement  pour  le  temps  qui  leur  reste  à  courir,  en  justifiant  que  lesdits 
privilèges  ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  précèdens  articles. — Pourront  les  propriétaires  desdits  an- 
ciens privilèges  enregistrés,  et  de  ceux  convertis  en  patentes ,  en  disposer  à 
leor  gré ,  conformément  à  l'artide  14. 

18.  Le  comité  d'agriculture  et  de  conunerce ,  réuni  au  comité  des  impo- 
sitions, présentera  à  l'assemblée  nationale  un  projet  de  règlement  qui  fixera 
les  taxes  des  patentes  d'inventeurs ,  suivant  la  durée  de  leur  exercice ,  et 
qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  divers  articles  con- 
tenus an  présent  décret  (2). 

ÎÎ0  458.  —  3I  décembre  1790  (4  novembre,  14, 16,  28  et)— 19  janvier  1791. 
=  DÉCRET  sur  F  organisation  des  ponts  et  chaussées  (3).  (B.,  IX,  362.) 

TITRE  l•^ 

Art.  !•'.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
2.  Il  y  aura  un  premier  ingénieur,  garde  des  plans,  projets  et  modèles, 

(i)  Encore  que  le  porteur  d'ua  brevet  «TiiiTention  ait  laissé  pratiquer  h  d'autres,  conjointe- 
ment avec  lui,  pendant  longues  années  (par  exemple,  pendant  dix  ans),  le  procédé  décrit  en 
son  brevet,  il  ne  peut,  par  cela  seul,  être  censé  atoir  encouru  la  déchéance  de  ton  droit  exdn- 
sif  Cas».,  xS  nivôse  an  ii ,  SiR.,  III,  i,  14^;  Bull,  civ.,  V,  lai. 

(1)  Vovex  instruction  ministérielle,  relatÎTe  à  la  législation  sur  les  brevets  d'invention.  Su., 
XIV,  a,  II 3. 

(3)  VoTcx  linslnirtion,  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avril  1791;  U  loi  in 
4  el  6—18  aoàt  suivant,  qui  net  cetu  adminialration  sons  la  surveillance  do  amistre  de  l*ialc- 
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huit  inspecteurs  généraux ,  un  premier  commis,  et  le  nombre  de  commis 
nécessaire. 

3.  L'assemblée  des  ponts  et  dunssées  sera  formée  dn  premier  ingénieur, 
de  huit  inspecteurs  généraux ,  des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  de  dépar- 
tement et  ingénieurs  qui  seront  à  Paris.  Les  ingénieurs  n'auront  que  toîx 
consultative. 

4.  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'examen  de  tous  les  projets  généraux 
de  routes  dans  les  différensdépartemens,  ainsi  que  de  ceux  d'ouyrages 
d'art  en  dépendant;  de  ceux  de  canaux  de  navigation ,  construction,  en- 
tretien et  réparation  des  ports  de  commerce. 

ô.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  corps  législatif,  se  tiendra  sous 
les  yeux  du  comité  de  l'assemblée  nationale  chargé  des  ponts  et  chaussées, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

6.  Lorsqu'il  sera  question  de  travaux  qui  intéresseront  les  routes  et  com- 
munications sur  les  frontières ,  et  les  ouvrages  à  faire  dans  les  ports  de 
commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue ,  les  projets  seront  discutés  et 
examinés  dans  une  assemblée  mixte,  composée  de  commissaires  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées,  et  des  commissaires  du  corps  du  génie.  Le  ré- 
;>ultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités  militaire  et  des  ponts  et  diaus-> 
sces  de  rassemblée  nationale  réunis,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
sur  le  rapport  de  ces  deux  comités,  par  le  corps  législatif. 

7.  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux  sera  attaché  à  un  certain  nom- 
bre de  départemens  ;  ils  seront  tenus  tous  les  ans  de  visiter,  d'inspecter  les 
travaux  qui  s'y  feront,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen  aux  direc- 
toires de  département ,  et  d'en  rendre  un  compte  général  à  l'assemblée  des 
ponts  et  chaussées. 

5.  Les  fnds  de  bureau  et  appointemens  des  employés  seront  de  trente 
mille  livres. 

9.  Les  appointemens  du  premier  ingénieur  seront  de  dix  mille  livres  ;  les 
ax)pointemens  de  chacun  des  inspecteurs  généraux  seront  de  huit  mille 
livres. 

10.  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de  quarante  mille  livres, 
pour  les  frais  de  voyage  des  inspecteurs  généraux. 

11.  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux,  et 
nommé  par  le  roi. 

1 2.  Les  inspecteurs  généraux  seront  pris  parmi  les  ing^iieurs  en  chef  d# 
département,  et  nommés  au  scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les  inspec- 
teurs généraux. 

riear  ;  rartide  a  do  titre  II  de  la  loi  da  i6  aodt — 13  novembre  méaie  aonée,  qai  met  Ici  dëpenaes 
de  cette  adminirtration  à  la  charge  du  trésor  pabbc;  la  loi  du  19  juîo — i***  juillet  179a,  qui» 
entre  autres  dispositions,  porte  création  des  élèves  des  ponts  et  chaussées,  et  le  titre  Y  de  la  loi 
du  3o  vendémiaire  an  4  (aa  octobre  1795),  qui  conserve  celte  institution;  l'article  7  du  ré- 
Cernent  da  5  nivoae  an  8  (a6  décembre  1799)»  qui  charge  un  conseiller  d'étatde  Padministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées;  Tarrété  du  27  ventôse  an  8  (8  mars  x8oo),  et  Tarlicle  6a  du  rè- 
glement du  7  floréal  suivant  (27  avril  1800),  qui  chargent  les  ingénieurs  d^  ponts  et  chausséas 
de  travaux  maritimes. 

Voyex  surtout  le  décret  du  7  fructidor  an  xa  (a5  aoât  i8o4)»  contenant  l'organisaUon  da 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  voyez  aussi  le  décret  du  i3  fructidor  an  j3  (3x 
atiàt  i8o5) ,  qui  rèsle  la  compétence  des  ministres  sur  les  travaux  j  relatifs;  celui  du  27  octo- 
bre 1808,  qui  attache  neuf  auditeurs  aa  conaeil  d'état  à  la  direction  générale  des  ponu  et 
chaussées,  et  qui  établit  une  commission  sous  le  titre  de  Magistrat  du  Rhins  celui  du  ao  fé- 
vrier 18x1,  qui  lait  des  augmentations  aux  cadres  du  coros  des  ponts  et  chaussées;  et  l'ordon- 
nance du  17 — aa  juillet  x8a5,  qui  réunit  la  direction  gencralc  des  mines  à  celle  des  ponts  et 
chaussées. 
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TITRE  II. 

Art.  l*'.  Lei  fonctions  ci-éevant  comrnnes  aux  sous-ingémeurs,  dont  k 
dénominaf  ien  est  supprimée,  seront  désormais  exercées  sous  le  titre  d*ingé- 
nieurs  :  il  y  en  aura  un  an  moins  sous  les  ordres  de  chaque  département , 
qui  sera  tenu  de  le  payer  ;  il  y  en  aura  plus  si  le  département  le  demande 
^  vent  en  faire  les  frais. 

1.  Les  fonctions  ci-derant  commises  aux  ingénieurs  en  chef  seront  dans 
1b  suite  exercées  sons  ce  titre,  ou  sous  celui  dUnspecteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, avec  cette  différence  que  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  s'éten- 
dra sur  trois  ou  quatre  départemens ,  et  celle  de  Tinspecteur  sur  deux  oo 
4rots  au  plus. 

3.  I..es  appointemens  de  Tingénieur  en  chef  seront  de  cinq  mille  livres. 

4.  Les  appointemens  des  inspecteurs  seront  de  qtiatre  raille  livres  ;  — 
Les  appointemens  des  ingénieurs,  de  deux  mille  quatre  cents  livres;  — Les 
•ppointemens  des  ingénieurs  en  chef  et  des  inspecteurs  seront  payés  par  Us 
tvéïor  public  ;  —  Ceux  des  ingénieurs,  par  les  départemens. 

ô.  Les  ingénieurs  en  chef ,  inspecteurs  et  ingénieurs  seront  nommes  par 
Fadminbtratian  des  ponts  et  chaussées.  Les  ingénieurs  qui  se  trouvaient 
attachés  aox  ci-devant  paf s  d*états ,  concourront  pour  les  places  avec  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. 

6.  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les  asfsemblées  de  départe- 
ment ,  mais  après  avoir  informé  Tadministration  centrale  des  raisons  qai 
motiveront  le  déplacement. 

TITRE  m. 

Art.  l"'.  n  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingénieur;  sous  lui  sera  un  in- 
specteur, aux  appointemens  de  quatre  mille  deux  cents  livres. 

3.  Il  y  aura  un  enseignement  permanent.  —  Les  places  de  professeors 
continueront  d*étre  remplies  par  des  élèves  qui,  après  des  concours  et  des 
examens ,  lesquels  seront  déterminés  par  un  règlement  particulier,  seront 
jugés  les  plus  dignes  de  cet  emploi ,  et  aux^els  il  sera  accordé  des  appoin- 
temens de  douze  cents  livres ,  y  compris^  ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité 
d'élèves. 

4.  Soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école  ;  vingt  dans  la  première 
dasse ,  vingt  dans  la  seconde ,  vingt  dans  la  troisième. 

5.  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens,  parmi 
les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'ingénieur  et  de  deux  commissaires  deS'di- 
rectoii  es,  auront  concouru  sur  difCérens  objets  élémentaires,  lesquels  seroat 
indiqués  dans  un  règlement  particulier. 

A.  Les  ouvrages  des  dîfférens  concurrens  seront  tons  adressés,  par  fingé- 
nieur  en  chef  auquel  correspondra  chaque  département ,  à  l'administration 
centrale,  à  une  époque  déterminée  ;  et,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  et 
«Jianssées,  les  places  vacantes  seront  données  à  ceux  qm  en  seront  jugés  les 
plus  dignes. 

7.  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  une  somme  annuelle  de  dnq 
cents  livres  ;  —  Chaque  élève  de  la  seconde  classe  aura  une  somme  amradle 
de  quatre  cents  livres;  —  Et  chaque  élève  de  la  troisième  dasse  aura  une 
aamme  annndle  de  trois  cents  livres. 

8.  Tons  les  ans ,  les  élèves  de  chacune  de  ces  classes  seront  soumi*  à  OB 
concours  et  à  des  examens,  au  jugement  du  premier  ingénieur  et  4i|iA» 
apecteurs  généraux  qui  se  trouveront  à  Paris. 
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9.  Sur  VvTU  motÎTé  de  ladite  assemblée ,  Fadministration  pourra  renvoyer 
tes  sujets  qui  seront  incapables ,  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec  application 
tes  exercices  de  Técole. 

10.  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  d^  quatre-vingt  mille  livres, 
pour  les  dépenses  de  Técole  et  la  distribution  annuelle  des  prix  ;  Tétat  de- 
taillé  de  ces  dépenses  sera  soumis  tous  les  ans  à  rassemblée  nationale. 

11.  L*adminislration  centrale  des  ponts  et  chaussées  donnera  son  avis  sur 
le  logement  convenable  à  rétablissement  et  à  Técole  des  ponts  et  chaussées, 
pour  y  être  statué  par  rassemblée  nationale  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances. 


FIN  DD   TOMS  PREMIKA. 
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régime  des  gardes  nationales.  87 

30  avril.  —  Décret  qui  décide  qu*il  Y  aura 
des  jurés  en  matière  criminelle,  et 
qu'il  n'en  sera  point  établi  en  matière 
civile.  87 

50  avril.  —  Opinions  ;  Chasse  du  roi  ; 
Chasse.  88 

1  **  mai. —  Décret  sur  le  dessèchement  des 
marais.  88 

t'ornai.  ^  Décret  qui  ordonne  que  les 
juges  de  première  instance  seront  sé- 
dentaires. 88 

i*  mai.^  Décret  oui  ordonne  qu'il  j  aura 
deux  degrés  de  juridiction.  88 

1  mai.  —  Commerce  de  tlnde  ;  Citoyen 
'      français;  Gardes  nationales.  88 

--S— 9  msi.  —  Déoret  concernant  les  droits 


iéodaoxrachelablei.  8i 

3  mai.  ^  Décret  porunt  ^e  les  j^gaa 
pourront  être  réélus  sans  intervalle.  9T 

4  mai  (23  avril  et)— 10  mai. — Décret  av 
les  grandes  et  petites  gabeOea  et  les  gi> 

.  belles  locales.  97 

4  mai.  — Décret  portant  que  les  jnges  ae- 
ront  nommés  pour  six  ans.  91 

5  mai. —  Décret  porUnt  que  les  jugea  aè- 
rent élus  par  le  peuple.  97 

5  mai.  —  Maîtres  de  postes,  97 

7  mai.  —  Décret  sur  la  nomination  àm  - 
juges  par  le  peuple  et  leur  acceptatioB 
par  le  roi.  97 

8  mai— 22  aodt — Décret  eoncernant  Va- 
nité des  poids  et  mesures  en  France.  98 

8  mai — ^27  septembre.  —  Décret  concer- 
nant les  ofbciers  nommés  aux  fbncrîoiis 
de  commissaires  du  roi  dans  les  tribu- 
naux. 98 

8  mai.  —  Décret  concerpant  les  lettres  pa- 
tentes qui  seront  expédiées  aux  jugea.  99 

9—18  mai.  —  Décret  relatif  aux  baux  du 
droit  de  troupeau  à  part.  99 

9  mai—  21  septembre.  —  Décret  ooaœr- 
nant  l'aliénation  des  domaines  de  la 
couronne.  99 

9  mai.— JtacAoldes  droits  seigneuriaux.  99 
iOmài.-^  Gabelles.  iOO 

14 — 16  mai. —  Décret  porUnt  que  les  dé- 
putés ne  peuvent  exercer  les  fonctions 
d'électeurs.  100 

14 — 17  mai. — Décret  concernant  la  vente 
de  quatre  cents  millions  de  domaines 
nationaux.  iOO 

14—22  mai.  —  Décret  sur  le  sel  étran- 
ger. 104 
15—26  mai.  —  Décret  concernant  Tabo- 
lition  du  droit  de  triage  et  la  propriété 
des  bois,  pâturages,  marais  vacans,  ter- 
res vaines  et  vagues.  104 

16  mai.— Droti  de  troupeau  à  part;  Dé- 
putés. 195 

17—21  mai. —  Décret  relatif  aux  deman* 
des  en  retrait  féodal  ou  censuel.     105 

17 — ^27  mai.  »-  Décret  sur  les  voies  de 
fait  commises  dans  les  forêts  royales» 
sous  prétexte  de  chasse.  1 05 

17  mai. —  Biens  nationaux.  i05 
20—27  mai.  —  Décret  qui  défend  de  re- 
cevoir dans  les  galères  de  France  toute 
personne  condamnée  par  un  jugement 
étranger.  105 

21  mai  (3,  6,  7,  10,  14, 19  et)—  27  juin. 
»-  Décret  relatif  è  l'organisation  de  In 
municipalité  de  Paris.  lOS 

21  mai.—  Retrait  féodal.  123 
22—27  mai. — Décret  concernant  le  droit 

de  faire  1^  paix  et  la  guerre.  12S 

22  mai.—  Sels  étrangers.  12S 
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14 — 19  mai.  —  Décret  for  li  convertion 
des  biUeU  à%  U  cftÎMe  d'etooropie  en 
Msigoals.  114 

14  mai.—  Décrel  tw  la  «aiMtioii.      114 
16  mai.  —  Décret  porunt  ^ne  les  juges 
qui  conoaitroDt  de  la  caitatioii  aeroot 
aêdenlaires.  114 

16  mai.—  Triage,  114 

17  mai. —  Décret  portant  qu'il  y  aura  des 
joces  particuliers  pour  le  commer- 
ce. 114 

17  mai.  —  MunieipalUé$;  Calirês;  Droit 
de  paix  et  de  guerre.  114 

IS— ISmai.  —  Décret  relatif  aux  assem- 
blées électorales.  114 

19  mai — ^i*'juin. —  Décret  sur  la  compé- 
tence des  monicipalilés  relatiYement 
aux  chefs  et  officiers  des  troopes  ré- 
glées. 115 

19  mai.  —  Décret  sur  la  procession  du 
St-Sacrement.  ilS 

10  mai.— Coiffe  d^etcampU,  115 

30  mai — 13  juin.  —  Décret  relatif  aux 
mendians,  et  à  l'ouverture  d*ateliers 
de  secours.  115 

31  mai-  3  juin.  —  Décret  et  instruction 
pour  la  vente  de  quatre  cents  millions 

.    de  domaines  nationaux.  115 

!•* — ISjuin.— Décret  concemantla  forme, 
la  valeur  et  le  nombre  des  assignats.  115 

i*'  juin.  —  Munieipalitéê,  116 

1  juin. —  Décret  sur  l'organisation  ecclé 
siasli^ue  du  royaume.  1 16 

% — 3  juin.  —  Déicret  concernant  les  per- 
turbateurs. 116 

3  juin.  —  Bienê  nationaux;  Perturba- 
teurs. •  116 

5 — 15  juin.— Décret  sur  la  solde  des  gens 
de  mer.  116 

5  juin.  —  Décret  qui  fixe  la  dépense  des 

afTaires  étrangères  pour  1790  et 
1791.  116 

3  juin. —  Décret  qui  fixe  provisoirement 
le  traitement  des  ministres  et  du 
eonaeil.  117 

6 — 9  juin.  —  Décret  sur  les  droits  d'en- 
trée de  la  ville  de  Paris.  117 

6 — 13  juin.— Décret  qui  règle  la  connais* 
sanec  des  coniestalions  et  difficultés  en 
matière  d'impôt  direct.  .  117 

6  juin.  —  Décret  sur  plusieurs  dépenses 
des  tribunaux.  117 

8 — 10  juin.  —  Décret  qui  défend  d'avoir 
an  commandement  de  gardes  nationa- 
les dans  plus  d'un  département.      117 

S— 10  juin.  —  Décret  sur  la  tenue  des 
assemblées  électorales ,  la  formation 
des  municipalités,  et  les  devoirs  de  la 
garde  nationale.  117 

S— 18  juin.  —  Décret  sur  l'exerdoe  des 


fondiotts  attribuées  aux  administration» 
de  département  et  de  district,  oa  â 
leurs  directoires.  HT 

9  rS  et)  —  10  juin.-i-  Décret  relatif  A  la 
fédératioB  dei  gardes  nationales  et  dea 
troupes.  117 

9—17  juin.  —  Décret  sur  le  service  mi- 
litaire f  et  la  police  des  spectacles.  119 
9-18  juin.  —  Décret  relatif  aux  ciudel- 
les ,  forts  et  chiteiux  du  royaume.  119 
9  juin.  —  Décret  sur  la  détermination  de^ 
la  liste  civile.  119 

9  juin. —  Droite  d^enirée  à  Parie,     s  ISt 
10—18  juin.  —  Décret  pour  l'établisse- 
ment de  dépôts  de  mendidté  ou  ateliers 
de  charité.  131' 

lOjuin. —  Gardes  nationalet.  131 

11  juin.  —  Décret  sur  le  traitement  des 
fermiers-généraux.  131 

11  juin.  —  Décret  sur   les   indemnités- 
pour  pertes  occasionées  par  la  révoln- 
'    tion.  13i 

11  juin.  -<-  Décret  sur  les  honneurs  à 
rendre  i  la  mémoire  de  Franklin.  131- 
11  juin. —  Décret  sur  la  régie  générale , 
et  la  résiliation  de  l'abonnement  avec 
les  fermiers  des  postes.  ,    13t 

11  juin.  —  Décret  contre  les  croupes,  et 
sur  la  régie  générale  des  domaines.  131 
13— 18 juin. —Décret  portant   abolitio» 
des  retraits  de  bourgeoisie ,  d'habitation 
et  autres.  131 

1 3  jui n.  —  Mendicité  ;  ÀttignaU  ;  ImpoH* 
tions.  131 

14 — 18  juin.  —  Décret  sur  les  terrains 
afféagés  en  Bretagne.  131 

15 — ^10  juin.  —  Décret  concernant  les 
droits  de  criées  de  Mons  ou  domaines 
du  Hainaut,  et  interpréutif  de  l'art.  11 
du  tit.  II  du  décret  du  15  mars  dernier 
sur  les  droiu  féodaux.  131 

15  juin.  —  Gène  de  mer.  131 

17—19  juin.  —  Décret  reUtif  i  la  fédéra- 
tion nationale.  131 
17—13  juin.  —  Décret  concernant  les  soi- 
disant  catholiques  deNlmes  et  d'Usés.  188 
17  juin.  —  Décret  sur  la  réunion  de  la 
ville  d'Avignon  à  la  France.  131 

17  juin. —  Police  des  spectacles.  131 
18—18  juin.  —  Décret  relatif  à  l'inscrip- 
tion des  citoyens  actifs  sur  le  registre 
des  gardes  nationales.  131 

18  — 19  juin.  —  Décret  sur  Tinviolabililé 
des  membres  de  l'Mscmblée  natio- 
nale. 133 

18-13  juin.  —  Décret  concernant  la 
dlme.  133 

18  juin.  —  Citadelles  ;  Dépôts  de  menas- 
cité;  Retrait  de  bourgeoisie!  Terraine- 
t^itagés.  134 
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li— 23  juin.  -^  Décret  qui  abolit  la  m- 
blatte  héréJilaire.  134 

Ifflain.  —  Décret  ronceroant  les  Tain- 
queurt  de  la  BasiiUe.  155 

id^juài.  —  Fédération  ;  Inviolabililé  dèn 
éépniéM.  136 

tO^—tèS  joiiii  —  Décret  sar  les  noms  des 
Tïilcs,  bourgs»  TÎUages  et  paroisses.  136 

fOjain. — Décret  pour  la  police  intérieure 
de  rassemblée  nationale.  136 

991^35  juin.  —  Décret  sur  k  sUUie  de 
Louis  XI V  el  la  place  des  Victoires*  136 

S0r  juin.  —  Critf9  de  ilsnt.  137 

91k— 23  juin. — Dt'crctsur  une  eo«r  supé^ 
rieorc  provisaire  à  Dijon.  137 

21«--21  juin.— Décret  concernant  les  biens 
«I  dîmes,  en  France  et  à  l'étranger, 
possédés  par  des  Français  et  étran- 
gers. 137 

ÎS.juin'.<— Décret  sur  les  membres  de  Tas* 
semblée  nationale  qui  s'abseBteront.l37 

MF— 27  juin.  —  Décret  qui  ordonne -la  di- 
vision de  Paris  en  4S  sections.         157 

SRjuin.— Mmef  ;  DÊmêi;  NMMm;  Place 
dâM  Victoires^;  Neens  dee  vUleSt  eie.; 
Bêjon,  137 

91-^27  juin.  —  Décret  coneemant.  Wmi- 
titlé  des  déllbénitfon»  des  corps  admi- 
nistratxla.  137 

St^juio^S  juillet.  —  Décret  portant  rè- 
glement sur  la  sol  lo  fixée  pour  chaque 
sous-oflirier  el  soldat.  137 

Sft— 30  juin.  —  Décret  sur  I*éIeetion<pix>» 
▼isoire  <ic8  ju^cs  consuls.  138 

KT'juin — 1 1  juillet.— -Décret  sor  les  pou- 
voirs donnes  par  les  sections  aax  com- 
roiasaircs  pour  la  Tente  des  domaines 
Daltonaux.  13S 

SS  juin.  —  Décret  snr  Tabandon  des  dis- 
tinctions accordées  aux  Tolontnires  «le 
la  Bastille.  138 

iS^juin.  —  Bénéficet,  138 

96 — 27  juin. — Décret  sur  Tarrestation  dos 
députés  de  rassemblée  nationale  et  la 
forme  des  procérkires.  138 

iB^-^SO  juin.—  Décret  concernant'  les  prés 
soumis  é  la'vaine  pAture.  13B 

H^ juin.— Décret  sur  la  réunion' d'Avignon 

à  la  France.  139 

16'jm'n.  —  Articles  de  coosUtution  pour 

servi  rdc  base  à  l'organisartion  des  forces 

maritimes.  139 

trjuin  - 11  Wrricr  M9I.—  Décret  relatif 
aux  pcfnsitfn»,  traitemens  oonservés , 
dons  et  gratifications  annuels.  139 

2T  juin — 2  juiftet.—Décrct'ooacemant  les 
foires  franclïcs.  139 

9T  juin. — M>micfpafflé  de  Parin;  Section» 
de  PnHit:  Gorpn  admêniaraiU^  ;  Arres'n- 
iion  de  députés,  139^1 


28  juin. —  Décret  sur  le  tnitement  di»  e^^ 
clésias^ques  qui  ont  doané  lenv  dWs- 
sion  de  condjutcnrs.  1S9 

29  juin  —26  jnitlot.  ^  Décret  relatif  i  to 
navigatsov  du  ea«il>de  Picafrdie.        IflBP: 

30<(2&et)  jui»— 2  juillet Décret  surla 

mise  en  activité  des  nouveacuc corps  ad- 
ministratifs. 149 

30  juin;.  -Jueê9-comult;  Vaine  pântro.i'tê^ 
2  juillet.'— Décret  concernant  les  bénéficies 

en  patronage  laïque,  et  diverses  (beda- 
tions.  14» 

2  juillet.  —  Foires  faemehee  ;  Corpê  admi- 
nidipat^*  140 

5  juillet  (!26juin  et)— 7  juillet.  —  Déevet 
concernant  Tarmée  navale.  14^ 

3 — 3t  jaiUeti— Décret  relatif  au  rachat  de 
divers  droits  féèdaux.  f49 

3  juillet—  23  mars  1791.  —  DécretreUlif 
auv  dépenses  de  la  loterie  royale.      IM 

4—7  juillet.  —  Décret  sur  le  sermeat  des 
députés  à  la  fédération;  itê 

4-9  juillet.— Décret  conoemam  les  déKte 
commis  surles  côtes  de  la  Médiierranéei 
et  les  réparations  dues  aux  pvisnmea 
d*Aiger  et  deltaples.  i4i 

4— 18  juillet — Décret  pour  la  libre  drco- 
lation  des  poodiret  et  autres  ombî* 
tione.  1«4 

4  juillet.  —  Décret  par  lequel  rassemblée 
sTinterdit  toute  délibération  bon  àm 
lieu  de  ses  séances.  444 

lî  juilIcL  —  Solde,  144 

6 —  Il  juillet.  —  Décret  concemaat  h 

Ibrme  de  service  des  ciipitaines  et  efll- 

crers  de  la  marine  marchande  sur  loi 

vaisseaux  de  guerre.  145 

6  juillet.  -  Décret  qui  règle  Icsattrihitioai 
du  comité  des  décrets,  pour  TcxpédilioB 
et  renvoi  des  décrets  de  Rassemblée.  141 

7  juillet.  —  Décret  sur  Tcxéculion  d'une 
condamnation  par  corps  |»our  lettre  de 
change  contre  un  membre  de  l'ittew 
blée.  146 

7  juillet.  —  Armée  navale;  Serment  i  îm 
fédération,  148 

9  juillet  {2.n.  26,  29  juin  et)  —  25  juîlIflL 
— Décret  (X>ncemant  Taliénation  de  tous 
1c^  domaines  nationaux.  148 

9  juillet- 8  août.  —  Décret  concemautli 
suppression  do  diverses  dépenses ,  dans 
les  postes  et  messageries.  141 

9-11  juillet.  — Décret  relatif  à  l4  fédéra- 
tion nationale.  1" 

9  juillet.  ->  Oè/t.'jr  mnritimet.  Ift 

I0--I8  juillet  —  Décret  ronremant  les 

biens  des  religionnaires  fugitifs.       151 

11  juillet.  —  Arrêt  du  ronsril  d'éttt  dt 

roi,  sur  des^Ubéralioiis  I 
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ntni  les  droits  de  champârt,  leirage  el 
wMtf»,  153 

il  juillet.— Dtfmctfwrt  riathnmx;  Mûrine 
fm^kam^  t  FedérOtbn:  i  S5 

if*iuilî<»l^24'aoftt.  —  Décret  swla  rt)n- 
sntuiion  civile  dudergéei  la  fixation  de 
iiirip»<l«5menl.  lîJ5 

4W^18  juillet.  —  Décret  conrefnaili  les 
dîmes,  cbamparts  et  autres  droits  fon- 
«îeH.  -65 

11^ juillet.  —  Formules  de  sehnens  prèles 
Et  là  fédération.  165 

**26  juillet.  —  Décret  relatif  à  Taliéna- 
tïoti  aux  municipalités  de  quatre  cents 
millions  de  domaines  nationaux.      165 

"^  juillet-  8  août.  —  Décret  relatif  aux 
lances  arriérées  et  aux  fonctions  du 
Cbmité  de  liquidation.  166 

Ite— 23  juillet.  —  Décret  concernant  les 
airrérages  des  renies  et  pensions  assi- 
gnées sur  le  clergé,  et  la  perception  dc.< 
itijpositions  conlésiailiques.  167 

fS  juillet.  —  Poudrei  ;  ReUgionnafrrs 
fltgitîfi.  168 

f4— 23  juillet.  —  Décret  qui  ahotit  le  re- 
trait lignaçor,  le  retrait  de^mi-deoier,  ei 
autres  droits.  168 

<^^23  juillet—  Décret  surîa  Icréé  et  la 
perception  do  toutes  les  contributioiTs 
publiques,  et  notamment  des  droiUt  per- 
<fus  sur  les  ventes  de  poisson.  168 

m  juillet.  —  Décret  sur  la  fixation  du 
nombre  dindividus  de  chaque  grade 
dont  l'armée  sera  composée.  168 

IR)  juillet — 7  août.—  Décret  qui  supprime 
les  droits  d'habitation,  de  prcleclion,  de 
tolérance  et  autres  redevances  sembla 
blés,  sur  les  Juifs.  169 

il  (9  et)- 26  juillet. —  Décret  qui  sup- 
prime les  oriices  de  jurés-priscurset  qui 
autorise  les  notaires,  grcfOers  et  sergens 
i  procéder  aux  ventes.  169 

m  juillet.  —  Cierge;  Retrait  Ugnager  ; 
Contributions,  170 

S(4  juillet— 24  août.  —  Décret  sur  le  trai- 
tement du  clergé.  170 

m  juillet.  —  Biem  nationaux,  174 

S6' juillet— 15  août. —  Décret  relatif  aux 
droits  de  propriété  et  de  voirie  sur  les 
chemins  publics,  rues  el  places,  et  ar- 
bres en  dépembnt.  1 74 

iH— 31  jiitllet. —  Décret  sur  le  trïiitemenl 
de  Uble  des  officiers  de  marine.       175 

JH' jbillet. —  Caùal  de  Picardie;  Biem 
nationaux;  Jurés-prisevn.  176 

•fif  juillet— 1**  août.  — Décret  concernant 
le  passage  des  troupes  étrangères,  la 
police  des  frontières,  les  demandes ,  la 
llbricaiion  el  la  distribution  des  ar- 


29  julîlel— 8  août.  —  Décret  relatif  i  Tè- 
change  des  assignats  contre  les  billets 
de  la  caisse  d'escompte.  176 

30  juillet— 5  août.  —  Décret  sur  la  dispo- 
sition du  couvent  des  capucins  de  la  me 
Sl-Honoré.  176* 

51  juillet.—  Droiti  féodaux;  Marine.  176 

l«»'août.  —  Décret  qui  ordonne  un  service 
solennel  en  l'honneur  des  citoyens  morts 
pour  la  cause  de  la  patrie.  176 

{^  août.  —  Tronpes  draurjéres,  176 

3 — 5  août.  —  Décret  contre  ceux  qui  s'op-* 
posent  au  paiement  desdhnes,  des  droits 
de  charopart  ou  autres  non  suppri- 
mée. 176* 

3—24  août.  —  Décret  concernant  le  trai- 
tement du  clergé.  116 

3 — ^22  août.  —  Décret  concernant  les  pen- 
sions, gratifications  et  autres  récompen- 
ses nationales.  iiV 

5 — lu  août.  —  Décret  relatif  aux  dégAu 
commis  dans  la  campagne.  1W 

5  août.  —  Couvent  des  çûpttchti  ;  3i'- 
mes.  fè6 

6—18  août.  —  Décret  portant  abolition  âd 
droit  d'aubaine.  1(16 

6—23  août.  —  Décret  qni  encepiH'  w 
grandes  masses  de  bois  et  forêts  natto* 
nales  de  Taliénation  des  biens  natio- 
naux, i^ 

6  et  7—8  août.  —  Décret  sof  h  discipline 
dans  le  corps  des  troupes  réglées.  187 

7-22  août.  —  Décret  concernant  rémia- 
sion  des  assi;;nats  et  l'extinction  des 
billetft  de  la  caisse  d'escompte.        1)S7 

7—24  août.  —  Décret  relatif  atfx  différena 
dépûts  et  cbartriers  de  la  ville  de  Pa- 
ris. 187 

7août.— /M//f.  <87 

8  août.  —  Postes  et  messageries;  ComM 
de  liquidation;  Assignats;  DiscipUne  de$ 
troupes,  187 

10  ;ioût. — Dégâts  dans  les  campagnes.  187 
11(10  ei) — 1 5  août.—  Décret  concernant 

les  réclamations  à  faire  par  les  troûpet 
de  la  marine  et  gehs  de  mer.  I8lf 

11  (6  Cl)- 24  août.  —  Décret  sur  la  li- 

3 nidation  et  le  paiement  du  traitement 
u  clergé.  i87 

12—20  août. — Instruction  de  rassemblée 
concernant  les  fonctions  des  assembléet 
administratives.  1W 

12  août.  —  décret  portant  qoe  le  trflbiilMl 
de  cassation  sera  unique  et  sédentaire 
auprès  du  corps  législatif.  SUT 

13  août— 2 1  septembre.  —  Décret  sur  lai 
apanages  réels.  HT 

14—24  août.—  Décret  sur  rînvenUif» 
déft>otfjeta>dépendaflt'de  rimprimeri» 


176*1'    royale. 
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14^29  aoAt.  —  Décret  relatif  A  rechange 
des  billetf  de  la  caisse  d'escompte.  218 

i4— 24  août.  — Décret  sar  le  travail  rela- 
tif i  une  jurisprudence  uoirorme  dans 
le  royaume.  218 

14  août — 23  octobre.  —  Décret  rektif  A  la 
liquidation  de  Tancienne  compagnie  des 
Iodes.  218 

15-^18  août.  —  Décret  qui  annule  le  dé- 
cret de  prise  de  corps  lancécootre  Vabbé 
Rajnal,  et  la  saisie  de  ses  biens.      219 

15  —  29  août.  —  Décret  sur  les  sou- 
missions pour  Tacquisitien  de  domaines 
nationaux.  219 

15  août— 1^  septembre  et  23oct(^re. — 
Décret  relatif  au  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  publique  et  autres  char- 
ges. 219 

15  août.  —  Voirie;  Cent  de  mer,        221 
16—24  août.  —  Décret  sur  Torganisation 

judiciaire.  *221 

16  août — 19  septembre. —  Décret  qui  sup- 
prime les  contrôleurs  généraux  des  do- 
maines. 250 

17—24  août  —  Décret  sur  les  droits  des 
protestans  d'Alsace.  250 

18  août.  —  Droit  d^ aubaine;  Abbé  Ray- 
nal.  250 

20août— 5  septembre.  —  Décret  sur  les 
dépenses  des  différentes  académies  et 
sociétés  littéraires.  250 

20  août. — Àsêemblées  administratives.  252 

21  (16, 19  el)---22  août.  —  Décret  concer- 
nant les  peines  A  infliffer  pour  délits 
dans  k*arroiée  navale  et  cUins  les  ports  et 
arsenaux.  252 

21  août.  —  Suppression  des  apanages,  260 

22  août. —  Poids  et  mesurée;  Récompenses 
nationales  ;  Assignats  ;  Armée  nauaie,  260 

23 — 28  août.  —  Décret  qui  désigne  les 
villes  où  seront  placés  les  tribunaux  de 
district.  260 

23  août.  —  Bois  de  tétat,  264 

24  août.  —  Décret  relatif  i  Téublissement 
des  sourds  et  mueu.  264 

24  août.  —  Constitution  civile  du  clergé; 
Traitementdu  clerf.  é  ;  Chartriers  ;  Clergé; 
Imprimerie  royale;  Législation  uni/orme; 
Organisation  judiciaire  ;  Protestons.  264 

25  août — 29  septembre. —  Décret  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux  de  la  ville  de 
Paris.  264 

26 — 29  août.—  Décret  sur  la  direction  et 
administration  générale  des  postes.  265 
28  août.  —  Tribunaux  de  district,        269 
29 août.— Consef/ dif  roi;  Caisse  descomp- 
te ;  Domaines  nationaux  ;  Postes,     269 
31 — 31  août. — Décret  concernant  la  chasse 
.  dans  le  grand  et  dans  le  petit  parc  de 
Versailles.  269 


31  août.  —  Haras. 
l*'— 12  septembre. —  Déerec  ( 
là  comptabilité  de  la  i 


1*^—9  septembre.  ^  Décret  qui  permet 
aux  députés  suppléans  d'aewpter  des- 


2  (31  août,  l*'et)---ll  septembre.  —  Dé- 
cret sur  la  Gxation  des  traiteoieBt  dee- 
juges,  et  antres  fonctionnaires.       209 

2  (25  août  et)— 11  septembre.  — Décttt 
sur  l'organisation  judiciaire.  271 

2  septembre. —  Décret  sur  la  mise  en  ac- 
cusation du  vicomte  de  Mirabeau^  27S 

3 — 19  septembre.  —  Décret  sur  la  dépense 
de  la  Bibliothèque  du  roi  et  celle  de 
l'Observatoire.  27^ 

4  septembre— 25  mars  1791. —  Décret  sur 
l'entretien  des  palais  de  justice  et  des 
prisons.  27S 

5  septembre. — Dépenses  des  académies.  273 
6 — 9  septembre.  —  Décret  relatif  aux  in- 
stances sur  le  fait  des  postes  et  messa- 
geries. 273 

7  (2,  6  et)— 12 septembre.— Décret  reiatif 
à  la  liquidation  des  ofBces  et  aux  dette* 
des  compagnies.  273 

7  (6  et) — 11  septembre.  —  Décret  relatif  à 
la  forme  de  procéder  devant  les  auto- 
rités administratives  et  judiciaires ,  ea 
matière  de  contributions  et  autres  ma- 
tières. 273 

7—12  septembre.  —  Décret  sur  les  assenv 
blées  lédéraiivesque  tiendraient  lesgir^ 
des  nationales.  279 

7  (4  et)— 12  septembre.  —  Décret  relatiC 
aux  archives  nationales.  279 

7—9  septembre. — Décret  relatif  aux  délita 
des  forçats  et  à  la  police  et  siWeté  des 
ports  et  arsenaux.  281 

9—18  septembre.  —  Décret  et  instmntioa 
sur  les  dépenses  de  la  tenue  des  assem- 
blées primaires.  28t 

9-9  septembre. — Décret  sur  l'organisation 
de  l'artillerie  et  du  génie.  282 

9  septembre.  —  Décret  qui  détermine  la 
formule  des  décrets.  282 

9  septembre.  —  Députés  ;  Députés  sup- 
pléans; Forçats,  282 

10—21  scptenibrc.- Décret  sur  les  rentes 
et  indemnités  des  maisons  religieu- 
ses. 282 

11  septembre.— /if^et  et  orgmitation  judi- 
ciaire.; Procédures,  282 

12—18  septembre. —  Décret  concemam 
le  cours  des  assignats.  283 

12 — 21  septembre. — Décret  concernant  la 
perception  des  droiu  et  impositions  in- 
directes. 283 

12  septembre  —  IToHiie  ;  LiguidMkis  dm 
^ffifés;  G»dêSMtkmait$iÀr€ki9$$.in 
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14— SI  tqklanibre.  —  Bfoet  relatif  aux 
oomptM  rendiit  par  les  reeereurt  des 
décimes.  S83 

14— âl  Mpiembre.— Décrel  qui  détermine 
le  territoire  de  chacun  des  «x  tribnnaax 
deParit.  383 

14  ieptembre.  —  Décret  conoemant  les 
chasses  do  roi.  383 

15— SI  septembre.— Décret  sor  Vaogmen- 
Ution  de  solde  accordée  ans  gens  de 
mer.  S84 

15— Si  septembre.  —  Décret  relatif  à  la 
discipline  maritime.  S84 

15  (14  et)  septembre— S9  octobre.  —  Dé> 
cret  concernant  la  discipline  mili- 
Uire.  S85 

18— Si  sq>tembre.  —  Décret  sur  les  poa- 
Toirs  des  corps  administratifs  relatiie- 
ment  an  départ  d'un  bAtiment  de 
guerre.  S87 

18  septembre.  —  Aêttmblée  primaire; 
Astignati,  S88 

19 — SO  septem^.  —  Décret  sur  la  corres- 
pondance des  associations  on  corpora- 
tiens  des  corps  de  l'armée.  S88 

19— S7  septembre.— Décret  sur  réligibilité 
des  présidons  des  administrations  de  dé- 
partement aux  places  de  juges.        S88 

19  septembre.  —  Comrôieurt  dei  domai- 
nes ;  Bibliothèques.  S88 

SO  (17,  19  et)  —  27  septembre.  —  Décret 
relatif  aux  statuts  qui  doÎYent  régir  les 
biens  cs^densit  féodaux  et  aur  forma- 
lités qui  tiennent  au  nantissement  féodal 
ou  oensueL  S88 

SO— SI  septembre.  —  Décret  relatif  aux 
actes  d'msubordination  sur  deux  tais- 
seaux  de  Tétat.  S90 

50  septembre.  —  Àisociations.  290 
M  septembre— 5  octobre.  —  Décret  relatif 

â  la  liquidation  des  dettes  contractées 
dans  les  localités  qui  sont  divisées  en 
plusieurs  départeroens.  290 

51  septembre. — Domaines  de  la  coitronne; 
Maisons  religieuses;  Impositions  indi- 
rectes; Tribunau»  de  Paris;  Déci- 
mes; Gens  de  mer:  Discipline  mari- 
time; Àrmemens;  tnsubordination  de 
wmrins,  S90 

SS  sept.  —  29  oet.  —  Décret  qui  6xe  la 
oompéteoce  des  tribunaux  militaires.  S90 

S3 — ^27  septembre.  —  Décret  sur  la  nomi- 
nation des  membres  de  rassemblée  aux 
places  de  commissaires  du  roi  dans  les 
tribunaux.  300 

S3  septembre  — 5  octobre.— Décret  sur 
la  suspension  de  f  exécution  des  décreu 
de  l'assemblée  nationale  par  les  corps 
administratifs.  300 

S3  (SO,  Si  et  )  septembre  — S9  octobre. 


-Décret  sur  l'afiDoeaient  aux  grades 
militaires.  301 

S3  septembre.-^CoM^c^e  des  bsdes,  301 
S7  septembre. —  ConuRisfatfs  du  roi  ;  Ju- 
ges; Frais  de  poursuites,  301 
39  septembre— 13  octobre.— Décret  relatif 
au  remboursement,  tant  de  la  deue  eoih 
stituée  de  Téut,  que  de  celle  constituée 
par  le  ci-detant  clergé,  et  à  une  émis- 
sion d'assignats.  301 
S9  septembre. — Tribunaux  de  Paris,    301 
i««— 5  octobre. — Décret  relatif  é  la  solde 
des  soldats  et  sous<)fficiers  suisses.  301 
S  octobre. — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  i  accusation  contre  MM.  Mirabeau 
et  d'Orléans.  301 
5— S9  octobre. — Décret  concernant  k  for- 
mation de  l'état-major  de  l'armée.  301 
5  octobre. — Dettes  des  provinces;  Corps  ad- 
ministratifs ;  Soldau  suisses.  301 
6 — 13  octobre. — Décret  sur  la  réunion  des 
compagnies  des  anciens  juges  ou  des 
tribunaux.  301 
6—12  octobre.  —  Décret    relatif  A  l'in- 
demnité des  dégradations  commises  dans 
les  communes.  301 
7 — 14  octobre. — Décret  qui    annule  les 
Tentes  des  biens  du  clergé  et  autres,  faites 
autrement  qu'en  Yortu  d'ordres  de  l'as- 
semblée nationale.                          301 
7—14  octobre. — Décret  sur  la  compétence 
des  corps  administratifs  en  matière  de 
grande  voirie.  301 
8 — 14  octobre. — Décret  relatif  aux  tribu- 
naux et  justices  de  paix  des  villes  de 
Rouen ,  du  Havre  et  de  Dieppe.      303 
8 — 14  octobre. — Décret    concernant  les 
religieux,  les  religieuses  et  les  chaooi- 
nesses  séculières  et  régulières.        303 
9 — 19  octobre. — Décret  relatif  è  la  for- 
mation d'un  comité  contentieux  provi- 
soire dans  chacun  des  directoires  de 
département.  303 
10  (8  et)— 18  octobre.— Décret  relatif  à 
l'intérêt  des  assignats.  30ft 
10*14  octobre. — Décret  concernant  les 
soumissions  des  municipalités  pour  Tac- 
quisition  «des  domaines  nationaux  et  la 
vente  de   ces    biens  è  des     particu- 
liers. 302 
13 — 19  octobre.— Décret  sur  l'installation 
des  nouveaux  juges  des  tribunaux  de 
district  et  leurs  fonctions.  303- 
13 — 19  octobre. — Décret  concernant  les 
franchises  des  lettres  adressées  è  ras- 
semblée  et    aux    corps    administra- 
tifs. 304 
13-33  octobre. — Décret  qui  annule  les 
actes  émanés  de  rassembiée  générale  de 
I     St-Domiogue.                              305 
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it  octobre.  -^  àmpmêt;  Jtieiehs  Juges  ; 
Indemnités,  305 

fS— f9  octobr6;-^Dëct«tp<Ntâ«t^  (me  le 
dcparteiueiit  de  la  Aaisen  da  roi  ces- 
sera de  faire  partie  da  trdBor  pu- 
Me.  3é5 

•»-^9  omckfr^i-^héom^  sur  rioMf  action 
publique,  et  la consec^atioo  des  menu- 
nenepabUe^  dépôts,  bibliotbèqties.etc., 
qui  exislenl  î  Paris.  305 

i4  oetobne: —  Bimu  du  ckr^;  Voliie; 
Juttioe  de  pais»;  Aeiigieum;  ihmainer 
nathmaua,  305 

iS-^SS  octobrOs-^Déeret  relatif  au  rem- 
beoreement  et  a«x  intérêts  des  rentes 
dues  à  des  particuliers  sur  le  cler^.  305 

ta  oetobre-^30  janvier  i791.^Déelai«- 
tioa>  relative  à  la  propriété  de»  b^els- 
de-ville,  palais  de  justice  et  édiGces 
publics.  306 

417'*'^  octobre. -^Décret  qai  ordonne 
l^écotion  daM  la  ci-devant  province 
d'Alsace ,  des  décisions  sur  la  constitu- 
tion da  clergé ,  son  traiteoMt,  et  Talié- 
nalioa  des  bieâs  natio«ada«  307 

M— 23  octobre.— DécretaMT'IetMitenient 
dêe*  carée*  stppriitiéa  et  le^p  loge- 
«tonti  308 

46<i4  et)— a6oelDbre.^Dé0i«t  oontenant 
règlement  sur  la  proeédora  ea  la  justice 
de  paix.  308 

t0***S3  octobrei-^'<]léersi  poor  Padminis- 
tralion  des  biens  des  mofiaaléres.     316 

ilKoclebre>^GotiimfiNrfres<M)Mirff«;  Fron- 
tUtisedehUrm;  Jugesiç  Monmmenspublics; 
MaiwduroL  316 

JD-*3I  octobrc^Décret  oonoemaot  la 
liberté  de  la  vente  du  sel.  316 

SI— 25  octobre.— Décret  relatif  à  la  dis- 
cipline maritime.  316 

SI' octobre— 49  noverobra— Décret  rela- 
tif au  droit  de  former  des  sociétés  li- 
bres. 316 

Jioeiobre.-T5l-Domlfi9Me.  316 

2S  octobre. — Compagnie  des  Indes;  Rem- 
bêmrêemenî  des  remessur  le  clergé;  Cu- 
rés; Bitnê  deê  monastères  ;  Discipline 
maritime*  316 

J4— 31  octobre.— Décret  qui  fixe  la  dis- 
position des  couleurs  dans  les  différens 
paviUoas<iesTaisseÉttx<  3f6 

^4^31- œiobre.— Décret  relatif  Ala^oom- 
position  et  a«x  dëpeasaada  génie*  316 

S5— 31  octobre. — Décret  qai  révoque  Vsk.- 
tribatioB donnée aaCbatelet de  Paris, 
déjuger  les'Criroes  de  lése-sation.  316 

15  octobre.— il/sace.  '    316 

fS  octobre.— JtMftee  de  pal».  316 

17-oetobre— S  MfeMbre.— Désret  qtrimo- 

,    difie  le  code  pénal  de  bMnrinci      317 


37  octbbre.-^  Jh'ens  Jéodaraf,  9ft 
98  C23  et>oelobi'e-^  iwvenibre.— 0fck«t 
^  ^relatif  à  la  vente  et  à  Vadmhiiitratioa 

des  bfiensfiatfonmix  et  à  rindemnilédé 
la"  <fiine'  inféodée.  317 

38  octobre— 5  novembre. — Décret  pour 
Texécution  des  décreu  sar  les  dbib 
féodaux  et  seigneariaox,  dans  cériaini 
départeittens.  SSSS 

16  octobre— 7  novembre.— Décret  réfciif 
aux  étab1i8sea>en8  d*étades  et  antra, 
fi(itt  en  France  par  dee  particuliers  «t 
pour  eox-mémesi  536 

2d  octobre. -^J>f«cfpflfie  mfttttdre;  tH- 
bunaux  militaires;  Âoaàcement  mUi- 
taire  ;  Etat-major.  337 

30o«obro^5  tfovcmbrB.-*Wcfet  i^uff 
aux  gages  et  atoirés  étnoloniens  arriéréi 
des  offices  sopprimés.  337 

31  (30  et)— 5  novembre. — Décret  concer- 
nant raboUtion  des  droits  de  ué- 
tes.  339 

31  octobre.— 5tf/;Pflvfrab«;  Corps  A 
génie;  Chûtelet  de  PàrU.  S39 

1—5  novembre.— l](écrei  sdir  Itfs  t^ét 
oblbtiod  ott  d*institiltlon  accordés  dé- 
pais le  97  novembre  1789:  339 

2^5  novembre.— Décret  qni  régie  1^^^ 
de  la  promulgation  des  lois.  '       39 

1—5  novembre. — Décret  sar  les  dile^ 
toîres  de  département  et  de  dit* 
trict.  34t 

1  novembre.  — ^  Codé  péntd  de  lu  fa- 
rine. W 

3—5  novembre. — Décret  qui  coûtWJ 
en  droit  d'assvstanoe  la  moitié  da  tf«- 
tement  des  juges  et  des  oottttiissaIreidB 
roi.  5** 

3 — 5  novembre.— Décret  relatif  an  traij^ 
tement  des  juges  de  paix  de  Pant  cl  de 
leurs  greffiers.  ^ 

5— 17  novembre.— Décret  réblUihnote 
des  domaines  nationaut.  ^ 

3—5  novembre.— Décret  qui  attribue*» 
la  municipalité  de  Paris  les  fonctioBi  de 
district.  W* 

3  novembre.— Décret  sar  rflectîoe  des 
juges  et  admiiiistratears  du  départe- 
ment de  Paris.  5^ 

4--10  novembre.  —  Dlcrét  «JfitcriiWt  b 
fabricBtiOff  désMttlgYiatS.  349 

*--l6  n>e¥e«brc.—  Décret  qtil  flxelt  p« 
des  oapofiHn  et  tambodrstles  régimeos 

SOiSM^.  5^ 

5—10  novembre.— Décret  refatifita»^ 
desTéfimens  saisses.  ^ 

5  ■ovembre.  — '  Feiire  er  «fwftrfWBf  ftf»  ** 
biens  nmiomms;  Offices  ntPP^j 
Abolition  des  droits  de  traite;  ^^^^^^ 
gsÊlmt^  def  léh-;  Qstrm;  Dhtctébttm 
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département  et  de  district  ;  Répartition 
en  traitement  des  magistrats;  Traitement 
dee.juges  de  paix  de  Paris  et  de  imrs 
greffiers;  MnnicipaHté  de  Paris,       349 

01— 10  novembre.  —  Décret  concemani  la 
liquidation  des  ofRccs  des  amirautés.  349 

6t-8  novembre.  —  Instruction  sur  la  con- 
servation et  la  disposition  des  efleté 
mobifiers  des  biens  nationaux.         350 

6A-^  novembre.— Décret  sur  les  protesta- 
tions contre  l'exécution  du  décret  sur  la 
vente  des  biens  nationaux.  350 

TfOel)—  lOnovembre.  —  Décret  sur  le 
remplacement  des  juges  qui  n'ont  point 
accepté  leur  nomination.  350 

T(Ç  et) — 16  novembre.— Décret  sur  la  li- 
quidation de  la  dette  publique.         350 

8  novembre.  —  Etablissement  d^études  par 
des  étrangers.  351 

9  novembre.  —  Mobilier  des  biens  natio- 
naux ;  Protestation  contre  la  vente  de 
ces  biens,  351 

9^11  novembre.— Décret  rclaiir  à  la  po- 
lice des  transports  de  la  rivière  de  Som- 
me. 35t 

9  novembre.'- Décret  sur  la  discns^bn  du 
plan  de  formation  d'un  tribunal  de  cas- 
sation-et  d*tmc  haute  cour  nationate.352 

9  novembre  (19  et  41  octobre) — 30  janvier 
1791.  —  Décret  relatif  à  la  construction 
du  canal  de  la  Marne  à  la  Tillelte  et  à 
Paris.  354 

10—14  novembre.  —  Décret  sur  la  nomi- 
nation des  juges  des  six  tribunaux  de 
Paris.  355 

fO  novembre. — Fabrication  des  assignats; 
Paie  des  caporaux  et  tambours  suisses; 
Solde  des  regimens  misses  ;  Liquidation 
des  offices  des  amirautés  ;  R,nnplacement 
des  juges  qui  n'ont  pas  accepté.         355 

ff — 19  novembre.  —  Décret  concernant 
les  droits  féodaux  mrhetables.  355 

fjf — 49  novembre.  —  Décret  qui  règle  la 
fbrme  des  oppositions  que  les  proprié- 
taires des  ci-devant  flcfs  sont  autorisés 
àfaire  au  remboursement  des  rachats  qui 
leur  sont  offbrts.  350 

fî  novembre.  —  Décret  sur  l'estimation  et 
h  rachat  des  arbres  fruitiers  plantés  sur 
les  rues  ou  chemins  publics.  356 

fli— 19  novembre.  —  Décret  qui  ordonne 
Ih  vente  des  étalons  appartenant  à  la 
nation.  556 

tt^t9  novembre. — Décret  relatif  anx  dé- 
penses assignées  sur  le  trésor  public.  356 

f3  novembre.  —  Décret  qui  condamne 
M.  Roy,  député,  à  trois  jours  de  prison 
pour  insulte  à  l'un  des  membres  oe  l'as- 
semblée. 356 

14^19  novembre.  —  Déeret  concernant 


l'administration  dn  collège  de  Saint- 
Omer.  ZSê^ 

14 — 19  novembre.—  Décret  sur  les  rachatt 
offerts  aux  administrateurs  de  biens  n» 
tionaux.  3^ 

14 — 19  novembre.  —  Décret  roncornant 
les  droits  féodaux  rachetables.  357 

14  (12  et)— 24  novembre.—  Décret  relatif 
à  la  suppression  des  ci-dovanif  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces. 357- 

14  novembre — Juges  de  Paris,  362 
15^-19  novembre. — Décret  qui  supprime 

les  offices  de  payeurs  et  de  conti  ûWui» 
des  rentes  du  clergé.  362 

15  (14et)f— 24  novembre.— Décret  concer- 
nant la  constitution  civile  du  cler|é, 
l'élection  des  évèques  et  la  formation 
des  paroisses.  362 

16^19  novembre.— Décret  porunt  que  In 

Corse  ne  f«rme  qu'un  seul    départe». 

ment.  362 

iB  novembre.  —  Décret  sor  la  prohibitio» 

de  la  cuUure  du  tabac  362 

10 — 19  novembre.  —  Décret  sur  la  conli- 

naaiion  du  canal  de  la  Dive.  36ft 

16  novembre.  —  Liquidation  de  la  dêtta 
publique.  362 

17  novenriire— l**  décembre.  —  Décret  re* 
latif  au  serment  des  agens  diplomaliqnet 
en  pays  étranger.  362 

17  novembre.—  Vente  de  domaines  nati^ 
naux;  Rivière  de  Somme,  362 

iS— 24  novembre.  —  Décret  portant  que 
ceruins  assignats  serent  au  porteur  e» 
non  à  ordre.  362 

18—24  novembre.  —  Décret  relatif  anx 
adjudans -généraux  de  i'oraiée  et  aox 
aides-de-camp.  36^ 

19—24  novembre.— Décretsur  le  privilège 
des  carrosses  de  place ,  et  des  voitnret 
des  environs  de  Paris.  362 

19— 24  novembre.  .— Décret  relatif  a« 
lettres  blanches  inconnues.  362 

19-24  novembre.  —  Décret  relatif  eux 
suppressions  ei  réenions  des  curée.  36S 

19  novembre.  -  Sociétés  libres;  Droite 
féodaux  rachetables:  Arbres  finitien 
sur  fa  voie  pubhqne;  Vente  des  ^mlont 
de  retat  ;  Surfeillance  des  depense^me 
h  trésor  public  ;  Rachats  des  fie  f\  ;  Col- 
tége  de  St-Omer  ;  Rachats  des  bientna- 
iionaux  ;  Droit»  féodaux  rnchetablei; 
Payeurs  et  contrôleurs  des  deUes  dm 
clergé;    Corse.  36J 

21 -.24  novembre. —  Décret  relatif  ans 
jugemens  rendus  en  escadre.  360 

22  novembre  —  1'»  décembre.  —  Décrel 
relatif  aux  domaines  nationaux ,  «9 
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eoocetsioDs  et  aax  apanages.  363 

ft  novembre  —  i"  décembre.  —  Décret 
relatif  à  la  compagnie  dca  eaux  de  Pa- 
ris. 369 

Î3  (SO,  2t  et)  ooYembre— i**  décembre. 
—  Décret  concernant  la  contribution 
fi>ncière.  369 

f4  novembre  —  !•»  décembre.  —  Décret 
sur  les  tableaux  d'appel  de  chaque 
district.  370 

M  novembre  —  10  décembre.  —  Décret 
sur  les  brevets  de  retenue,  et  leur  rem- 
boursement. 370 

54  novembre. —  Suppression  des  receveurs 
des  finances;  Articles  additionnels  à  la 
constitution  civile  du  clergé;  Àssignau; 
Àide9-de<amp  ;  Privilège  des  carrosses 
et  voitures  ;  Suppressions  et  réunions  de 
cures;  Lettres  incoimues;  Jugemens 
rendus  en  escadre,  370 

55  novembre —  !«'  décembre.  —  Décret 
sur  les  baux  des  bureaux  de  traites.  370 

t6  novembre  —  !•»  décembre.  —  Décret 
relatif  à  imposition  des  rentes  dans  la 
Champagne.  370 

Î6  novembre  —  1**  décembre.  —  Décret 
qui  fixe  la  suppression  des  droits  sur 
les  huiles  et  savons.  370 

16  novembre — 5  décembre.  —  Décret  re- 
ktif  au  paiement  des  bijoux  et  vaisselles 
portés  à  la  monnaie.  570 

f7  novembre  —  !•'  décembre.  —  Décret 
sur  la  nomination  des  receveurs  de 
«district.  370 

f7  novembre— i**  décembre.— Décret  sur 
Tinslitution  d'un  tribunal  de  cassation, 
ta  composition ,  son  organisation,  et 
•es  attributions.  370 

f7  novembre  —  26  décembre.  —  Décret 
sur  le  serment  des  évèques,  et  au- 
tres ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics. 410 

S8  novembre — 10  décembre. — Décret  re- 
ktif  à  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més, et  aux  créanciersdes  titulaires.  410 

fB  novembre — 8  décembre.—  Décret  re- 
latif au  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic dans  les  Antilles.  410 

t9  novembre  —  10  décembre.  —  Décret 
sur  les  enfans  abandonnés,  dont  les 
seigneurs  haut -justiciers  étaient  char- 
gés. 410 

29  novembre  —  10  décembre. —  Décret 
conoernnnt  les  soumissions,  estimations 
et  désignalions  par  les  municipalités, 
desdomitines nationaux  misen  vente.  410 

30  novembre— 3  décembre.—  Décret  re- 
latif au  paiement  des  pensions  du  cler- 
gé. 410 

30  novembre  — 10  décembre.  —  Décret 


relatif  aux  droits  de  douanes  dans  tOM 

1^  environs  de  Bajonne  et  dn^js  M 

Labour.  410 

1*«— 5  décembre.  —  Décret  pour  le  ja- 

Sèment  des  affaires  criminelles  peo- 
antes  an  parlement  de  Pans.       410> 

l«r  —  10  décembre.  —  Décret  relatif  au 
biens  des  protestans  des  oonfessioos 
d'Augsbourg  et  Helvétique.  411 

l**— 10  décembre. — Décret  relatif  A  fia- 
stallation  àes  juges  de  paix.  411 

1*'— 12  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
fermages  des  biens  ci  devant  sujets  à  la 
dlme  ecclésiastique  ou  inféodée.     411 

l*'  décembre.  —  Serment  des  agens  S- 
plomatigues  en  poffs  étranger  ;  Domsi' 
nés  nationaux  et  apanages  ;  Compagnie 
des  eaux  de  Paris  ;  Contribution  fsn- 
dire  ;  Tribunaux  dappel  ;  Bureaux  de 
traites  ;  Droiu  sur  les  huiles  et  savons; 
Imposition  des  rentes  en  Ckampague, 
Administrations  de  district;  Keee 
veurs.  411 

2 — 15  décembre.  —  Décret  eoncemant 
Torganisation  du  corps  royal  de  Tar- 
tillerie.  411 

3 — 10  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
billets  d'emprunt  des  receveurs  des  vi- 
vres de  la  marine.  411 

^3—1 0  décembre.  —  Décret  relatif  anx  fer 
miers  et  sous-fermiers  des  domaines  <)e 
Lorraine.  ^^ 

3  —  10  décembre.  —  Décret  relatif  à  la 
vente  des  biens  des  séminaires,  collèges 
et  antres  maisons  d'enseignement  pu- 
blic. M 

3—10  décembre.— -Décret  sur  l'établiaae- 
ment  d'imp6ts  ou  d'emprunts  par  les 
corps  administratifs.  412 

4—10  décembre.  -  Décret  qui  affranchit 
de  toute  contribution  les  rentes  dues 
par  Tétat.  413 

5 — 15  décembre. —  Décret  sur  les  travaux 
et  approvisionnemens  dea  phces  ds 
guerre.  4*5 

5  —  19  décembre. —  Décret  relatif  aai 
droits  d'enregistrement  des  actes  civils 
et  judiciaires.  413 

5  décembre. —  Bijoux  et  vaisselle  portés 
à  la  monnaie;  Paiement  des  pensions  an 
clergé;  Affaires  criminelles.  420 

6  —  12  décembre.  —  Décret  concemaat 

Torganisalion  de  la  force  publique.  420 
6 — 12  décembre.— Décret  sur  le  commerce 
des  eaux-dc-vie  dans  la  Bretagne.  421 
6—15  décembre.—  Décret  sur  l'organisa- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  421 
—  12  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
droits  qui  se  percevaient  sui*  les  denrées 
coloniales  dans  certain^  provinces.  428 
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7—42  décembre.—  Décret  relatif  A  la  cir- 
culation des  grains  et  lariaet  dans  l'in- 
térieur. •  425 

7 — 18  décembre. — Décret  qui  abolit  tonte 
procédure  relative  aux  éYéaemeos  de 
IfancT.  425 

7 — 15  décembre.  —  Décret  sur  ravance- 
ment  des  élètea  et  des  ofBciert  du  corps 
du  génie.  425 

8 — 12  décembre.—  Décret  sur  le  droit  de 
▼Ole  des  sœurs  coBYcrses  et  des  religieux 
convers.  425 

^—12  décembre. —  Décret  relatif  aux  pé- 
cheurs, et  notamment  à  ceux  de  Mar- 
seille. 425 

S— 15  décembre.  —  Décret  relatif  é  réta- 
blissement de  nouvelles  mesures  pour 
les  grains.  425 

S  décembre.  —  AnHUe$,  425 

9  (8  et) — 15  décembre. —  Décret  sur  les 
médailles  frappées  en  mémoire  de  Vaban- 
don  des  privilèges.  425 

9 — 15  décembre. — Décret  relatif  au  mode 
de  restitution  des  biens  des  religionnai- 
res  fugitifs*  425 

10 — 15  décembre.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  paiement  des  arrérages  des 
pensions.  428 

10 — 15  décembre. —  Décret  sur  le  traite- 
ment du  clergé.  428 

10  décembre.  —  Supprestion  det  breveté 
de  retenue;  Liquidaii<m  dofficen  tvppri- 
met  ;  Enfant  abandonnit  ;  Domainet 
nationaux;  DroUt  de  douanet;Inttatla' 
tion  de  juges  de  paix;  Bien»  det  pro- 
testant; Billets  d^emprunts;  Fermiers 
det  domaines  de  la  province  de  Lorraine; 
Biens  des  séminaires;  Btablissement  par 
les  corps  administratifs  d'impôts  ou 
d'emprunts;  Rentes  sur  Tétat,  451 

12  décembre — 5  janvier  1791.  —  Décret 
sur  les  ci-devant  soldats  des  troupes  bel- 
giques.  451 

12-— 19  décembre.  —  Décret  qui  annule 
un  bailè  viefait  àladaroedeCoaslin.431 

12  décembre -18  février  1791.—  Décret 
sur  le  timbre.  431 

12  décembre. —  Biens  sujets  à  la  dîme; 
Commerce  dteaux-de-vie;  Organisation 
de  la  force  publique;  Denrées  coloniales; 
Circulation  des  grains;  Evénemens  de 
Nancy  ;  Pécheurs;  Sasurs  converses,  436 

14 — 25  décembre. — Décret  sur  la  retraite 

.  des  militaires,  depuis  le  soldat  jusqu'à 

Tadjudant  exclusivement.  436 

15—19  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
enfans  nés  entre  protestans  et  catholi- 
ques. 436 

15—19  décembre. —  Décret  sur  les  droits 
d'entrée  connus  è  Rouen  tous  le  nom 


«=3  1790.  491 

de  droiu  réservés,  439 

15  décembre.—  OrganisaUon  de  tortillé' 
rie;  Places  de  guerre;  Caitse  de  Tes- 
traordinaire :  Corps  du  génie;  Mesures 
des  grains;  Biens  des  religionnaires  fU" 
gitifs;  Abandon  des  privilèges;  TraUe- 
ment  du  clergé;  Paiement  des  pen- 
sions. 436 

16 — 19  décembre. — Décret  pour  rétablis- 
sement d'ateliers  de  charité' dans  les  dé- 
partemens.  436 

16 — 25  décembre.  —  Décret  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  du  ci-devant 
clergé.  456 

17  (16  et)— 22  décembre.  —  Décret  pour 
rétablissement  d'une  direction  générale 
de  liquidation,  437 

18 — Î2  décembre. — Décret  relatif  au  juge- 
ment des  prévenus  du  crime  de  léae- 
nation,  et  au  serment  civique  des  fonc- 
tionnaires publics  absensda  royaume.439 

18—25  décembre.  ~^)écret  relatif  i  l'ar- 
mement des  prdes  nationales.  439 

18—29  décembre.  —  Décret  relatif  an  ra- 
chat des  rentes  foncières.  439 

•18  décembre. — Timbre.  447 

19 — 25  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
receveurs  des  domaines  et  bois.       447 

19 — 25  décembre. — Décret  concernant  la 
poursuite  des  délits  commis  dans  les 
bois.  447 

19  décembre.  —  Droits  d^ enregistrement  ; 
Bail  à  vie  ;  Enfans  de  protestans  et  ca- 
tholiques ;  Droits  d^entrée  à  Bouen  ; 
Ateliers  de  charité,  449 

20 — 25  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
presbytères  des  cures  dépendant  de 
diverses  corporations.  449 

21—25  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
droiu  des  créanciers  sur  les  offices  mi- 
nistériels. 449 

21 — 25  décembre.  —  Décret  relatif  aux 
droits  de  péage  dans  la  province  d'Al- 
sace. 449 

21-29  décembre.  —  Décret  relatif  à  J.-J. 
Rousseau  et  é  Marie-Thérèse  Levasseur, 
sa  veuve.  449 

21  décembre  (13  août,  20  et)— 6  avril 
1791.  —  Décret  qui  supprime  les  apa- 
naees.  450 

22  d&embre — 5  janvier  1791.  —  Décret 
relatif  au  régime  des  séminaires  diocé- 
sains. 452 

22  décembre — 5  janvier  1791.  —  Décret 
relatif  aux  chambres  des  comptes.    453 

22  décembre.— Décret  qui  ordonne  la  con- 
tinuation de  la  perception  des  imposi- 
tions directes  et  autres  droits.  45S 

22  décembre.  —  Direction  générale  de  /l- 
quidatUm  ;  Crime  de  lèse-nation,      455 
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relatif  âu  ruktx  dm  rfinies  aeigoeum- 

lei.  453 

JU^29  décembre.-^^Ilécret  relatif  au  brû- 

lemcni  des  assignats  défectueux.       455 

!^  déccmbi-e  -5  janvier  1791.  —  JPëcret 

>     sur  ics  agcns  auprès  du  roi  et  du  «orps 

législatif,  que  nommeraient  lesadminis- 

trationsb'los  déf>arlcniena.  4S5 

14  dérembre-^5  janvier  1791.  —  Décret 
relatif  i  l'appel  des  jugemeos  prevô- 
taux.  455 

14  (21  et)  décembre— 23  février  1791.— 
Décret  relatif  à  la  liquidation  des  ^ces 
d*oflîcicrs  miniaftériels.  455 

S5  décembre.  —  Beimiteâ  des  militaires  ; 
Dette  dît  clergé;  ArmemeM  des  gardes 
natimums;  Délits  dans  Us  bois;  Ksrte- 
tnefii  des  receveurs;  Presbytères;  Droits 
de  péage  ;  Offices  ministériels,  45S 

16.  décembre^-15  janvier  1 79 1 .  —  Décret 
sur  Jes  comptestdu  receveur  de  la  caisse 
du  clergé.  458 

26  décembre — 5  janvier  1791.  — Décrel 
relatif  au  dessécbemeut  des  marais.  45$ 

16  d(.'ccn)brc.— cS<?rfiifttf  des  eccUsioMiques 
font  timmairesi)tibl  ics,  461 

17  décembre — 2  janvier  1791. —  Décret 
sur  les  mandats  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire.  461 

17  décembre — 2  janvier  1 791 . — Décret  sur 
la  correspondance  entre  le  directeur 
général  du  trésor  et  les  reoeveuxa  de 
district.  464 

17  décembre — 8  janvier  1791.  —  Décret 
sur  les  ra|>pori8  des  gardes  po«r  délits 
commis  dans  les  bois.  464 

17  décembre — 5  janvier  1791.  —Décret 
pour  le  remplacement  dee  régimenf  do 


fOi^  inftviterie,  «t  de  mêstro4êump, 
'Cavalerie.  '•M 

âB/lécerobre— 5  janvier  1791.  —  Décret 
«ur  le  eentiéne  denier  dû  par  les  pem- 
4|«iera.  M 

28  décembre — 2  janvier  1791.  —  Secret 
iMletif  i  l'administration  dos  fiibnqaM 
et  à  la  tase  des  ekaiees.  464 

28  décembre — 5  janvier  1791.— Déoret 
relatif  aux  raaiespeipétveUesàlaebaffe 
de  iVtat.  464 

29.  décembre — 8  janvier  1791.—  Déem 
relatif  aux  travaux  du  port  de  Ghir 
bttirg  46S 

29  décemôre— 9  janvier  1791.  —  Décret 
portant  auspenaton  du  eonseil  de  la  #•> 
rine,  et  des  places  de  directeort  etd'ia- 
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^  décembre.  —  Rachat  de  rentes  fmiek' 
tes;  J,-J.  Rousseau;  Assignau  défte- 
-^iuettœ.  465 

30  décembre — 9  janvier  1791.  —  Décret 
relatif  aux  propriétaires  d'offices  sop- 
primés,  et  à  l'acquisilien  de  domines 
nationaux.  *-  46$ 

31  décembre — S  janvier  1791 .  —  Décret 
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